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Soutenue le 7 décembre 2006Résumé : La politique communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes, telle qu’elle se 
construit jusqu’aux années 1990, repose sur un « modèle de l’exception » : les femmes constituent une 
catégorie d’action publique à part ; l’action de la Communauté est principalement régulatrice et se 
limite à la sphère de l’emploi ; la communauté de politique publique de l’égalité est restreinte et très 
engagée ; les structures institutionnelles sont en nombre réduit et fortement articulées. Du fait d’un 
changement progressif dans ses mécanismes et profond dans ses résultats qui est rendu possible et 
précipité notamment par le gender mainstreaming (art. 3. 2. TCE), le régime de genre propre à l’Union 
européenne est largement bouleversé. Dans ce nouveau « modèle de l’anti-discrimination », les 
femmes ne bénéficient pas d’un statut spécifique par rapport aux autres groupes sociaux ; l’action 
publique est à dominante incitative et transversale à l’ensemble des domaines d’action de l’Union ; les 
acteurs et les structures concernés sont multiples et diversifiés. La tension spécifique entre norme 
d’égalité et norme de marché qui caractérise cette politique change de nature : d’une complémentarité 
caractérisée par l’inclusion de l’égalité dans les frontières du marché à une instrumentalisation de 
l’égalité qui travaille pour le marché. Le traçage de l’émergence, de l’institutionnalisation et de la mise 
en œuvre du gender mainstreaming ainsi que l’analyse de l’interaction entre instruments et acteurs 
permettent de révéler ce changement  de politique. L’étude du  gender mainstreaming  en tant 
qu’instrument transectoriel et non contraignant permet également de mettre en lumière certaines 
transformations de l’action publique et de la gouvernance européenne (réflexivité, glissement de la 
contrainte, encadrement de la mobilisation et de la participation de la société civile).
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‘exception model’: women are considered as a special group; Community action is mainly regulatory 
and limited to the employment sphere; the gender equality policy community is restricted and 
committed to its cause; there are few but strongly-connected institutional structures. Since the 1990s, 
the European gender equality policy has been undergoing a process of change: the mechanisms have 
been progressive but the results have been of major significance. The change has been systematized 
and precipitated by gender mainstreaming (art. 3. 2. TEC) and the European gender regime has been 
profoundly disrupted. A new ‘anti-discrimination model’ can be observed: the women category is 
treated along with other social groups; soft law prevails and concerns all the EU’s fields of action; 
actors and institutions are numerous and diverse. The tension between the equality norm and the 
market norm which is specific to this policy has also undergone a change of nature: the two were 
complementary within the limit of equality in a market order while equality is now made instrumental 
so as to serve the market. This change of policy is revealed by a systematic tracing of the emergence, 
institutionalisation and implementation of gender mainstreaming and by the analysis of the interaction 
between   instruments   and  actors.   As  a   trans-sector   and   soft   instrument,   the  study  of   gender 
mainstreaming also helps to enlighten some of the transformations of the European public action and 
governance (reflexivity, shift of constraint, civil society mobilization and participation control).
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1. L’Europe et l’égalité entre les femmes et les hommes : une politique publique comme 
objet d’étude
Le 16 février 1966, 3000 ouvrières de la Fabrique Nationale d’Armes de Guerre de 
Herstal en Belgique commencent une grève qui durera 12 semaines. Leur slogan est « A 
travail égal, salaire égal ! » et leur revendication centrale est l’application au niveau national 
de  l’article   119  du  traité de  Rome  qui  institue  l’assurance  du  principe d’égalité  de 
rémunération entre les femmes et les hommes dans les six Etats membres fondateurs de la 
Communauté européenne (CE).
Le 2 décembre 2000, une coalition d’organisations non gouvernementales (ONG) de 
promotion des droits des femmes de dimension européenne entame une campagne de lobbying 
sur la question des femmes demandeuses d’asile dont le slogan est « La persécution n’est pas 
neutre ». Elle a pour but d’obtenir l’élaboration d’une politique d’asile européenne et la 
reconnaissance des « persécutions de genre » (mutilations génitales, viol comme arme de 
guerre, mariage forcé, crime d’honneur, etc.) en tant que motif légitime d’octroi du statut de 
réfugié dans tous les Etats membres de l’Union européenne (UE).
Distantes de près de quarante ans, ces deux mobilisations mettent en lumière la 
persistance des liens entre les femmes et l’Europe, de l’appel des femmes aux institutions 
européennes. La Communauté puis l’Union européenne apparaissent comme un espace des 
possibles qui peut accueillir des demandes en faveur de la lutte contre les inégalités entre les 
femmes et les hommes. Ces mobilisations féminines sont aussi le reflet d’une évolution de la 
définition  même  du   principe  d’égalité.   Ce  que  nous   avons   décidé  de  désigner  sous 
l’appellation générique d’égalité entre les femmes et les hommes recouvre des conceptions 
bien différentes de ce qui peut constituer une catégorie d’action publique légitime au niveau 
communautaire. Dans le premier cas, le slogan « A travail égal, salaire égal ! » est une 
demande directe pour une égalité des droits entre les femmes et les hommes, ceux-ci doivent 
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être traités de la même façon, et pour cela il s’agit de corriger les inégalités existantes et de 
transposer un principe européen dans la législation nationale. Dans le second cas, le slogan 
« La persécution n’est pas neutre » et la référence au « genre » appellent à rendre visibles des 
inégalités   entre   les   femmes   et   les   hommes,   à   prendre   conscience  qu’il   existe   une 
différenciation entre les classifications sociales et culturelles du féminin et du masculin et que 
cette hiérarchisation fonde des rapports de pouvoir et de domination dont les femmes sont 
victimes. Il s’agit donc d’intégrer la compréhension de cette différenciation dans la politique 
d’asile afin que celle-ci contribue à l’exigence d’égalité.
La grève de 1966 et la campagne de lobbying de 2000 se déroulent dans des contextes 
bien différents et témoignent des progrès à bien des égards inimaginables et imprévisibles du 
processus d’intégration européenne : la construction d’un système politique aux acteurs et aux 
niveaux multiples, l’extension de ses compétences qui touchent désormais à des domaines de 
souveraineté   et   ne   sont   plus   cantonnées   au   fonctionnement   d’un   marché   commun, 
l’élargissement de ses frontières. 
Mais, ces deux exemples témoignent surtout de l’évolution du cadre de relations entre 
les femmes et l’Europe, c’est-à-dire de l’apparition d’une politique publique consacrée à 
l’égalité entre les femmes et les hommes. Lorsque les ouvrières de Herstal réclament la 
concrétisation de l’article 119 du traité de Rome, qui fait de l’égalité de rémunération un 
objectif du Traité, cet article est le seul élément, matériel ou même symbolique, qui pourrait 
soutenir l’intervention du niveau communautaire dans le domaine de l’égalité entre les femmes 
et les hommes. La revendication de son application marque en creux l’absence de toute 
politique et en limite les compétences éventuelles à l’égalité de rémunération. Le lobbying des 
ONG en direction de la prise en compte de la dimension de genre dans le domaine de l’asile 
s’inscrit, lui, dans un environnement plus étoffé.
En effet, l’institutionnalisation des revendications en faveur de l’égalité entre les 
femmes et les hommes au niveau communautaire correspond à une situation dans laquelle ce 
principe est reconnu comme un droit fondamental et constitue une des missions de l’action de 
l’Union européenne. Cette action repose sur une panoplie d’instruments juridiques qui visent à 
l’égalité formelle et en droit des femmes et des hommes ; sur des instruments économiques qui 
visent à distribuer des financements en faveur des femmes en tant que groupe victime de 
discriminations ; sur un instrument non contraignant qui vise à la prise en considération de la 
question de l’égalité entre les femmes et les hommes dans toutes les autres actions de l’Union 
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(le  gender mainstreaming  ou « l’intégration de la dimension de genre »
1). Elle repose 
également sur le fonctionnement de structures dédiées au sein des différentes institutions et sur 
la consultation et la participation de divers acteurs dont les ONG font partie. Enfin, la volonté 
pour des organisations de promotion des droits des femmes d’influer sur les critères d’octroi 
de l’asile et sur l’élaboration d’une politique européenne d’asile ne paraît pas hors de propos et 
est cohérente avec une politique dont les domaines d’intervention sont très diversifiés et dont 
l’égalité de rémunération ne représente plus qu’un objectif parmi d’autres. Ainsi, dans sa 
feuille de route pour les années 2006-2010, la Commission européenne détermine-t-elle six 
domaines prioritaires pour l’action de l’Union relative à l’égalité entre les femmes et les 
hommes, qui sont représentatifs du large éventail considéré aujourd’hui : réalisation d’une 
indépendance économique égale pour les femmes et les hommes (y compris l’égalité de 
rémunération) ; amélioration de la conciliation du travail, de la vie privée et familiale ; 
promotion de la participation des femmes et des hommes sur un pied d’égalité à la prise de 
décision ; éradication de la violence liée au sexe et de la traite d’êtres humains ; élimination 
des stéréotypes liés au genre dans le société ; promotion de l’égalité entre les sexes en dehors 
de l’UE
2.
C’est cette intervention des autorités publiques européennes dans le domaine de 
l’égalité entre les femmes et les hommes, contenue en germe dans l’article 119 dès 1957, mais 
encore inexistante et réclamée par les ouvrières belges en 1966, et largement institutionnalisée 
et multiforme aujourd’hui, qui constitue notre objet de recherche.
1  « On entend par ‘intégration de la dimension de genre’ (gender mainstreaming) la prise en compte de 
l’objectif d’égalité des sexes dans toutes les politiques communautaires. […] ‘Intégrer la dimension de genre’, 
c’est tenir compte de cette dimension dans toutes les étapes des processus politiques – élaboration, application, 
suivi et évaluation – en vue de favoriser l’égalité entre les femmes et les hommes. Il s’agit en conséquence 
d’évaluer la manière dont les politiques influent sur la vie et le statut des femmes et des hommes, et d’assumer 
le   statut   de   leur   modification   si   nécessaire. » : 
<http://ec.europa.eu/employment_social/gender_equality/index_fr.html> (consulté le 12/09/06).
2 COMMISSION EUROPEENNE, Communication de la Commission au Conseil, au Parlement européen, au 
Comité économique et social européen et au Comité des régions, Une feuille de route pour l’égalité entre les 
femmes et les hommes, 2006-2010, 1
er mars 2006, COM (2006) 92 final.
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2. Une politique publique européenne consacrée à l’égalité entre les femmes et les 
hommes : spécificité du niveau d’analyse, normalisation des outils d’analyse
L’intervention en direction de la promotion de l’égalité entre les femmes et les hommes 
telle qu’elle se développe au niveau communautaire fait partie de l’« espace de décisions 
publiques »
3 de la politique sociale européenne, que ce soit par la position première de son 
article de référence dans les traités, par ses objectifs ou par les créations institutionnelles qui 
s’y rattachent. Elle appartient à ce titre au domaine de la régulation sociale, caractéristique de 
la Communauté européenne en tant qu’« Etat régulateur » selon la définition de Giandomenico 
Majone
4. Cet objet d’étude semble donc appartenir immédiatement, voire « naturellement », à 
un champ d’étude particulier qui est celui des études européennes. 
Nous allons établir ici un panorama rapide de ce champ disciplinaire, afin d’être en 
mesure de situer notre travail par rapport à celui-ci. Nous verrons que les théories et macro-
théories de la construction et de l’intégration européenne cherchent avant tout, dès les années 
1960, à comprendre comment l’intégration progresse et quelle est la nature de ce système 
spécifique qu’est le système européen, avant de s’orienter dans une perspective « post-
ontologique »
5 qui a plutôt pour objectif de se pencher plus directement sur l’impact du policy-
making européen. L’apparition et l’épanouissement de la notion d’européanisation traduisent 
l’évolution de ce champ d’études. Dans la droite ligne de l’européanisation comprise comme 
processus interactif et « orchestration de concepts »
6, les développements théoriques les plus 
récents plaident pour une « normalisation »
7 des études européennes. Pour notre part, nous 
défendons   une   approche   qui  marie  spécificité   et   normalisation  et   qui  insiste  sur   la 
différenciation nécessaire entre niveau d’analyse (celui du système européen) et outils 
d’analyse (ceux de l’analyse des politiques publiques).
3  MAJONE, Giandomenico,  La Communauté européenne : un Etat régulateur, Paris, Montchrestien, coll. 
« Clefs politique », 1996, p. 78-79.
4 Ibid.
5 « The study of European integration is moving into a post-ontological state ; scholars are less concerned with 
how to categorize than how to explain process and outcome, paying less attention to the ‘nature of the beast’. » 
: CAPORASO, James, « The European Union and Forms of State : Westphalian,  Regulatory or Post-
Modern ? », Journal of Common Market Studies, vol. 34, n° 1, p. 30.
6 MEGIE, Antoine, RAVINET, Pauline, « Coopération intergouvernementale et processus d’européanisation : 
la construction des espaces européens de la justice et de l’enseignement supérieur », dans PALIER, Bruno, 
SUREL, Yves et al., L’Europe en action. Analyses d’européanisation, Paris, L’Harmattan, coll. « Logiques 
politiques », 2006 (à paraître), p. 94.
7 HASSENTEUFEL, Patrick, SUREL, Yves, « Des politiques publiques comme les autres ? Construction de 
l’objet et outils d’analyse des politiques européennes », Politique européenne, n° 1, avril 2000.
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a. L’évolution des théories de l’intégration européenne et l’attention aux spécificités du 
processus politique européen
Les premières recherches en science politique qui s’intéressent à la construction 
européenne sont des travaux de relations internationales. Il s’agit d’expliquer la nature d’une 
coopération régionale entre Etats. Le débat dominant se déroule dans ce champ d’étude entre 
une école fonctionnaliste
8, puis néo-fonctionnaliste
9, qui se construit autour et à partir des 
travaux d’Ernst Haas
10, et une école intergouvernementaliste
11  qui se structure autour de 
l’« intergouvernementalisme libéral » d’Andrew Moravcsik
12. Ce débat est loin d’être linéaire 
et depuis pratiquement quatre décennies, on assiste à des cycles théoriques « fortement liés aux 
cycles historiques de la construction européenne »
13, en forme d’alternance entre déclin et 
réactivation de la popularité de ces macro-théories explicatives et prédictives.
L’ambition de ces théories est tout d’abord d’expliquer un régime international et 
d’essayer de cerner sa nature, ce qui se rapporte à la question de l’originalité du système 
européen   par   rapport   à   d’autres   types   de   coopération   entre   Etats.   Pour   les 
(néo)fonctionnalistes, la dynamique politico-institutionnelle européenne est foncièrement 
originale et inédite, elle se dirige vers la formation d’un Etat fédéral et « l’effacement 
tendanciel   des   souverainetés   classiques  attachées   à   la   forme   étatique »
14.   Pour   les 
intergouvernementalistes, au contraire, le processus d’intégration européenne est considéré 
comme un processus de coopération « classique », bénéficiant, néanmoins, d’un niveau 
d’intégration élevé. 
Il s’agit également de comprendre pourquoi les Etats décident de mettre en commun 
certains pans de leur souveraineté, c’est-à-dire comment l’intégration progresse. Quel est 
l’élément moteur ? Qui fait avancer l’intégration européenne ? Une réponse synthétique et 
8 LINDBERG, Leon N., SCHEINGOLD, Stuart A., Europe’s Would-Be Polity : Patterns of Change in the 
European Community, Englewood Cliffs, NJ, Prentice-Hall, 1970.
9 SANDHOLTZ, Wayne, STONE SWEET, Alec (dir.), European Integration and Supranational Governance, 
Oxford, Oxford University Press, 1998 ou STONE SWEET, Alec, SANDHOLTZ, Wayne, FLIGSTEIN, Neil 
(dir.), The Institutionalization of Europe, Oxford, Oxford University Press, 2001.
10 HAAS, Ernst B., The Uniting of Europe : Political, Social and Economic Forces, 1950-1957, Stanford, CA, 
Stanford University Press, 1968.
11 HOFFMANN, Stanley, The European Sisyphus : Essays on Europe, 1964-1994, Boulder, Colo., Westview, 
coll. « The new Europe : interdisciplinary perpectives », 1995.
12 MORAVCSIK, Andrew, « Preferences and Power in the European Community : A Liberal Governmentalist 
Approach », Journal of Common Market Studies, vol. 31, n° 4, 1993, p. 473-524 ; MORAVCSIK, Andrew, The 
Choice for Europe : Social Purpose and State Power from Messina to Maastricht, Ithaca, NY, Cornell 
University Press, coll. « Cornell Studies in Political Economy »  1998.
13  LEQUESNE, Christian, SMITH, Andy, « Union européenne et science politique : où en est le débat 
théorique ? », Cultures & Conflits, n° 28, 1997, p. 7-31.
14  PALIER, Bruno, SUREL, Yves, « Comment analyser l’européanisation des politiques publiques », dans 
PALIER, Bruno, SUREL, Yves et al., op. cit., 2006 (à paraître), p. 19.
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(très) simplifiée à ces questions consisterait à dire : ce sont  « les élites et les institutions 
supranationales qui jouent un rôle d’entrepreneurs politiques » pour les (néo)fonctionnalistes, 
et « les Etats en fonction de la définition de leur intérêt par agrégation des préférences » pour 
les intergouvernementalistes. On le voit, deux conceptions de l’Etat et de sa puissance en lien 
avec l’intégration européenne s’opposent. Dans une optique intergouvernementaliste, il est 
possible de concevoir que l’intégration européenne renforce l’Etat au lieu de l’affaiblir en 
mettant à la disposition des gouvernements des opportunités stratégiques et des arènes 
décisionnelles non soumises aux pressions nationales. L’optique (néo)fonctionnaliste, au 
contraire,   prédit   un   affaiblissement   inexorable   des   Etats   au   profit   de   la   structure 
institutionnelle et politique en construction.
Depuis quelques années, un certain nombre de chercheurs ont montré que cette 
opposition paradigmatique entre (néo)fonctionnalisme et intergouvernementalisme n’avait pas 
lieu d’être et qu’il était plus fructueux d’en faire la synthèse plutôt que de chercher à produire 
une théorie générale de l’intégration européenne.
Il est en effet possible de considérer que ces deux perspectives analytiques sont 
complémentaires :   d’un   point   de  vue   empirique  (l’organisation  sectorielle   de  l’Union 
européenne et l’autonomie importante de ses différents champs de compétences induisent une 
diversité des modes de fonctionnement dans les différents secteurs, ces derniers se rapprochant 
de l’un ou l’autre courant d’analyse en fonction de leur degré de communautarisation) ; d’un 
point de vue analytique (chaque école de pensée tend à favoriser une variable d’analyse 
particulière, institutions ou intérêts) ; d’un point de vue séquentiel (il est possible de mettre en 
relation  cycles  théoriques  et  cycles  historiques,  chacun  des  deux  courants   étant  plus 
particulièrement  approprié   pour   se   pencher   sur   certaines  des   phases  de   l’intégration 
européenne : phases de crise et d’intensité politique dans un cas, phases « normales » et 
d’avancée de l’intégration dans l’autre cas
15).
15 Par exemple : PETERSON, John, « Decision-Making in the European Union : Towards a Framework of 
Analysis », Journal of European Public Policy, vol. 2, n° 1, 1995, p. 69-93 ; PETERSON, John, BOMBERG, 
Elizabeth, Decision-Making in the European Union, New York, NY, St Martin’s Press, coll. « The European 
Union Series », 1999 ; MEGIE, Antoine, RAVINET, Pauline, « Coopération intergouvernementale et processus 
d’européanisation : la construction des espaces européens de la justice et de l’enseignement supérieur », dans 
PALIER, Bruno, SUREL, Yves et al., op. cit., 2006 (à paraître), p. 87-144. Paul Pierson réalise également une 
synthèse en se basant sur l’ajout d’une variable temporelle afin de prendre en compte toutes les complexités du 
processus d’intégration. Il repart de l’hypothèse intergouvernementaliste selon laquelle les gouvernements des 
Etats membres sont au centre de la dynamique d’intégration pour montrer qu’ils sont cependant largement 
contraints, que ce soit par l’action des institutions européennes, par leur propres actions (focalisation sur le 
court-terme, évolution de leurs préférences), ou par l’institutionnalisation de certaines de leurs décisions (rôle 
notamment de l’acquis communautaire), produisant finalement, moins des « effets d’engrenage » (spill over) 
que des « effets de cliquet » (policy lock in) : PIERSON, Paul, « The Path to European Integration. A Historical 
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(Néo)fonctionnalisme  et   intergouvernementalisme   peuvent   donc   être   considérés 
comme les deux faces/phases d’un même processus de changement, le premier courant 
théorique permettant d’expliquer les périodes « normales » de construction et de consolidation 
de l’Union, notamment dans sa dimension institutionnelle, le second courant les périodes de 
rupture dans le processus d’intégration. Cette nouvelle conception plus synthétique est 
représentative du tournant que connaissent les études européennes à partir des années 1990. 
Ces dernières   s’éloignent en effet des macro-théories explicatives et prédictives (voire 
prescriptives) de la nature et du sens de l’intégration européenne pour se concentrer sur le 
fonctionnement du système politique européen. Ce tournant peut être caractérisé par un 
déplacement des interrogations : on passe du « quoi ? » (quelle est la nature de ce régime de 
coopération ?) et du « qui ? » (quel est l’acteur fondamental de l’intégration et de sa 
progression ?), au « comment ? » (quels sont les modalités de fonctionnement de ce système 
politique ?). Il s’agit notamment de prendre acte des développements historiques récents, c’est-
à-dire de la dynamique de l’élargissement/approfondissement : élargissements successifs, 
création du Marché unique, signature du traité de Maastricht et engagement de l’Union sur une 
voie   politique,   augmentation   des   compétences   et   des   interventions   des   autorités 
supranationales. Face à cette nouvelle Union européenne, l’enjeu théorique est de rendre 
compte de la complexité du fonctionnement du système et, dans cette optique, les macro-
théories issues des relations internationales perdent de leur pertinence et de leur pouvoir 
explicatif
16.
Les nouvelles notions qui apparaissent dans ces années-là dans le champ des études 
européennes tendent donc à se pencher sur la complexité du système et ses mécanismes de 
fonctionnement spécifiques (par exemple la notion de gouvernance multi-niveaux
17, ou celle 
d’« Etat régulateur »
18). Les travaux de Giandomenico Majone sont à ce propos un pas 
important vers la qualification d’un « espace européen des politiques publiques »
19 spécifique. 
Les politiques publiques produites au niveau européen sont en effet de plus en plus étudiées en 
elles-mêmes et pour elles-mêmes, de même que l’Union européenne en tant que lieu de 
Institutionalist Analysis », Comparative Political Studies, vol. 29, n° 2, avril 1996, p. 123-163.
16 HIX, Simon, « The Study of the European Community : The Challenge to Comparative Politics », West 
European Politics, vol. 17, n° 1, 1994, p. 1-30 ; LEQUESNE, Christian, SMITH, Andy, op. cit., 1997.
17 KOHLER-KOCH, Beate, EISING, Rainer (dir.), The Transformation of Governance in the European Union, 
London, Routledge, coll. « Routledge-ECPR studies in European political science », 1999 ; HOOGHE, Liesbet, 
MARKS, Gary,  Multilevel Governance and European Integration, Lanham, ML, Rowman and Littlefield 
Publishers, coll. « Governance in Europe », 2001.
18 MAJONE, Giandomenico, op. cit., 1996.
19 Titre de l’introduction de Pierre Muller dans MENY, Yves, MULLER, Pierre, QUERMONNE, Jean-Louis 
(dir.), Politiques publiques en Europe, Paris, L’Harmattan, coll. « Logiques politiques », 1995, p. 11-24.
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création de politiques. Avec ces différents travaux, on voit bien que l’on a dépassé le stade des 
interrogations sur le mode de construction de l’Union européenne pour s’intéresser à la 
spécification et à l’explication du processus politique qui la caractérise et à ce qu’elle produit 
(des politiques, une forme de régulation), mais aussi, comme nous allons le voir maintenant, à 
l’explication   des   effets   de   ce   processus.   Les   questionnements   sur   les   politiques 
communautaires   en   entraînent   d’autres   liés   aux   conséquences   des   interventions 
communautaires sur les politiques et les institutions nationales, alors que se renforce l’impact 
de la construction européenne sur les sociétés nationales. Ce sont ces questionnements qui 
commencent à être synthétisés sous la dénomination d’« européanisation » à partir du milieu 
des années 1990.
b.   L’européanisation   et   l’inscription   de   l’action   publique   communautaire   dans   le 
mainstream théorique de l’analyse des politiques publiques
L’européanisation est une notion significative, car, telle que nous la comprenons, elle 
s’éloigne peu à peu des conceptualisations ad hoc de l’intégration européenne pour prendre le 
chemin de la « normalisation » conceptuelle. Le chemin parcouru par cette notion est assez 
représentatif de celui que nous avons nous-même suivi dans la construction de notre objet.
L’européanisation symbolise la fin de l’hégémonie théorique du diptyque (néo) 
fonctionnalisme-intergouvernementalisme. Son rôle en tant que renversement de perspective 
dans ce tournant théorique est bien résumé par Claudio Radaelli : en posant la question de 
l’impact de l’intégration européenne sur les Etats membres, « l’européanisation correspond 
[…] au passage de l’analyse des sources nationales dans la politique internationale […] à 
l’analyse de l’impact de la politique internationale sur la politique nationale »
20. L’Union 
européenne ne peut plus être traitée comme un domaine de relations internationales au sens 
strict, c’est-à-dire extérieur aux structures nationales, et l’européanisation est un moyen de 
comprendre  cette  interrelation entre niveau national et  niveau supranational. De plus, 
l’intégration  européenne  fait  ressentir  ses  effets   sur  les  Etats   membres  et   la   notion 
d’européanisation apparaît comme l’expression d’une volonté d’appréhension et d’explication 
du changement induits par ces effets.
20  RADAELLI,   Claudio   M.,   « Européanisation »,   dans   BOUSSAGUET,   Laurie,   JACQUOT,   Sophie, 
RAVINET,   Pauline   (dir.),  Dictionnaire  des  politiques  publiques,   Paris,   Presses   de   Sciences   Po,   coll. 
« Références », 2004, p. 193.
26Introduction générale
D’une manière générale, l’européanisation concerne aussi bien les dynamiques policy, 
politics que polity. Cependant, si des travaux s’intéressent à l’éventualité d’un déplacement 
des luttes politiques et sociales vers le niveau européen (politics)
21, à la constellation des 
institutions politiques (polity)
22, ou encore aux transformations affectant plus particulièrement 
un ensemble national
23, il faut reconnaître que ce sont les transformations des politiques 
publiques (policy) qui constituent le champ de recherche le plus exploré empiriquement et 
théoriquement.
Les premiers travaux qui vont véritablement aborder cette question de façon structurée 
sont ceux de Svein S. Anderssen et Kjell A. Eliassen, qui utilisent le terme « européification » 
afin de s’interroger sur l’emprise et l’influence de l’Union européenne sur les politiques 
publiques  nationales
24.   L’usage  scientifique   s’unifiera   par   la   suite   autour   du   terme 
« européanisation », mais cette diversité de langage des débuts est aussi à l’image de la 
multiplicité des utilisations de la notion, et son manque de rigueur définitionnelle et analytique 
reste   un   objet   de   débat
25.   La   catégorisation  et   la   substantisation   des   mécanismes 
d’européanisation  sont   néanmoins   l’objet  d’un   certain  nombre  de  modèles  explicatifs 
généraux
26 qui se rejoignent dans une perspective unique :  l’intégration européenne est traitée 
comme la variable indépendante de l’analyse afin d’expliquer son impact sur les Etats 
membres et leurs politiques ainsi que l’adaptation du niveau national. Dans cette optique, 
l’européanisation « implique essentiellement un ajustement d’une variable au niveau national à 
21  Par exemple : TARROW, Sidney G, « The Europeanisation of Conflict : Reflections from a Social 
Movement Perspective »,  West European Politics, vol. 18, n° 2, 1995, p. 223-251 ; MARKS, Gary W., 
STEENBERGEN,  Marco R. (dir.),  European Integration and Political Conflict, Cambridge, Cambridge 
University Press, coll. « Themes in European Governance », 2003.
22  Par exemple : GOETZ, Klaus H., HIX, Simon (dir.),  Europeanised Politics ?European Integration and 
National Political Systems, London, Frank Cass, 2001 ; ANDERSON, Jeffrey J., « Europeanization and the 
Transformation of the Democratic Polity, 1945-2000 », Journal of Common Market Studies, vol. 40, n° 2, 2002, 
p. 793-822.
23 Par exemple : LADRECH, Robert, « Europeanization of Domestic Politics and Institutions : the Case of 
France »,  Journal of Common Market Studies, vol. 32, n° 1, 1994, p. 69-88 ; FALKNER, Gerda, « The 
Europeanization of Austria : Misfit, Adaptation and Controversies », European Integration online Papers, vol. 
5, n° 13, 2001 ; LAVDAS, Kostas A., The Europeanization of Greece : Interest Politics and the Crises of 
Integration, New York, NY, St Martin’s Press, 1997.
24 ANDERSSEN, Svein S., ELIASSEN, Kjell A., Making Policy in Europe : the Europeification of National 
Policy-Making, London, Sage, 1993.
25  RADAELLI, Claudio M., « Wither Europeanization ? Concept Stretching  and Substantive Change », 
European Integration online Papers, vol. 4, n° 8, 2000(b) ; OLSEN, Johen P., « The Many Faces of 
Europeanization », ARENA Working Papers, WP 01/2, 2002.
26 Par exemple : KNILL, Christoph, LEHMKUHL, Dirk, « How Europe Matters. Different Mechanisms of 
Europeanization », European Integration online Papers, vol. 3, n° 7, 1999 ; FLIGSTEIN, Neil, « The Process of 
Europeanization », Politique européenne, n° 1, avril 2000, p. 25-42.
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un modèle, une logique ou une contrainte européenne »
27 et le modèle dit du « misfit »
28 est 
resté longtemps la plus influente et la plus discutée des théories générales de l’européanisation.
Ce dernier se présente comme un modèle du changement dans lequel les phénomènes 
de divergence et de convergence ainsi que le degré d’adaptation des différents Etats membres 
s’expliquent par la réaction aux pressions produites par le niveau européen. Ce degré 
d’adaptation est déterminé par la compatibilité entre les conditions nationales et les contraintes 
européennes. Selon une logique descendante, les Etats membres subissent des pressions 
adaptatives dues aux interventions de l’Union européenne, ces pressions sont transmises par 
des institutions médiatrices et le changement en retour au niveau national est une réponse à ces 
pressions. Plus le décalage (bad fit ou misfit) entre le niveau national et le niveau européen est 
grand, plus les pressions adaptatives pour équilibrer les deux seront fortes.
Si ce modèle d’analyse s’est révélé empiriquement fécond, il souffre d’un certain 
nombre de défauts importants : confusion des processus d’européanisation et d’intégration 
européenne
29 ; focalisation sur une logique descendante qui induit une vision linéaire et 
univoque
30 ; faible attention accordée au rôle et à la place des acteurs dans la traduction et la 
réalisation des effets de l’intégration européenne
31 ; absence de prise en compte des processus 
informels ou non contraignants
32. Pour toutes ces raisons, la définition donnée par Claudio 
Radaelli est plus satisfaisante. Il considère en effet que la notion d’européanisation « fait 
référence aux processus de construction (a), de diffusion (b) et d’institutionnalisation (c) de 
règles formelles et informelles, de procédures, de paradigmes de politiques publiques, de 
styles, de ‘façons de faire’, de croyances partagées et de normes, qui sont dans un premier 
temps définis et consolidés au niveau européen, puis incorporés dans la logique des discours, 
des identités, des structures politiques et des politiques publiques au niveau national. »
33.
27 JACQUOT, Sophie, WOLL, Cornelia, « Usages et travail politiques : une sociologie compréhensive des 
usages de l’intégration européenne », dans JACQUOT, Sophie, WOLL, Cornelia (dir.), Les usages de l’Europe. 
Acteurs et transformations européennes, Paris, L’Harmattan, coll. « Logiques politiques », 2004, p. 3.
28  GREEN   COWLES,   Maria,   CAPORASO,   James,   RISSE,   Thomas   (dir.),  Transforming   Europe. 
Europeanization and Domestic Change, Ithaca, N.Y., Cornell University Press, coll. « Cornell studies in 
political economy », 2001.
29 A ce sujet voir la représentation graphique de l’européanisation en « boucles » définies par Rosa Sanchez et 
Cornelia Woll : SANCHEZ SALGADO, Rosa, WOLL, Cornelia, « L’européanisation et les acteurs non 
étatiques », dans PALIER, Bruno, SUREL, Yves et al., op. cit., 2006 (à paraître), p. 145-192.
30  PALIER, Bruno, SUREL, Yves, « Comment analyser l’européanisation des politiques publiques », dans 
PALIER, Bruno, SUREL, Yves et al., op. cit., 2006 (à paraître), p. 39-41.
31 JACQUOT, Sophie, WOLL, Cornelia, « Usages et travail politiques : une sociologie compréhensive des 
usages de l’intégration européenne », dans JACQUOT, Sophie, WOLL, Cornelia (dir.), op. cit., 2004, p. 1-29.
32 BRUNO, Isabelle, JACQUOT, Sophie, MANDIN, Lou, « L’européanisation saisie par son instrumentation : 
benchmarking, gender mainstreaming, MOC…boîte à outils ou boîte de Pandore ? », dans PALIER, Bruno, 
SUREL, Yves et al., op. cit., 2006 (à paraître), p. 193-250.
33  RADAELLI,   Claudio   M.,   « Européanisation »,   dans   BOUSSAGUET,   Laurie,   JACQUOT,   Sophie, 
RAVINET, Pauline (dir.), op. cit., 2004, p. 191, mais également : RADAELLI, Claudio M., « The Domestic 
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Cette définition permet de s’intéresser à la fois aux « règles formelles et informelles » 
et à la dimension cognitive des politiques publiques, ce qui élargit le champ de l’analyse pour 
inclure des éléments ne correspondant pas aux « pressions adaptatives » du misfit. D’ailleurs, 
Claudio  Radaelli   complète  sa  définition   sur  ce  point,   en  distinguant  les  mécanismes 
d’européanisation verticaux qui englobent les processus contraignants d’adaptation et les 
mécanismes horizontaux qui englobent les processus cognitifs et normatifs non contraignants 
qui forment  aussi  une  part de l’européanisation : « Basically,  there  are two types of 
mechanisms, that is ‘vertical’ and ‘horizontal’ Europeanization. ‘Vertical’ mechanisms seem 
to demarcate clearly the EU level (where politicy is defined) and the domestic level, where 
policy has to be metabolised. By contrast, ‘horizontal’ mechanisms look at Europeanization as 
a process where there is no pressure to conform to EU policy models […]. More precisely, the 
‘vertical’ mechanisms are based on adaptational pressure ; the ‘horizontal’ mechanisms 
involve   regulatory  competition  and   different   forms   of   framing. »
34.   Se   pencher   sur 
l’européanisation sans contrainte, c’est ainsi tenter de dégager le rôle joué par l’Union et les 
institutions européennes en tant que facteur de changement, en dehors de la production de 
normes et règles formelles. L’Union européenne peut être un « catalyseur de changement »
35 
en fournissant aux Etats membres une communauté de référence, de pensée, un cadre commun 
de sens. Dans la création de cette forme de convergence cognitive véhiculée par les 
« mécanismes   horizontaux »   du   processus   d’européanisation,   le   rôle   des   institutions 
européennes est primordial, celles-ci mobilisant les instruments soft à leur disposition. 
Pourtant, le premier avantage de la définition de Claudio Radaelli est de se référer à 
l’européanisation comme à un « processus », s’éloignant ainsi de la logique  top-down 
prévalant jusqu’alors. Néanmoins, sur ce point, la définition fournie par Bruno Palier et Yves 
Surel dans l’ouvrage collectif intitulé L’Europe en action est plus aboutie. Selon eux, cette 
notion  désigne  « l’ensemble  des   processus   d’ajustement   institutionnels,   stratégiques  et 
normatifs induits par la construction européenne »
36. Cette perspective permet de concevoir un 
processus interactif, incluant des dynamiques descendantes mais également ascendantes, des 
Impact of European Public Policies : Notes on Concepts, Methods and the Challenge of Empirical Research », 
Politique européenne, n° 5, automne 2001, p. 107-142 ; FEATHERSTONE, Kevin, RADAELLI, Claudio M. 
(dir.), The Politics of Europeanization, Oxford, Oxford University Press, 2003.
34 RADAELLI, Claudio M., op. cit., 2001, p. 124.
35  ENOS-ATTALI, Sophie, JÖNSSON, Alexandra, SHEPPARD, Elizabeth, « Phénomènes de convergence 
dans un contexte européen : quel rôle pour ‘européanisation ? », dans PALIER, Bruno, SUREL, Yves et al., op. 
cit., 2006 (à paraître), p. 313-358.
36  PALIER, Bruno, SUREL, Yves, « Comment analyser l’européanisation des politiques publiques », dans 
PALIER, Bruno, SUREL, Yves et al., op. cit., 2006 (à paraître), p. 39.
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effets éventuels de rétroactions et ne supposant pas « la passivité ou la simple réactivité des 
acteurs nationaux »
37.
D’une façon plus générale, la notion d’européanisation est également intéressante car 
elle souligne le renversement de la démonstration classique portant sur l’influence des 
« styles » nationaux de politiques publiques sur le niveau européen. Au contraire, les modèles 
européens de policy-making pèsent de plus en plus sur les modes d’action publique nationaux, 
renversant ainsi la direction du changement.
Enfin, l’européanisation conçue en tant que processus interactif retient notre attention 
en raison du positionnement disciplinaire qu’elle implique. Elle ne constitue pas une nouvelle 
théorie dans le champ des études européennes, mais plutôt « une approche avec ses propres 
questionnements, qui permet aux chercheurs en science politique d’orchestrer les concepts et 
les modèles existants »
38 : « Not only is it not a new theory, it depends upon the application 
(and often the adaptation) of existing theories. Europeanization points the way to a new set of 
processes and a pluralist research agenda. »
39. L’européanisation est donc un exemple 
intéressant de l’évolution d’une notion qui, d’une conceptualisation ad hoc, spécifique au 
domaine des études européennes, se dirige vers une voie théorique plus générale en science 
politique, permettant ainsi de s’interroger sur des transformations de l’action publique qui 
touchent aussi bien le niveau européen que le niveau national, mais dans lesquelles la 
composante européenne joue un rôle. 
c. Entre spécificité et normalisation : pour une différenciation entre niveau et outils 
d’analyse
Cette voie ouverte par la notion d’européanisation est intéressante en termes de 
renouvellement et d’élargissement des perspectives d’analyse et elle nous permet d’y inscrire 
notre travail et nos questionnements. 
La conception de l’européanisation comme un processus interactif permet, tout 
d’abord, de ne pas limiter l’analyse à l’impact domestique des politiques européennes, c’est-à-
dire à des questions qui finalement ne recouvrent que la sphère de la mise en œuvre nationale 
de ces politiques. Comme le montre l’addition de Claudio Radaelli (a + b + c dans sa 
définition : construction + diffusion + institutionnalisation), le processus d’européanisation ne 
37 Ibid.
38  RADAELLI,   Claudio   M.,   « Européanisation »,   dans   BOUSSAGUET,   Laurie,   JACQUOT,   Sophie, 
RAVINET, Pauline (dir.), op. cit., 2004, p. 199.
39 FEATHERSTONE, Kevin, RADAELLI, Claudio M., « Conclusions. A Conversant Research Agenda », dans 
FEATHERSTONE, Kevin, RADAELLI, Claudio M. (dir.), op. cit., 2003, p. 340.
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peut être réduit à une seule phase temporelle, il couvre l’ensemble du processus politique et 
pas seulement ses résultats. Plus précisément, si l’on reprend la définition donnée par Claudio 
Radaelli, nous pouvons situer notre objet de recherche en amont du processus interactif, dans 
la première période qu’il distingue, lorsque les règles formelles et informelles, les procédures, 
les croyances et les normes sont « définies » et « consolidées » au niveau communautaire.
Ensuite, éliminer la distinction entre mécanismes top-down et bottom-up pour adopter 
une vision interactive permet de ne pas figer les acteurs dans une identité ou une position, un 
acteur n’étant pas soit national, soit européen, et n’intervenant pas à un seul et même niveau 
du processus politique. Les acteurs se servent des opportunités politiques offertes par l’Union 
européenne, mais ils sont aussi transformés, européanisés par cette relation
40. 
Enfin, cette notion nous permet d’affirmer la compatibilité entre objets de recherche 
d’échelle européenne et réflexion plus générale sur l’action publique contemporaine, qui se 
trouve  au  cœur  de  notre  démarche.  Dans   leur  article  à  vocation   méthodologique  et 
programmatique sur l’analyse des politiques publiques européennes, Patrick Hassenteufel et 
Yves Surel poussent d’ailleurs le raisonnement encore plus loin que Claudio Radaelli et Kevin 
Featherstone dans la voie de la normalisation théorique et considèrent qu’il n’y a finalement 
pas d’altérité entre politiques publiques européennes et nationales, et qu’il faut plutôt 
considérer que « Les politiques publiques européennes apparaissent […] comme un champ 
d’expérimentation des transformations concernant l’ensemble des politiques publiques »
41. Les 
politiques publiques européennes constitueraient, comme le pressentait Pierre Muller en 1995, 
« une fenêtre sur notre avenir »
42, et donc en cela un bon laboratoire pour analyser les 
transformations génériques de l’action publique contemporaine. Néanmoins, pour cela, il faut 
conserver la possibilité d’un dialogue, d’une compatibilité entre les recherches se rapportant à 
l’action publique communautaire et celles qui ont un champ de recherche différent. Il faut 
préserver une « cumulativité mutuelle » dans le cadre d’une normalisation des savoirs
43. Il 
s’agit par conséquent d’utiliser le même type d’outils théoriques pour analyser les politiques 
publiques nationales et européennes. 
40 SANCHEZ SALGADO, Rosa, WOLL, Cornelia, « L’européanisation et les acteurs non étatiques », dans 
PALIER, Bruno, SUREL, Yves et al., op. cit., 2006 (à paraître), p. 145-192.
41 HASSENTEUFEL, Patrick, SUREL, Yves, « Des politiques publiques comme les autres ?Construction de 
l’objet et outils d’analyse des politiques européennes », Politique européenne, n° 1, avril 2000, p. 10.
42 « […] étudier les politiques publiques européennes, revient à ouvrir une fenêtre sur notre avenir, quel que 
soit, finalement, le futur de l’Union européenne du point de vue institutionnel. […] Le style de politiques 
publiques qui semble émerger dans le cadre des institutions de l’Union européenne préfigure-t-il l’avenir des 
politiques   publiques   des   Etats   européens ? »,   MULLER,   Pierre,   « Un  espace   européen   des   politiques 
publiques », dans MENY, Yves, MULLER, Pierre, QUERMONNE, Jean-Louis (dir.), op. cit., 1995, p. 12.
43 HASSENTEUFEL, Patrick, SUREL, Yves, op. cit., 2000, p. 20.
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Cette perspective est essentielle car elle permet de souligner que le système politique 
européen et les politiques communautaires ne sont pas irréductibles aux constructions 
théoriques de la science politique. Cependant, il nous semble nécessaire d’y apporter certaines 
nuances. En effet, et sur ce point nous suivons Renaud Dehousse, les politiques publiques 
européennes sont, dans une certaine mesure, des politiques « pas comme les autres »
44. Elles se 
situent à un niveau d’analyse spécifique
45, le niveau communautaire, celui de l’intégration 
européenne,   ce   qui   implique  qu’elles   possèdent   des  finalités,  mais  aussi   des  modes 
d’élaboration et de décision qui sont eux-mêmes spécifiques. Mais spécifique ou atypique ne 
signifie pas incomparable et n’interdit pas une analyse qui prenne appui sur des outils 
d’analyse des politiques publiques ou de sociologie de l’action publique.
Au total, la distinction entre niveau d’analyse et outils d’analyse est ici heuristique : 
elle permet de prendre acte des spécificités de l’espace européen de politiques publiques et elle 
autorise une normalisation théorique et analytique des objets d’étude européens.
3. La prise en compte de l’égalité entre les femmes et les hommes du traité de Rome à 
aujourd’hui : comment analyser le changement ?
a. La politique communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes : paradoxe initial
Dans l’étude de notre objet, qui est constitué par la politique relative à l’égalité entre 
les femmes et les hommes menée au niveau communautaire depuis la signature du traité de 
Rome, nous allons donc, notamment, nous appuyer sur les outils de l’analyse des politiques 
publiques.
Traditionnellement,   cette  discipline  préconise,   afin   d’appréhender  une   politique 
publique, de se pencher sur les éléments financiers et budgétaires. Dans son introduction au 
quatrième tome du Traité de science politique consacré en 1985 à l’analyse des politiques 
publiques, Jean-Claude Thoenig suggère ainsi qu’une « première façon de faire est d’assimiler 
de manière étroite la substance aux seuls outcomes qui sortent du programme. En particulier, 
44  DEHOUSSE, Renaud, « Comparing national and EC law : the problem of the level of analysis »,  The 
American Journal of Comparative Law, vol. XLII, n° 4, Fall 1994, p. 761-781 ; voir également DEHOUSSE, 
Renaud, « Des politiques pas comme les autres : remarques sur les politiques publiques européennes », 
communication à la conférence internationale de la revue Politique européenne, Les études européennes en 
France : perspectives et développements, Paris, Centre d’études européennes de Sciences Po, 20-22 octobre 
2005.
45 La conception de « niveau d’analyse » pour désigner le niveau européen en tant que système politique est 
empruntée à Renaud Dehousse. Elle désigne bien une échelle territoriale plutôt que méthodologique (macro, 
meso ou micro).
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les dépenses, budgétées ou effectives, les sommes consacrées aux actions considérées, sont 
utilisées comme un indicateur privilégié. »
46.
Si l’on suit cette recommandation en ce qui concerne la politique d’égalité, on se rend 
compte qu’il existe un poste qui, dans le budget communautaire, est alloué sans interruption 
depuis le milieu des années 1970 aux actions en faveur de l’égalité entre les femmes et les 
hommes dans le cadre du chapitre relatif aux « dépenses ressortissant au domaine social » et 
qui est géré par un service administratif spécifique qui existe à partir de 1976 au sein de la DG 
Emploi et affaires sociales (le Bureau des femmes, devenu Unité égalité des chances, puis 
Unité égalité des chances entre les femmes et les hommes). Ces données budgétaires annuelles 
sont rassemblées dans le schéma suivant :








Note : en écus/euros constants (2005).
Sur l’ensemble de la période, si on lisse les variations imputables aux ajustements entre 
engagements et paiements de crédits d’une année sur l’autre, le tableau qui apparaît semble 
être  celui  d’une   progression  relativement  régulière   et   d’une   stabilisation  récente   des 
financements depuis quelques années. Ce schéma tend à donner l’image d’une politique qui, 
depuis 1975, a réussi à s’implanter, sans remise en cause apparente et qui a trouvé sa vitesse de 
croisière. La politique communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes semble par 
46 THOENIG, Jean-Claude, « L’analyse des politiques publiques », dans GRAWITZ, Madeleine, LECA, Jean 
(dir.), Traité de science politique. 4. Les politiques publiques, Paris, Presses universitaires de France, 1985, p. 9. 
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conséquent être une politique au développement progressif, qui s’inscrit dans une certaine 
linéarité, une politique qui serait « sans histoires ».
Une autre recommandation de l’analyse des politiques publiques afin d’appréhender un 
objet de recherche consiste, bien évidemment, à se tourner vers la littérature scientifique 
relative à cet objet. 
Un premier regard sur une revue de littérature consacrée à la politique communautaire 
d’égalité entre les femmes et les hommes met en lumière l’attrait récent pour le principe de 
gender mainstreaming  et la concentration d’une partie importante de cette littérature sur 
l’analyse de ce principe et de ses effets
47. Si l’on se fie à la bibliographie que nous avons pu 
rassembler  sur   la   question  de  l’égalité   entre  les  femmes  et   les  hommes   au  niveau 
communautaire
48, il est même possible de traduire graphiquement, par un rapide exercice 
bibliométrique, un « pic d’intérêt » du monde académique pour le  gender mainstreaming, 
nouvel instrument au niveau communautaire qui a la particularité de porter sur la conception 
du processus politique lui-même et d’être transectoriel et non contraignant.





1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005
GM comme concept GM comme instrument Total
Ainsi que l’on peut s’en rendre compte, cet intérêt pour le gender mainstreaming, à la 
fois dans sa dimension de construction théorique et de technique de gouvernement, augmente 
brusquement à partir des années 1999-2000. A cette époque, il devient un thème presque 
incontournable pour les chercheuses et les chercheurs travaillant sur la question de l’égalité 
47 La revue de littérature détaillée relative à l’ensemble de ces travaux fait l’objet de la plus grande partie du 
premier chapitre de ce travail.
48  Cette bibliographie n’est évidemment pas exhaustive (du fait notamment de la réduction aux travaux 
anglophones  et francophones),  elle peut néanmoins  être considérée  comme  représentative  des travaux 
scientifiques parus sur la question.
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entre les femmes et les hommes en Europe. Ce surgissement peut être considéré comme le 
signe de l’enclenchement d’un processus d’importance dans les années immédiatement 
précédentes
49. Ce graphique exprime ainsi une idée principale : il se passe quelque chose dans 
le domaine de la lutte contre les discriminations basées sur le sexe au niveau communautaire à 
partir de la deuxième moitié des années 1990 et cela est lié au gender mainstreaming. Plus 
substantiellement, ces travaux s’accordent, on le verra, sur une conception principale qui fait 
du gender mainstreaming un élément perturbateur et l’origine d’un bouleversement majeur de 
la politique d’égalité. 
Si l’on met en regard ces deux représentations graphiques, on se trouve face à des 
visions partiellement contradictoires de l’histoire et du développement de la politique 
communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes : d’un côté, les chiffres font état 
d’une évolution progressive et, de l’autre côté, la littérature sur le gender mainstreaming met 
en avant l’idée d’une transformation soudaine. En d’autres termes, deux images se font face, 
celle de la continuité et celle de la rupture. C’est ce paradoxe initial d’une politique qui serait à 
la fois fortement ancrée institutionnellement et soumise à de profondes transformations qui a 
éveillé notre intérêt et qui constitue le sujet de notre recherche. C’est de cette opposition entre 
continuité et rupture que nous tenterons de faire sens.
Ainsi, si notre objet d’étude principal est constitué par la politique de la Communauté, 
puis de l’Union, européenne consacrée à la promotion de l’égalité et à la lutte contre les 
inégalités entre les femmes et les hommes, notre sujet de questionnement concerne le 
changement   de   cette   politique  ainsi   que   l’imputation   de   ce   changement   au  gender 
mainstreaming. 
b. Continuité et rupture dans l’analyse des politiques publiques
De l’adaptation à la rupture, l’analyse des politiques publiques a largement, et souvent 
de façon très contrastée, abordé la question de la diversité et des évolutions de l’action 
publique. Il existe différentes « qualités » de changement qui appellent différents courants 
dans une littérature particulièrement vaste. Il est même possible de considérer que la question 
49 Il faut laisser le temps à l’analyse de se déployer entre l’apparition du gender mainstreaming et la parution 
des travaux sur ce même thème.
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du changement est à l’origine de la discipline elle-même
50 qui comprend de nombreux modèles 
d’analyse et d’explication du changement.
Dans ce contexte, le paradoxe initial qui se trouve à l’origine de notre interrogation sur 
le changement de la politique communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes 
(évolution progressive ou basculement à partir de l’introduction d’un élément perturbateur) est 
intéressant car, du point de vue théorique, il fait référence à des courants distincts de la 
littérature relative à la question du changement dans l’action publique, mettant en avant la 
prééminence soit des variables institutionnelles et tendant à insister sur la continuité et les 
résistances au changement, soit des variables cognitives et tendant à insister sur la rupture et 
les processus de changement « extraordinaires ».
Appréhender la continuité et la stabilité des configurations institutionnelles         :    path dependence    ,     
incrémentalisme et résistance au changement
L’école institutionnaliste, ou plutôt, les écoles institutionnalistes
51, tendent à mettre en 
avant les phénomènes et mécanismes de continuité plutôt que de discontinuité dans leur 
réflexion sur le changement : « Quelle que soit la perspective analytique, l’observation la plus 
fréquemment relevée est que les institutions ne changent pas facilement. Le changement 
institutionnel est difficile parce que les relations de pouvoir se figent autour de certaines 
institutions et parce que le processus de changement institutionnel produit de l’incertitude. »
52. 
A cet égard, la notion qui est certainement la plus intéressante est celle de path dependence (ou 
dépendance au chemin emprunté)
53, tout particulièrement développée justement par les 
institutionnalistes historiques en général et Paul Pierson en particulier
54 afin d’appréhender le 
poids du passé. Il faut cependant préciser, qu’en dépit de sa dénomination, ce courant « ne 
50 « Toute politique publique recouvre une théorie du changement social. » : MENY, Yves, THOENIG, Jean-
Claude, Politiques publiques, Paris, Presses universitaires de France, coll. « Thémis. Science politique », 1989, 
p. 140 ;  « Si l’on se place du point de vue de la science politique, c’est-à-dire du point de vue du gouvernement 
de la société à travers la relation entre un problème, une population et une politique, on peut considérer qu’une 
politique publique se définit toujours par rapport au changement, soit que l’on cherche à freiner une évolution, 
soit que l’on cherche, au contraire, à promouvoir la transformation du milieu concerné. » : MULLER, Pierre, 
« Esquisse d’une théorie du changement dans l’action publique. Structures, acteurs et cadres cognitifs », Revue 
française de science politique, vol. 55, n° 1, février 2005, p. 156.
51 HALL, Peter A., TAYLOR, Rosemary C.R., « La science politique et les trois néo-institutionnalismes », 
Revue française de science politique, vol. 47, n°3-4, juin/août 1997, p. 469-496.
52  STEINMO,   Sven,   « Néo-institutionnalismes »,   dans   BOUSSAGUET,   Laurie,   JACQUOT,   Sophie, 
RAVINET, Pauline (dir.), op. cit., 2004, p. 295-296.
53  PALIER, Bruno, « Path dependence  (dépendance au chemin emprunté) », dans BOUSSAGUET, Laurie, 
JACQUOT, Sophie, RAVINET, Pauline (dir.), op. cit., 2004, p. 318-326.
54  Notamment, PIERSON, Paul, « When Effects become Cause. Policy Feedback and Political Change », 
World Politics, vol. 45, n° 4, juillet 1993, p. 595-628 ; PIERSON, Paul, « Path Dependence, Increasing Returns, 
and the Study of Politics », American Political Science Review, vol. 94, n° 2, juin 2000, p. 251-267.
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s’intéresse d’ailleurs pas à l’histoire, au sens propre du terme, mais bien aux processus de 
changement et aux contraintes que le passé et la dépendance au[x] sentiers institutionnels 
empruntés […] peuvent provoquer sur l’action présente. »
55. Dans cette optique, on peut donc 
considérer que la path dependence constitue un modèle du changement dans la mesure où le 
changement en lui-même est abordé en creux, par le biais des mécanismes qui le contraignent 
et lui font obstacles, mais aussi un modèle où, par contraste, les phénomènes de path shifting, 
sont tout particulièrement intéressants.
Paul Pierson caractérise les mécanismes de path dependence comme des processus 
sociaux  et   politiques  produisant   des   rendements   croissants   (increasing   returns).   Les 
rendements croissants sont synonymes de processus d’auto-renforcement, de positive feedback 
et correspondent aux mécanismes expliquant qu’un choix initial devient de plus en plus 
contraignant au fur et à mesure qu’il s’inscrit dans la durée. Dans le cas d’un processus de ce 
type, la prédictibilité associée à chaque nouveau « pas » sur un même chemin augmente au fur 
et à mesure. En effet, les bénéfices relatifs correspondant à la poursuite de ce cheminement 
augmentent eux aussi avec le temps, alors que le coût du changement pour un chemin 
alternatif est, lui, en augmentation croissante. Les mécanismes de path dependence ont des 
effets spécifiques et particulièrement intenses sur la « vie politique » en raison de ses 
caractéristiques intrinsèques
56  et extrinsèques
57. Ces différents effets sont cumulatifs et 
conduisent à ce que la dépendance au chemin emprunté initialement soit renforcée et les 
obstacles au changement multipliés
58.
Plus largement, l’accent qui est mis ici sur les contraintes structurelles et la continuité 
implique de penser l’éventualité du changement sous un mode quasi unique, celui de 
l’incrémentalisme. « Insérés dans un espace d’action complexe, les acteurs sont intimement 
liés aux processus engagés, qui servent leurs intérêts et/ou satisfont certaines de leurs attentes 
55  PAYRE, Renaud, POLLET, Gilles, « Analyse des politiques publiques et sciences historiques : quel(s) 
tournant(s) socio-historiques(s) ? », Revue française de science politique, vol. 55, n° 1, février 2005, p. 139.
56 La politique est toujours une action collective où les actions de l’un dépendent de celles des autres, alors que 
les marchés sont flexibles et fluides ; la politique est un lieu de densité institutionnelle et ces différentes 
institutions sont coûteuses à créer et génèrent des effets de routinisation, de coordination et d’anticipation 
adaptative ; l’allocation de l’autorité entraîne des asymétries de pouvoir qui, elles-mêmes, se creusent avec le 
temps ; la politique est par nature ambiguë, complexe et opaque et demande par conséquent aux acteurs des 
efforts   importants   d’apprentissage   et   d’interprétation ;   ces   « cartes   mentales »   (NORTH,   Douglass   C., 
Institutions, Institutional Change and Economic Performance, Cambridge, Cambridge University Press, coll. 
« Political economy of institutions and decisions », 1990) permettant d’appréhender le monde s’installent et 
sont généralement tenaces.
57 L’horizon temporel limité des acteurs politiques ; le design des institutions est généralement conçu pour 
accumuler les obstacles au changement, elles sont rigides –  sticky, pour être en mesure de résister aux 
alternances politiques et aux incertitudes politiques de l’avenir ; les acteurs politiques se « lient les mains » afin 
d’augmenter leur crédibilité.
58 PIERSON, Paul, op. cit., 2000, p. 257-262.
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et/ou encadrent et justifient leurs comportements dans un espace restreint, ces processus 
opérant ainsi comme autant de réducteurs d’incertitudes. Plus que d’être définitivement 
écartée, l’hypothèse du changement de l’action publique doit dès lors se penser par rapport à 
ce faisceau intriqué d’éléments »
59, ce qui multiplie les obstacles à tout changement d’ampleur. 
La modalité la plus plausible envisagée est donc celle du changement « à petits pas » sur un 
même chemin, marginalisant ainsi les probabilités de changement radical ou révolutionnaire
60.
Pourtant, les institutions changent, mais le changement structurel n’est, la plupart du 
temps, pris en compte par les institutionnalistes que dans la situation particulière de création de 
ces institutions. Dans ce cadre, la discontinuité est appréhendée, le plus souvent, par le biais du 
modèle de l’équilibre ponctué
61. La référence à ce modèle encourage, premièrement, une 
vision du changement qui repose sur un découpage assez rigide entre des moments critiques 
(critical junctures) qui correspondent donc avant tout aux périodes de création des institutions, 
et des longues phases de stabilité et de continuité institutionnelle. Les processus politiques sont 
conçus comme l’alternance de phases de calme et d’éclats soudains et déstabilisants
62. La 
référence à ce modèle implique, deuxièmement, de considérer les changements comme la 
résultante de chocs exogènes. Ces moments critiques sont pris en compte en ce qu’ils 
conduisent à installer un chemin dominant de développement ainsi que les mécanismes de 
reproduction de ce chemin
63.
On le voit, les travaux sur la path dependence et l’institutionnalisme historique restent 
un exemple d’outils théoriques utiles avant tout pour appréhender la stabilité des institutions 
plutôt que leur évolution. Ils sont donc tout particulièrement utiles pour comprendre les 
résistances  au  changement,  importantes  et  multiples dans   le  domaine  de  la  politique 
communautaire  d’égalité  entre  les  femmes  et   les  hommes,   résistances   sectorielles   et 
transversales, endogènes et exogènes. 
59 MULLER, Pierre, SUREL, Yves, L’analyse des politiques publiques, Paris, Montchrestien, coll. « Clefs-
Politique », 1998, p. 135.
60 JÖNSSON, Alexandra, « Incrémentalisme », dans BOUSSAGUET, Laurie, JACQUOT, Sophie, RAVINET, 
Pauline (dir.), op. cit., 2004, p. 259-266.
61 La théorie de l’équilibre ponctué est une théorie évolutionniste, adaptée depuis son apparition dans les années 
1970 dans de nombreux domaines des sciences sociales et du langage, selon laquelle l’évolution connaît de 
longues périodes d’équilibre, ponctuées de brèves et brutales périodes de changement.
62 Cette conception est visible dans le vocabulaire-même de la path dependence, par exemple : « The specific 
characteristics of positive feedback provide a key to making sense of the complex mix of stability and bursts of 
change  that characterize so many political processes. » : PIERSON, Paul,  op. cit., 2000, p. 265 (italiques 
ajoutées).
63 Ibid., p. 263 et suiv.
38Introduction générale
Paul Pierson est un des rares auteurs à avoir explicitement fait un lien entre la politique 
communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes et un modèle général d’explication 
du changement. Cette politique constitue en effet, selon lui, d’un  cas d’étude exemplaire, 
permettant de vérifier les hypothèses formulées par l’institutionnalisme historique à propos de 
l’intégration européenne
64. Les Etats membres restent les acteurs décisifs du processus, mais 
ils agissent sous contrainte. Paul Pierson considère en effet que les institutions de l’Union ont 
joué un rôle décisif dans le développement de cette politique, et en particulier la Cour de 
justice, situation qui, pourtant, n’avait pas été prévue ni même désirée par les signataires du 
traité de Rome ni par les gouvernements actuels. Les explications de cette situation sont les 
suivantes : « Institutional designers, both in the 1950s and the 1970s, were often preoccupied 
with the short-term and symbolic consequences of their actions ; many long-term effects were 
either ignored or unanticipated. Changes in member-state preferences at later dates led to 
unexpected shifts in course that have proven hard to reverse. Other actors (notably the Court 
but  also  the  Commission and European women’s groups)  were  quick to seize  these 
opportunities, and member states have found it difficult to close the resulting gaps. »
65. Ce sont 
ainsi les hypothèses relatives aux contraintes pesant sur le contrôle de l’intégration européenne 
par les Etats membres qui se trouvent confirmées : l’autonomie partielle des institutions de 
l’Union et leur résistance, l’horizon restreint des décideurs politiques, la multiplication des 
conséquences inattendues, la modification des préférences des gouvernants au fil du temps, les 
barrières  institutionnelles  aux  réformes,   enfin   les  processus   de  path   dependence,   qui 
impliquent qu’un changement de politique dans le domaine de l’égalité entre les femmes et les 
hommes se révèle à la fois difficile et peu séduisant.
Cette perspective est stimulante mais, pour autant, pas totalement satisfaisante. Dans 
cette analyse, Paul Pierson explique les choix qui ont été faits ou les initiatives qui ont été 
prises selon les différentes séquences temporelles. En revanche ces choix, à l’intérieur de 
structures institutionnelles contraignantes, ne sont déterminés que par le jeu des intérêts et les 
préférences des acteurs. L’image dominante du changement est donc celle d’une évolution des 
rapports de force, facilités ou entravés par des processus de policy lock-in. Il évoque également 
la dimension « market-building » du projet européen à laquelle la politique d’égalité doit se 
64 PIERSON, Paul, op. cit., 1996. Voir aussi : LEIBFRIED, Stephan, PIERSON, Paul, « Etats providence semi-
souverains : Elaborer des politiques sociales dans une Europe multi-niveaux », dans LEIBFRIED, Stephan, 
PIERSON, Paul (dir.), Politiques sociales européennes. Entre intégration et fragmentation, Paris, L’Harmattan, 
coll. « Logiques politiques », 1998, p. 47-87 ; LEIBFRIED, Stephan, PIERSON, Paul, « Social Policy. Left to 
Courts and Markets ? », dans WALLACE, Helen, WALLACE, William (dir.), Policy-Making in the European 
Union, Oxford, Oxford University press, 2000 [4e ed.], p. 267-292.
65 PIERSON, Paul, op. cit., 1996, p. 152.
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conformer, mais il ne construit cette dimension que comme une contrainte institutionnelle 
supplémentaire, ancrant plus profondément la politique d’égalité dans le sillon déjà creusé par 
l’histoire
66. Cette vision du changement nous semble trop restrictive. Elle tend à laisser de 
côté, d’une part, le rôle des acteurs dans sa dimension de travail politique et pas seulement 
comme vecteur d’un intérêt institutionnel unitaire, et, d’autre part, le rôle des valeurs et des 
représentations, comme par exemple celui de la dimension « market-building » de la politique 
comme cadre de référence, de sens légitime qui n’agit pas que comme une contrainte au 
changement, mais peut aussi orienter le sens d’un changement effectif.
Les insuffisances que nous venons d’évoquer ont, dans le passé déjà, été prises en 
considération et la notion d’apprentissage a été développée afin d’accorder une valeur 
explicative plus grande aux acteurs et à leur appréhension de leur environnement en tant que 
déterminants du changement
67. Dans cette optique, l’action publique reste certes entravée par 
de nombreux obstacles structurels au changement et s’inscrit également dans l’optique de la 
continuité, mais elle évolue néanmoins, grâce à des mécanismes cognitifs d’apprentissage. La 
notion d’apprentissage, si elle s’inscrit dans l’analyse de la stabilité est intéressante car elle a 
notamment contribué à donner naissance à un certain nombre de conceptualisations unifiées 
sous la dénomination courante d’« approches cognitives » qui réintroduisent la question du 
savoir, des idées, de la perception des expériences passées, et qui nous intéressent tout 
particulièrement dans leur relation à la question du changement. Comme nous allons le voir, si 
les approches institutionnalistes ont tendance à souffrir d’un déséquilibre en termes de 
sophistication des modèles théoriques qui penchent largement dans le sens de l’étude de la 
continuité, les approches cognitives ont, elles, tendance à faire porter la sophistication du côté 
de l’étude de la rupture.
Appréhender la changement en prenant en compte les acteurs et les mécanismes cognitifs         :     
apprentissage, approches cognitives et processus extraordinaires
Ainsi   que   le   précise   Yves   Surel,   les   approches   cognitives   se   détachent   de 
l’apprentissage précisément dans leur façon d’appréhender le changement : « [c]entrées sur le 
changement de paradigme comme vecteur des changements ‘extraordinaires’ des politiques 
66  « There continue to be considerable constraints on EC gender policy […]. As with much European 
regulation, a close connection to the ‘market-building’ project limits the range of possible interventions. », 
PIERSON, Paul, op. cit., 1996, p. 152.
67 HECLO, Hugh, Modern Social Politics in Britain and Sweden. From Relief to Income Maintenance, New 
Haven, Conn., Yale University Press, 1974.
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publiques, de telles approches s’intéressent par conséquent à un ensemble complexe de 
processus sociaux, obligeant la plupart des acteurs sociaux à procéder à des ajustements 
normatifs  et   cognitifs  qui  dépassent   le  simple  (ré)aménagement   marginal  postulé  par 
l’incrémentalisme. »
68.   La  dynamique  principale  du  changement  est  liée  aux  capacités 
d’appréhension du monde des acteurs ; le résultat du changement va correspondre, avant tout, 
à une évolution des systèmes de représentation et de valeurs légitimes ; et le processus du 
changement diffère, lui, selon les construction théoriques, changement paradigmatique ou 
changement  de  référentiel,  par  exemple.  Une  priorité  est  accordée  aux  processus  de 
changement   « extraordinaires »   des   politiques   publiques,   en   concordance   avec   les 
questionnements de niveau macro qui caractérisent toutes les approches cognitives et qui 
visent « à éclairer l’influence exercée par des normes sociales globales sur les comportements 
sociaux et sur les politiques publiques […]. »
69.
Dans son modèle classique des « ordres de changement », Peter Hall distingue 
catégoriquement degrés de changement relevant de processus d’apprentissage (incrémental et 
interne) et changement paradigmatique (radical et externe). Le premier niveau de changement 
de politique, ou changement de premier ordre, concerne la modification du niveau ou de 
l’utilisation des instruments d’action publique. Le deuxième niveau concerne également les 
instruments d’action publique qui sont eux-mêmes modifiés, tandis que les objectifs de la 
politique publique restent inchangés. Enfin, le troisième niveau de changement, qui voit un 
nouveau paradigme remplacer l’ancien, est caractérisé par une modification radicale et 
simultanée des trois composantes d’une politique, c’est-à-dire une modification à la fois du 
niveau des instruments, des instruments eux-mêmes et de la hiérarchie des objectifs qui sous-
tendent une politique. Tandis que les deux premiers ordres de changement relèvent de la 
sphère de l’apprentissage et consistent donc en des ajustements apportés dans le cadre d’un 
processus politique que Peter Hall, à la suite de Thomas Kuhn, qualifie de « normal », le 
troisième ordre de changement correspond à une logique totalement différente : « Third order 
change, by contrast, is likely to reflect a very different process, marked by the radical changes 
in the overarching terms of policy discourse associated with a ‘paradigm shift’. »
70. Le 
changement paradigmatique correspond à une modification fondamentale du cadre interprétatif 
68 SUREL, Yves, « Idées, intérêts, institutions dans l’analyse des politiques publiques », Pouvoirs, n° 87, 1998, 
p. 170.
69 Ibid., p. 162.
70 HALL, Peter A., « Policy Paradigms, Social Learning, and the State : The Case of Economic Policymaking 
in Britain  », Comparative Politics, vol. 25, n° 3, 1993, p. 279.
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dont dispose les acteurs pour une politique donnée. Ce cadre interprétatif est constitué d’idées 
et de normes qui définissent tant les objectifs d’une politique, les instruments à utiliser, que la 
nature des problèmes qu’elle vise à résoudre.
Parallèlement, dans un article datant de 1996, Pierre Muller et Yves Surel
71 cherchent à 
caractériser le pouvoir explicatif des situations de changement de politiques publiques par la 
notion de référentiel
72. Ils rejoignent alors Peter Hall dans la définition de la variable politics, 
et tout particulièrement le rôle de l’ouverture de « fenêtre d’opportunité politique »
73, comme 
déterminante dans le cas d’un changement fondamental au niveau des représentations 
dominantes  d’un  domaine  de  l’action  publique,  qui  entraîne   un  changement   dans   la 
représentation des intérêts, du programme politique, de ses buts et moyens d’action. La « crise 
de politiques », tout comme la crise paradigmatique, intervient lorsque la structure de sens sur 
laquelle repose une politique, ainsi que l’action de l’Etat liée à cette structure de sens, perdent 
de leur légitimité auprès des acteurs concernés, qui ne parviennent plus à faire correspondre ce 
système de valeurs qui est le leur et la réalité. La « crise de politiques », consécutive à la 
perception d’une insuffisance ou d’un échec de la politique existante, se produit ainsi lorsque 
le référentiel dominant n’est plus légitime ou est concurrencé par un autre, c’est-à-dire qu’il 
n’est plus partagé par le plus grand nombre d’acteurs. La dynamique est donc celle de la sortie 
de la majorité, pour entrer dans la minorité et le remplacement par une nouvelle conception 
qui,  en  s’institutionnalisant,  va obtenir le  statut majoritaire et  légitime et  orienter le 
fonctionnement ordinaire du processus politique. 
Pierre Muller et Yves Surel listent les facteurs déstabilisants, ou pouvant être à 
l’origine de la mise en crise des référentiels : transformation des valeurs dans un domaine de 
politiques  publiques,  nouveaux  enjeux  perçus  comme  problématiques,  modification  du 
système d’intérêts suite à l’apparition de nouveaux individus et/ou groupes
74. D’une façon 
générale, ces facteurs de crise sont endogènes au secteur ou au champ concerné. Cependant, 
ainsi qu’on l’a évoqué plus haut, la sortie de la crise réside, elle, non pas uniquement dans la 
71 MULLER, Pierre, SUREL, Yves, « Crises de politiques et régulations cognitives : l’exemple des politiques 
du livre », Pôle Sud, n° 4, mai 1996, p. 92-106.
72 JOBERT, Bruno, MULLER, Pierre, L’Etat en action : politiques publiques et corporatismes, Paris, Presses 
universitaires de France, coll. « Recherches politiques », 1987.
73 Une « fenêtre d’opportunité » correspond à une période de plus grande réceptivité de la part des acteurs 
politiques et des décideurs. Elle contribue à modifier la structure des opportunités et peut s’ouvrir de façon 
prévisible (moment  de renouvellement d’une législation) ou imprévisible (catastrophe naturelle, résultat 
imprévu d’une élection). Les fenêtres sont de toutes façons étroites et rares et ne restent jamais ouvertes 
longtemps.  Cette notion a été forgée par John Kingdon : KINGDON, John W.,  Agendas, Alternatives and 
Public Policies, Boston, Mass., Little, Brown and Co, 1984. Pour une vision synthétique : RAVINET, Pauline, 
« Fenêtre d’opportunité », dans BOUSSAGUET, Laurie, JACQUOT, Sophie, RAVINET, Pauline (dir.), op. 
cit., 2004, p. 217-225.
74 MULLER, Pierre, SUREL, Yves, op. cit., 1996, p. 96.
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modification des variables cognitives, mais dans les « conditions proprement politiques du 
changement »
75, c’est-à-dire des conditions exogènes. Le référentiel s’appuie sur un mode de 
changement par rupture soudaine et dans lequel tout change simultanément : « Il y a 
changement de référentiel quand le code d’une politique se transforme à travers la mise en 
place d’un nouveau système d’explication et d’interprétation du problème (d’une nouvelle 
formulation du problème), de nouvelles solutions (appuyées sur de nouvelles relations 
causales), de nouvelles normes (modifiant la représentation de ce qui est souhaitable, 
désirable) avec, la plupart du temps, une remise en cause de la hiérarchie des groupes et des 
acteurs collectifs dans le secteur et même […] une modification des frontières du secteur. »
76.
D’une façon générale, le changement de référentiel rejoint largement dans ses 
modalités, on le voit, le changement de paradigme et l’idée d’une succession de phases de 
stabilité et de crises soudaines, l’ensemble étant stabilisé à nouveau par l’intervention d’une 
variable politique (politics). La correspondance ou la parenté entre les notions tient ainsi, 
notamment, à leur rapport à l’appréhension des situations de changement : « à une phase où 
l’on ne comprend plus ce qui se passe succède une phase normale où le monde redevient 
intelligible. »
77.
Si, comme Paul Pierson l’a fait pour illustrer l’institutionnalisme historique, on 
appliquait ce modèle de changement à la politique communautaire d’égalité entre les femmes 
et les hommes, l’image que l’on obtiendrait pourrait être celle d’une politique totalement 
bouleversée par la signature du traité d’Amsterdam en 1997. Le mode de régulation cognitive 
précédent reposant sur une égalité de traitement individuelle est remis en cause par la 
légalisation, à l’article 141, des mesures d’actions positives et l’égalité des chances pour les 
femmes en tant que groupe social. Les frontières normatives limitées au domaine de l’emploi 
et du marché du travail sont, elles aussi, remises en cause par le nouvel article 13 qui étend la 
lutte contre les discriminations à raison du sexe à l’ensemble des compétences de l’Union. 
Enfin, les acteurs chargés de mener la politique d’égalité sont également renouvelés dans la 
mesure où, selon le nouvel article 3.2., la promotion de l’égalité entre les femmes et les 
hommes doit être intégrée à toutes les actions de l’Union et n’est donc plus élaborée 
uniquement dans le cadre de la politique sociale européenne.
75 Ibid., p. 97.
76 MULLER, Pierre, op. cit., 2005, p. 174.
77  MULLER, Pierre, « Les politiques publiques comme construction d’un rapport au monde », dans FAURE, 
Alain, POLLET, Gilles, WARIN, Philippe (dir.), La construction du sens dans les politiques publiques, débats 
autour de la notion de référentiel, Paris, L’Harmattan, Coll. « Logiques Politiques », 1995, p. 174 (italiques 
dans le texte original).
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c. Faire sens du paradoxe du changement dans la continuité
La cartographie théorique que nous offre la littérature sur le changement affiche ainsi 
un visage complexe. Les variables et la temporalité du changement qui sont prises en compte 
diffèrent largement en opposant, d’un côté, changement mineur, endogène et incrémental et, 
de l’autre côté, changement majeur, exogène et abrupt. Le mode de changement est, lui, 
pourtant relativement similaire et correspond des deux côtés à une alternance marquée de 
périodes de stabilité et de bouleversement.
Cependant, il nous semble difficile de pouvoir faire sens du développement et de 
l’évolution de la politique communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes, politique 
fortement contrainte mais néanmoins soumise à de profondes transformations, dans le cadre 
strict de ces grilles d’analyse. Considérer ainsi qu’un changement significatif ne peut 
nécessairement être dû qu’à un choc exogène occulte, par exemple la possibilité de concevoir 
qu’une modification d’ampleur, déviation du chemin emprunté ou changement de paradigme, 
soit le résultat de l’introduction d’un nouvel élément (en l’occurrence un nouvel instrument) 
dans le système. Il est important d’être en mesure de prendre en compte toutes les nuances de 
gris qui n’apparaissent pas dans le modèle strictement noir et blanc de l’équilibre ponctué. Le 
changement doit pouvoir être vu comme une combinaison de facteurs exogènes (ensemble de 
ressources et opportunités apportées par l’environnement, notamment la variable politique) et 
endogènes (rôle des acteurs, obstacles institutionnels, importance des représentations). Dans la 
continuité  de  l’idée   selon   laquelle  « l’analyse  des  politiques  publiques  a  contribué  à 
sociologiser notre regard sur l’Etat, dans la mesure où, au lieu de se saisir de l’Etat par le haut 
et en bloc, elle va nous permettre de l’observer par le bas et en détail »
78, nous considérons que 
cela implique d’accorder, dans l’analyse, une attention soutenue au travail politique réalisé par 
les acteurs. En effet, ceux-ci interprètent, réinterprètent les règles et les normes (formelles et 
informelles) sur lesquelles reposent les institutions ou les politiques, et pas seulement dans les 
périodes de conjoncture critique. En termes analytiques, il s’agit de tenir ensemble structure 
(institutionnelle ou cognitive) et acteurs. 
Dans cette optique, et en gardant à l’esprit les insatisfactions concernant les modes de 
changement et le passage heurté d’un état A d’une politique à un état B, nous considérons que 
l’approche cognitive permet de mettre au jour les mécanismes d’interactions entre contraintes 
structurelles et travail politique des acteurs qui se concrétisent par l’évolution des cadres 
cognitifs des politiques. La précision selon laquelle l’analyse cognitive des politiques 
78 MULLER, Pierre, « L’analyse cognitive des politiques publiques : vers une sociologie politique de l’action 
publique », Revue française de science politique, vol. 50, n° 2, avril 2000, p. 192.
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publiques n’est pas une approche fondée purement sur les idées
79 implique un travail politique 
important des acteurs du processus politique. Ces derniers, dans le cadre d’institutions 
contraignantes, ont un rôle central dans la construction des cadres de sens communs par leurs 
choix, leurs stratégies, leur utilisation des ressources et contraintes dont ils disposent. Le fait 
que les acteurs soient en mesure de travailler sur le sens, sur les nouvelles normes, de réagir 
stratégiquement par rapport aux opportunités et contraintes, ne signifie pas pour autant qu’ils 
soient tout-puissants et que les processus de changement se déroulent dans un contexte de 
fluidité parfaite. Les rapports de force modifiés dus à l’évolution du système cognitif et 
normatif dominant sont bien présents et pèsent sur les acteurs, sans nécessairement supprimer 
ou orienter totalement leur capacité d’action.
Néanmoins, il est important de souligner ici que la conception que nous privilégions du 
rôle des acteurs est sans doute, par rapport à la conception dominante ayant cours au sein de 
l’approche cognitive des politiques publiques, plus stratégique. En cela, nous nous éloignons 
de l’idée, par exemple, d’un nouveau référentiel qui « s’impose » à des acteurs qui « doivent » 
alors changer, leur marge d’autonomie étant limitée par leur absence de prise sur le global. 
Dans ce sens, notre perspective relèverait, toutes proportions gardées et précautions théoriques 
et méthodologiques prises, de l’introduction d’éléments concernant le degré de rationalité des 
acteurs dans l’approche cognitive. Ils sont en mesure, d’une part, de s’approprier les matrices 
cognitives et normatives et, d’autres part, dans le cadre de contraintes fortes, d’en faire usage.
La question du changement spécifique qui anime la politique communautaire d’égalité 
entre les femmes et les hommes et la place à accorder au gender mainstreaming dans ce 
phénomène de changement constituent donc le cœur de notre interrogation. Afin de l’aborder 
dans toute sa complexité, il est important de prendre en compte les facteurs endogènes et 
exogènes du changement, la possibilité d’un changement de long terme et profond, et le travail 
politique des actrices et des acteurs afin de saisir l’interaction entre ces variables et 
mécanismes apparemment opposés.
79 « l’approche cognitive des politiques publiques ne s’oppose pas à une approche fondée sur les intérêts et les 
institutions, puisque qu’elle considère que les intérêts mis en jeu dans les politiques publiques ne s’expriment 
qu’à travers la production des cadres d’interprétation du monde », MULLER, Pierre, op. cit., 1995, p. 193.
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4. La politique communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes à l’épreuve d’un 
instrument transectoriel et non contraignant : problématique et hypothèses de recherche
Quel changement la politique communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes 
connaît-elle entre la signature du traité de Rome et aujourd’hui et quel rôle faut-il attribuer à 
l’émergence et à la mise en œuvre du gender mainstreaming dans ce processus ?
Ces interrogations constituent le fondement de notre travail. Notre objectif consiste, 
premièrement, à considérer les évolutions de long terme d’une politique incluse dans l’espace 
européen   de   politiques  publiques  et,   deuxièmement,   à   comprendre   l’apparition  et   le 
développement et à expliquer les effets d’un instrument d’un nouveau type dans le champ de 
cette politique.
Plus précisément, nous nous interrogeons sur les mécanismes de changement qui se 
rapportent à la politique communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes ainsi que 
sur l’interaction entre cette politique et le gender mainstreaming. 
En ce qui concerne, tout d’abord, les transformations de la politique d’égalité, il s’agit, 
en effet, d’identifier ce qui change mais aussi de tenter de comprendre comment cela change. 
La thématique des mécanismes de changement comporte une double dimension. En premier 
lieu, cela implique de faire référence à un mode de fonctionnement pratique, concret, qui, de 
plus,   est   constitué   par   un   agencement   d’éléments   multiples  organisés  en   vue   d’un 
fonctionnement d’ensemble. Cette conception des mécanismes permet d’aborder l’action 
publique dans sa(ses) pratique(s). En second lieu, les mécanismes de changement constituent 
des phénomènes récurrents
80, donc susceptibles d’être généralisés afin d’acquérir une valeur 
analytique. Cette thématique générale des mécanismes de changement réunit deux types de 
questionnements qui portent sur le fondement et sur la nature du changement. La question du 
fondement du changement est aussi celle du pourquoi, des motifs du changement. Il s’agit de 
comprendre ce qui a déterminé le changement, les éléments qui l’ont rendu possible : pourquoi 
à un moment donné un problème est-il identifié et pourquoi une solution est-elle plébiscitée ? 
La question de la nature du changement est celle de la définition du changement. Il s’agit de se 
80 Jon Elster (ELSTER, Jon, The Cement of Society : A Study of Social Order, New York, Cambridge University 
Press, 1989) définit les « mécanismes » dans le domaine de l’analyse des politiques publiques de la façon 
suivante : « frequently recurring ways in which things happen », dans THELEN, Kathleen, « How Institutions 
Evolve : Insights from Comparative-Historical Analysis » dans MAHONEY,  James, RUESCHMEYER, 
Dietrich (dir.), Comparative Historical Analysis in the Social Sciences, Cambridge, Cambridge University Press, 
2003, p. 208-240.
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demander en quoi il est possible de parler d’une évolution et des caractéristiques qui la 
définissent. Comprendre la nature du changement implique également d’être en mesure de 
prendre en compte ses effets : quels sont les résultats du changement ?
Ensuite,   considérer   l’ensemble   des   effets   de   l’interaction   entre   la   politique 
communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes et le gender mainstreaming nous 
permet d’éviter un raisonnement en termes de variables dépendantes et indépendantes trop 
restrictif. Les analyses existantes sur le  gender mainstreaming  au niveau communautaire, 
qu’elles adoptent des perspectives organisationnelle
81, de théorie des mouvements sociaux
82 ou 
féministe
83, tendent souvent à faire de cet objet l’unique champ d’interrogation, le constituant 
en  variable  dépendante,  la  politique  d’égalité  et  le  système  européen  plus  largement 
bénéficiant du statut de variable indépendante, immuable et non interrogée. Ces travaux, très 
instructifs, sont cependant clos sur eux-mêmes. Ils portent sur le gender mainstreaming dans 
un environnement particulier, généralement la Commission européenne, mais, de la mise en 
présence et de la confrontation de ces deux éléments, ils ne retiennent pourtant que les effets 
sur le gender mainstreaming : comment est-il compris, traduit, accepté ? quelle forme prend-il 
par rapport à l’idéal-type théorique ? L’horizon de ces travaux est celui de la théorie du gender 
mainstreaming, qui gagne en finesse d’analyse et rigueur méthodologique, mais ils ne nous 
renseignent pas sur les implications plus larges de cette notion. Or la perspective de 
l’interaction permet de ne pas limiter le questionnement à un seul des éléments et de prendre 
en considération l’ensemble du système d’action publique concerné. Cela signifie que le 
gender mainstreaming peut constituer un point d’entrée, voire un moyen privilégié, d’aborder 
la question du changement de la politique d’égalité mais aussi celle des transformations de 
l’action publique en général. De plus, il nous semble que se pencher sur le système d’action 
publique relatif à l’égalité permet d’apporter un regard plus précis sur l’insertion du gender 
81 RUBERY, Jill, « Gender mainstreaming and gender equality in the EU: the impact of the EU employment 
strategy », Industrial Relations Journal, 33 (5), 2002, p. 500-523 ; SCHMIDT, Verena, Gender Mainstreaming 
– an Innovation in Europe? The institutionalisation of Gender Mainstreaming in the European Commission, 
Opladen, Barbara Budrich Publishers, 2005.
82  HAFNER-BURTON, Emily, POLLACK, Mark A., « Mainstreaming Gender in the European Union », 
Journal of European Public Policy, vol. 7, n°3, Special Issue, March 2000(a), p. 432-456.
83 WALBY, Sylvia, « The European Union and Gender Equality : Emergent Varieties of Gender Regime », 
Social Politics, Spring 2004, vol. 11, n° 1, p. 4-29 ; WANK, Christine U., Gender Mainstreaming in der 
Europäischen   Union,   Thésis,   Freie   Universität   Berlin,   2003   ;   WANK,   Christine   U.,   « Different 
Conceptualisations of Gender Mainstreaming in Different Institutional Settings : The Specific Interpretation of 
Gender Mainstreaming by the European Commission and the Goal of Gender Equality », contribution à 
l’atelier International Institutions and Gender Equality, ECPR General Conference, Marburg 18-21 septembre 
2003.
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mainstreaming dans ce système, sur les conditions qui président à son fonctionnement et sur sa 
confrontation avec l’ensemble des acteurs.
Afin de traiter ces questions, nous nous appuyerons sur trois hypothèses qui sont autant 
de déclinaisons de notre interrogation principale sur le changement. La première hypothèse est 
relative aux modalités et à la qualité du changement que connaît la politique communautaire 
d’égalité entre les femmes et les hommes ; la deuxième hypothèse porte sur le  gender 
mainstreaming  en tant qu’instrument d’action publique révélateur de ces phénomènes de 
changement ; la troisième hypothèse concerne plus largement le changement de nature de 
l’action publique communautaire.
Notre première hypothèse se rapporte au paradoxe théorique que nous avons exposé 
plus haut sur l’opposition entre continuité et changement, et le caractère peu nuancé du modèle 
de l’équilibre ponctué qui semble dominer dans la littérature de l’analyse des politiques 
publiques sur le changement. En nous appuyant sur les travaux de Wolfgang Streeck et 
Kathleen Thelen, nous faisons l’hypothèse qu’il est possible de concevoir et d’analyser un 
processus de changement qui soit progressif dans sa forme et transformateur dans ses effets et 
que ce type de changement graduel et substantiel peut s’appliquer aux évolutions de la 
politique communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes. 
Ces deux auteurs ont récemment dirigé un ouvrage intitulé Beyond Continuity
84 qui 
prend pour point de départ le constat d’une tendance à la sous-estimation, dans la littérature 
institutionnaliste, de l’ampleur de certains phénomènes de changement et qui présente cinq 
modèles de changement
85 qui permettent de faire apparaître la possibilité de ce qu’ils nomment 
une « transformation graduelle », c’est-à-dire un processus de changement incrémental qui 
produit de la discontinuité
86. Wolfgang Streeck et Kathleen Thelen élaborent, dans leur 
introduction, un positionnement analytique particulièrement intéressant qui nous permet de 
répondre à l’impasse dans laquelle le paradoxe théorique relatif à la politique communautaire 
d’égalité semble bloqué : « we must avoid being caught in a conceptual schema that provides 
only for either incremental change supporting institutional continuity through reproductive 
adaptation, or disruptive change causing institutional breakdown and innovation and thereby 
resulting in discontinuity. In short, we argue that equating incremental with adaptive and 
84  STREECK, Wolfgang, THELEN, Kathleen (dir.),  Beyond Continuity. Institutional Change in Advanced 
Political Economy, Oxford, Oxford University Press, 2005
85  Changement par remplacement (displacement), changement par empilement (layering), changement par 
dérive (drift), changement par conversion (conversion), changement par épuisement (exhaustion).
86  STREECK, Wolfgang, THELEN, Kathleen, « Introduction : Institutional Change in Advanced Political 
Economies », dans STREECK, Wolfgang, THELEN, Kathleen (dir.), op. cit., 2005, tableau 1.1., p. 9.
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reproductive  minor  change,  and  major  change  with,  mostly  exogenous,  disruption  of 
continuity, makes excessively high demands on ‘real’ change to be recognized as such »
87. La 
voie de recherche ouverte par Wolfgang Streeck et Kathleen Thelen constitue moins une grille 
d’analyse que la possibilité structurée d’une ouverture du champ des possibles par rapport aux 
différentes théories du changement qui tendent à rejeter l’éventualité d’un changement 
d’ensemble d’une politique qui adviendrait sans rupture soudaine. Elle nous permet donc 
d’élaborer l’hypothèse selon laquelle la politique communautaire d’égalité entre les femmes et 
les hommes est une politique fortement réticente au changement, notamment en raison des 
barrières institutionnelles au changement, de l’autonomie importante dont bénéficient les 
institutions européennes dans ce domaine, des évolutions des préférences des gouvernements, 
mais qui a pourtant connu de profondes transformations. Cependant, en raison de ces 
contraintes fortes, ce changement fondamental s’est déroulé de façon graduelle et par 
accumulation de petites touches.
Notre deuxième hypothèse concerne le gender mainstreaming en tant que révélateur 
des processus de changement qui animent la politique communautaire d’égalité entre les 
femmes et les hommes. Nous nous référons aux travaux de Pierre Lascoumes et de Patrick Le 
Galès pour considérer qu’il est possible de s’appuyer sur les instruments d’action publique en 
tant qu’outils d’analyse afin de retracer, de saisir et de dévoiler la substance d’un changement 
de politique publique.
Les analyses de l’action publique qui s’intéressent spécifiquement à la question du 
changement accordent souvent une place centrale aux instruments. Ces derniers sont un moyen 
privilégié d’aborder la question du changement de politiques publiques et celle de la 
transformation des formes de l’action publique. Cependant, les instruments sont généralement 
vus et pris en compte comme des balises permettant, notamment, de repérer le passage d’un 
état A à un état B ; le remplacement d’un instrument X par un instrument Y étant présenté 
comme le résultat du passage de l’état A à l’état B. Dans la continuité des réinvestissements 
théoriques récents menés par Pierre Lascoumes et Patrick Le Galès
88, nous considérons que les 
instruments d’action publique peuvent également être conçus comme de possibles révélateurs 
de changement qui possèdent des effets propres
89. Ces derniers s’interrogent, notamment, dans 
87 Ibid., p. 8.
88 LASCOUMES, Pierre, LE GALES, Patrick (dir.), Gouverner par les instruments, Paris, Presses de Sciences 
Po, 2004.
89 « La création d’instruments d’action publique peut servir de révélateur de transformations plus profondes de 
l’action publique, de son sens, de son cadre cognitif et normatif et de ses résultats. » : LASCOUMES, Pierre, 
LE GALES, Patrick, « L’action publique saisie par ses instruments », dans LASCOUMES, Pierre, LE GALES, 
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l’introduction et la conclusion de l’ouvrage qu’ils ont dirigé, sur les effets des instruments, sur 
les  liens  entre  analyse  de  l’évolution  des  pratiques  gouvernementales  et  analyse  des 
transformations de l’Etat. Placer les instruments au cœur d’une stratégie de recherche peut 
permettre de plonger plus profondément dans les mécanismes explicatifs et la mise en 
évidence du sens du changement, cela en suivant le parcours des instruments, notamment dans 
une perspective diachronique. La notion d’« instrumentation »
90 permet à ce titre de se pencher 
sur les processus d’interaction qui se mettent en place entre les instruments et les acteurs.
Ainsi, s’intéresser au « choix et à l’usage » du  gender mainstreaming  peut nous 
permettre de disposer d’un point d’entrée afin d’étudier le processus de changement que 
connaît la politique communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes depuis le début 
des années 1990 et l’avènement de l’Union européenne. Néanmoins, il nous semble que cette 
hypothèse des instruments en général, et du  gender mainstreaming  en particulier, comme 
révélateurs de changement peut être poussée encore plus loin, jusqu’à les envisager comme 
une source éventuelle de changement. Des travaux comme ceux de Bruno Jobert
91 ou de Bruno 
Palier
92  ont montré que le changement peut passer tout autant ou davantage par les 
instruments, les « recettes d’action publique » (qui vont entraîner à leur suite une modification 
des autres composantes de la politique) que par les grandes structures de sens ou les chocs 
exogènes  à  une  institution.  L’hypothèse  selon  laquelle  le  gender  mainstreaming  peut 
constituer un révélateur des évolutions les plus récentes de la politique communautaire 
d’égalité entre les femmes et les hommes peut donc être complétée par celle selon laquelle cet 
instrument se trouve à l’origine de ces transformations grâce auxquelles les ONG de 
promotion des droits des femmes considèrent légitime, ou tout au moins recevable par les 
institutions européennes, au début des années 2000 de réclamer une prise en compte de la 
dimension de genre dans la politique européenne d’asile.
Patrick (dir.), op. cit., 2004, p. 25.
90 Il s’agit de « l’ensemble des problèmes posés par le choix et l’usage des outils (des techniques, des moyens 
d’opérer, des dispositifs) qui permettent de matérialiser et d’opérationnaliser l’action gouvernementale. Il s’agit 
non seulement de comprendre les raisons qui poussent à retenir tel instrument plutôt que tel autre, mais 
d’envisager également les effets produits par ces choix. » : LASCOUMES, Pierre, LE GALES, Patrick, 
« L’action publique saisie par ses instruments », dans LASCOUMES, Pierre, LE GALES, Patrick (dir.), op. 
cit., 2004, p. 12.
91 JOBERT, Bruno, « Le retour du politique », dans JOBERT, Bruno (dir.), Le tournant néo-libéral en Europe, 
Paris, L’Harmattan, coll. « Logiques politiques », 1994, p. 9-20.
92  PALIER, Bruno,  Gouverner la sécurité sociale, Paris, Presses universitaires de France, coll. « Le lien 
social », 2002, en part. p. 55-61 ; PALIER, Bruno, « Gouverner le changement des politiques de protection 
sociale », dans FAVRE, Pierre, HAYWARD, Jack, SCHEMEIL, Yves (dir.),  Etre gouverné. Etudes en 
l’honneur de Jean Leca, Paris, Presses de Sciences Po, 2003, p. 163-179.
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Notre troisième hypothèse est relative à l’apport que représente la politique d’égalité 
entre les femmes et les hommes afin d’analyser les transformations de l’action publique 
communautaire contemporaine. Nous considérons, notamment, que le gender mainstreaming 
défini en tant qu’instrument transectoriel et non contraignant, est une illustration et un miroir 
des nouveaux modes de gouvernance européens
93 qui entraînent des modifications, non pas 
seulement de forme mais également de nature, du système d’action publique communautaire.
Le gender mainstreaming consiste à rendre effectif les droits à l’égalité de traitement et 
à la non-discrimination en appliquant un droit procédural à la prise en considération des 
inégalités fondées sur le sexe au cœur de l’ensemble du processus politique. De par sa nature 
transectorielle, cet instrument participe, tout d’abord, à la mutation des logiques d’action 
publique et à la remise en cause de la sectorisation comme mode d’organisation. Nous faisons 
ainsi l’hypothèse que la transectorisation d’une partie de l’intervention communautaire en 
faveur de l’égalité entre les femmes et les hommes correspond à un changement de registre des 
relations entre les institutions et les intérêts dans une direction moins néo-corporatiste et plus 
pluraliste, mais aussi à de nouvelles logiques en termes d’organisation de l’action publique 
communautaire sur une base sectorielle. Ensuite, le gender mainstreaming se caractérise par le 
recours à la diffusion d’objectifs politiques et techniques et par l’absence d’imposition. Dans 
cette optique, nous faisons l’hypothèse, qu’il instaure un mode de régulation dans lequel le 
rôle du droit est affaibli, ce qui correspond aussi, d’une façon générale, à une transformation 
de la nature de la contrainte et du rôle des institutions européennes, et notamment de la 
Commission européenne.
5. Délimitation des frontières de la recherche et démarche méthodologique
Après avoir défini notre questionnement, il nous faut maintenant le situer. Pour cela, 
nous préciserons les frontières que nous avons tracées à notre recherche mais aussi la 
démarche méthodologique que nous avons construite afin de l’aborder.
93  Voir par exemple : SCOTT, Joanne, TRUBEK, David, « Mind the Gap : Law and New Approaches to 
Governance in the European Union », European Law Journal, vol. 8, n° 1, March 2002, p. 1-18 ; JACOBSSON 
Kerstin, « Employment and Social Policy Coordination : A New System of EU Governance »,  Scancor 
workshop on  Transnational Regulation and the Transformation of States, Stanford,  22-23 juin 2001 ; 
EBERLEIN, Burkard, KERWER, Dieter, « Theorizing the New Modes of European Union Governance », 
European Integration online Papers, vol. 6, n° 5, 2002 ; JOERGES, Christian, MENY, Yves, WEILER, J. H. H. 
(dir.), Mountain or Molehill? A Critical Appraisal of the Commission White Paper on Governance, Jean Monnet 
Working Papers, n° 6/01, 2001.
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Cette recherche se propose notamment d’étudier l’incidence d’un instrument d’action 
publique d’un type nouveau dans le cadre d’une politique publique qui est, elle, ancrée depuis 
longtemps dans le paysage du système européen, que ce soit au niveau institutionnel, 
interactionnel ou cognitif, dans les modes d’agir et les modes de penser. Cette volonté 
d’exploration du rôle joué par un instrument particulier sur l’évolution d’une politique 
européenne a nécessairement orienté la méthodologie adoptée pour conduire ce travail. En 
effet, les questions de recherche, telles qu’elles sont posées, ont des conséquences à la fois sur 
la délimitation du terrain, sur la démarche à adopter et sur la nature des données produites et 
sélectionnées.
a. Quelles frontières pour la politique communautaire d’égalité entre les femmes et les 
hommes ?
Premièrement, lorsqu’on se penche sur un phénomène de changement, la question de la 
temporalité et de l’enchaînement des séquences est primordiale dans la construction des objets 
de recherche. Comme le souligne Paul Pierson, « we cannot understand the significance of a 
particular social variable without understanding ‘how it got there’ – the path it took. »
94. Peter 
Hall, de façon tout à fait similaire, met en lumière l’interdépendance suivante : « one of the 
principal factors affecting policy at time 1 is policy at time 0 »
95.  L’importance de cette 
interaction entre les temps d’une politique doit être prise en compte dans l’analyse (quelle est 
la nature, la profondeur du changement étudié ?), mais aussi dans la délimitation temporelle du 
terrain à explorer (quand commence et finit le changement ?). Cela signifie que la période que 
nous envisageons est une période longue : de la signature du traité de Rome à la veille du 
dernier élargissement. Les frontières temporelles de ce travail s’étendent donc de 1957 à 2004. 
Nous avons divisé ce temps long en deux sous-périodes, t0 et t1, qui permettent de travailler 
sur la comparaison entre les deux afin de mettre en lumière à la fois l’influence de t0 sur t1 et 
les caractéristiques du changement entre les deux. Plus précisément, la première période 
commence non pas en 1975 lorsque se mettent en place les premiers éléments d’une politique 
communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes (instruments juridiques, arrangement 
institutionnels, mobilisation de ressortissant-e-s), mais bien en 1957 lors de la signature du 
traité de Rome, nombre des développements futurs découlant des conditions et des motivations 
de l’inclusion de l’article 119. Le point de passage entre les deux périodes t0 et t1 est celui de 
l’émergence du gender mainstreaming au début des années 1990. La deuxième période s’étend 
94 PIERSON, Paul, op. cit., 2000, p. 252.
95 HALL, Peter A., op. cit., 1993, p. 277.
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jusqu’aux années les plus récentes, afin d’être en mesure de saisir les effets produits par 
l’institutionnalisation et la mise en œuvre de ce nouvel instrument, mais elle ne prend pas en 
compte l’élargissement de 2004. La participation des nouveaux Etats membres, et en 
particulier des pays d’Europe centrale et orientale (PECO), provoque un renouvellement des 
interrogations sur la politique communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes, cette 
adhésion est également source de questionnements pour les acteurs impliqués et ne se fait pas 
sans à-coups ni incompréhensions, comme c’est par exemple le cas au sein du LEF
96. Pourtant, 
du fait de son caractère très récent, le grand élargissement de 2004 et ses implications sont 
laissés hors de l’analyse.
Deuxièmement, en termes de frontières de l’enquête, les questions posées à notre objet 
déterminent également la délimitation de l’espace de la recherche. 
A titre de clarification, on peut tout d’abord dire que ce travail se situe au niveau des 
outputs plutôt qu’à celui des outcomes, c’est-à-dire au niveau de la politique menée en faveur 
de l’égalité entre les femmes et les hommes plutôt qu’à celui du degré ou de la réalité des 
inégalités entre les femmes et les hommes au sein des sociétés européennes.
Ensuite, la politique qui est prise en considération est la politique communautaire 
d’égalité entre les femmes et les hommes plutôt que la politique européenne d’égalité. Notre 
objet et notre questionnement sont positionnés, en ce sens, à l’entrée du système. Comme nous 
l’avons indiqué, la conception de l’européanisation en tant que processus interactif et le refus 
de prise en compte d’une seule dynamique descendante permettent de ne pas limiter l’analyse 
à l’impact des politiques communautaires et à la sphère de la mise en œuvre nationale. 
L’attention se porte donc ici sur l’élaboration et la définition de la politique au niveau 
communautaire, avant que celle-ci ne soit « incorporé[e] dans la logique des discours, des 
identités, des structures politiques et des politiques publiques au niveau national »
97. Cela ne 
signifie pas pour autant que les Etats membres soient laissés hors de l’analyse. Dans un 
système multi-niveaux, les acteurs nationaux participent à l’élaboration et à la définition des 
96 Voir, par exemple, cet extrait d’entretien : « L’élargissement, c’est compliqué, ça rend les choses difficiles 
parce que ce sont d’autres cultures, il y a pas l’habitude… et les priorités changent. Pour les PECO, l’égalité 
c’était quelque chose qui était imposé par le pouvoir communiste et donc, de ce fait, c’était réalisé mais il y 
avait en plus une partie formelle parce qu’on touchait pas à la division du travail domestique, vous voyez, des 
choses comme ça. Donc c’était aussi une contrainte, une obligation et donc il y a une espèce de réaction contre 
ça […]. C’est vrai qu’avec nos amies des pays de l’Est…, il  y a des lignes de clivages, d’abord parce qu’elles 
sont plus libérales que nous et que par ailleurs, en plus, je sais pas, c’est compliqué. ». Entretien membre du 
Lobby Européen des Femmes.
97  RADAELLI,   Claudio   M.,   « Européanisation »,   dans   BOUSSAGUET,   Laurie,   JACQUOT,   Sophie, 
RAVINET, Pauline (dir.), op. cit., 2004, p. 191.
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politiques, y compris au niveau communautaire. Sur le plan méthodologique, étudier une 
politique publique de ce type implique de prendre en compte de nombreux acteurs à des 
niveaux multiples. Le choix de se concentrer sur l’amont d’une telle politique, sur sa 
dimension supranationale a des effets sur la nature des acteurs considérés. Nous envisageons 
l’européanisation comme un processus au sein duquel les acteurs circulent. Dans cet espace 
commun de politiques publiques, les acteurs ne sont pas monolithiques ou figés dans une 
position ou un niveau d’appartenance
98. Ainsi, les acteurs que nous avons étudiés ou 
rencontrés sont pris en compte dans leur dimension supranationale. Cela signifie soit qu’ils se 
situent d’emblée au niveau européen (un fonctionnaire de la Commission européenne par 
exemple), soit que lorsqu’ils se situent au niveau national (un fonctionnaire du Service des 
droits des femmes en France par exemple), ils sont alors considérés dans leur dimension 
supranationale (leur relation avec le niveau communautaire, leur participation à des décisions 
prises à ce niveau, etc.). Cet aspect est encore renforcé, on le verra, par la spécificité du secteur 
communautaire de l’égalité qui s’est construit sur une base thématique (la promotion des droits 
des femmes et le développement de l’action communautaire dans ce domaine) à l’exclusion 
d’autres clivages (politiques, territoriaux). Une situation assez prononcée d’autonomisation 
d’un sous-système politique au niveau communautaire en a donc résulté.
Par ailleurs, ne pas laisser les Etats membres hors de l’analyse implique de se poser la 
question des régimes de genre nationaux et de leur influence sur la politique communautaire 
d’égalité entre les femmes et les hommes. Les présupposés normatifs en termes de genre sur 
lesquels se sont construits les Etats-providence ainsi que l’impact des différentes politiques 
sociales sur les femmes et sur les hommes qui en découle ont notamment été analysés très 
finement par les études de genre
99. Pourtant, il est important de souligner que nous 
considérons, à la suite d’Ilona Ostner et Jane Lewis
100, que leur influence porte prioritairement 
sur la traduction des mesures supranationales à l’échelle nationale plutôt que sur l’élaboration 
des mesures au niveau supranational. Le poids des structures institutionnelles et culturelles 
98 « Si la distinction entre les niveaux national et européen est utile analytiquement pour étudier les interactions 
qui structurent  les processus d’européanisation,  il est tout à fait essentiel de préciser que les acteurs 
n’appartiennent pas à un niveau, qu’ils n’en sont pas prisonniers. Il faut plutôt entendre l’idée de niveaux 
comme terrains de jeu et d’interactions, entre lesquels les acteurs se déplacent, à la façon dont Robert Putnam 
analyse les ‘two level games’ » : PALIER, Bruno, SUREL, Yves, « Comment analyser l’européanisation des 
politiques publiques », dans PALIER, Bruno, SUREL, Yves et al., op. cit., 2006 (à paraître), p. 77.
99 LEWIS, Jane, « Gender and the development of welfare regimes », Journal of European Social Policy, vol. 2, 
n° 3, 1992, p. 159-73 ; SAINSBURY, Diane, « Les droits sociaux des femmes et des hommes. Les dimensions 
du genre dans les états-providence », dans BALLMER-CAO, Thanh-Huyen, MOTTIER, Véronique, SGIER, 
Léa, (dir.), Genre et politique : débats et perspectives, Paris, Folio, coll. «  Essais », 2000, p. 233-280.
100  OSTNER,   Ilona,   LEWIS,   Jane,   « Gender   and   the   Evolution   of   European   Social   Policies »,   dans 
LEIBFRIED, Stephan, PIERSON, Paul (eds), European Social Policy. Between Fragmentation and Integration, 
Washington D.C., The Brookings Institution, 1995, p. 159-193.
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nationales en matière de genre possède avant tout un rôle de filtre entre la politique 
communautaire et sa mise en œuvre dans les différents Etats membres ; il est plus diffus dans 
la première phase du processus et joue surtout sur les possibilités de décision par consensus. 
De plus, dans le cadre d’une décision communautaire, il ne semble pas que l’on puisse 
préjuger d’une équivalence automatique entre régime de genre spécifique à un Etat membre et 
préférence d’un gouvernement. Ainsi, l’adhésion à l’Union européenne de la Suède, « modèle 
égalitaire »
101 par excellence, a indéniablement joué un rôle positif dans l’adoption du gender 
mainstreaming  au niveau communautaire ou le renforcement des dispositions relatives à 
l’égalité des chances dans le traité d’Amsterdam. Néanmoins, cette influence de la Suède n’est 
pas univoque. Dans certains cas, comme par exemple la directive sur la charge de la preuve
102, 
pour certains acteurs qui avaient fondés beaucoup d’espoirs sur le soutien de ce pays 
« nécessairement » favorable à la politique d’égalité entre les femmes et les hommes, les 
hautes attentes ont été déçues
103. En revanche, il est certain que la plupart des acteurs 
administratifs suédois qui sont entrés dans le système européen après 1995 ont apporté avec 
eux une socialisation réalisée au sein de ce modèle égalitaire et ont eu une influence sur 
l’élaboration des politiques publiques qui prenait en compte cette expérience. La question du 
rôle des régimes de genre nationaux constitue donc, au même titre que le contexte politique ou 
socio-économique, un élément d’analyse parmi d’autres qui doit être systématiquement 
réinterrogé. 
Troisièmement, constituer un instrument d’action publique en point d’entrée pour 
étudier le changement d’une politique publique particulière, mais aussi pour aborder la 
question   des   transformations   de   l’action  publique  communautaire   en   général,  a   des 
implications en termes de conception et de traitement des niveaux d’analyse. Il est nécessaire 
de lier le traçage micro-sociologique du choix de l’instrument et de ses usages, le niveau meso 
des transformations de la politique et du secteur communautaire de l’égalité entre les femmes 
et les hommes et la dynamique plus macro de reconfiguration du système d’action publique 
101  JÖNSSON,   Alexandra,   MOREL,   Nathalie,   « Egalité   des   sexes   et   conciliation   vie   familiale   –   vie 
professionnelle en Europe. Une comparaison des politiques menées en France, en Suède et au Royaume-Uni », 
Politique européenne, n° 20, automne 2006 (à paraître).
102 Directive du Conseil du 15 décembre 1997 relative à la charge de la preuve dans les cas de discrimination 
fondée sur le sexe (97/80/CE). JO L 14 du 20.1.1998.
103 Voir, par exemple, cet extrait d’entretien : « La Suède est entrée en disant ‘toutes les initiatives au niveau de 
l’égalité des chances ne nous concernent pas, on ne se mêle pas, même quand c’est une nouvelle directive, 
blablabla’. […] La Suède et l’Autriche, non, euaaarkk ! Nous avions espéré beaucoup de la Suède et nous 
étions très déçues, très déçues, je me rappelle bien. ». Entretien membre du Lobby Européen des Femmes.
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européen. Nous tenterons donc, au fil des différents chapitres de notre travail, de prêter 
attention à ces différents niveaux et d’en faire ressortir les interactions.
La dernière conséquence de l’angle d’analyse adopté porte sur l’élaboration de la 
démarche méthodologique. S’intéresser à la dynamique d’instrumentation et à son rôle dans un 
changement de politiques, c’est s’intéresser aux relations qui unissent acteurs et instruments. 
Nous allons le voir, le programme de recherche vise alors tout autant à recueillir des 
informations sur la matérialité des pratiques politiques qu’à saisir le sens donné à leur action 
par   les   acteurs.   Pratiques   et   représentations   sont   ici   indissociables,   l’attention   à 
l’instrumentation permettant d’analyser comment les acteurs s’emparent de l’instrument, mais 
aussi comment ils sont transformés par lui. Nous le verrons, cela signifie que l’usage des 
entretiens est à la fois informatif et compréhensif et que si la parole des acteurs est centrale, 
elle n’est pas suffisante. Les normes formelles, telles qu’elles existent dans les sources écrites 
et telles qu’elles font exister les instruments d’action publique, ne constituent donc pas qu’une 
source complémentaire ou une validation d’information, mais un matériau en soi. A ces 
éléments, nous avons ajouté des données budgétaires que nous avons construites nous-mêmes 
et qui, constituent, elles un complément d’information.
b. L’entrée sur le terrain, découverte et dépassement
Avant d’exposer plus en détails la démarche méthodologique mise en place afin de 
conduire notre recherche, les spécificités de notre objet nous amènent à faire une remarque 
relative à la question de la familiarisation avec l’objet de la recherche et le terrain. 
Tout travail de recherche est un apprentissage du fait de sa singularité, il nécessite donc 
un   investissement   empirique   premier   (lectures   professionnelles,   institutionnelles, 
scientifiques ;  entretiens exploratoires) que nous avons réalisé et qui, en soi, est relativement 
classique. L’objectif est de se familiariser avec l’objet et son environnement, afin d’être en 
mesure, par la suite, de mettre au jour les phénomènes empiriques les plus importants, de 
repérer les acteurs considérés comme pertinents. Ce qui nous semble intéressant, c’est le fait 
que cet investissement empirique se fait nécessairement par étapes, il s’apparente à une 
découverte, c’est-à-dire que l’appréhension du terrain ne se fait pas d’emblée et en un seul 
regard. La conception de l’objet, et donc du travail de recherche, évolue avec le temps et au fil 
de cette familiarisation. Et, si la conception théorique et analytique évolue, la démarche de 
recherche évolue simultanément. Dans notre cas, cette évolution dans la façon d’envisager 
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l’objet mais aussi le sujet de la thèse a joué un rôle important dans la modification de notre 
programme de recherche et dans la sélection des données, notamment en ce qui concerne le 
périmètre des acteurs à prendre en compte dans l’analyse. Dans son introduction au quatrième 
tome du Traité de science politique, Jean-Claude Thoenig consacre une section au « bricolage 
empirique ». Il expose cette idée de découverte progressive qui permet une évolution mais 
aussi une clarification de l’analyse : « A tâtons, petit à petit, le système social se meuble en 
même  temps  que  s’éclaircit la  problématique  de  l’action  gouvernementale  considérée. 
L’analyse avance sur deux fronts à la fois : celui des données à recueillir et celui de leur 
interprétation. Le détail empirique et le cadre global d’explication se façonnent l’un par 
l’autre. »
104. Mais surtout, il insiste sur le fait que l’analyste des politiques publiques, étant 
donné que nombre des données sur lesquelles il travaille ne sont, pour la plupart, pas produites 
par lui mais par d’autres, peut être victime d’une « forte dépendance à l’égard des critères et 
des manières de voir propres au milieu que l’on observe, et donc [d’]une certaine difficulté de 
faire preuve de beaucoup d’originalité. »
105. 
Cette question de la dépendance à l’égard des définitions et des représentations du 
milieu observé a été un risque réel au cours d’une première phase de notre enquête. Il ne s’agit 
pas de le nier, une conception certainement très proche de celle de certaines actrices et de 
certains acteurs a contribué à façonner une partie initiale de notre travail. Le secteur 
communautaire de l’égalité est un secteur assez réduit dans son périmètre et le problème s’est 
posé de ne pas nous laisser enfermer dans cette sphère restreinte. Au cours de cette première 
phase, nous avons en quelque sorte été happée par ces définitions, ces représentations, qui ne 
donnent à voir qu’une image non pas restrictive mais certainement partielle des enjeux ou des 
évènements. Cet encadrement de la réflexion est porté par des actrices qui s’identifient 
fortement à la politique communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes, qui, au 
nombre d’une petite dizaine, se reconnaissent entre elles et qui se considèrent comme les 
seules représentantes et porte-parole légitimes de cette politique. On pourrait presque dire que 
se joue une imposition de problématique à l’envers entre analyste et actrices : elles tendent à 
imposer des cadres de référence, des explications et justifications, une vision structurée de la 
politique d’égalité et de son évolution. Pour elles, la question principale qui doit se poser est 
celle de la nature positive ou négative, de l’efficacité, du  gender mainstreaming. Elles 
considèrent que la nécessité des actions positives pour les femmes constitue une évidence ; la 
104 THOENIG, Jean-Claude, « L’analyse des politiques publiques », dans GRAWITZ, Madeleine, LECA, Jean 
(dir.), op. cit., 1985, p. 40. 
105 Ibid.
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spécificité de la domination masculine en tant que domination systémique et universelle et 
donc la spécificité de la discrimination fondée sur le sexe ne sont pas remises en cause. Elles 
véhiculent l’idée selon laquelle les femmes en tant que groupe constituent une catégorie 
d’action publique à part. Cette imposition de problématique est d’autant plus forte qu’elle est 
relayée par une partie importante de la littérature qui porte sur la question de l’Union 
européenne et de l’égalité entre les femmes et les hommes. Il ne s’agit pas ici de porter un 
jugement sur cette vision des choses, mais simplement de remarquer qu’afin de progresser 
dans l’analyse, il nous a fallu opérer un travail de mise à distance et de dépassement de cette 
problématique imposée. Un recul et une familiarité suffisamment importants avec le secteur 
concerné sont nécessaires afin de sortir des explications toutes faites, d’échapper à la réduction 
de son champ de vision.
La mise à distance par rapport à ces « critères » et « manières de voir » a été 
envisageable, d’abord, en intégrant le gender mainstreaming dans une interrogation plus large 
sur   les   instruments   d’action   publique   et   les   transformations   des   modes   d’action 
communautaires, ce qui a permis d’avancer sur la voie de sa normalisation. Le  gender 
mainstreaming conserve certes des spécificités et produit des effets qui sont particuliers à la 
politique d’égalité, mais sa conceptualisation en tant qu’instrument d’ingénierie sociale 
transectoriel et non contraignant le rendent plus largement intelligible. La mise à distance a, de 
plus, été possible grâce à l’élargissement du cercle des actrices et des acteurs pris en compte. 
Les premières actrices, qui s’identifient à la politique communautaire d’égalité ont, certes, 
largement contribué à la structuration de cette politique et à certaines de ses transformations 
récentes, mais elles ne sont pas les seules à avoir joué un rôle. 
Ces quelques remarques sur la difficulté et le temps nécessaire pour trouver la position 
adéquate par rapport à l’objet étudié ne visent pas à laisser entendre que le processus de mise à 
distance permet d’atteindre une neutralité axiologique parfaite (à supposer que la disjonction 
radicale entre jugement de valeur et jugement de fait soit possible, voire même souhaitable
106), 
mais plutôt à présenter un cheminement de recherche. Un peu comme dans Rashômon d’Akira 
Kurosawa, il nous semble que c’est la multiplicité des points de vue qui permet le 
décloisonnement, la mise à distance et la navigation en connaissance de cause entre « vérité 
[absolue] et normativité [inconsciente] »
107. Ceci posé, nous allons maintenant nous intéresser 
plus en détails au travail de construction des données que nous avons réalisé et au contenu du 
106 CAILLE, Alain, « L’impossible objectivité ? Vérité et normativité dans les sciences sociales », Revue du 
MAUSS, n° 4, deuxième trimestre 1989, p. 3-10.
107 Ibid.
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matériau empirique utilisé. Ce dernier est constitué par la retranscription intégrale d’entretiens 
semi-directifs, par des sources écrites et complété par des données budgétaires.
c. La parole des acteurs : une démarche informative et compréhensive
Il ne s’agit pas avec cette section de s’extraire à tout prix du diagnostic d’« impensé 
méthodologique »
108 élaboré par Philippe Bongrand et Pascale Laborier à propos du statut et de 
l’utilisation de l’entretien dans l’analyse des politiques publiques, en reconstruisant  a 
posteriori une démarche qui aurait été sans faille, parfaitement prévue en amont de l’analyse et 
parfaitement exécutée dans son déroulement. Ici encore, la remarque de Jean-Claude Thoenig 
selon laquelle la clarification est progressive, les données empiriques et la capacité de 
compréhension et de conceptualisation de ces phénomènes se nourrissant mutuellement, nous 
semble la plus juste. La réflexivité méthodologique se construit dans et avec l’analyse, de 
même que la conduite des entretiens et la gestion de cette situation si particulière constituent 
un apprentissage. Les données d’entretien n’ont donc pas suivi un programme de recherche 
établi dans sa totalité et qui aurait reposé sur l’utilisation des entretiens non pas comme 
« impératif  instrumental »
109  mais  comme  nécessité  intrinsèque  à   la   recherche   menée, 
néanmoins, le recueil et la production de ces données ont clairement été pensés et surtout 
repensés tout au long de cette recherche.
Ainsi que nous l’avons mentionné plus haut, la définition du corpus d’entretiens s’est 
divisée en deux phases. La première de ces phases s’est concentrée sur les actrices et sur les 
acteurs les plus « évidents » car les plus visibles et faisant en quelque sorte corps avec la 
politique communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes. La couverture de cette 
première phase s’est faite sans grande difficulté dans la mesure où les actrices concernées 
avaient tendance à nous renvoyer circulairement de l’une à l’autre dans un cercle au périmètre 
relativement réduit. La deuxième grande phase de sélection des entretiens a été beaucoup plus 
déductive et adossée à des informations écrites (organigrammes, etc.) afin de s’adresser aux 
personnes pertinentes
110. 
108 BONGRAND, Philippe, LABORIER, Pascale, « L’entretien dans l’analyse des politiques publiques : un 
impensé méthodologique ? », Revue française de science politique, vol. 55, n° 1, février 2005, p. 73-111.
109 Ibid., p. 75.
110  L’annexe méthodologique 1 présente la méthode suivie pour la sélection des entretiens, les modalités 
d’accès pratiques aux actrices et aux acteurs ainsi que les conditions de réalisation et de retranscription.
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Au total, comme le montre le tableau ci-dessous, nous avons réalisé 62 entretiens 
auprès de 66 actrices et acteurs
111. Il faut préciser que 5 de ceux-ci sont issus d’un travail de 
recherche précédent qui portait sur le Lobby Européen des Femmes
112 et dont le propos était 
pertinent pour cette recherche.
Tableau 0. 1. Appartenance institutionnelle des personnes rencontrées lors des entretiens 
Politiques Fonctionnaires Autres Total
Commission européenne 2 34 6 42
Parlement européen 5 1 1 7
Etats membres 5 1 6
Groupes d’intérêt 6 6
Expert-e-s, consultant-e-s 4 4
Autres 1 1
Total 7 40 19 66
La sur-représentation des entretiens réalisés auprès d’agents administratifs (européens 
mais aussi nationaux) souligne à notre sens les spécificités du gender mainstreaming sur lequel 
une partie importante des entretiens a porté : un instrument d’action publique élaboré et mis en 
œuvre par les autorités publiques dans le cadre de la mise en forme et du suivi des politiques 
publiques. Il s’agit bien pour ces dernières d’agir sur la société en agissant sur elles-mêmes et 
sur leur propre personnel. 
Enfin, en ce qui concerne l’ensemble de ces entretiens, on peut remarquer une 
permanence forte : la question de l’égalité entre les femmes et les hommes est considérée 
comme une question de femmes et prise en charge par des femmes. La répartition est environ 
de 80% de femmes rencontrées pour 20% d’hommes et elle est la plus équilibrée au niveau 
administratif où l’engagement sur cette question est certainement plus directement déterminé 
par une attribution de poste que par un choix (les députées européennes font, par exemple, le 
choix d’appartenir à la Commission femmes).
111 Quatre entretiens ont été réalisés auprès de deux personnes. Voir la liste détaillée (noms et fonctions des 
personnes interrogées, date et lieu de déroulement de la rencontre) des entretiens en annexe.
112 JACQUOT, Sophie, L’évolution d’un groupe d’intérêt public communautaire : le Lobby européen des femmes 
depuis sa création, mémoire de DEA, Institut d’Etudes Politiques de Paris, 2001.
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Tableau 0. 2. Répartition sexuée des personnes rencontrées lors des entretiens
Femmes Hommes Total
Commission européenne 28 14 42
Parlement européen 7 7
Etats membres 6 6
Groupes d’intérêt 6 6
Expert-e-s, consultant-e-s 4 4
Autres 1 1
Total 52 14 66
La liste des entretiens en annexe donne le nom de toutes les personnes interrogées ainsi 
que leurs fonctions (si l’entretien a un caractère rétrospectif, c’est la fonction occupée à 
l’époque qui est indiquée). En revanche, les citations d’extraits d’entretiens dans le corps du 
texte ne font jamais référence à un nom mais toujours à une fonction ou une appartenance 
institutionnelle qui permettent de situer et de comprendre la citation, mais qui ne sont pas 
suffisamment précises pour que des propos puissent être attribués avec certitude à une 
personne. Le choix de rendre anonymes, au moins de façon partielle, les propos tenus lors des 
entretiens est le résultat de l’hétérogénéité des demandes des actrices et des acteurs. Nous 
n’avons pas observé de régularité dans les conditions émises par nos interlocuteurs qui 
auraient pu dépendre de leur statut : certaines parlementaires ont, par exemple, demandé à ce 
que leurs propos ne puissent pas leur être attribués et la plupart des fonctionnaires de la 
Commission européenne ont accepté que leur propos soient cités nominativement. La solution 
de l’anonymisation des citations d’entretiens a été un choix difficile car il supposait de mettre 
de côté une des richesses empiriques permise par le recueil de ces données. Cependant, parce 
qu’il ne nous semblait pas tenable de rendre certains propos anonymes et d’autres non, 
l’anonymisation générale était la seule solution respectueuse des demandes effectuées par 
certaines personnes dans ce sens.
Concernant ce premier matériau empirique, nous souhaitons revenir sur la nature de la 
démarche adoptée et sur le statut donné aux entretiens dans ce travail. L’objectif assigné aux 
entretiens est tout d’abord informatif. Mais cet aspect informatif prend une dimension 
particulière dans la mesure où l’un des axes problématiques de cette recherche consiste à 
s’intéresser aux interactions entre acteurs et instruments. L’attention aux pratiques possède 
donc une importance particulière. Cela se traduit dans la réalisation des entretiens par des 
questions préférentiellement fermées (par exemple : « Quel pourcentage de votre temps ce 
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dossier occupe-t-il ? »). Cependant, cet axe se double d’une attention toute particulière aux 
représentations des acteurs. Notre démarche se veut attentive à leurs points de vue, aux 
mécanismes d’appropriation, d’investissement qu’ils mettent en place, mais aussi à leurs 
représentations. Le gender mainstreaming est un instrument qui vise à agir sur les conceptions 
du monde, il est donc important d’essayer de saisir ces dernières. La démarche est donc 
également compréhensive, il s’agit d’être attentif au sens que les acteurs accordent à leurs 
actions. Cela se traduit dans les entretiens plutôt par des questions ouvertes (par exemple : 
« Le gender mainstreaming, qu’est-ce que cela évoque pour vous ? »).
Que ce soit dans sa dimension de recueil d’informations ou de représentations, il est 
important d’être conscient des phénomènes de construction et de reconstruction auxquels se 
livrent les acteurs au cours d’un entretien. Ces phénomènes tiennent autant à des raisons 
pratiques (défaillances de la mémoire, etc.) qu’à des raisons spécifiques à la situation 
d’entretien (volonté de se présenter sous un jour flatteur, de justifier son action, etc.). Nous 
avons donc essayé de dépasser cette question de la fiabilité des propos en constituant autant 
que possible la parole des acteurs en objet d’étude. Le cross checking évoqué par Jean-Claude 
Thoenig est essentiel en ce qui concerne le recueil d’informations
113. Mais le travail sur la 
parole elle-même est important pour décrypter des conceptions de la politique en question ou 
de sa place au sein du système européen telle que les acteurs la comprennent. Une actrice qui 
parle de ses « copines », des « filles », pour désigner d’autres actrices avec qui elle a travaillé 
plusieurs  années   auparavant,   qui   ont   des   fonctions   diverses  au   sein  des   institutions 
européennes et avec qui elle continue à se retrouver régulièrement pour discuter de la politique 
communautaire d’égalité, exprime une conception spécifique de cette politique. Un haut-
fonctionnaire de la Commission qui montre sa capacité à parler longuement d’un sujet comme 
le gender mainstreaming que manifestement il ne maîtrise pas, exprime peut-être tout autant 
une absence de connaissances non assumée qu’il symbolise par son discours, que l’absence de 
définition précise et de substance déterminée de cet instrument au sein de cette institution. Ces 
propos que nous recueillons et construisons en tant que données constituent donc une parole 
qui renseigne sur des visions du monde et qui signifie aussi des rapports de pouvoir.
Enfin, les citations tirées de l’ensemble de ce corpus et utilisées dans le texte n’ont pas 
une fonction véritablement argumentative, il ne s’agit pas d’apporter des « preuves », mais 
plutôt de mener une narration, de la rendre vivante et incarnée (l’histoire d’une politique c’est 
aussi et surtout l’histoire d’actrices et d’acteurs).
113 THOENIG, Jean-Claude, « L’analyse des politiques publiques », dans GRAWITZ, Madeleine, LECA, Jean 
(dir.), op. cit., 1985, p. 41. 
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d. La parole des institutions et les sources écrites
114
Ainsi que l’écrit Pierre Muller, toute « politique publique génère de manière directe ou 
indirecte une multitude de documents écrits dont il faut prendre connaissance : notes et 
documents internes à l’administration, discours et prises de position des ministres ou des 
responsables politiques, circulaires, projets de lois, décrets, comptes rendus des débats 
parlementaires, rapports de commission… La liste est sans fin. »
115. Ce constat semble prendre 
toute sa valeur lorsque l’on se penche sur une politique publique communautaire, tant les 
institutions   européennes   font   preuve  d’une   tendance   à   la   logorrhée  écrite  quasiment 
irrépressible. Dans ces conditions, le problème principal auquel nous avons été confrontée, 
plutôt que celui du manque de données à analyser, à été, en particulier en ce qui concerne la 
période la plus récente, « de faire le tri parmi la masse d’informations plus ou moins 
contradictoires diffusées de toute part qui forment un ‘bruit de fond’ considérable. »
116.
La littérature grise issue des institutions européennes (brochures, guides, rapports, 
évaluations externes et internes, manuels, communiqués de presse, etc.) constitue une source 
de données prodigieuse, c’est-à-dire à la fois extraordinaire et considérable. Il faut inclure dans 
cette catégorie les normes juridiques qui, dans une Communauté de droit, nécessitent une 
attention particulière ainsi qu’une culture juridique à acquérir (multiples actes adoptés ou non, 
publiés au JOCE ou non, arrêts de la Cour de Luxembourg, etc.). L’ensemble de ces 
documents est intégralement accessible au public, les institutions européennes écrivent 
beaucoup et elles veillent également à ce que ces écrits soient aisément disponibles. A ce titre, 
internet est un outil irremplaçable, mais néanmoins sans mémoire. Afin d’accéder aux 
documents antérieurs à la deuxième moitié des années 1990, il est nécessaire de se reporter, 
lorsque cela est possible, directement au Journal officiel des Communautés européennes 
(JOCE).
En parallèle à cette parole des institutions, nous avons dépouillé de façon systématique 
la littérature spécialisée relative à la politique communautaire d’égalité entre les femmes et les 
hommes et au gender mainstreaming (lettres d’information et rapports d’activité des différents 
groupes d’intérêt, lettre d’information de la Commission femmes du Parlement européen, etc.). 
Nous avons également eu accès en France au centre de documentation du Service des droits 
des femmes qui regroupait notamment de nombreux documents relatifs à la préparation et au 
114 Voir la partie de la bibliographie consacrée à la littérature grise pour le détail de la plupart des références.
115 MULLER, Pierre, Les politiques publiques, Paris, Presses universitaires de France, coll. « Que sais-je ? », 
2003 [5
e ed.], p. 93.
116 Ibid., p. 94.
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déroulement de la Conférence de Pékin, ceux-ci ayant été versés par certaines des membres du 
comité français de préparation. Nous avons par ailleurs eu la chance de bénéficier de l’accès 
aux archives personnelles d’une fonctionnaire européenne impliquée dans le processus 
d’émergence et d’institutionnalisation du gender mainstreaming. Ces archives se sont révélées 
extrêmement précieuses. Elles nous ont permis de suivre le déroulement administratif précis 
du processus de décision qui a mené à l’adoption de ce nouvel instrument au sein de la 
Commission puis du Conseil. S’agissant d’archives personnelles, elles nous ont aussi permis 
de prendre connaissance des sources qui ont servi d’inspiration aux entrepreneur-e-s politiques 
impliqué-e-s dans ce processus d’émergence. On peut enfin remarquer qu’un nombre très 
réduit  d’articles   de  presse  grand   public  figure  parmi  nos  sources  écrites :   l’actualité 
communautaire bénéficie d’une faible couverture et la politique d’égalité prête peu souvent à 
controverse.
Comme nous l’avons indiqué, les sources écrites ont constitué au cours de cette 
recherche un matériau empirique indissociable de celui apporté par les entretiens, elles se sont 
révélées tout aussi essentielles et précieuses. La difficulté dans ce cas a moins été de réunir ce 
matériau, d’y avoir accès, que de faire sens de cette somme considérable
117. Il nous faut 
néanmoins reconnaître que nous nous trouvons dans une situation compliquée dans le cadre 
d’un exercice de réflexivité. En effet, la démarche visant justement à ingérer, à intégrer, à 
travailler ce matériau afin d’en faire sens et de le mettre en relation de façon pertinente avec 
notre démarche problématique et théorique nous semble difficilement transmissible tant elle 
s’est structurée au fur et à mesure de la recherche et surtout de l’écriture, par étapes 
imperceptibles.
e. La parole des chiffres : l’analyse budgétaire comme trompe-l’œil ?
La matérialité d’une politique publique ce sont aussi des données budgétaires. La 
politique communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes est une politique qui pour 
une très large part peut être définie comme une politique régulatrice, pourtant, la fonction 
d’allocation de ressources n’en est pas totalement absente. Des financements ont été accordés, 
dans le cadre du budget communautaire dès le milieu des années 1970 pour des programmes 
de formation professionnelle destinés aux femmes. Nous avons donc entrepris de collecter et 
de traiter ces données budgétaires afin de compléter et de soutenir les données orales et écrites 
117 Si on voulait évaluer la quantité de documentation réunie, il serait sans doute plus judicieux de chercher à 
estimer son poids plutôt que le nombre de pages !
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déjà présentées. Cependant, en raison de l’absence de données de seconde main, nous nous 
sommes retrouvés dans l’obligation de construire nous-mêmes ces données en dépouillant de 
façon systématique les budgets annuels parus dans le JOCE de 1974 à 2005. Ceci nous a 
permis d’obtenir un ensemble conséquent de données dont le processus de recueil et de 
construction ainsi que le contenu sont présentés en annexe méthodologique.
Au total, en ce qui concerne le statut et l’utilisation de ces données budgétaires, nous 
tirons un bilan d’insatisfaction relative, le rapport entre investissement empirique et apport 
analytique étant plutôt défavorable. Le processus de décryptage et de traitement s’est révélé 
étonnamment passionnant, mais l’interprétation des données a souffert des limites intrinsèques 
à leur construction. Tout d’abord, il est certain que sans données plus précises et plus ventilées 
que celles des postes détaillés dans le budget communautaire, il n’est possible de mettre en 
évidence que ce qui est visible et fléché « femmes » ou « égalité entre les femmes et les 
hommes ». Il s’agit du biais fondamental de ce matériau. Ainsi, par exemple, les graphiques 
concernant l’évolution des crédits du FSE consacrés par la Communauté aux femmes et à 
l’égalité sur l’ensemble de la période laissent apparaître une disparition brutale et totale de ces 
fonds entre 1984 et 1990. Or, cette période correspond en fait à une réforme des Fonds 
structurels au cours de laquelle les crédits « femmes » sont intégrés à l’ensemble des autres 
crédits. Ainsi que nous l’ont assuré plusieurs actrices et acteurs, ces crédits n’ont pas disparu, 
seuls leur mode de gestion et leur affichage étaient différents. Cependant, nous ne bénéficions 
d’aucune information suffisamment précise nous permettant de réaliser une reconstruction de 
ces données et les schémas donnent donc à penser qu’aucun crédit n’était disponible pour des 
actions « femmes » durant ces quelques années, ce qui se révèle un trompe-l’œil. De plus, du 
fait de la hauteur des montants que représentent le FSE et les initiatives communautaires par 
rapport aux autres postes budgétaires relatifs à l’égalité, un graphique global sur l’ensemble 
des postes incluant le FSE montrerait une diminution brusque et particulièrement importante 
sur la période 1984-1990 qui serait également trompeuse, difficilement explicable et non reliée 
à une décision politique ou une modification institutionnelle.
La fiabilité de ce matériau est par conséquent assez incertaine. Cela explique sa relative 
sous-utilisation dans le courant de l’analyse. Les données budgétaires (et plus encore les 
graphiques qui en sont tirés) sont trop souvent des données en trompe-l’œil qui attirent le 
regard au risque de sous-estimer les approximations qu’elles contiennent. C’est la raison pour 
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laquelle nous ne les avons finalement utilisées la plupart du temps que dans le cadre d’un 
apport ponctuel et complémentaire d’informations. Elles nous ont ainsi permis d’illustrer notre 
propos sur certains points. Elles sont, par exemple, tout à fait parlantes en ce qui concerne la 
diversification et la multiplication des domaines de financement depuis le milieu des années 
1990 (augmentation du nombre de postes).
6. Organisation de la recherche et présentation du plan
Cette recherche s’organise en trois parties et sept chapitres.
La première partie a pour objectif de présenter et de préciser le cadre d’analyse général 
qui préside à ce travail, de poser les bases théoriques qui nous permettent d’appuyer nos 
questionnements et, par la suite, de conduire l’analyse empirique.
Le premier chapitre peut être défini comme un chapitre définitionnel et situationnel 
centré   sur   le  gender   mainstreaming.   Il   s’agit   de   proposer  une   lecture   du  gender 
mainstreaming, notion à la fois théorique et pratique, qui vise à intégrer une dimension de 
genre dans l’élaboration, la conduite et l’évaluation des politiques publiques et à questionner la 
nature sexuée de l’action publique. Nous chercherons à éclairer la genèse de cet objet, qui est 
tout à la fois concept et instrument d’action publique. Nous nous pencherons donc sur son 
émergence et ses développements récents, tant dans sa dimension scientifique que dans sa 
dimension de technique de gouvernement ayant acquis le statut de norme internationale.
Le deuxième chapitre permet d’élaborer les variables d’analyse qui nous permettent de 
structurer  le  développement  et  la  prise  en  compte  de  l’interaction   entre  la  politique 
communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes et le gender mainstreaming. Nous 
nous intéresserons ainsi premièrement à la question de l’instrumentation et à la dynamique qui 
se met en place entre les acteurs du processus politique et les usages qu’ils réalisent des 
instruments d’action publique. Deuxièmement, nous nous arrêterons sur la notion de secteur en 
tant que cadre d’analyse ainsi que sur la question de la sectorisation de l’action publique en 
tant   qu’objet  de  recherche.  La  sectorisation  structure  fortement   l’action  des   autorités 
publiques, des acteurs publics et privés, mais tend également, comme l’émergence de la notion 
de gender mainstreaming en est une illustration, à être remise en question du fait de son 
inadéquation au traitement de problèmes publics de nature systémique. L’instrumentation et la 
sectorisation sont donc deux éléments d’analyse qui, dans leurs relations avec les acteurs du 
66Introduction générale
processus politique, contribuent à « travailler » le changement et autour desquels nous 
organisons notre recherche.
La deuxième partie de ce travail adopte une perspective diachronique afin d’entrer au 
cœur de notre analyse de la politique communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes 
et de ses transformations.
Le troisième chapitre a pour objet de présenter un récit de la construction de la 
politique communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes à partir de l’article 119 du 
traité de Rome. Il vise, ensuite, à brosser un tableau de cette politique et des instruments qui la 
composent, mais aussi de son ancrage institutionnel, de sa dimension interactionnnelle et de 
ses fondements cognitifs au cours de la première période de son existence, à la veille de la 
signature du traité de Maastricht. Ce chapitre permettra de poser les bases de l’analyse : 
comment comprendre la politique communautaire d’égalité aujourd’hui sans comprendre d’où 
elle vient ? comment mesurer le changement sans point de repère ?
Le   quatrième   chapitre   se   penche   sur   les   processus   d’émergence   et 
d’institutionnalisation du gender mainstreaming au niveau communautaire qui ont abouti à sa 
légitimation  en   tant   que   nouvelle   norme   d’action   publique,  intégrée   dans   le   traité 
d’Amsterdam. L’objectif consiste à retracer le déroulement de ces processus en prenant en 
compte l’ensemble des variables endogènes et exogènes qui ont joué, de l’apparition d’une 
technique marginale de prise en compte des inégalités au niveau de la Commission européenne 
à sa légitimation en tant qu’instrument central de l’action de l’Union européenne en matière 
d’égalité.
Le cinquième chapitre possède un statut particulier dans la mesure où il se fonde sur 
une analyse plus micro que les autres. Il s’agit d’étudier la mise en œuvre du  gender 
mainstreaming au niveau communautaire. L’analyse s’intéressera aux pratiques de mise en 
œuvre et s’appuiera sur la notion d’usages politiques afin de catégoriser les différents modes 
d’instrumentation qui se mettent en place.
La troisième partie se propose de porter un regard synthétique sur les résultats des 
phénomènes et mécanismes étudiés au cours de ce travail concernant, à la fois, l’action 
publique communautaire dans son ensemble et la politique d’égalité entre les femmes et les 
hommes plus particulièrement.
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Le sixième chapitre cherche à faire sens des résultats des chapitres précédents en 
étudiant le changement de la politique communautaire d’égalité entre les femmes et les 
hommes. A des fins de comparaison, la structure de ce sixième chapitre est construite en 
miroir de celle du troisième chapitre. Le contenu de l’action publique communautaire en 
matière d’égalité entre les femmes et les hommes ainsi que les différentes dimensions 
(institutionnelle, interactionnelle et cognitive) du secteur sont passés en revue et les évolutions 
du régime communautaire d’égalité à t1 par rapport à t0 sont soulignées. 
Le septième chapitre possède une ambition conclusive. Il revient en effet plus 
précisément sur les transformations induites par l’émergence puis la mise en œuvre du gender 
mainstreaming  et   cherche   à   faire  le   point   sur   certains  aspects   de   l’action  publique 
communautaire contemporaine que cette recherche aura contribué à mettre en lumière.
Enfin, la conclusion générale est conçue comme une mise en perspective : par rapport 
au paradoxe entre égalité et marché dans lequel s’insère la politique communautaire d’égalité 
entre les femmes et les hommes ; par rapport aux résultats de cette politique et aux effets du 
gender mainstreaming ; par rapport à l’emprise générale des politiques publiques sur la société 
et les problèmes publics ; par rapport à l’actualité constitutionnelle européenne.
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ANALYSER LA POLITIQUE COMMUNAUTAIRE D’ÉGALITÉ 
ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES : ÉLÉMENTS DE CADRAGECette première partie est conçue comme un sas d’entrée nous permettant de présenter le 
cadre d’analyse général qui préside à notre recherche. Les deux chapitres qui y sont regroupés 
ont, dans leur ensemble, pour ambition de développer les fondements théoriques et analytiques 
sur lesquels s’appuient nos questionnements. C’est cette présentation initiale qui autorisera le 
passage à l’étude proprement dite de la politique communautaire d’égalité entre les femmes et 
les hommes et des changements qui la traversent.
Le premier chapitre est consacré au gender mainstreaming, instrument d’action publique 
dont nous avons fait l’hypothèse qu’il joue un rôle non négligeable de bouleversement de la 
politique d’égalité entre les femmes et les hommes à partir des années 1990. Afin de pouvoir 
examiner par la suite comment il s’intègre et les effets qu’il produit au niveau communautaire, 
le premier chapitre propose une exploration de la genèse conceptuelle et historique du gender 
mainstreaming, tout à la fois construction théorique et norme d’action publique reconnue 
internationalement. Ce chapitre se termine par une mise en situation et une revue de littérature 
relative à la traduction du gender mainstreaming au sein du système européen.
Le deuxième volet de cette première partie est constitué par un chapitre de cadrage 
théorique dans lequel nous présentons les notions qui nous permettent de structurer notre 
raisonnement et notre analyse. Dans ce deuxième chapitre, nous nous arrêtons, tout d’abord, sur 
la notion d’usages politiques qui cherche à rendre compte du travail politique réalisé par les 
acteurs. Nous nous penchons, ensuite, sur la notion d’instrument d’action publique et sur la 
façon   dont   elle   est   appréhendée   dans   la   littérature,   avant   de   présenter   la   notion 
d’instrumentation   qui   exprime  l’articulation   entre   acteurs  et   instruments.   Enfin,   nous 
développons la notion de secteur en tant que cadre structurant pour l’analyse d’une politique 
publique   et   présentons   les   réflexions   qui   se   développent,   en   particulier   au   niveau 
communautaire, autour de la question de crise de la sectorisation, qui concerne, notamment, la 
politique communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes.
70Chapitre 1. Qu’est-ce que le gender mainstreaming ? Esquisse d’une genèse
CHAPITRE 1. QU’EST-CE QUE LE GENDER MAINSTREAMING ? 
ESQUISSE D’UNE GENÈSE
INTRODUCTION
La notion de gender mainstreaming fait partie intégrante de notre objet de recherche et 
se trouve au cœur de notre questionnement sur le changement de la politique communautaire 
d’égalité entre les femmes et les hommes, or cette notion n’est en aucun cas transparente et il 
nous semble, par conséquent, important de commencer ce travail par un détour définitionnel et 
situationnel. 
On sait qu’il n’y a pas d’évidence des objets de recherche, de même que, comme le 
formulent Pierre Muller et Yves Surel à la suite de Charles O. Jones, toute politique publique 
est à la fois un construit social et un construit de recherche
1. La définition de l’objet, de ses 
frontières, font partie de la construction même de l’objet de recherche. Cette phase de 
définition est d’autant plus nécessaire que la traduction littérale de cette partie de l’objet étudié 
que représente le  gender mainstreaming  pose elle-même problème. Il y a une absence 
d’évidence dans la dénomination du gender mainstreaming qui se donne difficilement à voir, y 
compris dans la langue et y compris parmi les personnes qui le manient. Ainsi, il a pu arriver 
que certaines interlocutrices et certains interlocuteurs, en début d’entretien, nous demandent de 
définir le mainstreaming, « pour être sûr qu’on parle bien de la même chose ».
La question de la traduction du gender mainstreaming est, dans un premier temps, 
importante. Si le mot, imagé, apparaît clair en anglais parce que l’idée principale d’insertion 
dans un « courant dominant » y est directement assimilable, il n’y a guère que le suédois pour 
disposer d’une traduction propre (le mot  jämtegrering  a en effet été forgé à partir de 
jämställdhet, « égalité des sexes », et de integrering, « intégration »). La plupart des autres 
langues occidentales doivent, elles, en passer par une longue périphrase pour traduire 
1  MULLER, Pierre, SUREL, Yves,  L’analyse des politiques publiques, Paris, Montchrestien, coll. « Clefs-
Politique », 1998, p. 14-15.
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l’expression gender mainstreaming. Dans un premier rapport sur la question, la Commission 
des droits de la femme et de l’égalité des chances du Parlement européen avait d’ailleurs rendu 
un avis négatif sur l’utilisation de ce terme : « le concept de mainstreaming […] n’est peut-être 
pas le plus heureux, dans la mesure où il rend cette précieuse notion d’égalité des chances un 
peu floue aux yeux des personnes mêmes qu’elle concerne. En outre, le terme n’est pas facile à 
comprendre et il est malaisé de distinguer les différents éléments qui le composent » ; et les 
parlementaires s’étaient finalement prononcé-e-s pour l’expression « politique d’égalité », 
« forgé sur le même modèle que, par exemple, les politiques économiques, politiques sociales, 
etc. », jamais reprise par ailleurs
2. En France, une conférence-débat réunissant des actrices 
associatives, politiques, administratives et des chercheuses françaises et européennes, s’est 
même tenue au Palais du Luxembourg
3 afin « de donner une traduction concrète, et [disons] 
‘française’ à ce mot [mainstreaming] »
4. Les propositions finalement retenues à la fin de cette 
rencontre   tournaient   toutes   autour   de   la   notion   de   parité :   « dynamique   paritaire », 
« transversalité paritaire », « intégration paritaire », « démarche paritaire », etc. Ce type de 
proposition peut être compris comme une volonté française d’appropriation du concept, ou 
encore comme une conséquence de la nécessité de ramener cette notion perçue comme 
« étrangère » vers une notion plus familière afin de la circonscrire pour mieux la maîtriser. 
Cependant, il n’y a finalement pas eu d’accord, car aucune de ces solutions ne semblait 
pouvoir rendre compte de la complexité et de toutes les  implications du terme d’origine. Si les 
Québécois ont opté pour une traduction du gender mainstreaming comme « approche intégrée 
de l’égalité »
5, dans d’autres traductions francophones, l’observateur est confronté à de 
multiples dénominations comme « mainstreaming de genre », « approche globale de l’égalité » 
ou  « démarche  transversale  de   l’égalité »   selon   la   nouvelle  terminologie  ministérielle 
française
6. La situation est finalement assez similaire à celle qui prévaut concernant le terme 
gender, qui est parfois utilisé tel quel, traduit par « genre » ou encore par « sexe » ou 
« rapports sociaux de sexe », suivant les positionnements théoriques. Pour ajouter à la 
2 PARLEMENT EUROPEEN, Rapport sur la communication de la Commission intitulée « Intégrer l’égalité des 
chances entre les femmes et les hommes dans l’ensemble des politiques et actions communautaires » - 
« mainstreaming » (COM(96) 67 final). Commission des droits de la femme. Rapporteur : Angela Kokkola, 18 
juillet 1997.
3 CNIDFF, Mainstreaming : quelle traduction dans l’action ?, Actes de la conférence-débat, Paris, 7 mars 1998.
4 Ibid., p. 3.
5 BOUCHARD, Pierrette, « L’approche intégrée de l’égalité : contexte et perspective critique », Sisyphe, 6 mars 
2004.
6  Voir   la   Charte   de   l’égalité   remise   au   Premier   ministre   le   08/03/04,  http://www.femmes-
egalite.gouv.fr/grands_dossiers/dossiers/charte_egalite/charte_egalite.htm (consulté le 04/07/05).
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cacophonie, les institutions européennes, leader dans la diffusion du mot et de l’idée
7, n’ont 
pas mis en place de règle cohérente. Dans les textes officiels il est possible de trouver, tour à 
tour, renvoyant à l’idée de gender mainstreaming les expressions « intégration de la dimension 
hommes-femmes » (au pluriel ou au singulier), « intégration de l’égalité des chances », 
« intégration de la dimension de genre », etc.
Ainsi, la diversité des usages linguistiques devient une variable à prendre en compte 
dans ce qu’elle révèle de l’instabilité, de l’ambiguïté, de la multi-dimensionnalité de la notion 
étudiée. C’est donc pour préserver cette multiplicité de sens, en elle-même signifiante et qui va 
en grande partie guider notre analyse, que nous avons fait le choix de conserver la 
dénomination  gender   mainstreaming  tout  au   long  de  ce  travail.   L’expression  gender 
mainstreaming est utilisée dans le langage courant par la plupart des actrices et des acteurs que 
nous avons rencontré-e-s, les périphrases explicatives n’intervenant qu’à l’écrit. De plus, si le 
gender mainstreaming a acquis une sorte d’hégémonie
8, le terme mainstreaming ne s’applique 
pas qu’à la seule prise en compte d’une perspective de genre dans les politiques publiques. Les 
premières expériences d’« intégration » dans les années 1970 aux Etats Unis concernaient le 
domaine de l’éducation, et c’est d’ailleurs la référence que l’on trouve dans les dictionnaires 
anglo-saxons
9. La notion d’equality mainstreaming désigne par exemple une pratique qui vise 
à appliquer la logique de transversalité à des groupes sociaux victimes de discrimination et 
l’intégration de la dimension environnementale fait référence à une forme d’action publique 
identique en bien des points au gender mainstreaming.
Dans un second temps, la question du mot est aussi bien sûr celle de la substance et 
passer par une phase de définition permet d’interroger la nature même de l’objet (origines, 
constructions théoriques, etc.) et de le contextualiser, donc de mieux le comprendre. Ainsi, 
demander « qu’est-ce que le gender mainstreaming ? » c’est s’interroger sur sa nature exacte 
sans imposer de réponse a priori : s’agit-il d’un principe, d’une stratégie politique, d’une 
méthode ou d’autre chose encore ? C’est, en premier lieu, ce qu’il nous faudra clarifier. 
Envisager le gender mainstreaming sous l’angle d’une construction théorique et sous celui 
7 La conférence-débat du CNIDFF mentionnée ci-dessus est ainsi par exemple organisée non sous le patronage 
du Secrétariat aux droits des femmes et à l’égalité (SDFE), mais sous celui du ministère-délégué chargé des 
affaires européennes.
8 Ainsi, la conférence-débat du CNIDFF s’intitule « Mainstreaming : quelle traduction dans l’action ? » et non 
pas « Gender mainstreaming… », et pourtant les participants et l’orientation des débats prennent pour acquis 
que quand on parle de mainstreaming, on parle exclusivement d’égalité entre les femmes et les hommes.
9  Par exemple : « to place (as a handicapped child) in regular school classes » (Merriam-Webster) ou 
« intégration (d’enfants retardés ou surdoués) dans la vie scolaire normale » (Robert & Collins).
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d’une technique de gouvernement n’est pas contradictoire mais complémentaire : cela permet 
d’aborder cet objet sous des angles différents, de mettre au jour des enjeux différents, de se 
situer dans des environnements différents et de rencontrer des acteurs différents.
Dans un troisième temps, poser la question de la nature du gender mainstreaming, c’est 
également se pencher sur les définitions déjà données, sur les lectures déjà réalisées. Il s’agit 
donc de réaliser une revue de littérature d’en cartographier l’environnement scientifique, tout 
en apportant notre propre approche et en nous positionnant par rapport à ces travaux, qui, on le 
verra, sont à la fois très divers (issus du droit, de la sociologie des mouvements sociaux, de 
l’analyse des politiques publiques, de la sociologie des organisations ou de la théorie politique 
féministe)
10 et relativement semblables dans leur forme et leurs présupposés. 
Nous avons fait le constat, dans l’introduction générale, de l’existence d’un phénomène 
de « mode » scientifique lié à la question du gender mainstreaming. On peut même considérer 
à la suite d’Alison Woodward que ce dernier est devenu une véritable « industrie », un champ 
d’expertise à part entière : « there are mainstreaming stars, a canon, mainstream talk, and 
research projects and networks, in short an epistemological community »
11. Il semble donc 
important, avec ce premier chapitre, de prendre le temps d’appréhender le contenu de ces 
travaux, mais aussi de les situer. La question de la définition est, en effet, une question de 
légitimation, donc de rapports de pouvoir entre des acteurs dont les conceptions du gender 
mainstreaming sont différentes, voire opposées. Les incertitudes de vocabulaire recouvrent des 
incertitudes politiques, vecteurs d’enjeux importants.
Dans l’optique de la construction de notre première partie comme un sas d’entrée dans 
notre travail et afin de répondre aux questions posées dans ces premières pages, nous tenterons 
d’éclairer la genèse de la notion de gender mainstreaming, c’est-à-dire la façon dont elle s’est 
formée et à partir de quels éléments, tant dans sa dimension scientifique de construction 
théorique investie, notamment, par les études de genre, que dans sa dimension de technique de 
gouvernement  ayant acquis  le statut de norme internationale, que dans  sa dimension 
10 Pour une cartographie intéressante des champs théoriques qui se sont penchés sur le gender mainstreaming, 
voir : SQUIRES, Judith, « Evaluating Gender Mainstreaming in the Context of EU Diversity Strategies », 
contribution à l’atelier « The future of gender equality in the European Union », ECPR Joint Sessions, Granada, 
14-19 avril 2005.
11 WOODWARD, Alison, « Too late for Mainstreaming ? : Dealing with difference in Brussels », contribution 
à l’atelier « The future of gender equality in the European Union », ECPR Joint Sessions, Granada, 14-19 avril 
2005, p. 3.
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proprement communautaire qui nous permettra, par la suite, de construire notre lecture 
personnelle.
Nous nous intéresserons donc, dans une première section de ce chapitre, au gender 
mainstreaming en tant que concept. Tout comme la notion de genre qui a permis de faire le 
lien entre intégration et égalité entre les femmes et les hommes, le gender mainstreaming est 
objet de controverses théoriques, soumis à des différences d’interprétation parfois profondes. 
Dans une deuxième section, nous en brosserons un tableau en tant qu’instrument d’action 
publique en analysant son émergence et sa légitimation ainsi que les traductions dont il a été 
l’objet dans diverses arènes institutionnelles. Enfin, dans une troisième section, nous nous 
interrogerons  plus  directement   sur  la  traduction  et  la  conception  plus  spécifiquement 
communautaire du gender mainstreaming.
Il faut préciser ici que l’organisation de ce chapitre, qui fait suivre les réflexions sur le 
gender mainstreaming en tant que concept d’une analyse du gender mainstreaming en tant 
qu’instrument, relève dans une certaine mesure d’une reconstruction de notre part et sert avant 
tout un but de clarté d’exposition, plutôt que de Vérité chronologique. Dans la littérature, la 
notion de genre commence à être diffusée largement dès les années 1980, cependant, les 
premiers travaux théoriques importants sur le  gender mainstreaming  dans sa dimension 
conceptuelle n’apparaissent qu’à partir du milieu de la décennie 1990
12, c’est-à-dire après que 
le gender mainstreaming dans sa dimension pratique a commencé à être préconisé et appliqué 
par   certaines   organisations   internationales   dans   le   domaine   de   l’aide   publique   au 
développement. Toutefois, nous avons fait le choix de la perspective analytique plutôt que de 
l’optique chronologique, il nous semblait en effet important de pouvoir réfléchir sur le gender 
mainstreaming comme concept en tant que tel et sur ses enjeux spécifiques, avant d’en aborder 
les traductions en tant que technique de gouvernement. Cette précision chronologique est par 
ailleurs importante dans la mesure où elle permet de souligner que la mise en application 
n’attend pas la construction d’une base théorique solide et que l’instrument ne repose pas sur 
12  Pour les travaux les plus anciens : CONSEIL DE L’EUROPE, Rapport final d’activités du Groupe de 
spécialistes pour une approche intégrée de l’égalité, L’approche intégrée de l’égalité entre les femmes et les 
hommes.  Cadre  conceptuel,  méthodologie  et   présentation  des  « bonnes  pratiques »,   EG-S-MS   (98)   2, 
Strasbourg, mai 1998 ; JAHAN, Rounaq, The Elusive Agenda, Mainstreaming Women in Development, London 
and New Jersey, Zed Books, 1995 ; MAZEY, Sonia, « The European Union and Women’s Rights : from the 
Europeanization of National Agendas to the Nationalization of a European Agenda », Journal of European 
Public Policy, vol. 5, n°1, March 1998 ; RAZAVI, Shahra, MILLER, Carol, « Gender Mainstreaming : A Study 
of Efforts by the UNPD, the World Bank, and the ILO to Institutionalize Gender Issues », United Nations 
Research Institute for Social Development, Occasional Paper, n° 4, 1995 ; REES, Teresa,  Mainstreaming 
Equality in the European Union, Education, Training and Labour Market Policies, London, Routledge, 1998.
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un concept déjà stabilisé. La dynamique entre concept et instrument n’est pas linéaire ou 
univoque, elle recèle une dose de flou et d’ambiguïté et est constituée par un enrichissement 
mutuel.
 
A. LE GENDER MAINSTREAMING COMME CONCEPT : PRENDRE EN COMPTE LE CARACTÈRE SYSTÉMIQUE ET 
STRUCTUREL DES INÉGALITÉS
Dans cette première section, notre objectif est d’opérer une tentative de déconstruction 
théorique du gender mainstreaming : sur quelles bases intellectuelles cette notion a-t-elle été 
forgée, dans quel contexte et pourquoi ? Il s’agit d’essayer de déplier le gender mainstreaming 
et le(s) raisonnement(s) sur le(s)quel(s) il repose.
1. La notion de genre et les différentes conceptions de l’égalité : intérêt heuristique
a. Qu’est-ce que le genre ?
La notion de genre apparaît dès le début des années 1970 grâce à des chercheuses, 
notamment anthropologues, féministes anglo-saxonnes, qui s’appuient en particulier sur les 
travaux de Claude Levi-Strauss et sur l’héritage important de Simone de Beauvoir qui, dans Le 
deuxième sexe
13, a montré la construction sociale de cette donnée « naturelle » qu’est le sexe. 
Le genre est pensé contre le sexe, le premier renvoyant à la culture et le second à la nature. 
L’objectif de cette opposition est de dénaturaliser les rapports entre femmes et hommes. Dans 
son livre fondateur Sex, Gender and Society, Ann Oakley écrit dès 1972 : « ‘Sexe’ est un terme 
biologique ; ‘genre’ est psychologique et culturel […]. Le sens commun suggère qu’il s’agit de 
deux manières de regarder la même division et que quelqu’un qui appartient au sexe féminin 
appartiendra automatiquement au genre correspondant. Dans la réalité, ce n’est pas le cas […]. 
Les rôles sexués sont très largement le produit de la culture, le genre est bien quelque chose de 
distinct  du   sexe »
14.   Il   s’agit  de   rejeter  tout   déterminisme  biologique,  de   distinguer 
13 BEAUVOIR, Simone de, Le deuxième sexe, Paris, Gallimard, 1949.
14 OAKLEY, Ann, Sex, Gender and Society, London, Temple Smith, 1985 [1
ère éd. 1972], cité dans FASSIN, 
Eric, « Le genre aux Etats Unis », dans BARD, Christine, BAUDELOT, Christian, MOSSUZ-LAVAU, Janine 
(dir.), Quand les femmes s’en mêlent. Genre et pouvoir, Paris, Editions de La Martinière, 2004, p. 26.
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caractéristiques biologiques et caractéristiques socio-culturelles mais aussi psychologiques. Il 
s’agit également de rendre visibles les mécanismes sociaux qui font qu’un « genre (un type) 
‘féminin’ est imposé culturellement à la femelle pour en faire une femme sociale, et un genre 
‘masculin’ au mâle pour en faire un homme social »
15.
L’attribution respective du genre va déterminer la division et l’organisation du travail, 
des moyens de production, des ressources matérielles et symboliques, les comportements et 
attitudes, etc. En définissant le genre comme la traduction sociale du sexe biologique, 
déterminé par les tâches, rôles et fonctions attribués à chaque sexe dans une société et à une 
époque donnée, il s’agit de dévoiler un système de croyances qui est à la base des inégalités 
sexuées. Cet outil conceptuel va ainsi permettre, pour reprendre les mots de Pierre Bourdieu, 
qui dans  La domination masculine  s’appuie notamment sur les travaux d’anthropologues 
américaines, « de démonter les processus qui sont responsables de la transformation de 
l’histoire en nature, de l’arbitraire culturel en  naturel » et « de rendre au principe de la 
différence entre le masculin et le féminin telle que nous la (mé)connaissons son caractère 
arbitraire, contingent »
16. L’intérêt du parallèle entre l’opposition nature/culture et l’opposition 
sexe/genre est de souligner que le genre n’est par conséquent pas quelque chose de fixe mais 
qui évolue selon le temps et le lieu. Les identités de genre ne sont pas des identités naturelles, 
donc éternelles, mais le résultat de processus historiques, politiques et sociaux. Dans un des 
premiers textes à faire le point sur les travaux français de sciences sociales liés au genre, 
Marie-Claude Hurtig, Michèle Kail et Hélène Rouch soulignent cette distinction : « Les faits 
mis en relief ces dernières décennies par de nombreuses recherches dans diverses disciplines 
ont remis en cause les spéculations sur le lien de causalité unissant les modalités de 
fonctionnement humain à la différence biologique des sexes. Des données empiriques ont 
éclairé les fondements idéologiques de ce lien, et du même coup permis de mieux comprendre 
son emprise tant dans la pensée scientifique que dans celle du sens commun. La complexité et 
l’hétérogénéité de la réalité biologique qu’on appelle le sexe, les décalages et inadéquations 
entre catégories biologiques et catégories sociales de sexe ont montré le flou des contours de 
ces catégories. Il est ainsi apparu que la dichotomie du genre humain en deux classes distinctes 
et  discontinues, les hommes et les femmes, n’était possible qu’au prix de  réductions 
15 MATHIEU, Nicole-Claude, « Sexe et genre », dans HIRATA, Helena, LABORIE, Françoise, LE DOARE, 
Hélène, SENOTIER, Danièle (coord.),  Dictionnaire critique du féminisme, Paris, Presses Universitaires de 
France, coll. « Politique d’aujourd’hui », 2000, p. 192.
16 BOURDIEU, Pierre, La domination masculine, Paris, Seuil, coll. « Liber », 1998, p. 8 (italiques dans le texte 
original).
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successives. »
17. Ainsi, dans une vision plus complète de l’opposition nature/culture, le genre 
est compris comme l’ensemble des mécanismes qui tendent à construire le sexe en donnée 
biologique naturelle et intangible
18.
Au cœur de la notion de genre se trouve ainsi la possibilité de penser le féminin et le 
masculin comme des constructions sociales contingentes, lesquelles s’inscrivent dans des 
rapports de pouvoir et de domination. En cela, la définition de l’historienne Joan W. Scott 
nous paraît particulièrement intéressante. Selon elle, « le genre est un élément constitutif des 
rapports sociaux fondé sur des différences perçues entre les sexes, et le genre est une façon 
première de signifier les rapports de pouvoir »
19. En ce sens, le genre est un rapport social, et, 
plus précisément, un rapport social fondé sur la hiérarchisation entre les classifications sociales 
et culturelles du masculin et du féminin. Ce rapport social est à l’origine de la distribution du 
pouvoir entre hommes et femmes, distribution qui est devenue inhérente aux structures et 
institutions   sociales.   Le   pouvoir   n’apparaît   plus   seulement   comme   une   relation 
interpersonnelle, mais aussi comme ce qui forme les définitions et les interprétations de la 
réalité sociale.
b. Genre et transformation des problématiques de recherche : des conséquences de la 
différence des sexes aux causes de la domination masculine
Le concept de genre, en faisant porter le regard des sciences sociales sur les processus 
de construction sociale des inégalités et sur les rapports de force qui s’y jouent, a induit une 
évolution des problématiques de recherche dans ce domaine. C’est tout un mouvement de 
redéfinition,   de  ré-interrogation  des  approches   et   des  concepts   traditionnels  qui  s’est 
développé
20. Alors que le classique diptyque égalité/différence ne permet de s’intéresser qu’à 
la question des conséquences de la différence des sexes (les femmes doivent-elles être traitées 
17 HURTIG, Marie-Claude, KAIL, Michèle, ROUCH, Hélène (dir.), Sexe et genre. De la hiérarchie entre les 
sexes, Paris, Editions du Centre National de la Recherche Scientifique, 1991, p. 13 (italiques dans le texte 
original).
18  Sur la déconstruction de la notion de genre elle-même en temps que norme, voir la récente traduction 
BUTLER, Judith, Trouble dans le genre. Pour un féminisme de la subversion, Paris, La Découverte, 2005 [1
ère 
éd. 1990].
19 SCOTT, Joan W., « Le genre de l’histoire », Cahiers du GRIF, n° 37-38, 1988, p. 141. Traduction d’un 
article paru en 1986 dans le volume 91, n° 5 de l’American Historical Review : « Gender : a Useful Category of 
Historical Analysis ».
20 BALLMER-CAO, Thanh-Huyen, MOTTIER, Véronique, SGIER, Léa, (dir.), Genre et politique : débats et 
perspectives, Paris, Folio, coll. « Essais », 2000 ; CARROLL, Susan, ZERILLI, Linda, « Feminist Challenges 
to Political Sciences », dans APSA, FINIFTER, Ada (dir.), Political Science : The State of the Discipline, 
Washington DC, New Ed., 1993.
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de façon différente ou identique par rapport aux hommes ?
21), l’approche par le genre 
s’interroge quant à elle sur les raisons pour lesquelles cette différence en est venu à « acquérir 
autant d’importance en tant que facteur structurant des relations sociales de subordination »
22. 
Les problématiques de l’égalité et de la différence permettent, par rapport au genre, d’aborder 
le problème uniquement  a posteriori. De plus, ces perspectives d’analyse ne prennent en 
compte que les femmes, en tant que catégorie « autre » par rapport à la norme masculine, et 
n’interrogent pas les rapports entre les femmes et les hommes en tant que rapport social de 
pouvoir mais aussi conceptuel, ce qui implique que ces visions des choses font porter la 
responsabilité de la résolution des inégalités sur les seules femmes – en tant qu’individus ou en 
tant que groupe.
La tension entre égalité (qui est une égalité des droits) et différence, et les limites 
afférentes à chacune des deux approches, est analysée et synthétisée avec finesse par Joan W. 
Scott dans un article intitulé « L’énigme de l’égalité »
23. Elle rappelle ainsi que d’un côté, « la 
fiction de l’individu désincarné, abstrait, constitue le grand mérite de la théorie démocratique 
libérale »
24, le contrat social est destiné aux individus qui sont égaux devant la loi. Cependant, 
les individus ne bénéficient que d’une égalité formelle. De plus, « le caractère abstrait du 
concept d’individu a masqué ce qu’il y avait de particulier dans cette incarnation »
25 : c’est la 
fausse neutralité de l’individu abstrait qui est en fait assimilé à l’individu masculin et qui 
représente la norme, par rapport à laquelle tout groupe qui n’en possède pas tous les traits est 
désigné comme « différent », et c’est cette « différence » qui va constituer « l’essence » du 
groupe. De l’autre côté, la prise en compte de la différence, la revendication de l’appartenance 
à un groupe, en forme de retournement du stigmate, va permettre de lutter contre les 
insuffisances de l’égalité universelle et libérale. « [La différence] a tenté de combler l’écart 
entre le légal et le social, les droits des individus et les limites qui leurs sont imposées, du fait 
de leur appartenance présumée à un groupe »
26. Mais, parce que dans ce cas-là également il y a 
un « mais », la politique de la différence conduit à ce que la question de l’égalité substantielle 
concerne uniquement le groupe qui subit l’inégalité, c’est-à-dire les femmes, et non les 
hommes, qui restent étrangers au problème et à sa solution.
21  La question est celle de l’opposition entre l’essentialisme et l’anti-essentialisme. Voir, par exemple : 
MOUFFE, Chantal, « Féminisme, citoyenneté et démocratie plurielle », dans BALLMER-CAO, Thanh-Huyen, 
MOTTIER, Véronique, SGIER, Léa, (dir.), op. cit., 2000, p. 167-199. 
22 Ibid., « Présentation », p. 22.
23 SCOTT, Joan W., « L’énigme de l’égalité », Cahiers du Genre, n° 33, 2002, p. 17-41.
24 Ibid., p. 32.
25 Ibid., p. 33.
26 Ibid., p. 33.
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Au vu des impasses liées aux deux concepts principaux de lecture de la différence des 
sexes, le genre va représenter une alternative en s’attachant à comprendre et déconstruire les 
raisons de la domination masculine. C’est la persistance de l’inégalité des sexes qui va 
encourager la réflexion féministe à soumettre les outils conceptuels traditionnels de lecture des 
inégalités à  la critique. Considérer  que  le pouvoir de  discriminer  est  une « question 
structurelle », issue de l’institutionnalisation des relations hiérarchiques entre femmes et 
hommes engendre deux effets principaux. Tout d’abord, cela implique de ne plus considérer 
que la différence des sexes est uniquement un problème de femmes. Le caractère structurel de 
la discrimination en fait le résultat d’une action non individuelle et non consciente. C’est 
l’histoire des relations sociales qui a produit des institutions et des acteurs qui reproduisent les 
inégalités. Il s’agit en quelque sorte d’une main invisible. Ensuite, envisager la discrimination 
sous un angle structurel, c’est impliquer le politique en tant que cause et solution. Cause en 
tant que participant à la construction et surtout à la perpétuation des barrières et désavantages 
structurels. Solution pour agir sur les structures elles-mêmes et pour négocier entre égalité et 
différence, fils indémêlables. Le recours au genre et à l’intégration de l’égalité va permettre de 
définir et de concevoir le but final, c’est-à-dire l’égalité entre les femmes et les hommes, de 
façon à préserver la complémentarité entre égalité des droits et différence, tout en les 
dépassant. Eleni Varikas explique parfaitement ce paradoxe, montrant que cette nouvelle 
définition garantit tout à la fois : « a) le droit des femmes d’être des personnes « comme toutes 
les autres » par l’interdiction de toute discrimination qui les constitue comme groupe « à 
part » ; b) la possibilité pour les femmes d’être reconnues et admises « telles qu’elles sont », 
c’est-à-dire dans leurs différences avec les hommes. Enfin et surtout, le droit de chaque femme 
d’exprimer les particularités, qui font d’elle « un individu différent de tous les autres (femmes 
et hommes) », l’accès à la dignité de l’individu, et de sa contribution unique et irremplaçable à 
la vie en commun. »
27.
Ainsi, la notion de genre va permettre que soient posés, à partir du début des années 
1990, les fondements conceptuels du gender mainstreaming. Les rapports de domination, donc 
les inégalités entre les sexes, sont construits et inscrits dans l’ensemble des structures sociales. 
Par conséquent, c’est au cœur des structures responsables de la persistance de la domination 
qu’il faut agir afin de rendre visibles ces rapports de pouvoir qui sont invisibles du fait de leur 
naturalisation. La domination affectant les relations entre femmes et hommes étant systémique, 
27  VARIKAS,  Eleni, « Egalité », dans HIRATA,  Helena, LABORIE, Françoise, LE DOARE, Hélène, 
SENOTIER, Danièle (coord.), Dictionnaire critique du féminisme, Paris, Presses Universitaires de France, coll. 
« Politique d’aujourd’hui », 2000, p. 59.
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c’est bien le système dans son ensemble qu’il faut prendre en compte dans le traitement des 
inégalités de sexe.
2. Le  gender mainstreaming : construire autrement le problème public des inégalités 
entre les sexes
a. Genre, théorie politique féministe et constructivisme
Le  gender mainstreaming, en tant que tout, est forgé à partir des enseignements 
apportés par le concept de genre dans les sciences sociales. La perspective de genre, c’est-à-
dire l’attention aux inégalités incorporées, est censée irriguer le courant dominant qui contrôle 
et distribue l’accès aux ressources, matérielles et symboliques. Intégrer le mainstream c’est 
intégrer les arènes où la norme est définie. Cela signifie donc infléchir la norme, et, pour les 
femmes,   sortir   de   la   marge  par   opposition   au  mainstream,   de   la   minorité  qui   est 
fondamentalement le reflet d’un rapport de pouvoir
28. Plus précisément, et en dehors de la 
simple conjonction des mots, le gender mainstreaming en tant que concept bénéficie de la 
conjonction des apports du genre à la théorie politique féministe et du courant constructiviste 
en science politique
29.
Comme le montre le graphique 0.2 sur les travaux parus sur le gender mainstreaming 
au cours de la décennie précédente inséré dans l’introduction générale, les références 
scientifiques prenant pour objet les bases conceptuelles du gender mainstreaming sont trois 
fois moins nombreuses que celles qui s’intéressent à ses applications pratiques, et celles-ci 
restent de façon générale plutôt sous-théorisées
30. Le lien avec la théorie politique féministe, la 
28 « La minorité est la catégorie naturalisée par la discrimination : elle est constituée par un rapport de pouvoir. 
On peut ainsi dépasser les fausses évidences d’un appréhension statistiques : la minorité n’est pas définie par le 
nombre mais par la domination qui minore. », FASSIN, Eric, « Penser la discrimination positive », dans 
BORRILLO, Daniel (dir.), Lutter contre les discriminations, Paris, La Découverte, coll. « Recherches », 2003, 
p. 59 ; « C’est à cause des différentiels de pouvoir entre hommes et femmes que les féministes se sont référées 
aux femmes en tant que minorité, même si celles-ci comptent habituellement pour plus de la moitié de la 
population », SCOTT, Joan W., op. cit., 2002, p. 26.
29 MAZEY, Sonia, « Integrating Gender - Intellectual and ‘Real World’ Mainstreaming », Journal of European 
Public Policy, vol. 7, n°3, Special Issue, March 2000(a), p. 333-345.
30 Voir le jugement suivant : « To date […] most literature on mainstreaming has focused on the exchange of 
‘good practices’, the European Union (EU)’s policy on mainstreaming, and on describing and analysing from 
socio-legal and comparative perspectives the efforts of particular states to adopt mainstreaming initiatives. 
There has been little attempt to develop a general theory of mainstreaming which transcends the diversity of 
state practice in order to provide a universal frame of reference, or set of criteria, by which mainstreaming may 
be   understood   and   particular   mainstreaming   initiatives   judged. »,   BEVERIDGE,   Fiona,   NOTT,   Sue, 
STEPHEN, Kylie, « Mainstreaming and the engendering of policy-making: a means to an end? », Journal of 
European Public Policy, vol. 7, n° 3, 2000(b), p. 388.
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redéfinition des concepts fondamentaux de citoyenneté, représentation et égalité est, le plus 
souvent, pris pour acquis. Les fondements théoriques du  gender mainstreaming  sont en 
général réduits à l’affirmation selon laquelle les politiques publiques sont un élément central 
de la construction d’institutions sociales et politiques genrées, c’est-à-dire biaisées en faveur 
de la composante masculine de la société. Il est également admis que ces institutions sont à la 
base de la  perpétuation des inégalités, et  que c’est pour  ces  raisons que  le  gender 
mainstreaming permettra de les réorienter, par le biais d’une action sur le processus politique. 
Les étapes du cheminement intellectuel et conceptuel menant à ce constat sont minorées et peu 
prises en compte. Fiona Beveridge, Sue Nott et Kylie Stephen, dans un article publié dans le 
Journal of European Public Policy
31, font exception à cette tendance en s’appuyant sur les 
ouvrages d’Anne Phillips, Ruth Lister ou Catherine MacKinnon
32. Elles montrent que les 
analyses traditionnelles de la citoyenneté dans les démocraties occidentales reposent sur un 
ensemble de valeurs, d’expériences et de pratiques qui privilégient les hommes et le masculin 
en général
33. Les notions d’inclusion et de participation, qui sont au cœur du concept de 
citoyenneté, nécessitent de l’individu autonomie et ressources personnelles. Or, les charges 
que font traditionnellement peser sur les femmes la famille et leur rôle dans le domaine du 
care
34, réduisent leur autonomie. De plus, la citoyenneté est historiquement liée à la sphère 
publique et si les femmes sont exclues de la participation politique, c’est en raison de leur 
accès limité à la sphère publique et à l’indépendance financière. Ainsi, l’absence des femmes 
lors de l’élaboration et du vote des lois est sensible dans le contenu des politiques publiques 
elles-mêmes. Anne Phillips le formule de la façon suivante : « When policies are worked out 
for rather than with a politically excluded constituency, they are unlikely to engage with all 
relevant concerns. »
35. La domination par les hommes de la représentation politique et de ce 
que l’on appelle en anglais la « machinerie gouvernementale », a pour résultat la non prise en 
compte de la réalité de la vie des femmes. Par conséquent, les lois elles-mêmes qui sont 
censées réduire les inégalités ne s’attaquent pas à leurs véritables causes, se contentant de 
modifications de surface rapprochant traitement légal des hommes et traitement légal des 
femmes. 
31 BEVERIDGE, Fiona, NOTT, Sue, STEPHEN, Kylie, op. cit., 2000(b), p. 385-405.
32 PHILLIPS, Anne, The Politcs of Presence, Oxford, Clarendon Press, 1995 ; LISTER, Ruth, Citizenship: 
Feminist Perspectives, Basingstoke, MacMillan, 1997 ; MacKINNON, Catherine, Toward a Feminist Theory of 
the State, Cambridge, MA, Harvard University Press, 1989.
33 Voir par exemple la réfutation de la théorie classique de la citoyenneté de T. H. Marshall en tant que théorie 
universaliste par Sylvia Walby : WALBY, Sylvia, « La citoyenneté est-elle sexuée ? », dans BALLMER-CAO, 
Thanh-Huyen, MOTTIER, Véronique, SGIER, Léa, (dir.),op. cit., 2000, p. 51-87.
34 Une traduction approchante est celle du soin aux personnes dépendantes.
35 PHILLIPS, Anne, op. cit., 1995, p. 13.
82Chapitre 1. Qu’est-ce que le gender mainstreaming ? Esquisse d’une genèse
Dans l’optique de la recherche féministe, pour que l’inégalité soit éliminée, ce 
phénomène doit être analysé dans toute sa complexité. L’inégalité est structurelle et elle est 
profondément ancrée dans les rôles sociaux assignés aux femmes et aux hommes sur la base de 
leur différence biologique. En conséquence, il faut développer une notion de l’égalité qui ait le 
pouvoir de répondre à la complexité de l’inégalité et intègre toutes ses dimensions. Pour Fiona 
Beveridge, Sue Nott et Kylie Stephen, l’argumentation en faveur du gender mainstreaming 
repose donc sur la nature de l’Etat démocratique occidental telle que dévoilée par ces travaux 
théoriques. La citoyenneté, la représentation et l’égalité qui y sont liés ne sont ni neutres ni 
impartiaux, « one of the groups to suffer disproportionately is that of women and it is because 
of this that the use of mainstreaming can be justified in order to redress this balance. »
36. Le 
gender mainstreaming permet, tout d’abord, de porter le regard sur les normes et structures qui 
privilégient les hommes, sous la forme de l’individu abstrait de la théorie démocratique 
libérale. Il permet, ensuite, la reconnaissance pratique de ces phénomènes de discrimination 
sexuée sous couvert de neutralité démocratique.
Le  gender mainstreaming  possède également des liens théoriques avec le courant 
constructiviste en sciences sociales, et notamment, en science politique, avec les approches 
cognitives des politiques publiques et le néo-institutionnalisme sociologique
37. Toutes ces 
approches, on l’a vu en introduction, ont pour point commun de considérer la réalité comme 
construite socialement et s’attachent à prendre en compte dans l’analyse le poids des 
représentations, des systèmes de croyances sur les structures sociales et le processus politique. 
Les liens sont évidents avec le genre en tant la construction sociale du masculin et du féminin 
et de leurs relations, mais aussi en tant qu’outil de déconstruction des normes sociales 
concernant les rôles et les responsabilités de chacun des sexes. Selon Sonia Mazey, ces 
représentations associées à la division du travail entre hommes et femmes « pervade all aspects 
of social and political behaviour and sustain far-reaching political and socio-economic 
inequalities between men and women. In the context of policy-making, these assumptions give 
rise to ‘policy paradigms’ […] or ‘policy frames’ […] based upon particular norms and values 
which help to define the policy problems as well as possible solutions. »
38. Les normes de 
36 BEVERIDGE, Fiona, NOTT, Sue, STEPHEN, Kylie, op. cit., 2000(b), p. 386.
37 « les théoriciens de cette école [l’institutionnalisme en sociologie] ont tendance à définir les institutions de 
façon beaucoup plus globale que les chercheurs en science politique, de façon à inclure non seulement les 
règles, procédures ou normes formelles, mais les systèmes de symboles, les schémas cognitifs et les modèles 
moraux qui fournissent les « cadres de signification » guidant l’action humaine », HALL, Peter A., TAYLOR, 
Rosemary C.R., « La science politique et les trois néo-institutionnalismes »,  Revue française de science 
politique, vol. 47, n°3-4, juin/août 1997, p. 482.
38 MAZEY, Sonia, « Integrating Gender - Intellectual and ‘Real World’ Mainstreaming », Journal of European 
Public Policy, vol. 7, n°3, Special Issue, March 2000(a), p. 336.
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genre ont forcément des effets en termes de politiques publiques. Dans une démocratie libérale 
qui n’inclut pas les femmes, les problèmes publics sont construits en fonction de visions du 
monde qui ont de grandes chances d’être défavorables à ces dernières, ou de ne pas les prendre 
en compte. C’est donc cet aspect qui doit être rendu visible par l’analyse des problèmes en 
fonction de la dimension de genre que préconise le  gender mainstreaming. Il s’agit de 
rapprocher la norme et la réalité en travaillant directement au cœur de la boîte noire du 
processus politique.
b. Une problématisation ‘différente’ de l’égalité entre les femmes et les hommes
Définir une notion cela peut être aussi étudier ses caractéristiques en creux. Ainsi, se 
pencher sur le gender mainstreaming dans ses oppositions avec les autres conceptualisations 
de l’égalité entre les femmes et les hommes peut être très instructif. Dans ce domaine, quelles 
sont les différentes visions relatives à l’identification, à la délimitation de la question de 
l’égalité ?
Comme   on   l’a   déjà   évoqué   plus   haut,   le  gender   mainstreaming  s’oppose 
principalement à deux approches, celle de l’égalité des droits et celle de la différence. Selon le 
principe libéral d’égalité des droits devant la loi, l’égalité consiste à donner à chaque individu 
des droits identiques, c’est-à-dire à tous les traiter de façon identique. Il s’agit donc d’une 
conceptualisation de l’égalité fondée sur le droit et passant par la modification des normes 
inégalitaires et par la production de normes interdisant les discriminations visant directement 
les femmes. La limite principale de cette approche réside dans l’écart qui peut se creuser entre 
égalité de jure et égalité de facto. L’accent est en effet mis sur les procédures plutôt que sur les 
résultats et c’est finalement le statu quo de la domination qui est maintenu : « ignorant les 
différentes situations dans lesquelles la domination de sexe situe les hommes et les femmes, le 
traitement égal tend à perpétuer, voire renforcer la position des femmes comme dominées »
39. 
L’approche fondée sur la différence vise l’égalité de résultat en donnant plus à ceux (celles) 
qui subissent ou ont eu à subir des désavantages. Il s’agit d’équilibrer les positions de départ. 
Cette conceptualisation de l’égalité vise donc à rééquilibrer les chances des femmes en tant 
que groupe, et à dépasser les inégalités de fait et indirectes car extra-légales. La spécificité de 
cette approche est de réfléchir en termes de groupes et de prendre en compte l’existence de la 
domination de certains groupes sur d’autres. Dans le cas de l’égalité entre les femmes et les 
hommes, les femmes, en tant que groupe, sont dans une position spécifique par rapport aux 
39  VARIKAS,  Eleni, « Egalité », dans HIRATA,  Helena, LABORIE, Françoise, LE DOARE, Hélène, 
SENOTIER, Danièle (dir..), op. cit., 2000, p. 57.
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hommes du fait de la différence des sexes. Les femmes sont différentes biologiquement mais 
aussi différentes socialement par les rôles, les charges et les responsabilités qui leur ont été 
attribuées historiquement ; ce sont ces différences qui doivent être compensées par l’apport 
d’aides spécifiques afin de surmonter ces désavantages.
L’idée   de   désavantage   nous   permet   d’aborder  un   des   points   de   divergence 
fondamentaux entre la conceptualisation de l’égalité basée sur le principe de la différence et 
les bases conceptuelles sur lesquelles reposent le gender mainstreaming. Considérer que si les 
femmes sont différentes des hommes, cela constitue alors pour elles un désavantage, c’est 
refuser de mettre en question le poids de la norme et la nécessité de s’y adapter
40. Selon Teresa 
Rees qui étudie les différentes conceptualisations de l’égalité, c’est cette question de la remise 
en cause de la norme qui réunit les approches de l’égalité des droits et de la différence et qui 
constitue leur principale limite dans le cadre de l’objectif d’égalité entre les femmes et les 
hommes. Le premier type d’approche ne permet que de se pencher sur l’allocation des 
positions de chacun au sein d’une hiérarchie donnée. Alors que la domination masculine est 
inscrite dans les institutions, systèmes et structures, «[equality of rights] simply removes the 
more obvious structural barriers to individuals’ access to systems which themselves are shaped 
by those patterns of domination and oppression. »
41. De la même façon, le deuxième type 
d’approche, en ne permettant qu’une égalisation des points de départ ne permet pas de remettre 
en cause le système qui institue et perpétue ces inégalités : « [difference] is principally 
concerned with the distribution of positions within hierarchies rather than with challenging the 
structural status quo which reinforces systems of oppression in those hierarchies. »
42. Le 
gender mainstreaming s’oppose à ces deux conceptions en ce qu’il vise à révéler le rôle des 
structures dans la construction des inégalités et à les modifier. Toujours selon les mots de 
Rees, « the task is to challenge and change the male-stream of organisations […]. From this 
perspective, the transformation of institutions becomes the agenda, rather than the continuing 
attempt to improve women’s access to and performance within organisations and their 
40  « Les actions positives reposent […] sur l’analogie entre les femmes et un groupe social défavorisé ; 
implicitement, cela fait des responsabilités maternelles, et de la division sexuelle du travail qui s’y rattache, des 
situations de désavantage communes à la moitié du genre humain. En ce sens, la critique de certains secteurs du 
féminisme a mis le doigt sur les affinités entre les actions positives et les lois de protection : les deux prévoient 
des « privilèges » pour les femmes compte tenu de leurs responsabilités maternelles, ce qui confirme  a 
contrario qu’elles représentent bien un désavantage quant au travail » : PROCACCI, Giovanna, ROSSILLI, 
Maria Grazia, « La construction de l’égalité dans l’action des organisations internationales », dans FAURE, 
Christine (dir.), Encyclopédie politique et historique des femmes, Paris, Presses Universitaires de France, 1997, 
p. 854.
41 REES, Teresa, op. cit., 1998, p. 30.
42 Ibid., p. 35.
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hierarchies as they are. »
43. L’idée de tendre à la transformation des structures sociales plutôt 
qu’à leur simple modification ou à l’adaptation des femmes à ces structures, implique une 
autre différence entre le gender mainstreaming et les autres conceptualisations de l’égalité 
entre les femmes et les hommes. L’objectif passe nécessairement par des stratégies de plus 
long terme. Plus largement, dans le cas du gender mainstreaming, l’égalité consiste, dans la 
logique du genre, à impliquer les femmes et les hommes et donc à considérer que l’objectif 
d’égalité est une responsabilité partagée par l’ensemble de la société. Par ailleurs, comme on 
l’a vu en creux, avec le gender mainstreaming, l’interprétation du problème insiste sur le rôle 
des   politiques  et   des   institutions,   plutôt   que   sur   les   désavantages  des   femmes  (ou, 
symétriquement, la mauvaise volonté ou la malveillance des hommes). Il s’agit donc d’une 
conceptualisation de l’égalité qui vise à réguler et transformer l’impact différencié des 
politiques selon les groupes sociaux. Dans le cas des femmes, cela permet également, en 
affinant l’impact, de reconnaître qu’elles ne constituent pas un groupe uniforme et homogène, 
mais bien traversé par des différences sociales, culturelles, etc.  
En somme, le gender mainstreaming propose de s’attaquer à l’inégalité à la racine 
plutôt qu’en recourrant à des actions correctrices et compensatrices en aval, et se propose 
également d’intégrer aux processus décisionnels la réflexion sur l’égalité selon une perspective 
de genre. C’est de cette façon que ce qui constitue le problème persistant, c’est-à-dire l’écart 
entre norme d’égalité et réalité de l’inégalité, doit être requalifié afin d’être traité.
3. Le gender mainstreaming comme volonté d’ingénierie sociale
a. Un concept ambitieux
Le gender mainstreaming, par la prise en compte de la dimension de genre, repose sur 
une vision systémique de la société et de l’action publique. Dans cette optique, pour 
promouvoir une égalité substantielle il est nécessaire de jouer sur la construction sociale des 
rapports de pouvoir et de domination répercutés dans les institutions, et donc sur les politiques 
publiques, à l’origine de la persistance des inégalités : « le principe de la perpétuation de ce 
rapport de  domination  [réside] dans  des  instances telles que l’Ecole ou l’Etat, lieux 
d’élaboration et d’imposition de principes de domination qui s’exercent au sein même de 
l’univers le plus privé »
44, c’est la conséquence logique de la déconstruction des rapports de 
43 Ibid., p. 40-41.
44 BOURDIEU, Pierre, op. cit., 1998, p. 10.
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pouvoir réalisée par le genre. Il va s’agir de déconstruire ces phénomènes en interrogeant 
systématiquement les effets différentiels des politiques publiques sur la situation des femmes 
et des hommes. Dans ce cadre, le gender mainstreaming, en tant qu’approche globale de 
l’égalité, vise le caractère structurel des inégalités qui traversent la société. D’ailleurs, le 
groupe de spécialistes réuni par le Conseil de l’Europe écrit que « le point de départ du 
‘mainstreaming’ est la société dans son ensemble »
45. L’objectif est particulièrement large, il 
s’agit de jouer sur la construction sociale des identités masculines et féminines et sur les 
tâches, rôles, fonctions qui sont attribuées à chacun dans la vie publique et privée en lien avec 
ces identités de genre construites et les valeurs qui les nourrissent. 
En ce sens, nous nous proposons de définir le gender mainstreaming comme relevant 
d’une volonté d’« ingénierie sociale ». Dans le domaine de l’égalité entre les femmes et les 
hommes, cette expression a notamment été appliquée à l’action d’une certaine « avant-garde » 
sociale-démocrate suédoise des années 1930, dont font notamment partie l’économiste Gunnar 
Myrdal et son épouse Alva. Yvonne Hirdman a particulièrement mis en lumière leur rôle dans 
la construction du « modèle suédois » : « planning, construction, reason and science are the 
keywords. What makes the connection with the utopian philosophers easily recognizable was 
the corresponding idea of the possibility of planning to provide the greatest happiness to the 
greatest number of people  and  the conviction that the happiness of the individual also 
constituted the happiness of the state. »
46. Il s’agit donc, notamment par la construction du 
système d’Etat-providence, de faire le bonheur de la population, ce bonheur étant défini en 
fonction de ce qui correspondait au bien, au bon et au progrès dans les cercles de l’avant-garde 
suédoise de l’époque. Et faire le bonheur de la société, et de l’Etat par la même occasion, passe 
notamment par la restructuration de l’architecture sociale. Le modèle de la « nouvelle 
femme », par exemple, qui est non plus une mère et une femme au foyer mais un individu qui 
travaille et qui porte les enfants dont la société a besoin, est ainsi soutenu, dans la pratique, par 
la rationalisation et la prise en charge par l’Etat du soin aux enfants et du travail domestique. 
Cette conception de l’exercice du pouvoir comme devant marier « bonheur » de l’Etat 
et « bonheur » de la population est proche du courant de pensée des sciences camérales 
étudiées par Michel Foucault. Dans ces écrits, la problématique des populations commence à 
remplacer la famille en tant que modèle de gouvernement à partir de la moitié du 18
e siècle : 
« […] la population apparaîtra plus qu’autre chose comme le but ultime du gouvernement, car 
45 CONSEIL DE L’EUROPE, Rapport final d’activités du Groupe de spécialistes pour une approche intégrée 
de l’égalité, op. cit., 1998, p. 16.
46 HIRDMAN, Yvonne, « Social Engineering and the Woman Question : Sweden in the Thirties », Studies in 
Political Economy, n° 44, 1994, p. 67-68 (italiques dans le texte original).
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son but ne peut être de gouverner, mais d’améliorer le sort de la population, d’augmenter sa 
richesse, sa durée de vie, sa santé, etc. ; et les instruments que le gouvernement se donnera 
pour parvenir à cet objectif qui sont, dans un certain sens, immanents à la population, seront, la 
population elle-même sur laquelle il agit, directement par les campagnes, ou indirectement 
avec les techniques qui lui permettront de stimuler, sans que les gens s’en rendent compte, le 
taux de natalité ou de diriger vers une certaine région, ou vers une certaine activité, les flux de 
population, etc. La population n’apparaît donc plus comme la puissance du souverain mais 
comme   le   but   du   gouvernement.   La   population  apparaîtra  comme   sujet   de   besoins, 
d’aspirations mais aussi comme objet dans les mains du gouvernement, consciente devant le 
gouvernement de ce qu’elle veut et consciente de ce qu’on lui fait faire. »
47.
Desmond King, de son côté, utilise la notion d’ingénierie sociale pour désigner les 
politiques d’affirmative action et d’eugénisme aux Etats-Unis, deux politiques qui ont pour 
objectif d’agir sur les frontières internes à la société, de redessiner les limites entre les groupes 
sociaux, notamment en termes d’accès à la polity. Dans le cas de l’affirmative action aux Etats 
Unis (et contrairement aux actions positives européennes qui ont des objectifs moins vastes et 
s’inscrivent dans des programmes de moindre ampleur), le but principal est d’effectuer « a 
social engineering of society to redress enduring historical injustices and to establish barriers 
against future harms »
48. 
En  ce  qui  concerne  l’égalité   entre   les  femmes   et   les  hommes   et   le  gender 
mainstreaming, il s’agit, de la même façon, de refonder les relations entre les sexes et donc 
d’éliminer les barrières hiérarchiques qui les séparent dans de nombreux domaines, de 
« construire un nouveau partenariat entre les femmes et les hommes »
49. On retrouve donc la 
même logique de transformation sociale, de remodelage de ce que la théorie féministe nomme 
les contrats de genre
50, propres à chaque système social, dans le sens de la « philosophie 
47 FOUCAULT, Michel, « La gouvernementalité », ACTES. Les Cahiers d’Action Juridique, numéro spécial : 
« La gouvernementalité. Foucault hors les murs », n° 54, été 1986, p. 13. Voir également : LASCOUMES, 
Pierre, LE GALES, Patrick, « L’action publique saisie par ses instruments », dans LASCOUMES, Pierre, LE 
GALES, Patrick (dir.), Gouverner par les instruments, Paris, Presses de Sciences Po, 2004, p. 16-20.
48 KING, Desmond, « The American State and Social Engineering : Policy Instruments in Affirmative Action », 
Governance, 2006 (à paraître).
49  COMMISSION EUROPEENNE, Communication de la Commission au Conseil, « Intégrer l’égalité des 
chances entre les femmes et les hommes dans l’ensemble des politiques et actions communautaires », 21 février 
1996, COM (96) 67 final.
50 Contrat social de genre : « Ensemble de règles implicites et explicites régissant les relations femmes-hommes 
et leur attribuant des travaux, des valeurs, des responsabilités et des obligations distinctes. Ces règles 
s’appliquent à trois niveaux : le substrat culturel (normes et valeurs de la société), les institutions (protection de 
la famille, systèmes éducatif et de l’emploi, etc.) et les processus de socialisation, notamment au sein de la 
famille. ». COMMISSION EUROPEENNE, 100 mots pour l’égalité. Glossaire de termes sur l’égalité entre les 
femmes et les hommes, Luxembourg, Office des publications officielles des Communautés européennes, 1998.
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sociale »
51 égalitaire portée par la notion de genre. Un exemple des vastes ambitions portées 
par le gender mainstreaming peut être tiré de son application au domaine de l’emploi. Ainsi, 
Jill Rubery, spécialiste des questions de genre et de marché du travail, considère que la mise 
en œuvre du gender mainstreaming dans ce champ d’action peut avoir des répercussions sur 
l’ensemble des structures économiques et sociales : « it is not just a question of allowing 
women access to the labour market but also a question of changing and indeed transforming 
the economic and social structures underpinning the labour market system »
52, c’est-à-dire une 
remise en cause des systèmes d’emploi, mais aussi de protection sociale, de garde d’enfants, 
d’imposition.  Le   texte   de   référence   de   la   Commission   européenne   sur   le  gender 
mainstreaming est basé sur le même type de raisonnement et justifie le tournant du gender 
mainstreaming  par  la   nécessité   d’une   refonte   des   structures  sociales  particulièrement 
ambitieuse : « le défi est de construire un nouveau partenariat entre les femmes et les hommes 
[…]. Une telle mutation n’appelle pas seulement des avancées législatives mais aussi une 
transformation proprement culturelle des comportements individuels autant que des attitudes et 
pratiques collectives, et une action politique résolue reposant sur la mobilisation la plus large 
[…]. L’action en faveur de l’égalité requiert une approche ambitieuse, qui suppose la 
reconnaissance des identités féminine et masculine et la volonté d’instaurer un partage 
équilibré des responsabilités entre les femmes et les hommes […]. S’agissant des promouvoir 
des   évolutions   durables  des   rôles  parentaux,   des   structures  familiales,   des   pratiques 
institutionnelles, des formes d’organisation du travail et du temps, etc., l’égalité des chances ne 
concerne pas seulement les femmes, leur épanouissement et leur autonomie, mais aussi les 
hommes et l’ensemble de la société pour laquelle elle peut être un moteur de progrès et un 
gage de démocratie et de pluralisme. »
53.
L’idée d’« ingénierie sociale » permet donc de souligner le caractère ambitieux de 
l’action envisagée. Pour citer de nouveau Desmond King et l’exemple de l’affirmative action, 
« this range of ambitions makes it more difficult, though not impossible, to measure the 
success or effectiveness of affirmative action. Certain indicators […] can be constructed but 
these will not measure the more nebulous aspects of affirmative action such as changed 
51  « social engineering projects are associated with definable social philosophies about the social order: 
egalitarianism in affirmative action, hierarchy in eugenic breeding », KING, Desmond,  op. cit., 2006 (à 
paraître).
52 RUBERY, Jill, « Gender mainstreaming and gender equality in the EU: the impact of the EU employment 
strategy », Industrial Relations Journal, 33 (5), 2002, p. 523.
53  COMMISSION EUROPEENNE, Communication de la Commission au Conseil, « Intégrer l’égalité des 
chances entre les femmes et les hommes dans l’ensemble des politiques et actions communautaires », 21 février 
1996, COM (96) 67 final (voir le texte complet en annexe).
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attitudes and a future societal trajectory shaped by its terms. »
54. Des objectifs aussi vastes que 
celui de redéfinition d’un système social rendent difficile toute « mesure » plus ou moins 
exacte des effets des composantes les plus ambitieuses de ces politiques, notamment le lien 
entre politique publique et changements sociaux profonds.
b. Une orientation top-down centrée sur les processus de gouvernement
Mettre en avant la thématique de l’« ingénierie sociale » nous permet également de 
pointer un autre élément au cœur du concept de  gender mainstreaming : le fait que le 
changement social passe par l’action de l’Etat. Les ingénieurs du social suédois sont ainsi les 
architectes d’une politique sociale qu’ils décrivent comme « prophylactique », c’est-à-dire 
interventionniste   et   keynésienne   dans   la   conception :   « social   prophylaxis   meant   an 
interventionist social policy, where the state made it its business to care for the health and 
happiness of its people. »
55. De son côté, l’objectif de l’article de Desmond King est, de 
démontrer, contrairement à certaines visions préconçues, que l’Etat américain n’est ni plus 
faible ni plus inactif que dans d’autres démocraties industrielles, au contraire, son activisme et 
sa capacité d’intervention sont démontrés par la politique d’affirmative action : « placed in 
appropriate historical context, affirmative action illustrates a powerful activism associated with 
the American State conceived of as an institution which engages in the setting and monitoring 
of standards. »
56. Le schéma d’analyse est donc celui d’un modèle top-down : agir sur la 
société, mettre en œuvre des mécanismes d’« ingénierie sociale » par le biais d’une volonté 
étatique. 
Comme l’a montré la réflexion sur le genre, « l’Etat joue un rôle clef dans la 
construction du genre et des relations de genre, de même que dans la distinction public-
privé »
57. Un certain nombre des courants féministes (féministes socialistes, féministes 
radicales) ont décrit l’Etat comme un instrument patriarcal institutionnalisant la domination 
masculine. L’Etat est perçu comme un tout qui interprète et définit les problèmes publics en 
fonction des rapports de pouvoir inhérents à la société. Par contraste, à partir du milieu des 
années 1980, des chercheuses scandinaves, notamment, insistent sur le potentiel émancipateur 
de l’Etat social-démocrate. D’une façon générale, l’idée selon laquelle les institutions et les 
politiques de l’Etat sont au centre de la constitution, de la reproduction, et éventuellement 
54 KING, Desmond, op. cit., 2006 (à paraître).
55 HIRDMAN, Yvonne, op. cit., 1994, p. 68.
56 Ibid. (italiques dans le texte original).
57 WAYLEN, Georgina, « Le genre, le féminisme et l’Etat : un survol », dans BALLMER-CAO, Thanh-Huyen, 
MOTTIER, Véronique, SGIER, Léa, (dir.),op. cit., 2000, p. 227.
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aussi de la réforme, des contrats de genre trouve une résonance dans le gender mainstreaming. 
La critique théorique féministe de l’Etat a fait évoluer la perception de celui-ci et a posé sous 
un jour nouveau la question de l’autonomie ou de la coopération avec les structures étatiques
58. 
Dans une perspective de gender mainstreaming, l’Etat fait partie du problème, la solution doit 
donc passer par lui : « what has to be done is a total revision of the policy process, finding out 
where in this policy process gender hierarchies are reproduced and actively counterbalancing 
this »
59.  Le processus de régulation sociale exige dans ce cas une intervention étatique 
beaucoup plus importante que dans le cas de l’égalité des droits où elle est relativement réduite 
(rôle notamment des plaignants individuels, victimes de discrimination), ou de la différence où 
elle consiste souvent à distribuer des financements. 
Avec le gender mainstreaming, ce sont donc les modalités d’intervention de l’Etat qui 
sont sous les projecteurs. Celui-ci vise en ce sens à réformer l’Etat, ou plutôt à ce que l’Etat se 
réforme lui-même
60. Cette approche exprime par là une forme de foi ou de confiance dans le 
policy-making, l’action publique qui est en mesure de faire changer les choses et d’accomplir 
le changement.
4. Le gender mainstreaming : espérances et méfiances
a. Le gender mainstreaming, un « potentiel » de transformation sociale
Dans la littérature, les jugements positifs portés sur le gender mainstreaming le sont 
quasi exclusivement dans sa dimension d’ingénierie sociale. Certains jugent en effet cette 
conception du principe d’égalité utile parce qu’elle implique « l’éradication des relations 
patriarcales et une remise en cause des fondements du contrat de genre dans les systèmes et les 
structures »
61. De façon générale et presque constante, c’est le « potentiel » de transformation 
sociale contenu dans le  gender mainstreaming  qui est systématiquement évoqué, avec 
beaucoup de précautions. Le mot même de « potentiel » revient d’ailleurs comme un leitmotiv 
et souligne la tonalité générale de la littérature. Le gender mainstreaming est perçu comme 
58  BALLMER-CAO, Thanh-Huyen,  Changement social et rapports entre homes et femmes. La question de 
l’égalité en Suisse, Lausanne, Editions Payot Lausanne, coll. « Hic & Nunc », 2000, 114-118.
59 VERLOO, Mieke, « On the conceptual and theoretical roots of gender mainstreaming », contribution au 
séminaire ESRC Seminar Series: The Interface Between Public Policy and Gender Equality, Centre for Regional 
Economic and Social Research, Sheffield Hallam University, March 12
th 1999, p. 12.
60 FERREIRA, Virginia, « La mondialisation des politiques d’égalité : du réformisme social au réformisme 
d’Etat », Cahiers du Genre, n° 33, 2002, p. 63-83.
61 BEHNING, Ute, SERRANO PASCUAL, Amparo (dir.), L’approche intégrée du genre dans la stratégie 
européenne pour l’emploi, L’Harmattan, coll. « Questions contemporaines », 2002, p. 408.
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contenant la possibilité de changements sociaux et politiques importants, voire fondamentaux, 
pour les femmes, néanmoins ce potentiel ne pourra se réaliser que sous certaines conditions, ce 
qui affaiblit sa force transformatrice : « [Gender mainstreaming has a] potential  for deep-
seated changes and […] spread of attitude innovation »
62 ; « the gradual introduction of a 
gender perspective into existing policies has the  potential  to transform the discourse, 
procedures and participants of EU and, ultimately national policies, to the mutual benefit of 
the women and men of Europe »
63 ;  « Evaluation […] will show if the potential of gender 
mainstreaming is really there, and if this potential can be realised »
64.
On voit bien que les changements attendus du gender mainstreaming  sont conçus 
comme des conséquences éventuelles, « il faut attendre pour pouvoir juger », et la présentation 
même de ces conséquences éventuelles est teintée de prudence. Les articles rédigés par Sonia 
Mazey sur le sujet sont certainement les plus emblématiques de cette position. Si elle reconnaît 
que le gender mainstreaming  « is both a long-term and potentially radical strategy »
65, ce 
jugement est tout de suite suivi par des nuances, par l’évocation de problèmes possibles et par 
l’énumération des incertitudes qui pèsent sur le concept et ses résultats possibles. Elle 
commence par exemple un de ses textes en affirmant : « Gender mainstreaming is undoubtedly 
a potentially radical strategy. », pour ensuite faire la liste de ces changements radicaux, en 
prenant la précaution de les évoquer comme des réalisations futures : « It will [require] policy-
makers to review critically the way in which they conceptualize policy problems. Such a 
change will entail questionning of deeply embedded cultural values and policy frames, 
supported by institutions and powerful advocacy coalitions. », pour, enfin, mettre en garde sur 
les difficultés inhérentes au gender mainstreaming et ce qu’il est raisonnable d’attendre de ce 
concept : « For these reasons, gender mainstreaming is arguably a deceptively simple concept 
that is likely to be extremely difficult to operationnalize. However, whether or not this proves 
to be the case will require further research. »
66.
Jugement teinté de prudence, donc, mais également prudence qui peut aller jusqu’à la 
méfiance et à l’hostilité.
62  WOODWARD, Alison, « Gender Mainstreaming in European Policy : Innovation or Deception ? », 
Discussion Paper FS I 01-103, Wissenschaftszentrum Berlin für Sozialforschung, 2001, p. 2 (italiques ajoutées).
63  HAFNER-BURTON, Emily, POLLACK, Mark A., « Mainstreaming Gender in the European Union », 
Journal of European Public Policy, vol. 7, n°3, Special Issue, March 2000(a), p. 453 (italiques ajoutées).
64 VERLOO, Mieke, « Another velvet revolution? Gender mainstreaming and the politics of implementation », 
IWM Working Paper n° 5/2001, Vienna 2001, p. 7 (italiques ajoutées).
65  MAZEY, Sonia,  Gender Mainstreaming in the EU. Principles and Practice, London, Kogan Page, coll. 
« European Dossier Series», 2001, p. 17 et suiv.
66 MAZEY, Sonia, op. cit., 2000(a), p. 342-343.
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b. Le gender mainstreaming, dangers perçus et exprimés
Dans   la   littérature   sur   le  gender   mainstreaming,   qu’elle   soit   scientifique, 
institutionnelle, rédigée par des consultant-e-s ou issue d’organisations de la société civile, les 
critiques qui sont faites à ce concept sont, souvent, exprimées et ressenties sous la forme du 
danger, de la menace. Le  gender mainstreaming, à côté du bien fondé du raisonnement 
théorique sur lequel il repose, est également perçu comme un risque compromettant l’existant. 
Le discours suivant, d’une militante des droits des femmes rend  particulièrement sensible ce 
balancement :
« Le  mainstreaming,   c’est   un   concept   formidable   philosophiquement,   mais 
politiquement j’ai des doutes parce que nos structures et nos pratiques ne sont pas adaptées, il 
faudrait une révolution culturelle et administrative pour son application. »
67.
Le problème principal est finalement celui de l’Etat. En effet, même si le diagnostic 
présenté précédemment, selon lequel l’Etat, point névralgique de la perpétuation de l’inégalité 
entre femmes et hommes, doit également être le point de départ de la lutte contre cette 
inégalité, est reconnu et accepté, les réticences restent fortes. La plupart de ces écrits 
expriment un manque de confiance envers l’Etat, ses institutions, ses personnels, en tant 
qu’instrument de réalisation de l’égalité. D’une façon générale, les dangers perçus du gender 
mainstreaming dérivent de deux grandes  causes : la transversalité et l’absence de contrainte.
Tout d’abord, la transversalité est certainement l’élément qui soulève le plus de 
questions. En effet, le caractère systémique de l’inégalité et de la lutte contre les inégalités a 
été mis en lumière par la notion de genre. Le  gender mainstreaming  « répond » à cette 
spécificité en prônant une approche systémique. Il est donc fondé sur la transversalité, 
intégrant le processus politique, ses étapes et les différents domaines de l’action publique. Or, 
en miroir de la transversalité, les auteurs évoquent systématiquement le danger de la 
« dilution »
68. L’intégration transversale de la question de l’égalité ce serait le risque de la 
disparition, ou de la dilution, des politiques, structures institutionnelles et financement 
spécifiquement dédiés aux femmes. Une des citations les plus emblématiques de cette 
inquiétude reprend les propos de l’ancienne ministre Yvette Roudy lors d’un débat sur le 
67 Entretien membre du Lobby européen des femmes.
68 Par exemple, BEVERIDGE, Fiona, NOTT, Sue, STEPHEN, Kylie, op. cit., 2000(b) ; HAFNER-BURTON, 
Emily, POLLACK, Mark A., op. cit., 2000(a) ; HOSKYNS, Catherine, « Gender Politics in the European 
Union, the Implications of Mainstreaming », Communication présentée à l’atelier The Role of Communitarian 
Law in Implementing Equal Rights, Onati, Espagne, 7-9 juin 2000 ; LIEBERT, Ulrike, « Europeanising gender 
mainstreaming : constraints and opportunities in the multilevel euro-polity », Feminist Legal Studies, n° 10, 
2002, p. 241-256 ; MAZEY, Sonia, « The European Union and Women’s Rights : from the Europeanization of 
National Agendas to the Nationalization of a European Agenda », Journal of European Public Policy, vol. 5, 
n°1, March 1998, p. 131-152 ; VERLOO, Mieke, op. cit., 1999 ; VERLOO, Mieke, op. cit., 2001.
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sujet : « C’est un recul qui nous est proposé, j’en suis convaincue […], on lâchera la proie pour 
l’ombre. Lâchons les actions positives pour le ‘machin’ en question, et vous verrez que nous 
allons retourner en arrière, au laissez-faire […]. Donc je vous dis : ‘Il ne faut pas être 
pessimistes, mais il ne faut pas être dupes. Soyons méfiantes’. »
69. Accolé à ce problème se 
trouve celui de la dilution des responsabilités. Selon certain-e-s auteur-e-s, lorsque tout (les 
causes des problèmes mais aussi les solutions pour les résoudre) devient structurel, alors un 
climat général d’irresponsabilité se fait jour et le problème n’est finalement pas traité
70. La 
méfiance vis-à-vis de la dilution des structures et des responsabilités est également liée à la 
méfiance vis-à-vis de la dilution de l’expertise. La transversalité conteste par nature la 
centralité des spécialistes de l’égalité et du genre, que ces spécialistes soient internes ou 
externes à la bureaucratie. Une des conséquences du gender mainstreaming est en effet de 
confier la prise en compte et le traitement des inégalités aux « acteurs généralement impliqués 
dans la mise en place des politiques »
71. Or, le sentiment général que l’on retrouve dans la 
littérature est que ces acteurs habituels du processus politique s’ils ne résistent pas directement 
à l’application du gender mainstreaming, sont ignorants de ses implications
72, ce qui ne peut 
logiquement que diminuer, voire annuler ou même inverser, l’impact bénéfique du gender 
mainstreaming  sur les inégalités. Le risque qui est dénoncé ici est celui d’un traitement 
uniquement technocratique et non politique qui ne serait donc pas en mesure de remettre en 
cause les modes d’organisation sociale, les visions du monde et les valeurs qui constituent les 
soubassements de l’inégalité des sexes
73, voire oublierait en chemin ce qui est l’objectif final, 
c’est-à-dire l’égalité entre les femmes et les hommes. Le gender mainstreaming perdrait alors 
toutes ses capacités transformatrices et son « potentiel ». La question qui est posée en creux ici 
est celle qui anime depuis les années 1970 les débats entre différents courants du féminisme et 
que l’on pourrait résumés par une formule sur l’opposition entre réformisme et révolution. 
Dans une vision principalement négative de l’Etat
74, l’intégration de la question de l’égalité 
dans le mainstream peut signifier que les femmes vont devoir accepter, à défaut de pouvoir la 
changer de l’intérieur, la norme (masculine) dominante. Le fait que le gender mainstreaming 
69 CNIDFF, op. cit., 1998, p. 32-33.
70 BACCHI, Carol Lee, Women, Policy and Politics. The Construction of Policy Problems, London, Sage, 1999.
71 CONSEIL DE L’EUROPE, op. cit., p. 15.
72 « even where there is political commitment to gender equality, there is still widespread ignorance among 
policy-makers as to what gender mainstreaming involves at the level of policy-making », MAZEY, Sonia, op. 
cit., 2001, p. 18.
73  Par   exemple,   BEVERIDGE,   Fiona,   NOTT,   Sue,   STEPHEN,   Kylie,   « Moving   Forward   with 
Mainstreaming »,   dans   BEVERIDGE,   Fiona,   NOTT,   Sue,   STEPHEN,   Kylie,  Making  Women  Count, 
Integrating Gender into Law and Policy-Making, Aldershot, Ashgate Dartmouth, 2000(a), p. 277-286.
74 Voir, par exemple : BALLMER-CAO, Thanh-Huyen, MOTTIER, Véronique, SGIER, Léa, « Présentation », 
dans BALLMER-CAO, Thanh-Huyen, MOTTIER, Véronique, SGIER, Léa, (dir.),op. cit., 2000, p. 24 et suiv. 
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soit conçu comme inclusif par rapport au processus politique peut impliquer un maintien du 
statu quo et une absence de remise en cause de la situation inégalitaire existante. Le courant 
dominant va rester dominant et inchangé, sans modification ou réorientation des politiques, 
des systèmes de valeurs et de représentation en accord avec une perspective de genre. Cette 
inquiétude-là est particulièrement répandue chez les féministes de terrain, ainsi qu’en rend 
compte cet extrait du discours de la présidente du Lobby européen des femmes aux déléguées 
des organisations membres réunies en mai 1996 : « Under no circumstances should we accept 
that mainstreaming is a process of the integration of a gender dimension into all existing 
policies and decisions. Integrating is another way of accepting existing structures into which 
women must find their place and their role. The barriers have been identified ; accepting 
mainstreaming as an integration approach is opting for no fundamental change. »
75. L’objectif 
pour ces militantes doit rester de changer le contrat de genre, ce qui ne semble pas pouvoir être 
accompli de l’intérieur.
Par ailleurs, aux critiques relatives à la transversalité du  gender mainstreaming 
s’ajoutent les questions soulevées par le caractère non contraignant des mesures liées à cette 
approche
76. Le gender mainstreaming est un concept basé sur l’idée de choix. L’appliquer, 
c’est considérer qu’une dimension particulière (genre, anti-discrimination, environnement, 
etc.) exige une attention particulière et considérer que cette priorité va être investie par les 
autorités publiques d’une légitimité impliquant une attention politique et administrative  plus 
importante que celle accordée à d’autres. Cela permet donc normalement de guider les choix 
entre des intérêts contradictoires ou discordants. Cependant, ce processus est compromis par 
l’absence de contraintes et de sanctions. La littérature témoigne d’une grande perplexité quant 
à la réalisation d’un changement social et cognitif aussi important que celui que doit 
théoriquement entraîner le gender mainstreaming dans ces conditions, comme le montre cette 
réflexion d’Ulrike Liebert : « since mainstreaming mechanisms renounce binding provisions 
and legal enforcement, they are not necessarily sufficient for overcoming interest or value-
based, deep-rooted resistance to the new approach »
77.
75  LOBBY EUROPEEN DES FEMMES,  Discours de la présidente, Anne Taylor, aux déléguées, Sixième 
réunion générale annuelle du LEF, Bruxelles, 10 mai 1996.
76 Par exemple, BURTON, Emily, POLLACK, Mark A., op. cit., 2000(a) ; HOSKYNS, Catherine, « Gender 
Politics in the European Union, the Implications of Mainstreaming », Communication présentée à l’atelier The 
Role of Communitarian Law in Implementing Equal Rights, Onati, Espagne, 7-9 juin 2000 ; LIEBERT, Ulrike, « 
Europeanising gender mainstreaming : constraints and opportunities in the multilevel euro-polity », Feminist 
Legal Studies, n° 10, 2002, p. 241-256 ; MAZEY, Sonia, « The European Union and Women’s Rights : from 
the Europeanization of National Agendas to the Nationalization of a European Agenda », Journal of European 
Public Policy, vol. 5, n°1, March 1998, p. 131-152.
77 LIEBERT, Ulrike, op. cit., 2002, p. 254.
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Enfin, au centre de la réflexion et des critiques, se trouve également la question de 
l’ambiguïté du concept, ambiguïté qui est également renforcé par son caractère soft. C’est ce 
que Sonia Mazey appelle la « plasticité »
78  du gender mainstreaming  qui est soumis à de 
multiples interprétations et usages. Or, cette multiplicité peut, par définition, donner prise tant 
à la résistance (passive ou non) qu’à l’augmentation des ressources (notamment stratégiques) 
des acteurs soucieux de contrer ou de promouvoir l’égalité. Cette caractéristique renforce par 
conséquent les incertitudes concernant le gender mainstreaming, qui peut être vu à la fois avec 
espoir et suspicion : « There is room for both optimism and scepticism about mainstreaming 
and a clear need for vigilance […]. »
79.
On le voit, ce qui semble finalement être reproché au gender mainstreaming  c’est 
moins sa dimension intellectuelle, la chaîne de causalité sur laquelle il repose en tant que 
concept, que sa mise en pratique, les implications éventuelles d’expériences concrètes basées 
sur   cette  construction   théorique.  Cependant,   il   n’en  reste  pas   moins  que  le  gender 
mainstreaming  reste sous-théorisé et demeure un « fuzzy concept »
80. C’est également, en 
partie, cette confusion, ce manque général de clarté dans la littérature elle-même (un même 
texte soulevant généralement les aspects positifs et négatifs de son objet), qui va contribuer à 
induire un manque de cohérence des traductions du  gender mainstreaming  en instrument 
d’action public par les décideurs et metteurs en œuvre.
78 MAZEY, Sonia, op. cit., 2001, p. 18.
79 BEVERIDGE, Fiona, NOTT, Sue, STEPHEN, Kylie, op. cit., 2000(a), p. 285.
80 BOOTH, Christine, BENNETT, Cinnamon « Gender mainstreaming in the European Union: Toward a new 
conception and practice of Equal Opportunities? », The European Journal of Women’s Studies, vol. 9, n° 4, 
2002, p. 430-446, p. 433.
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B. LE GENDER MAINSTREAMING COMME INSTRUMENT D’ACTION PUBLIQUE : MISES EN PRATIQUES
L’objectif de la deuxième section de ce chapitre consiste à poursuivre notre ambition 
définitionnelle et situationnelle du gender mainstreaming mais sous un autre angle, celui de sa 
dimension de technique de gouvernement. Le deuxième chapitre de ce travail nous permettra 
de revenir plus en détail sur la notion d’instrument, sur les théories de l’action publique qui s’y 
intéressent et sur la façon de la constituer en variable d’analyse. Cependant, nous pouvant déjà 
nous rendre compte, à cette étape de notre réflexion, que le gender mainstreaming ne peut être 
résumé à une construction conceptuelle consistant à prendre appui sur les apports de la notion 
de genre afin de réfléchir de façon critique sur les différentes approches et conceptualisations 
de l’égalité entre les femmes et les hommes. Le gender mainstreaming vise également, tout 
comme ces autres conceptualisations, à mettre en place des dispositifs politiques afin 
d’atteindre l’objectif d’égalité. La notion scientifique se double d’une norme d’action 
publique.
Il s’agira donc d’étudier comment les caractéristiques abstraites qui ont été évoquées 
dans la partie précédente sont transposées, ou ont vocation à être transposées, dans des 
expériences concrètes. Comment se traduit la prise en compte des causes de la domination 
masculine, la modification des structures politiques et sociales par le biais de l’Etat, la 
modification des barrières structurelles internes à la société ? Que signifie agir de façon 
transversale, en amont des inégalités ? Comment influer sur le policy-making et ses acteurs ? 
Comment impliquer hommes et femmes dans le traitement des inégalités ?
Nous nous pencherons, tout d’abord, sur la question de savoir ce que peut signifier la 
mise en place d’une égalité structurelle, en termes de stratégie d’action publique, ainsi 
qu’ensuite sa traduction en termes de dosage et de recettes de politique publiques. Enfin, nous 
nous intéresserons à la construction et à la diffusion du gender mainstreaming en tant que 
nouvelle norme d’action publique sous l’égide des Nations Unies, ce qui nous permettra de 
porter un regard panoramique sur certaines des expériences de mise en œuvre et surtout sur 
leur diversité. Nous verrons ainsi qu’en tant qu’instrument d’action publique, le  gender 
mainstreaming regroupe des formes multiples de traductions politiques sous une dénomination 
unique.
97Chapitre 1. Qu’est-ce que le gender mainstreaming ? Esquisse d’une genèse
1. Le gender mainstreaming, d’une stratégie verticale à une stratégie horizontale
Nous allons tout d’abord revenir sur les différentes conceptualisations du principe 
d’égalité et sur ses traductions en différentes stratégies politiques afin de situer le gender 
mainstreaming dans ce panorama.
Les stratégies politiques de l’égalité désignent les différents assemblages et dosages de 
mesures institutionnelles mises en place dans le but de lutter contre les discriminations envers 
les femmes et de promouvoir l’égalité entre les femmes et les hommes. Elles visent à 
concrétiser la conceptualisation des inégalités et de leurs origines. Cette notion de stratégie 
politique souligne l’idée de volonté de modification des rapports sociaux de sexe qui préside à 
leur constitution. Sa définition est proche de celle que Thanh-Huyen Ballmer-Cao donne de ce 
qu’elle nomme « la politique publique de l’égalité » : « elle recouvre non seulement les 
institutions et les acteurs, mais également les mesures institutionnelles de type législatif, 
administratif, et autres […]. Une telle politique vise à promouvoir le rôle productif et 
reproductif des femmes et à concrétiser l’égalité des sexes. Si une telle définition localise le 
champ d’action essentiellement dans l’espace étatique, elle n’implique ni un processus à sens 
unique qui vient ‘d’en haut’ ni l’exclusion de la société civile. »
81.
a.   Egalité   par   le   droit,   actions   positives,  gender   mainstreaming :   substitution   ou 
succession ?
La réflexion sur la traduction du gender mainstreaming en instrument concret d’action 
publique se déroule sur fond de mise en cause des stratégies politiques existantes, ainsi que 
l’illustre l’extrait suivant qui présente la stratégie de gender mainstreaming  ainsi que son 
application au Royaume Uni : « In the past, it was believed that the antidote to gender 
inequality was to adopt laws and policies outlawing sex discrimination and promoting equal 
rights and equal treatment ; while it is essential that women enjoy the same rights as men and 
that society condemns overt and covert discrimination, research has demonstrated how far 
short these measures fall in providing a corrective to gender inequality »
82. Que ce soient les 
lois  permettant   la   mise  en   œuvre  d’une   égalité  juridique  formelle  ou   les  politiques 
spécifiquement destinées aux femmes, on peut lire, dans les textes consacrés au sujet, un 
jugement d’insuffisance porté sur ces stratégies (ce qui se faisait « in the past ») et une 
81  BALLMER-CAO, Thanh-Huyen,  Changement social et rapports entre homes et femmes. La question de 
l’égalité en Suisse, Lausanne, Editions Payot Lausanne, coll. « Hic & Nunc », 2000, p. 119.
82 BEVERIDGE, Fiona, NOTT, Sue, STEPHEN, Kylie, op. cit., 2000(b), p. 385.
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nécessité d’y remédier. Le gender mainstreaming est, la plupart du temps décrit comme une 
alternative à cet avant et aux deux générations de stratégies politiques de lutte contre les 
inégalités entre les femmes et les hommes qui l’ont précédé. Nous allons donc essayer de 
comprendre comment le gender mainstreaming est censé se démarquer des stratégies fondées 
sur l’égalité des droits et sur la différence, et comment il est possible de sérier ces oppositions.
Le principe d’égalité de traitement, en premier lieu, repose sur la modification des 
anciens systèmes de normes discriminatoires envers les femmes et sur le développement de 
nouvelles normes anti-discriminatoires afin de promouvoir l’égalité entre les femmes et les 
hommes. Il s’agit donc d’agir sur le droit et par le droit afin de corriger les inégalités du 
système juridique et réglementaire, reflet d’une vision du monde et de valeurs qui ne sont plus 
majoritairement partagés par la société. Cette stratégie repose par conséquent en grande partie 
sur les législateurs, ainsi que sur l’évolution éventuelle de la jurisprudence, mais également du 
degré d’application des nouvelles normes. Elle se trouve ainsi dépendante, en amont, de la 
bonne volonté de l’Etat et de ses institutions pour la mise en œuvre des normes juridiques, et, 
en aval, de la bonne volonté des Cours de justice ainsi que des structures de mobilisation des 
groupes d’intérêt féminins et féministes. Ce mécanisme accorde en effet une place importante 
à la mobilisation et à l’action collective des plaignants pour faire avancer la jurisprudence, or 
les structures nationales de mobilisation collective liées à ce type d’activité possèdent des 
caractéristiques différentes (structure des organisations, liens avec l’Etat et le féminisme 
d’Etat,   répertoire  d’action   collective  comprenant   l’action  juridique,  etc.)   et   ont,   par 
conséquent, un impact aléatoire
83. L’égalité par le droit, nécessaire dans sa dimension 
correctrice des inégalités directes, les plus flagrantes, ne permet donc pas de combler l’écart 
entre égalité de droit et égalité de fait et peut laisser subsister un espace entre application et 
respect formels des lois et règles.
En deuxième lieu, c’est précisément de cette incapacité à combler l’écart entre norme 
et réalité qu’est né le principe d’égalité des chances basé sur le concept de différence. La 
stratégie politique consiste ici à combattre la discrimination de fait par la discrimination de 
droit en créant juridiquement une inégalité afin de promouvoir l’égalité concrète
84. Il s’agit 
d’une politique de rattrapage entre différents groupes, donc de compensation des effets de 
83 CAPORASO, James, JUPILLE, Joseph, « The Europeanization of Gender Equality Policy and Domestic 
Structural   Change »,   dans   GREEN   COWLES,   Maria,   CAPORASO,   James,   RISSE,   Thomas   (dir.), 
Transforming Europe. Europeanization and Domestic Change, Ithaca, N.Y., Cornell University Press, coll. 
« Cornell studies in political economy », 2001, p. 21-43.
84 CALVES, Gwénaële, « La discrimination positive : essai de clarification », Regards sur l’actualité, vol. 5, n° 
301, 2004, p. 69-74.
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l’histoire, qui se traduit concrètement par des mesures d’action positive ou de discrimination 
positive
85. Les mesures d’action positive correspondent à des dérogations temporaires au droit 
fondamental de la non-discrimination visant à compenser les inégalités de fait qui limitent les 
possibilités des femmes dans certains domaines spécifiques. Elles se traduisent par des 
programmes   de   financement   (subventions,   crédits   d’impôts,   etc.),   des   formations 
spécifiquement destinés aux femmes et généralement confinés à des domaines comme l’accès 
à l’emploi, l’éducation, la création d’entreprise. Les mesures de discrimination positive (que 
l’on peut rapprocher de l’affirmative action américaine) sont une forme plus poussée d’action 
positive et assurent aux femmes, éventuellement par l’usage de quotas, une égalité d’accès, 
notamment en termes de postes de travail, de carrières. De façon générale, il s’agit de 
mécanismes destinés à augmenter la participation des membres des groupes les moins 
favorisés. Comme le montrent Amy Mazur et Dorothy McBride-Stetson
86, la gestion de ces 
mesures a, des années 1960 aux années 1980, été placée par les gouvernements dans des 
structures spécifiques, sectorisées, et confiée soit à des actrices et acteurs internes à la 
bureaucratie qui se sont peu à peu spécialisé-e-s, soit externes en raison de leur expertise sur le 
sujet. Cependant, l’égalité des chances reste marginalisée au sein du processus politique (on 
considère souvent que les femmes sont insérées dans un « ghetto » politique, le plus souvent 
sous-financé) et trop limitée en termes de domaines politiques concernés. Elle n’est donc pas 
en mesure de répondre aux multiples dimensions de l’inégalité.
Le gender mainstreaming, troisième type de stratégie politique, dérivée du principe 
d’égalité d’impact, va avoir notamment pour but d’élargir l’éventail des actions possibles en 
incorporant systématiquement les questionnement liés au genre à l’ensemble des institutions et 
domaines politiques. Selon l’expression de Fiona Beveridge, Sue Nott et Kylie Stephen, 
« tackling inequality is no longer about finding the right policy but about ensuring that all 
policies  are right »
87.  En centrant l’action sur le processus politique, la caractéristique 
principale de cette stratégie est l’intervention horizontale afin d’identifier les effets possibles 
de ces politiques et choix politiques sur le genre. La transversalité est donc la figure principale 
du gender mainstreaming. L’attention portée à l’ensemble des politiques permet par ailleurs 
une possible prise en compte de la sphère privée dans le  design  de l’action publique 
(reconnaissance du partage inégal des responsabilités familiales ou du harcèlement sexuel dans 
85 Nous considérons que les deux types d’action se distinguent, même si cette différenciation de vocabulaire et 
de contenu n’est pas universellement reconnue.
86 MAZUR, Amy, McBRIDE STETSON, Dorothy, Comparative State Feminism, Thousand Oaks, CA, Sage, 
1995.
87 BEVERIDGE, Fiona, NOTT, Sue, STEPHEN, Kylie, op. cit., 2000(a), p. 278 (italiques ajoutées).
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le cadre d’une politique d’emploi, etc.). De l’action transversale découlent également les autres 
spécificités du gender mainstreaming, par rapport aux deux autres stratégies politiques. Le fait 
que l’attention au genre soit intégrée systématiquement à l’ensemble des domaines politiques, 
que tous les secteurs de l’action publique soient mis à contribution, implique, comme on l’a 
précisé plus haut, que les acteurs du gender mainstreaming sont les acteurs habituellement en 
charge de chacun de ces secteurs. La délégation de la mise en œuvre à ces policy-makers est la 
conséquence de la dimension transversale de la stratégie. Les spécialistes n’interviennent donc 
plus que pour la coordination du processus ou lors de missions d’appui ponctuelles (formation, 
etc.). Ensuite, l’horizontalité est également séquentielle. Le gender mainstreaming est censé 
intervenir lors de chaque séquence du processus politique. C’est cet aspect, l’intervention dès 
la définition et la conception des politiques, qui lui permet de ne pas intervenir uniquement a 
posteriori, mais d’être en mesure de provoquer la modification d’une proposition afin qu’elle 
ne produise pas un impact identifié comme négatif. La transversalité par rapport au processus 
politique est donc la condition d’une action anticipative permettant de traiter les inégalités à la 
base. Enfin, la transversalité c’est aussi la source des limites principales associées à la stratégie 
de  gender  mainstreaming, c’est-à-dire la dilution des ressources. Une action parfaitement 
intégrée ne nécessite, par définition, plus l’attribution de moyens, de structures ou de 
personnel   spécifiques.   Les   deux   logiques,   intégration   et   actions   spécifiques,   sont 
théoriquement en opposition.
Ces trois stratégies politiques différentes peuvent être historiquement situées, et il est 
possible d’articuler pensée et agir féministes et conception des stratégies politiques. Une 
dialectique entre concept et instrument se met en place. La logique du débat conceptuel 
interfère avec la logique de la construction de l’instrument. Le premier type de stratégie 
politique, celui de l’égalité par le droit, fondé sur une conception libérale du principe d’égalité, 
est consubstantiel aux revendications de la première vague du féminisme et commencera 
véritablement à être mis en application dans les démocraties occidentales à partir du début des 
années 1960. L’égalité des chances et les actions positives sont, elles, liées à l’utilisation par 
les féministes de la deuxième vague de l’utilisation du concept de différence afin de théoriser 
l’exploitation spécifique que subissent les femmes et de revendiquer cette différence (si le 
capitalisme, par exemple, opprime les hommes et les femmes, il ne les opprime pas de la 
même façon, les femmes sont exploitées dans les relations de travail et à l’intérieur de la 
sphère privée). Cette deuxième stratégie commence donc à être mise en œuvre à partir de la fin 
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des années 1970
88. La troisième stratégie, celle du gender mainstreaming, qui apparaît une 
dizaine d’années plus tard correspond enfin, comme on l’a vu, à la diffusion du concept de 
genre.
Ainsi, s’il est possible de délimiter des « générations » d’approches de l’égalité, il n’est 
cependant pas possible de les considérer comme des étapes successives car elles peuvent 
coexister en tant que stratégies politiques. Dans un même système politique, la politique 
publique d’égalité entre les femmes et les hommes pourra, par exemple, être constituée par la 
superposition ou le développement parallèle des trois types d’action. On ne parlera de 
succession que dans la mesure où chaque nouvelle traduction du principe d’égalité est le 
résultat,  au  niveau  théorique  et  pratique,  d’insatisfactions  par  rapport à  la  traduction 
précédente, de la progression de la recherche, des leçons tirées de l’expérience. Néanmoins, il 
ne s’agit pas, à chaque nouvelle génération, d’une révolution copernicienne, de remplacement 
ou de substitution. Chaque traduction du principe d’égalité est pensée en complément, dans la 
continuité des précédentes.
b. Le gender mainstreaming : « une autre approche de l’égalité »
89
En dépit de cette continuité, le gender mainstreaming est généralement présenté dans la 
littérature comme une « autre » approche, c’est-à-dire une nouvelle approche, une source de 
changement, selon deux perspectives différentes (et complémentaires). Le nouvel instrument 
est considéré comme un instrument de rupture par rapport à l’égalité par le droit et aux actions 
positives du fait de ses caractéristiques propres en tant que technique de gouvernement et du 
fait de la conception de l’action publique qu’il véhicule.
Le gender mainstreaming est, tout d’abord, perçu comme une alternative aux autres 
stratégies politiques, sur lesquelles est portées un jugement d’échec, dans la mesure où elles 
n’ont pas été en mesure de combler le fossé entre égalité formelle et égalité réelle. Il est la 
plupart du temps présenté et décrit par comparaison avec les « autres » approches, plutôt qu’en 
soi, comme ne souffrant pas des mêmes défauts
90. Le gender mainstreaming est considéré 
88 « La CEDAW [Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes 
adoptée en 1979 par les Nations Unies] représente le premier acte international qui ne se limite pas à la simple 
sauvegarde des droits individuels de non-discrimination, mais prévoit aussi, à l’article 4.1., des mesures 
positives pour promouvoir l’égalité de fait » : PROCACCI,  Giovanna,  ROSSILLI,  Maria  Grazia,  « La 
construction de l’égalité dans l’action des organisations internationales », dans FAURE, Christine (dir.), 
Encyclopédie politique et historique des femmes, Paris, Presses Universitaires de France, 1997, p. 833.
89  HUBERT, Agnès,  L’Europe et les femmes, identités en mouvement, Rennes, Apogée, coll. « Politique 
européenne », 1998, p. 115.
90  Voir la définition donnée, par exemple, par Sonia Mazey :   « gender mainstreaming constitutes a clear 
example of policy succession or policy adaptation, prompted by the desire to overcome the limitations of 
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comme « différent » parce qu’il n’est pas destiné aux seules femmes et spécialistes de 
l’égalité, les sort d’un « ghetto » politique pour devenir l’affaire de chaque politique publique 
et de tous. En s’attaquant à l’ensemble des politiques, il peut permettre de réduire la division 
entre sphère publique et sphère privée ; il intervient en amont du processus politique et ne 
prend donc en compte pas uniquement les conséquences de l’inégalité mais également ses 
causes. Par ces caractéristiques, le nouvel instrument est même censé pouvoir réparer les 
problèmes causés par les instruments déjà existants : « it also addresses the feelings of 
resentment and alienation caused by the use of positive action strategies, which has often 
placed women in opposition to men and sometimes in opposition to other women »
91.
Ensuite, le gender mainstreaming est présenté comme « nouvel instrument » du fait de 
son positionnement « différent » par rapport au fonctionnement de l’action publique. Il 
consiste en effet, on l’a vu, en une extension à la fois sectorielle et séquentielle de l’insertion 
dans le processus politique (tous les secteurs, toutes les séquences),  ainsi qu’en une extension 
de la participation à ce processus (tous les acteurs concernés, y compris non spécialistes). Le 
rapport de définition et d’explication du Conseil de l’Europe sur le gender mainstreaming 
insiste particulièrement sur cette « nouveauté » en termes de démarche d’action publique : 
« La différence essentielle entre l’approche intégrée et les politiques existantes a trait aux 
acteurs et aux secteurs concernés […]. Les types « traditionnels » de politiques en matière 
d’égalité sont susceptibles de produire des effets plus rapides, mais sont généralement limités à 
des secteurs spécifiques. [Avec l’approche intégrée], la démarche politique est réorganisée afin 
que les acteurs concernés prennent en compte les différences relatives des deux sexes, et que 
l’égalité devienne réalité. […] Les politiques spécifiques d’égalité entre les femmes et les 
hommes ne suffisent pas à constituer une société qui respecte véritablement le principe 
d’égalité des sexes. L’approche intégrée de l’égalité constitue donc l’étape suivante. »
92.
Ainsi, une des questions principales qui traverse et anime la littérature sur le gender 
mainstreaming consiste à savoir s’il constitue une innovation dans le domaine des politiques 
de lutte contre les inégalités entre les femmes et les hommes
93. La réponse est généralement 
existing policies » : MAZEY, Sonia, « The emergence of gender mainstreaming in the EU : policy succession 
in hard times », contribution à l’atelier Mainstreaming Gender in European Public Policy : a Workshop at the 
University of Wisconsin-Madison, 14-15 octobre 2000(b), p. 3.
91 BOOTH, Christine, « Gender mainstreaming in the European Union: Toward a new conception and practice 
of Equal Opportunities? », contribution au séminaire  ESRC Seminar Series: The Interface Between Public 
Policy and Gender Equality, Centre for Regional Economic and Social Research, Sheffield Hallam University, 
12 mars 1999, p. 8.
92 CONSEIL DE L’EUROPE, Rapport final d’activités du Groupe de spécialistes pour une approche intégrée 
de l’égalité, op. cit.,1998, p. 16-17.
93 Voir par exemple, WOODWARD, Alison, « Gender Mainstreaming in European Policy : Innovation or 
Deception ? », op. cit., 2001 ; SCHMIDT, Verena, Gender Mainstreaming – an Innovation in Europe? The 
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positive, le débat restant uniquement ouvert concernant la nature (valable ou non, utile ou non) 
de cette innovation. Il se créé donc une sorte de mythologie de la nouveauté liée au gender 
mainstreaming  qui passe par une rhétorique du modernisme, censée renvoyer, comme la 
plupart des instruments et stratégies politiques qualifiés de « nouveau » ou « néo- », une image 
d’efficacité, d’efficience. Plus que question de recherche, la question de la nouveauté du 
gender mainstreaming, « innovation revendiquée »
94, devient une question de marketing 
politique, destinée à « vendre » un changement dans les moyens d’action en  soulignant la 
rupture avec le passé. Cette dimension stratégique, la volonté délibérée de construire 
l’argumentation en faveur du gender mainstreaming  autour de l’idée d’innovation est par 
exemple revendiquée par la présidente du groupe de spécialistes chargé de la rédaction du 
rapport du Conseil de l’Europe sur le sujet car c’est à cette option définie stratégiquement 
qu’elle attribue l’ampleur de la diffusion du gender mainstreaming : « it is clear that gender 
mainstreaming has been presented as new, and that its presentation as new is essential in 
explaining its success […]. One could say that the strategical framing of gender mainstreaming 
as new has been one of the ways in which the waning attention for gender equality has been 
reactivated. »
95. Selon Mieke Verloo, la rhétorique de l’innovation et de la différenciation avec 
les stratégies politiques existantes ont donc produit l’effet symbolique attendu, celui d’un 
changement d’image (une forme de « dépoussiérage ») des politiques d’égalité entre les 
femmes et les hommes et, par conséquent, d’une attirance nouvelle du regard politique. La 
construction d’une alternative de politique publique est aussi une question de séduction et de 
construction du désir pour une solution particulière.
2. Le gender mainstreaming en pratiques : un instrument et ses outils
Après avoir situé les composantes du gender mainstreaming, nous allons maintenant 
voir plus en détail quels sont les outils précis qui le constituent, de quelle manière ces derniers 
peuvent être associés afin de former des dispositifs d’action publique toujours dénommées 
gender mainstreaming mais pourtant très divers tant par leur fonctionnement que par leurs 
objectifs.
institutionalisation  of  Gender  Mainstreaming  in   the  European  Commission,   Opladen,   Barbara   Budrich 
Publishers, 2005 ; MAZEY, Sonia, op. cit., 2000(b).
94 LASCOUMES, Pierre, LE GALES, Patrick (dir.), Gouverner par les instruments, Paris, Presses de Sciences 
Po, 2004, p. 359.
95 VERLOO, Mieke, op. cit., 2001, p. 6.
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Le gender mainstreaming, en tant qu’instrument d’action publique est composé de 
différents outils, qui sont eux-mêmes organisés et regroupés selon des dispositifs particuliers 
variant selon le contexte ou l’organisation considérée
96. D’après la définition du Conseil de 
l’Europe, qui fait un recensement des différents outils existants, il s’agit des moyens et 
groupes de moyens permettant la mise en œuvre du  gender mainstreaming, « soit de 
(ré)organiser, améliorer, élaborer et évaluer les processus politiques afin d’y inclure une 
perspective d’égalité entre les femmes et les hommes »
97. Le gender mainstreaming en tant 
qu’instrument   regroupe   donc   un   ensemble   d’outils   qui   sont   autant   de   techniques 
bureaucratiques analysées par la littérature ou appliquées par des Etats ou des organisations 
internationales, notamment.
Ces différents outils sont relativement nombreux, parfois organisés dans la littérature 
en catégories. Nous avons redéfini et retravaillé ces catégories afin d’en distinguer trois : outils 
d’analyse,   outils   de   sensibilisation   et   outils   organisationnels.   Ces   outils   ont   pour 
caractéristique commune de ne pas s’inscrire dans une logique d’imposition ou d’injonction, 
c’est-à-dire de ne pas impliquer de sanction en cas de non-respect.
Les deux premiers types d’outils ont une dimension cognitive primordiale. Les outils 
d’analyse, tout d’abord, fournissent des données qui vont ensuite permettre de documenter les 
biais, les stéréotypes négatifs. Il s’agit de rendre possible le questionnement, le regard critique 
en   rendant   visible  le   fait  que   certains  choix  organisationnels  et   politiques  s’avèrent 
(consciemment ou non) pénalisants et discriminatoires, problèmes qui, avant l’utilisation de 
ces outils d’analyse, avaient tendance à être omis ou éludés. Au sein de cette catégorie on peut 
distinguer deux groupes d’outils : ceux liés à l’information et ceux liés plus directement à la 
prise de décision. Au sein du premier groupe, on peut trouver la collecte et la ventilation par 
sexe des informations statistiques (gender segregated statistics) ; la construction d’indicateurs 
liés au genre à partir de ces statistiques ; les enquêtes et les études relatives à l’égalité des 
sexes réalisées par des chercheurs-euses ou consultant-e-s ; ou l’analyse des budgets en 
fonction du genre (gender budgeting). Le deuxième groupe d’outils d’analyse, relatifs à la 
prise de décision, comprend des grilles de benchmark, listes de vérification et de contrôle de la 
prise en compte du genre dans les actions entreprises ; l’évaluation de l’impact sur le genre 
(gender impact assessment, analyse d’impact) ; les programmes de travail par secteur ou 
service  administratif  (incluant   généralement   des  objectifs  de  résultat) ;   les  différentes 
96 Notre distinction suit tout simplement celle de la langue française. Ainsi, selon Le petit Robert, un outil 
« permet de faire » une action ou un travail et il est moins général et plus concret qu’un instrument, un 
dispositif est lui un « ensemble de moyens [ou d’outils] disposés conformément à un plan ».
97 CONSEIL DE L’EUROPE, op. cit., 1998, p. 28.
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procédures de suivi des politiques, audit, évaluation, y compris évaluation des rapports 
coût/avantages en fonction de critères sexués.
Ensuite, les outils de sensibilisation (ou outils de connaissance et d’apprentissage) sont 
les leviers principaux des objectifs de l’action d’ingénierie sociale : agir sur les valeurs, les 
systèmes de représentation, faire prendre conscience des barrières et de la hiérarchie sociale et 
faciliter l’acceptation du changement. Ils portent sur le savoir, la compréhension des 
mécanismes à l’œuvre afin de susciter des questionnements sur les biais inhérents aux 
politiques et structures
98. Il s’agit donc bien de sensibiliser les acteurs du processus politique à 
l’idée que les politiques ne sont pas neutres et qu’elles ont des effets différenciés sur les 
groupes sociaux. On compte parmi les outils de sensibilisation : les cours et sessions de 
formation professionnelle réalisés par des experts ; les guides, manuels et exemples de bonnes 
pratiques, tous les outils qui participent de façon générale à l’acquisition de compétence, ici 
centrée sur la notion de genre et de  gender  mainstreaming. Les outils de sensibilisation 
comprennent   également   selon   notre   classification  les   outils   parfois   désignés  comme 
consultatifs ou participatifs
99 qui incluent conférences, séminaires ou auditions organisés pour 
faciliter la participation et la compréhension, donc la prise de conscience et la mobilisation 
des acteurs directement concernés mais aussi du plus grand public.
Le troisième type d’outil est plus classique. Les outils d’organisation désignent les 
structures institutionnelles mises en place afin de soutenir et d’aider à la mise en œuvre du 
gender mainstreaming, et à coordonner les activités et acteurs concernés :  gender units ; 
gender focal points ; groupes d’échange d’information ; comités interministériels ou encore 
mesure visant à augmenter la participation équilibrée des femmes et des hommes à la prise de 
décision – y compris les quotas. Ce sont ces outils qui assurent la transversalité effective du 
gender mainstreaming  auprès des différents secteurs, ainsi que la coopération entre les 
spécialistes de l’égalité, les partenaires non spécialistes issus des autres secteurs ou de la 
société civile.
98 Voir CORNET, Annie, « Gender mainstreaming et approche différenciée selon les sexes : quels impacts pour 
la gestion ? », dans CORNET, Annie, LEGAULT, Ginette, ROSS, Claudette, LAUFER, Jacqueline (dir.), 
« L’approche différenciée selon les sexes : comparaison internationale », Management international, numéro 
thématique, vol. 7, n° 1, automne 2002.
99 Par exemple MAZEY, Sonia, op. cit., 2001, p. 15-17 ; CONSEIL DE L’EUROPE, op. cit., 1998, p. 33-34.
106Chapitre 1. Qu’est-ce que le gender mainstreaming ? Esquisse d’une genèse
Tableau 1. 1. Le gender mainstreaming : outils de mise en œuvre. 
Typologie récapitulative
Catégories 
d’outils Objectifs Résultat attendu Destinataires Exemples
Outils d’analyse
- Informer
- Guider la prise 
de décision
- Rendre visible 
les inégalités
- Orienter l’action 
publique
Décideurs - Statistiques ventilées par sexe, 
indicateurs, enquêtes et études, 
analyse des budgets
- Grilles de vérification et de suivi, 




Agir sur les 
valeurs, les 
représentation, 








Formation professionnelle, guides, 
manuels, recueils de bonnes 
pratiques, conférences, séminaires, 











Groupes d’échange d’information, 
partage d’expérience, groupes 
interservices, interministériels
Cette classification des outils du gender mainstreaming n’est que parcellaire et vise 
avant tout à regrouper et à présenter les outils les plus représentatifs et généralistes. En effet, la 
banque de données DIGMA
100, dont l’objectif est « de favoriser la mise en œuvre du 
mainstreaming de genre en mettant à la disposition des acteurs et actrices (potentiel-les) de 
l’égalité des femmes et des hommes un inventaire d’outils et de matériels méthodologiques 
européens disponibles en la matière »
101, recense par exemple plus de cent « stratégies 
pratiques, outils concrets, méthodes structurées prêtes à l’emploi, références, bonnes pratiques, 
informations »
102. 
3. Le gender mainstreaming comme norme internationale d’action publique : émergence 
et diffusion
Nous allons maintenant nous pencher sur les étapes de l’accession du  gender 
mainstreaming  au   statut   de   norme   internationale   d’action   publique.   Les   processus 
d’émergence, de légitimation et de diffusion du gender mainstreaming en tant qu’instrument 
100 <http://www.destin.be/cgi-bin/digma/cgint.exe/148527-0?1=1&tmpl=top&GLB_BASE=digm> (consulté le 
14/07/05).
101 DIERICKX, Ariane, « DIGMA : une banque de données européenne d’instruments pour la mise en œuvre 
du mainstreaming du genre », dans AMAZONE, « Le mainstreaming du genre : un concept, des instruments, 
des pistes pour sa mise en œuvre concrète », Actes de la journée de réflexion organisée en guise de clôture du 
projet européen DIGMA, 13 décembre 2001.
102 Brochure de présentation « DIGMA. La richesse de la diversité ».
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d’action publique sont particulièrement intéressants car son adoption officielle par de 
nombreux Etats et organisations internationales est souvent qualifiée d’extra-ordinaire à la fois 
par son échelle et par sa rapidité. Analysant ce phénomène, Jacqui True et Michael Mintrom 
formulent le constat suivant : « As a policy innovation the speed with which [gender 
mainstreaming] mechanisms have been adopted by the majority of national governements is 
unprecedented. »
103. Ils évaluent cette diffusion à plus de cent pays en l’espace de cinq années 
(entre 1995, l’année de la Conférence de Pékin, et 2000). L’estimation de cet ordre de 
grandeur est confirmée par les Nations Unies elles-mêmes en 2004
104. En ce qui concerne les 
organisations internationales, le gender mainstreaming est adopté par l’ONU et l’ensemble du 
système onusien (en 1997, le Comité économique et social de l’ONU, l’ECOSOC, adopte des 
conclusions par lesquelles l’ensemble du système des Nations-Unies se doit d’appliquer le 
gender mainstreaming), la Banque mondiale, le FMI, l’OSCE, le Conseil de l’Europe, l’Union 
européenne, l’OCDE, l’OIT, le Commonwealth, etc.
Il est important de souligner ici que certaines normes internationales d’action publique 
peuvent être « personnalisées », qu’il est possible de remonter précisément leur cours et de 
situer des acteurs « providentiels »
105. En revanche, l’incarnation et, plus encore, la source 
unique du gender mainstreaming n’est pas repérable de la même façon ou, tout au moins, 
n’avons nous pas été en mesure de parvenir à cette source.
Pour désigner ce type de processus qui voient la création d’un consensus international 
et l’adoption par un nombre croissant d’Etats et d’organisations internationales d’une norme 
internationale, et souligner l’ampleur dans certains cas du phénomène de diffusion, Martha 
Finnemore et  Kathryn Sikkink  parlent  de « norm  cascade »
106,  idée  qui  rend bien  le 
déferlement lié au gender mainstreaming. Dans ce contexte, et si l’on suit les caractéristiques 
décrites par Ann Florini
107, on peut considérer que le gender mainstreaming, à partir de 1995, 
103 TRUE, Jacqui, MINTROM, Michael, « Transnational Networks and Policy Diffusion : The Case of Gender 
Mainstreaming », International Studies Quarterly, n° 45, 2001, p. 27.
104 ORGANISATION DES NATIONS UNIES, Examen de la mise en œuvre du Programme d’action de Beijing 
et des documents issus de la session extraordinaire de l’Assemblée générale intitulée « Les femmes en l’an 2000 : 
égalité entre les sexes, développement et paix pour le XXIe siècle ». Rapport du Secrétaire général, 6 décembre 
2004 (E/CN.6/2005/2).
105 Voir par exemple pour le développement durable le rôle du rapport Brundtland (Notre avenir à tous) publié 
en 1987 par la Commission mondiale de l’environnement et du développement et de sa présidente Gro Harlem 
Brundtland.
106  FINNEMORE, Martha, SIKKINK, Kathryn, « International Norm Dynamics and Political Change », 
International Organization, n° 52, 1998, p. 887-917.
107 FLORINI, Ann, « The evolution of international norms », International Studies Quarterly, n° 40, 1996, p. 
363-389.
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est une norme internationale qui va agir comme une institution au sens large du terme et 
contribuer à jouer sur le comportement des Etats. En effet, et en dehors du fait de savoir ce que 
recouvre exactement et en substance l’adoption de cette nouvelle norme
108, cette diffusion 
massive et rapide (moins de 10 ans) fait ressortir la notion de nécessité, de « devoir adopter », 
que contient une norme internationale pour pouvoir être définie comme telle, d’autant plus 
quand l’adoption n’est soumise à aucune contrainte ou sanction. De plus, pour pouvoir être 
considérée comme telle, une norme doit être considérée comme légitime : « No matter how a 
norm arises, it must take on an aura of legitimacy before it can be considered a norm. Norms 
are obeyed not because they are enforced, but because they are seen as legitimate. »
109. Dans le 
cas du gender mainstreaming, nous allons le voir, c’est la conférence de Pékin qui va apporter 
cette légitimité et l’ONU en être la garante. En effet, pour toutes les organisations qui vont par 
la suite adopter le gender mainstreaming et pour les entrepreneurs politiques à l’origine de la 
diffusion de la norme, la référence aux Nations Unies va agir comme un « sésame ». D’autant 
plus   que,   comme   le   montrent   les   travaux   sur   les   processus   d’homogénéisation  et 
l’isomorphisme (institutionnel, concurrentiel ou normatif), la copie d’une structure ou d’une 
norme est avant tout une question de légitimité pour le système importeur : « copying […] is 
not a process driven by efficiency considerations, but a way of securing legitimacy in political 
life.  Legitimacy explains why organizations seek to be isomorphic in their structure and 
activity pattern with specific patterns present in their environment. »
110. Pour une organisation 
internationale en particulier, il s’agit d’asseoir sa légitimité technocratique en important une 
norme investie d’une sorte d’« aura onusienne ». Ainsi, après 1995, nous verrons que le 
gender mainstreaming peut prétendre au statut de norme internationale d’action publique dans 
la mesure où il correspond à un canon en matière de traitement public des inégalités entre les 
femmes et les hommes, à une formule de ce qui doit être dans ce domaine.
Enfin, dans ce processus de diffusion de norme, comme dans tout processus de 
transfert
111, le rôle des acteurs est primordial. Nous verrons que, dans ce cas, ce sont avant tout 
des acteurs internationaux et, plus particulièrement, des réseaux et ONG transnationaux, qui 
ont joué un rôle comme force de lobbying, comme moteur de construction d’une opinion 
108 Sur ce point non plus le rapport de l’ONU ne s’avance pas vraiment, même s’il précise au paragraphe 735 
que « dans bien des pays, il existe encore un écart important entre la vision politique et la réalité », 
ORGANISATION DES NATIONS UNIES, op. cit., 2004.
109 FLORINI, Ann, , op. cit., 1996, p. 365.
110 RADAELLI, Claudio M., « Policy Transfer in the European Union : Institutional Isomorphism as a Source 
of Legitimacy », Governance: An International Journal of Policy and Administration, vol. 13, n°1, January 
2000(a), p. 27.
111 RUSSEIL, Sarah, « Transfert de politiques publiques », dans BOUSSAGUET, Laurie, JACQUOT, Sophie, 
RAVINET, Pauline (dir.), op. cit., 2004, p. 444-452.
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publique sur le sujet, mais aussi comme vecteurs d’informations et de connaissances sur le 
gender mainstreaming comme stratégie politique alternative.
a. Le monde du développement et le système onusien
Avant de s’intéresser à ce qui s’est précisément passé lors de la conférence de Pékin en 
1995, il faut revenir sur les évènements qui l’ont précédé et nourri, et, notamment, la 
« Décennie des femmes » de l’ONU entre 1975 et 1985, placée sous le thème « Egalité, 
développement, paix », et rythmée par trois conférences internationales Mexico en 1975, 
Copenhague en 1980 et Nairobi en 1985.
L’un des premiers apports de la « Décennie des femmes » a été la reconnaissance du 
rôle économique des femmes dans le processus de développement. L’objectif est d’encourager 
la participation des femmes comme actrices et non plus seulement comme bénéficiaires du 
développement. Dès le début des années 1980, les institutions donatrices commencent à 
adopter des mécanismes, des procédures en ce sens et surtout à mettre en place des unités 
spécialisées dans la prise en compte du rôle des femmes afin de développer la productivité des 
femmes et de leur travail (par le biais de l’accès à la technologie ou au crédit), ce qui, en 
retour, doit avoir un impact sur le développement au niveau national. C’est l’objectif 
d’« intégration des femmes dans le développement », qui est synonyme de participation et 
d’affirmation de l’importance de la contribution économique et sociale des femmes, et 
l’institutionnalisation de ce qui a été appelé l’approche WID (Women In Development). Le 
principe d’intégration ici ne correspond pas à celui de l’approche intégrée de l’égalité qui va 
naître avec le mainstreaming, il s’agit, en général, d’ajouter une catégorie « femmes » dans les 
programmes de coopération au développement. 
Dès le milieu des années 1980 des critiques se font jour, relayées lors de la Conférence 
de  Nairobi,  émanant notamment  d’actrices et  de  féministes  du  Sud.  Les  « Stratégies 
prospectives d’action » de Nairobi reprennent d’ailleurs une recommandation déposée par 
DAWN (Development Alternatives with Women for an New Era), un groupe de chercheuses 
du Sud, et proclament : « The incorporation of women’s issues in all areas and sectors and at 
the local, national, regional and international levels should be institutionalised. »
112. Encore 
plus précis sur la voie de l’approche intégrée, le paragraphe 114 est rédigé de la façon 
suivante : « Effective participation of women in development should be integrated in the 
formulation and implementation of mainstream programs and projects, and should not be 
112  ORGANISATION DES NATIONS UNIES,  Stratégies prospectives de Nairobi pour la promotion des 
femmes, 1985 <http://www.un.org/french/womenwatch/followup/beijing5/nairobi.htm> (consulté le 15/07/05).
110Chapitre 1. Qu’est-ce que le gender mainstreaming ? Esquisse d’une genèse
confined solely to statements of intent within plans or to small-scale, transitory projects 
relating to women. »
113. La contestation de l’approche WID et des programmes spécifiquement 
conçus pour les femmes, sur le modèle de l’égalité des chances, qui les laissent pour autant en 
marge des institutions et des décisions commence donc à Nairobi et intègre les réflexions sur 
le genre. On retrouve également la dénonciation de « WID ghettos » et de la marginalisation 
des « bureaux WID » au sein des institutions donatrices. Ce mouvement va donner naissance, 
en opposition à l’approche WID, à l’approche « GAD » (Gender and Development), donc au 
gender mainstreaming. En effet, le gender mainstreaming a, dans ce domaine, été notamment 
formalisé  par  des  économistes  féministes  du  développement   qui,  suite  à  l’échec  des 
programmes WID, en appelaient aux institutions donatrices pour que soient prises en compte 
les conséquences genrées de l’ensemble des programmes d’ajustement structurels imposés aux 
pays en développement
114.
Mais, c’est bien la Conférence de Pékin, et toute la période de préparation qui la 
précède, qui va représenter un véritable tremplin pour la question du gender mainstreaming, 
prenant acte des débats et évolutions théoriques. Comme l’explique l’ancienne responsable de 
la Mission française de coordination pour la Quatrième conférence mondiale sur les femmes, 
l’expérience de Pékin a été très mobilisatrice et a suscité un vaste phénomène de circulation et 
d’échange d’idées. Le rôle du processus de préparation a aussi été un rôle d’élaboration 
conceptuelle qui a concerné en particulier le gender mainstreaming :
« Vous savez, Pékin ça s’est déroulé sur deux ans et l’importance de ce travail de 
préparation a favorisé l’émergence et la formalisation des notions, c’est vrai pour la notion de 
mainstreaming qui a été véritablement exprimée pour la première fois à Pékin »
115.
Engagés dès le début de l’année 1994, les travaux préparatoires se sont organisés au 
niveau mondial dans le cadre de la Commission de la femme de l’ONU, érigée en organe 
préparatoire de la Conférence, et au niveau régional avec des travaux préliminaires par zones 
géographiques qui débouchèrent sur la mise au point de plate-formes régionales adoptées au 
cours de Conférences préparatoires régionales (Djakarta pour l’Asie et le Pacifique, Mar del 
Plata pour l’Amérique latine et les Caraïbes, Vienne pour l’Europe et l’Amérique du Nord, 
Amman pour l’Asie occidentale et Dakar pour l’Afrique). Lorsque l’on consulte ces plate-
formes régionales, on se rend compte que le gender mainstreaming, même s’il ne se présente 
113 Ibid.
114 SCHMIDT, Verena, op. cit., 2005, p. 166-167.
115 Entretien membre de la Mission française de coordination pour la Quatrième conférence mondiale sur les 
femmes.
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pas sous ce nom et même si c’est sous une forme plus ou moins développée, figure dans 
chacun de ces textes. Néanmoins, c’est dans la plate-forme de Vienne (octobre 1994) qu’il est 
le plus affirmé. L’ensemble du texte de la région onusienne dite CEE, repose sur la nécessité 
de l’affirmation d’un « nouveau contrat de genre » dont les deux principes de base sont un 
nouveau partenariat entre les femmes et les hommes et le  gender mainstreaming : « un 
nouveau contrat entre les sexes
116 appelle une politique concrète et délibérée d’intégration 
d’une démarche soucieuse d’équité
117 entre femmes et hommes dans tous les domaines de 
l’action gouvernementale à tous les niveaux, afin qu’avant que des décisions soient prises, une 
analyse des effets respectifs sur les femmes et sur les hommes ait été réalisée. »
118. Pour le 
Comité français de préparation, qui clôt ses travaux le 10 octobre 1995, « le principe de 
l’intégration de la problématique de l’égalité entre les sexes dans toutes les politiques et dans 
tous les programmes publics »
119 a été reconnu et accepté par l’ensemble des acteurs et des 
délégations dès le mois de mars 1995. « Ce que l’on appelle le ‘mainstreaming’, qui provient 
directement des propositions de l’Union européenne, est donc destiné à modifier, à transformer 
même la pratique administrative à tous les niveaux et constitue bien une des avancées 
majeures de la Conférence de Pékin »
120. L’Union européenne a en effet fait bloc et joué un 
rôle moteur dans les négociations en général et pour l’adoption du gender mainstreaming en 
particulier. Le rapport de la Mission française de préparation note que la coordination au 
niveau de l’Union européenne a connu une montée en puissance progressive. « Dans une 
première note d’étape du 18 février 1994, la Mission s’inquiétait du manque de visibilité de 
l’Union européenne, qui ne s’était pas réellement positionnée dans le débat. Dans un contexte 
onusien dominé par une logique de groupes, les pays européens se trouvaient de ce fait noyés 
dans le groupe des pays occidentaux, à forte prédominance anglo-saxonne »
121. Suite à ce 
constat, l’habitude qui est désormais systématique pour l’Union européenne d’adopter des 
positions communes dans les grandes conférences internationales a en fait commencé à Pékin. 
Lors d’une commission préparatoire en mars 1994, la France a proposé à ses partenaires 
116  Le terme « genre », dont l’utilisation fait l’objet d’une véritable polémique, n’apparaît dans les textes 
officiels qu’après la dernière réunion de la Commission de la condition de la femme à New York en mars 1995.
117 Le mot sera remplacé par « égalité » après négociations, et pression de l’Union européenne, à Pékin.
118  ORGANISATION DES NATIONS  UNIES / CONSEIL ECONOMIQUE  ET SOCIAL, Commission 
économique pour l’Europe. Réunion préparatoire de haut niveau en vue de la quatrième conférence mondiale 
sur les femmes, Vienne, 17-21 octobre 1994, Programme d’action régional. Les femmes dans un monde en 
mutation. Dispositions à prendre dans l’optique de la CEE, 20 octobre 1994 (E/ECE/RW/HLM/L.3/rev.2).
119 COMITE NATIONAL DE PREPARATION (France), Rapport sur la Quatrième conférence mondiale sur 
les Femmes, Pékin 4-15 septembre 1995, octobre 1995.
120 Ibid.
121  MISSION DE COORDINATION   POUR LA QUATRIEME CONFERENCE MONDIALE SUR LES 
FEMMES (France), Rapport septembre 1993 – décembre 1995.
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européens d’élaborer un projet de contribution communautaire. A partir de la fin de l’année, 
l’Union a pris l’habitude de s’exprimer d’une seule voix, comme par exemple lors de la 
conférence  préparatoire  de  Vienne,  et  elle  s’est   ensuite  imposée  comme  le  principal 
interlocuteur du Groupe des 77
122. Un groupe ad hoc, composé de fonctionnaires nationaux a 
par ailleurs été mis en place à partir de janvier 1995 afin de mettre au point les positions et les 
stratégies de l’Union. Un nouveau projet de plate-forme communautaire a été élaboré dans ce 
cadre, et a, par la suite, servi dans les négociations au niveau mondial. La visibilité des 
positions européennes à Pékin reflète certainement cet important, et parfois fastidieux
123, 
travail de préparation :
« Il y a eu incontestablement une dynamique européenne, dès la fin de 1994 l’Union 
s’est exprimée d’une seule voix. On mettait du temps, on a passé un temps fou à déterminer 
quel serait le contenu de cette voix, mais il y a eu une seule voix, et ça je crois que c’est 
important […]. Pendant la Conférence on a même trouvé qu’on avait occupé trop de place, et 
dans le dialogue avec le Groupe des 77, des pays en développement, le dialogue était souvent 
Union européenne  et eux, et les Américains arrivaient quelques fois pour faire une 
synthèse. »
124.
Il faut enfin souligner le rôle important joué par la présidente de la délégation de 
l’Union européenne afin de maintenir la ligne libérale (au sens des valeurs) défendue par 
l’Union, la ministre espagnole des affaires sociales de l’époque, Cristina Alberdi. Dans sa 
déclaration du 5 septembre 1995 devant l’Assemblée générale de la Conférence elle a 
d’ailleurs donné une place importante à l’objectif de gender mainstreaming, associé à l’égalité 
des chances : « Les gouvernements doivent s’engager fermement à mettre en œuvre des 
politiques spécifiques conçues pour réaliser l’égalité entre les hommes et les femmes, ainsi 
qu’à intégrer la perspective de genre dans tous les domaines, sociaux, économiques, politiques 
et culturels »
125.
Cette stratégie d’union a très certainement payé, car, après d’âpres négociations, les 
menaces de retour en arrière par rapport aux conclusions des conférences antérieures ont été 
repoussées. Ainsi, le principe d’égalité des sexes, plutôt que celui d’équité prôné par les Etats 
122 Le Groupe des 77 aux Nations Unies est une coalition créée par 77 pays en développement en 1964. Il 
compte aujourd’hui 133 membres.
123 La coordination n’a pas toujours été facile, notamment en ce qui concerne l’éternel sujet de division entre les 
pays   européens,   c’est-à-dire   la   prostitution   (opposition   entre   abolitionnistes   comme   la   France   et 
réglementaristes comme les Pays-Bas).
124 Entretien, membre de la Mission française de coordination pour la quatrième conférence mondiale sur les 
femmes.
125  CONSEIL DE L’UNION EUROPEENNE,  Déclaration de Mme Cristina Alberdi, ministre des affaires 
sociales de l’Espagne, au nom de l’Union européenne, Quatrième conférence mondiale sur les femmes, Pékin, 
le 5 septembre 1995.
113Chapitre 1. Qu’est-ce que le gender mainstreaming ? Esquisse d’une genèse
catholiques et musulmans, est consacré dans la Déclaration et la Plate-forme d’action de Pékin. 
L’universalité des droits des femmes, après la Conférence de Vienne de 1993 sur les droits de 
l’homme, est confirmée, on parle de droits humains des femmes
126. Les droits reconnus à la 
Conférence du Caire dans le domaine de la « santé reproductive » (droit de décider librement 
du nombre de ses enfants ou de l’espacement des naissances, droit au contrôle de sa propre 
fécondité, etc.) sont également réaffirmés dans le texte de Pékin
127.
En ce qui concerne le gender mainstreaming, la Conférence de 1995 a légitimé la 
réflexion en termes de genre. Le texte adopté à Pékin reconnaît et affirme que l’égalité entre 
les sexes n’est pas seulement un problème de femmes, mais qu’il concerne la société dans son 
ensemble. Les femmes ne sont pas un groupe homogène et les problèmes qui les touchent 
révèlent des évolutions qui touchent toute la société, c’est la base du raisonnement du texte. 
Les propositions qui sont faites dans la plate-forme d’action dépassent le cadre des politiques 
spécifiques uniquement destinées aux femmes pour s’intéresser à des transformations des 
modes d’organisation sociale. Plus précisément, dans le texte définitif de la plate-forme 
adoptée à Pékin, le gender mainstreaming est reconnu comme la clé de voûte de la mise en 
œuvre des objectifs du Programme d’action. Ce texte est divisé en douze chapitres thématiques 
dont onze contiennent un paragraphe formulé sur le modèle suivant (avec quelques petites 
variations rédactionnelles) : « … les gouvernements et autres acteurs doivent favoriser une 
politique active et visible en vue d’intégrer une démarche soucieuse d’égalité entre les sexes 
dans toutes les politiques et tous les programmes en analysant notamment, le cas échéant, les 
conséquences qui en résultent, respectivement, pour les femmes et pour les hommes, avant 
toute prise de décision. »
128.
b. La mobilisation des réseaux transnationaux de femmes
On   le   voit,   la   Conférence   de   Pékin   a   marqué   l’émergence  d’un   consensus 
intergouvernemental  sur  la  nécessité  de  l’utilisation  du  gender  mainstreaming  comme 
instrument de réalisation de l’égalité entre les femmes et les hommes. La littérature s’accorde 
126 ORGANISATION DES NATIONS UNIES,  op. cit., 1995 : « La Conférence a réaffirmé que les droits 
fondamentaux des femmes et des fillettes faisaient inaliénablement, intégralement et indissociablement partie 
des droits universels de la personne. » (§ 213).
127 ORGANISATION DES NATIONS UNIES, op. cit., 1995 : section « Les femmes et la santé », notamment § 
94, 95 et 96.
128 Un paragraphe de ce type est inséré dans les chapitres relatifs aux sujets suivant : « Education et formation 
des femmes » (§ 79) ; « Les femmes et la santé » (§ 105) ; « La violence à l’égard des femmes » (§ 123) ; « Les 
femmes et les conflits armés » (§ 141) ; « Les femmes et l’économie » (§ 164) ; « Les femmes et la prise de 
décisions » (§189) ; « Mécanismes institutionnels chargés de favoriser la promotion de la femme » (§202) ; 
« Les droits fondamentaux de la femme » (§ 229) ; « Les femmes et les médias » (§ 238) ; « Les femmes et 
l’environnement » (252) ; « La petite fille » (§ 273).
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sur l’idée que ce processus est issu de la convergence de deux facteurs principaux. Tout 
d’abord, comme on l’a vu plus haut, la prise de conscience de la communauté internationale du 
développement comme auparavant de la communauté scientifique, que les approches et 
stratégies politiques n’ont pas produit les résultats escomptés, à la fois en termes de lutte 
contre les inégalités et de développement économique, comme espéré. Ensuite, le rôle des 
acteurs transnationaux non gouvernementaux dans cette prise de conscience et la promotion du 
gender mainstreaming comme nouvelle approche.
Comme  l’ont   montré   des   recherches   historiques  récentes,   les   femmes   et   les 
mouvements de femmes se sont organisés au niveau international et transnational depuis le 
XIXe siècle et c’est notamment grâce à ces mobilisations que les questions d’égalité se sont 
invitées sur l’agenda politique intergouvernemental
129. En 1945, à San Franscisco, des 
organisations féminines américaines sont présentes et obtiennent que l’interdiction de la 
discrimination sexuelle soit incluse dans la Charte fondatrice de l’ONU et que la jouissance 
des droits humains fondamentaux soit étendue aux femmes. Cependant, c’est bien la 
« Décennie des femmes » de l’ONU qui a permis à ces mouvements de prendre de l’ampleur et 
qui a véritablement marqué le début d’un changement d’échelle. Les estimations concernant le 
nombre de participant-e-s aux forums d’ONG systématiquement organisés parallèlement aux 
grandes conférences de l’ONU font état d’environ 1000 personnes à Mexico en 1975, 14 000 à 
Nairobi en 1985 à la fin de la « Décennie »
130, et l’on sait que le forum d’Huairou en 1995 a 
réuni plus de 30 000 personnes (pour un total de 50 000 avec les délégations nationales). Les 
journaux et bulletins d’information publiés quotidiennement lors de la tenue de la Conférence 
de Pékin
131 rendent compte, outre cette imposante mobilisation des ONG internationales, de la 
défense du gender mainstreaming, même si son insertion dans les recommandations de la 
plate-forme d’action faisait déjà l’objet d’un accord avant le début de la Conférence et n’a 
jamais été « entre crochets »
132. Il y avait véritablement consensus sur cette question, y compris 
au niveau des organisations non gouvernementales :
129  STIENSTRA, Deborah,  Women’s Movements and International Organizations, New York, St. Martin’s, 
1994. Voir également KECK, Margaret E., SIKKINK, Kathryn, Activists beyond Borders, Advocacy Networks 
in International Politics, Ithaca and London, Cornwell University Press, 1998.
130 REANDA, Laura, « Engendering the United Nations. The Changing International Agenda », The European 
Journal of Women’s Studies, 1999, vol. 6, p. 54.
131 Voir en particulier en français Vivre autrement de l’ONG ENDA-tiers monde.
132 Lorsque la Conférence de Pékin s’ouvre, la négociation doit porter sur la plate-forme d’action qui doit être 
signée onze jours plus tard, et plus précisément sur les 150 pages qui sont encore, à l’issue du cycle des 
réunions préparatoires, présentées entre crochets, c’est-à-dire dont la rédaction ne fait pas l’objet d’un accord et 
qui sont laissées en suspens.
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« Dans les ateliers du forum des ONG à Pékin tout le monde était favorable au 
mainstreaming, il fallait juste préciser les choses et, nous, mettre en garde après les 
gouvernements au niveau national. »
133.
Des réseaux comme DAWN ou WIDE (Women in Development Europe), à la lisière 
entre recherche et activisme dans le domaine de la coopération au développement, ont eu un 
rôle fondamental dans l’évolution des approches théoriques et pratiques retenues au niveau 
international et dans le constat que les programmes spécifiquement destinés aux femmes dans 
les années 1980 n’ont été que relativement efficaces du fait de leur confinement en marge des 
politiques des Etats, de l’ONU et des institutions de Bretton-Woods. De plus, la consultation 
des ONG par les gouvernements dès la phase préparatoire des Conférences a, du moins dans 
les  pays  occidentaux,   accru  le   poids  du   lobbying,  en  faveur  notamment   du  gender 
mainstreaming :
« Alors, au plan national, […] j’avais souhaité qu’on puisse travailler en liaison aussi 
étroite que possible avec les associations féminines qui étaient d’ailleurs très demanderesses. 
[…] Et alors on a créé, je crois bien que j’avais prévu une rencontre spéciale avec les 
représentantes des associations, au moins des principales associations, si mes souvenirs sont 
bons. Mais on avait surtout créé quatre ateliers dans lesquels participaient à la fois les 
associations, les syndicats et puis des représentants de l’administration. »
134.
Les ONG n’ont pas confiné leur rôle, et leurs actions de lobbying, aux forums 
parallèles aux conférences, en particulier en 1995. En effet, la création de réseaux (mêmes 
conjoncturels) au moment des grands rassemblements que sont les Conférences mondiales de 
l’ONU entre ces organisations transnationales de femmes et des organisations plus sectorielles, 
plus locales, a eu pour conséquence une dissémination importante de l’information et de la 
mobilisation, ce qui, en retour a largement contribué à leur retentissement. Par conséquent, 
« [les] quatre conférences mondiales promues par l’ONU […] n’ont pas seulement indiqué aux 
autres organisations internationales et aux gouvernements nationaux les lignes de fond et les 
idées essentielles, mais elles ont constitué de fait une opinion publique mondiale sur ces 
thèmes [c’est-à-dire l’élaboration de standards internationaux pour les droits humains, civils, 
politiques et sociaux des femmes] »
135. Plus globalement, Jacqui True et Michael Mintrom, 
après de nombreux calculs de régression linéaire et analyses multivariées, arrivent à la 
conclusion suivante : « [more] than national dynamics and characteristics and even the 
133  Entretien membre de la délégation de la CLEF (coordination française pour le Lobby Européen des 
Femmes) au forum des ONG de la Quatrième conférence mondiale sur les femmes.
134 Entretien membre de la Mission française de coordination pour la quatrième conférence mondiale sur les 
femmes.
135 PROCACCI, Giovanna, ROSSILLI, Maria Grazia, op. cit., 1997, p. 827.
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international or intergovernemental pressures, we concluded that the transnational networking 
of nonstate actors has been the primary force driving the diffusion of gender-mainstreaming 
[…]. »
136. Les réseaux transnationaux de femmes ont donc eu un rôle d’entrepreneurs 
politiques et ont pris une part importante au processus d’échanges que représente un 
mécanisme de transfert, d’autant plus à l’échelle globale.
c. Une norme, des définitions
La Conférence mondiale sur les femmes de Pékin a donc été le déclencheur de la 
légitimation du gender mainstreaming, ainsi que de sa diffusion en tant que nouvelle norme 
globale. Cependant, consensus sur la norme et la forme ne signifie pas pour autant, comme on 
a commencé à s’en rendre compte, consensus sur le sens. Si en effet, le gender mainstreaming 
est unanimement reconnu dans son principe, la diversité sur le fond le caractérise aussi.
Si on s’en tient à l’exemple des organisations internationales, on se rend compte que 
chaque organisation a tendance, lors du transfert, à traduire le gender mainstreaming. Des 
mécanismes   de   transformation,   d’ajustement,   d’adaptation   aux   différentes   cultures 
organisationnelles se mettent classiquement en place. C’est même une des conditions de 
l’acceptation de la nouvelle norme. Ceci va encore plus loin, et, comme le montrent Emily 
Hafner-Burton et Mark Pollack qui, dans deux articles étudient l’institutionnalisation du 
gender mainstreaming  au sein de la Commission européenne, du PNUD et de la Banque 
mondiale
137, les conceptions, traductions et applications sont différentes d’un service ou d’un 
département à l’autre au sein d’une même organisation.
La traduction retenue et développée au sein de l’OCDE correspond, par exemple, à 
l’ethos général de l’organisation : « Gender mainstreaming is a strategy for achieving equality 
between women and men in all areas of public and private sector decision making. Its goal is 
realisation of the potential of all members of society to contribute to social cohesion, 
competitiveness and growth. »
138. Au sein de cette organisation, le gender mainstreaming doit 
se faire instrument de productivité et d’efficacité au service d’objectifs autres que celui de la 
136 TRUE, Jacqui, MINTROM, Michael, op. cit., 2001, p. 50.
137  HAFNER-BURTON,   Emily,   POLLACK,   Mark   A.,  op.cit.,   2000(a)   ;   HAFNER-BURTON,   Emily, 
POLLACK, Mark A., « Mainstreaming gender in global governance », contribution à l’atelier Mainstreaming 
Gender in European Public Policy : a Workshop at the University of Wisconsin-Madison, 14-15 Octobre 
2000(b).
138  OCDE,  Gender Mainstreaming, Competitiveness and Growth, Messages from the Conference, 23-24 
novembre 2000, 2001. Voir également : OCDE, @tmosphere, numéro spécial « Femmes/Hommes : partenaires 
et égaux », 4 février 2001.
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seule égalité entre les femmes et les hommes. Le même type de torsion de la stratégie politique 
par adaptation à l’ethos  de l’organisation qui la met en œuvre est également documentée 
concernant la Banque mondiale. La chercheuse de l’UNRISD (Institut de recherche des 
Nations Unies sur le développement social), Shahra Razavi, qui a co-publié une étude sur 
l’institutionnalisation   des   questions   de   genre   dans   les   agences   internationales   de 
développement
139, porte ainsi le jugement suivant, qui est d’ailleurs soutenu par Emily Hafner-
Burton et Mark Pollack dans leur propre étude : « […] the World Bank has co-opted the 
language of social movements […], and yet despite the new discourse the macro-economic 
agenda and policies that the Bank is prompting have changed very little (if at all) […]. 
Certainly, the Bank produces many publications on women issues […]. But, careful analyses 
of many of these documents by independent researchers show very clearly how the data and 
analysis of gender relations is constantly moulded and massaged in these documents to fit the 
already given World Bank line on major policy questions (more liberalisation). »
140.  Le 
Conseil de l’Europe est une des organisations qui s’est engagée dans un travail sur le sens, les 
traductions et la mise en œuvre du gender mainstreaming avant de l’adopter est, par le biais de 
la constitution d’un groupe de travail sur le sujet, présidée par Mieke Verloo, qui a rendu un 
rapport qui fait autorité à la fois dans la littérature officielle et dans la littérature scientifique. 
Ce « groupe de spécialistes pour une approche intégrée de l’égalité », composé de six 
chercheuses en sciences sociales et de deux membres du Comité directeur pour l’égalité entre 
les  hommes  et   les  femmes  du  Conseil  de  l’Europe  (qui   regroupe  des  responsables 
administratifs des Etats membres), a été constitué en 1995, suite à la Conférence de Pékin et a 
finalement rendu son rapport en 1998
141. L’objectif de ce rapport, largement utilisé dans 
d’autres organisations, était d’établir un « cadre conceptuel », mais aussi un cadre de mise en 
œuvre à partir de la définition de « bonnes pratiques », à destination des Etats membres du 
Conseil de l’Europe et du Conseil lui-même au niveau de ses activités internes.
D’une façon générale, on peut remarquer que si un certain nombre d’auteur-e-s et de 
spécialistes des questions d’égalité entre les femmes et les hommes s’efforcent de mettre au 
point des modèles de mise en œuvre (par exemple, les modèles « expert-bureaucratique » et 
139 RAZAVI, Shahra, MILLER, Carol, « Gender Mainstreaming : A Study of Efforts by the UNPD, the World 
Bank,   and   the   ILO   to   Institutionalize   Gender   Issues »,  United  Nations  Research  Institute  for  Social 
Development, Occasional Paper, n° 4, 1995.
140 RAZAVI, Shahra, « Feminist Engagement with Mainstream Development Organisations », dans WIDE, 
« Gender  Mainstreaming  for Invisibility or Women’s  Empowerment  ? »,  A Report of WIDE’s Annual 
Conference 2001, Madrid, 4-6 octobre 2001, 2002, p. 10.
141 CONSEIL DE L’EUROPE, Rapport final d’activités du Groupe de spécialistes pour une approche intégrée 
de l’égalité, L’approche intégrée de l’égalité entre les femmes et les hommes. Cadre conceptuel, méthodologie et 
présentation des « bonnes pratiques », EG-S-MS (98) 2, Strasbourg, mai 1998.
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« participatif-démocratique » mis au point par Fiona Beveridge, Sue Nott et Kylie Stephen
142), 
les analyses empiriques de l’application du gender mainstreaming dans certaines organisations 
internationales insistent sur sa transformation en « recette d’action publique »
143  dans une 
déclinaison compatible avec le Nouveau Management Public
144. Cette tendance est, par 
exemple, remarquée par Alison Woodward, qui souligne que dans un certain nombre de cas et 
d’organisations, « as a policy strategy for change, [gender mainstreaming] uses the language of 
efficiency and the instruments of public bureaucracy »
145. Et interprété comme tel, le gender 
mainstreaming peut présenter des atouts à faire valoir en matière de « bonne gouvernance ». 
Que ce soit en termes de bonne conduite des politiques publiques (avec les outils de suivi et 
d’évaluation de l’action menée ou avec les statistiques et indicateurs pour l’orientation et la 
conception de l’action publique), en termes d’efficacité économique (avec les réductions 
budgétaires liées à une intégration totale de la problématique de genre dans toutes les 
politiques non complétée par des actions positives, et avec l’utilisation optimale des ressources 
humaines en s’attaquant, par le biais de la sphère privée, aux barrières à la participation des 
femmes au marché du travail), en termes de participation et d’ouverture (avec l’amélioration 
des partenariats entre différents domaines et différents niveaux d’action publique), et enfin en 
termes de rénovation de la légitimité des systèmes politiques auprès de l’opinion publique 
(avec la démonstration de l’attention aux problèmes et préoccupations des citoyens).
Après avoir analysé les conditions de la genèse du gender mainstreaming au niveau 
international, une simple revue de littérature nous permet de souligner l’idée finalement peu 
étonnante selon laquelle le gender mainstreaming, en tant qu’instrument d’action publique, 
constitue une norme d’action publique largement répandue au niveau global mais dont 
l’universalité et la cohérence ne sont qu’apparentes. Si le gender mainstreaming en tant que 
concept est caractérisé par sa polysémie, le gender mainstreaming en tant qu’instrument est, 
lui, caractérisé par la multiplicité de ses (ré)appropriations. L’imbrication entre concept et 
instrument tient certainement en partie au parallélisme chronologique de leur formation, la 
142 BEVERIDGE, Fiona, NOTT, Sue, STEPHEN, Kylie, op. cit., 2000(a).
143 JOBERT, Bruno, « Introduction. Le retour du politique », dans JOBERT, Bruno (dir.), Le tournant néo-
libéral en Europe, Paris, L’Harmattan, coll. « Logiques politiques », 1994, p. 9-20.
144  Voir   PETERS,   B.   Guy,   « Nouveau   Management   Public »,   p.   304-310,   et   BEZES,   Philippe, 
« Administration », p. 30-40 dans BOUSSAGUET, Laurie, JACQUOT, Sophie, RAVINET, Pauline (dir.), 
Dictionnaire des politiques publiques, Paris, Presses de Sciences Po, coll. « Références », 2004.
145  WOODWARD, Alison, « European Gender Mainstreaming: Promises and Pitfalls of Transformative 
Policy», Review of Policy Research, vol. 20, n° 1, 2003, p. 65.
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dialectique qui se met en place entre les deux est simultané. La construction de la norme 
d’action publique ne s’appuie pas sur une notion stabilisée.
Mais, nous allons maintenant nous concentrer sur le terrain privilégié de notre 
recherche et tracer, dans la partie suivante, les grandes lignes des conceptions, traductions et 
réinterprétations du gender mainstreaming spécifiques à l’Union européenne.
C. LE  GENDER  MAINSTREAMING  AU  SEIN  DES  INSTITUTIONS  EUROPÉENNES : QUEL  CONCEPT ? QUEL 
INSTRUMENT ? 
Dans   la   logique  de   ce   chapitre  comme   vestibule  précédant   et   permettant   le 
développement de nos propres questionnements, l’objet de cette troisième section consiste à 
élaborer un panorama rapide du gender mainstreaming au niveau communautaire, de le situer 
dans cet environnement avec ses caractéristiques et ses contraintes. Nous allons essayer de 
cerner ce que la transformation du concept de gender mainstreaming en instrument d’action 
publique et stratégie politique a de particulier au sein des institutions européennes. Le 
positionnement du gender mainstreaming par rapport aux deux autres traductions du principe 
d’égalité que l’on a déjà repérées (égalité par le droit et actions positives) possède-t-il des traits 
caractéristiques dus à l’environnement communautaire ? Comment peut-on tracer les contours 
du gender mainstreaming dans le contexte spécifique du processus d’intégration européenne et 
du mode d’élaboration et de conduite des politiques publiques européennes ?
Nous nous pencherons tout d’abord sur la compréhension du gender mainstreaming 
spécifique à l’Union européenne. Puis, nous ferons en sorte de replacer cet instrument dans 
une évolution générale des stratégies politiques de lutte contre les inégalités entre les femmes 
et les hommes ainsi que dans la dynamique d’intégration européenne afin de bénéficier d’un 
angle de vue le plus large possible pour la suite de notre travail.
1. Le gender mainstreaming communautaire, une cohérence conceptuelle introuvable
Lorsque l’on recense les textes communautaires qui traitent du gender mainstreaming 
(Traités, Communications, Résolutions, Règlements, documents à usage interne, etc.), la 
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définition la plus citée et reprise, dans une version plus ou moins longue, est celle inscrite en 
1996 par la Commission européenne dans la Communication qu’elle rédige sur le sujet : « Il 
importe […] de promouvoir l’égalité entre les femmes et les hommes dans l’ensemble des 
actions et des politiques, et ce à tous les niveaux. C’est ce que l’on appelle le principe de 
« mainstreaming », que la Communauté a fait sien et dont l’importance essentielle a été 
rappelée lors de la Conférence de Pékin. Il s’agit, ce faisant, de ne pas limiter les efforts de 
promotion de l’égalité à la mise en œuvre de mesures spécifiques en faveur des femmes, mais 
de mobiliser explicitement en vue de l’égalité l’ensemble des actions et politiques générales, 
en introduisant dans leur conception de façon active et visible l’attention à leurs effets 
possibles sur les situations respectives des femmes et des hommes (« gender perspective »). 
Cela suppose d’interroger systématiquement ces actions et politiques et de prendre en 
considération ces effets possibles dans leur définition et leur mise en œuvre. […] Prendre en 
compte systématiquement les différences entre les conditions, situations et besoins des femmes 
et   des   hommes   dans   l’ensemble  des  politiques  et   actions   communautaires :   telle  est 
l’orientation du principe de mainstreaming que la Commission a adopté. »
146. Néanmoins, il 
n’existe pas de définition unique ou même faisant réellement autorité. De plus, la définition de 
la Communication, du fait de sa complexité, ne fait elle-même pas l’unanimité. Ainsi, le 
Parlement européen, dans son rapport sur ce même texte considère que « en vertu du concept 
de transparence et d’amélioration de la qualité législative communautaire vis-à-vis des 
citoyens, doit être prévue l’adoption d’une définition claire du principe « mainstreaming » 
(terme adopté uniquement en anglais) »
147. Lorsque la même institution, quelques années plus 
tard, adopte un rapport sur le gender mainstreaming en son sein
148, elle prend la précaution 
d’ajouter à la définition de la Commission de 1996 celle produite par le Conseil de l’Europe
149.
On peut considérer que la multiplicité des définitions institutionnelles du  gender 
mainstreaming, l’absence de cohérence conceptuelle, au sein des institutions européennes, est 
liée  à   l’absence  d’un   processus  de  réflexion  et   d’adaptation  du  concept   de  gender 
mainstreaming. Le transfert de la norme internationale se fait en effet sans réappropriation 
146 COMMISSION EUROPEENNE, Communication de la Commission au Conseil, « Intégrer l’égalité des 
chances entre les femmes et les hommes dans l’ensemble des politiques et actions communautaires », février 
1996, COM (96) 67 final.
147 PARLEMENT EUROPEEN, Rapport sur la communication de la Commission intitulée « Intégrer l’égalité 
des chances entre les femmes et les hommes dans l’ensemble des politiques et actions communautaires » - 
« mainstreaming » (COM(96) 67 final). Commission des droits de la femme. Rapporteur : Angela Kokkola, 18 
juillet 1997, considérant n° 6.
148 PARLEMENT EUROPEEN,  Rapport sur une approche intégrée de l’égalité des femmes et des hommes 
(« gender mainstreaming ») au Parlement européen. Commission des droits de la femme et de l’égalité des 
chances. Rapporteur : Lissy Gröner, 26 février 2003.
149 CONSEIL DE L’EUROPE, op. cit., 1998.
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véritable du concept. Tout le pan de la réflexion lié notamment à la notion de genre et à ses 
implications en termes de construction sociale des rapports de genre ou de différence 
conceptuelle avec le sexe, n’est pas pris en compte, et les efforts d’adaptation se concentrent 
sur les aspects techniques ou procéduraux du  gender mainstreaming  comme instrument 
d’action publique (outils et structures de mise en œuvre). Au niveau communautaire, le gender 
mainstreaming est donc avant tout un instrument d’action publique et une stratégie politique. 
Plus largement, cette absence de clarté dans la définition du gender mainstreaming est le 
miroir du manque de précision et de l’instabilité de la conception communautaire de la 
question de l’égalité entre les femmes et les hommes et de son traitement politique : égalité de 
traitement, égalité des chances, gender mainstreaming se confondent souvent. Le caractère 
plutôt erratique de la compréhension de ces différentes stratégies au niveau communautaire se 
retrouve, par exemple, dans la dénomination de certaines lignes budgétaires consacrées qui 
sont alternativement destinées aux « actions en faveur des femmes », aux « actions pour 
l’égalité entre hommes et femmes », ou à « l’égalité des chances ». Une même ligne, celle 
incluse dans le chapitre du budget communautaire sur la politique de coopération au 
développement, est intitulée de 1991 à 1997 « rôle des femmes dans le développement », puis 
à partir de 1998 « intégration des questions de genre dans la coopération au développement », 
pour revenir en 2004 à une autre dénomination : « intégration des questions d’égalité des sexes 
dans la coopération au développemen t », l’objet des crédits restant lui quasiment identique tout 
au long de la période. De même, si la définition la plus aboutie reste celle de la communication 
de la Commission de 1996, elle comporte pour autant, si on se rapporte à l’ensemble du texte, 
des contradictions internes. En effet, les arguments présentés dans ce texte reposent sur une 
vision des relations entre les femmes et les hommes qui se fonde non pas sur le genre mais 
plutôt sur la différence entre les femmes et les hommes, sans que la distinction entre les deux 
perspectives ne semble évidente
150. Dans ce texte ou dans d’autres, le genre est souvent utilisé 
pour « hommes et femmes », leurs différents besoins, intérêts, identités, responsabilités, 
situations, etc. La perspective adoptée est donc centrée sur la notion de différence, la catégorie 
des femmes est clairement différenciée de celle des hommes. Elle tend même parfois vers des 
considérations essentialistes sur la nature des femmes et la nature des hommes (notamment 
dans le domaine de la participation à la prise de décision, les femmes étant censées apporter un 
certain nombre de « qualités » spécifiques).
150 WANK, Christine U., « Different Conceptualisations of Gender Mainstreaming in Different Institutional 
Settings : The Specific Interpretation of Gender Mainstreaming by the European Commission and the Goal of 
Gender Equality », contribution à l’atelier  International Institutions and Gender Equality,  ECPR General 
Conference, Marburg 18-21 septembre 2003.
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Le processus de transfert aboutit donc à une traduction du gender mainstreaming par 
absence de réflexion, ce qui conduit à ramener le nouveau concept à ce qui est déjà connu, déjà 
maîtrisé, c’est-à-dire le discours institutionnalisé sur l’égalité des chances entre les femmes et 
les hommes. Au niveau communautaire, le gender mainstreaming est plus un mainstreaming 
de l’égalité des chances qu’un mainstreaming du genre.
2.   L’évolution   des   stratégies  politiques   de   lutte  contre   les   inégalités   au   niveau 
communautaire : égalité de traitement, égalité des chances et égalité d’impact
Le gender mainstreaming, en tant qu’instrument d’action publique visant à contribuer à 
lutter contre les inégalités entre les femmes et les hommes, s’inscrit dans une évolution 
temporelle qui constitue la politique communautaire d’égalité. La première stratégie, reposant 
sur l’égalité de traitement, a été complété, surtout à partir des années 1980 puis 1990, par celle 
de l’égalité des chances qui repose sur des présupposés et des instruments différents (les 
instruments économique s’ajoutent notamment aux instruments juridiques). Par la suite, cette 
alliance composée de l’égalité de traitement et de l’égalité des chances a, à son tour, été 
complétée par l’égalité d’impact qui tend à se confondre avec le gender mainstreaming.
Le principe d’égalité de traitement au niveau de la Communauté puis de l’Union 
européenne s’inscrit, et jusqu’à très récemment, dans un périmètre de compétences strict, c’est 
à dire qu’il se limite à l’égalité de traitement des femmes au travail. Ce principe va se traduire 
par l’adoption en 1957, lors de la signature du Traité de Rome, de l’article 119 qui concerne 
l’égalité de rémunération, puis être étendu par l’action de la Cour de justice à l’accès à 
l’emploi et à la sécurité sociale. L’égalité de traitement telle qu’elle est reconnue et protégée 
par l’Union fait l’objet de six directives (dont deux ont été modifiées, ou « mises à jour » en 
1996 et 2002). Le champ d’action de l’égalité de traitement est finalement étendu avec la 
signature du Traité d’Amsterdam et de son article 13, article anti-discrimination de portée 
générale. C’est sur la base de ce dernier article qu’a été votée la dernière directive sur l’égalité 
de traitement en 2004, qui en étend le principe à l’accès et à la fourniture de biens et services. 
En plus de la limitation au domaine économique, les directives européennes, en tant 
qu’instruments de mise en œuvre de l’égalité par le droit au niveau communautaire, souffrent 
des mêmes limitations que les autres types d’instruments législatifs ou réglementaires d’égalité 
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de traitement, leur impact étant restreint par les résistances des Etats membres quant à 
l’application des normes législatives communautaires. Les limites principales des directives 
résident donc dans les risques de déperdition consécutifs aux processus de transposition et de 
mise en œuvre.
La directive de 1976 sur l’égalité de traitement est le premier texte international, avant 
la Convention CEDAW de l’ONU en 1979
151, à évoquer la possibilité de l’égalité des chances 
par le biais d’actions positives en affirmant ne pas faire « obstacles aux mesures visant à 
promouvoir l’égalité des chances entre hommes et femmes, en particulier en remédiant aux 
inégalités de fait qui affectent les chances des femmes »
152. Le développement de l’égalité des 
chances   afin   de   compléter  l’égalité   de   traitement   intervient  véritablement  au   niveau 
communautaire dès le début des années 1980, mais un tournant est marqué en 1992. 
Des programmes reposant sur des instruments de co-financement de projets visant à 
supprimer les obstacles à la participation des femmes à l’emploi et au marché du travail sont 
mis en place à partir de 1982. Dans le cadre du Fonds social européen (FSE), ces programmes 
d’action vont permettre à la Communauté d’intervenir pour promouvoir l’égalité des chances 
dans la demande et l’offre de travail (formation, requalification professionnelle, lutte contre la 
ségrégation professionnelle), mais de plus, « leur existence a permis à la Commission 
européenne d’élargir l’agenda de cette politique publique aux questions telles que le travail à 
domicile, les soins des enfants, la représentation politique, la santé des femmes, le harcèlement 
sexuel, qui se trouvent toutes au-delà de la compétence juridique de l’article 119 »
153. En 
dehors de ces programmes d’actions positives, le cadre normatif communautaire en ce qui 
concerne l’égalité des chances reste cependant extrêmement restreint dans les années 1980 et 
se limite à une recommandation du Conseil de décembre 1984 « relative à la promotion des 
actions positives en faveur des femmes »
154. Ce texte est encore une fois limité au marché du 
travail et reste très prudent, voire faible, dans sa rédaction : l’adoption d’instruments législatifs 
de compensation des désavantages subis par les femmes est suggéré aux Etats membres, 
151  ORGANISATION   DES   NATIONS   UNIES,  Convention  sur  l’élimination  de  toutes  les  formes  de 
discrimination à l’égard des femmes, 1979.
152 Directive du Conseil du 9 février 1976 relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité de traitement 
entre  hommes  et femmes  en ce qui concerne  l’accès  à l’emploi,  à la formation  et à la  promotion 
professionnelles, et les conditions de travail (76/207/CEE), article 2.4.
153  MAZEY, Sonia, « L’Union européenne et les droits des femmes : de l’européanisation des agendas 
nationaux à la nationalisation d’un agenda européen ? »,  dans  BALME, Richard, CHABANET,  Didier, 
WRIGHT, Vincent, (dir.),  L’action collective en Europe, Paris, Presses de Sciences Po, 2002, p. 416-417.
154 CONSEIL DE L’UNION EUROPEENNE, Recommandation du Conseil relative à la promotion des actions 
positives en faveur des femmes (84/635/CEE), 13 décembre 1984. JO L 331 du 19.12.1984.
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cependant, aucun modèle précis de mise en œuvre ou exemple de système de promotion n’est 
suggéré  ni   privilégié,   ou   même   haussé   au   rang   de   « bonne   pratique ».   La   Charte 
communautaire des droits sociaux fondamentaux des travailleurs adoptée en 1989 (excepté 
l’abstention du Royaume Uni) est le premier texte de ce niveau à mentionner, dans son 
paragraphe 16 consacré à l’égalité entre les femmes et les hommes, que, parallèlement à 
l’égalité de traitement, « l’égalité des chances entre hommes et femmes doit être développée. 
A cet effet, il convient d’intensifier, partout où cela est nécessaire, les actions pour garantir la 
mise en œuvre de l’égalité entre hommes et femmes […]. »
155. De même, dans le programme 
de travail relatif à la mise en œuvre de cette Charte, la Commission explique qu’elle « voit 
comme sa propre tâche d’assurer que l’égalité formelle devienne l’égalité réelle »
156.
L’année 1992 est importante à cet égard car c’est l’année de la signature du Traité de 
Maastricht ainsi que du vote de la directive sur la sécurité et la santé des femmes enceintes
157. 
Cette dernière est le premier instrument législatif reconnaissant la nécessité de traiter dans 
certaines situations les femmes différemment des hommes afin de promouvoir un résultat plus 
égalitaire en termes d’accès à l’emploi, elle se situe donc tout à fait dans la logique de l’égalité 
des chances, envisageant les femmes comme groupe pouvant bénéficier d’un traitement 
différentiel afin de compenser certains désavantages. Parallèlement, le Traité de Maastricht 
inclut dans le protocole n° 14 sur la politique sociale, un « accord sur la politique sociale » qui 
délimite l’action de la Communauté en ce qui concerne l’égalité entre les femmes et les 
hommes à l’égalité de traitement dans le travail (et non plus uniquement à l’égalité de 
rémunération, seule garantie dans le Traité jusqu’à cette date) et, surtout, à l’égalité des 
chances sur le marché du travail
158. Cette disposition, finalement acceptée par le Royaume-Uni 
sera intégrée dans le corps du texte du Traité et développée à Amsterdam. L’article 141 (ex-
article 119), dans son quatrième paragraphe, reconnaît la possibilité pour les Etats membres de 
mettre en place des mesures d’actions positives dans le domaine du marché du travail en 
direction de ce qui est nommé le « sexe sous-représenté ». L’étape, dont le premier pas est 
155 COMMUNAUTE EUROPEENNE, Charte communautaire des droits sociaux fondamentaux des travailleurs, 
1989. <http://www.info-europe.fr/document.dir/docs.dir/do0164.dir/DO016432.htm> (consulté le 17/10/05)
156 COMMISSION EUROPEENNE, Communication de la Commission, « Programme d’action relatif à la mise 
en œuvre de la charte communautaire des droits sociaux fondamentaux des travailleurs », 29 novembre 1989, 
COM (89) 568 final. Point 8 « Egalité de traitement entre les hommes et les femmes, p. 35.
157 Directive du Conseil du 19 octobre 1992 concernant la mise en œuvre de mesures visant à promouvoir 
l’amélioration de la sécurité et de la santé des travailleuses enceintes, accouchées ou allaitantes au travail 
(92/85/CEE). JO L 348 du 28.11.1992.
158 Protocole n° 14 sur la politique sociale. Accord sur la politique sociale conclu entre les Etats membres des la 
Communauté européenne à l’exception du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord. Article 2. 
1.
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réalisé à Maastricht, est importante dans la mesure où elle va contre la définition libérale de 
l’égalité entre les femmes et les hommes comme simple égalité de traitement et affirme la 
légitimité du principe d’égalité des chances. L’égalité des chances et les formes que doivent ou 
peuvent prendre les mesures d’actions positives au sein de la Communauté ont, en revanche, 
suivi un chemin et une reconnaissance un peu plus erratique au niveau de la Cour de justice et 
de sa jurisprudence. En quelques mots, la Cour a tout d’abord mis en question la légitimité des 
actions positives destinées à accroître le nombre de femmes dans certains secteurs ou niveaux 
d’emploi dans lesquels elles sont sous-représentées
159, puis, deux années plus tard
160, elle a 
approuvé « les actions positives en faveur des femmes dès lors que les droits individuels des 
hommes sont garantis »
161, et il est désormais acquis que la Cour « autorise les traitements qui 
ne sont qu’apparemment discriminatoires, et que cela confirme que l’objectif est celui de 
l’égalité substantielle »
162, selon les mots de l’avocat général Saggio et ainsi que cela a été 
clarifié dans la nouvelle directive sur l’égalité de traitement de 2002
163. Dans l’ensemble, les 
actions positives telles qu’elles ont été mises en œuvre, et pas seulement autorisées ou 
recommandées, par la Communauté sont généralement jugées peu satisfaisantes et d’impact 
très restreint, elles ne touchent que peu de personnes dans peu de secteurs. Si certains projets 
produisent des résultats régulièrement cités en exemple dans la littérature, l’effet reste 
considéré comme marginal. Giovanna Procacci et Maria Grazia Rossilli considèrent même que 
ces programmes se sont révélés contre-productifs pour la situation des femmes sur le marché 
du travail : « Ces schémas d’actions positives n’ont pas visé à rééquilibrer l’accès aux 
professions, ni d’ailleurs à valoriser les capacités professionnelles des femmes […]. En 
définitive, les politiques d’égalité des chances se sont réduites à un projet de soutien des 
femmes sur le marché du travail par l’accroissement de leur niveau de qualification et par la 
pression vers une gestion plus flexible des temps de travail et des responsabilités familiales 
pour les femmes et les hommes. »
164.
159 Arrêt de la Cour du 17 octobre 1995. Eckhard Kalanke contre Freie Hansestadt Bremen. Affaire C-450/93.
160 Arrêt de la Cour du 11 novembre 1997. Helmut Marschall contre Land Nordrhein-Westfalen. Affaire C-
409/95.
161  QUINTIN,   Odile,   FAVAREL-DAPAS,   Brigitte,  L’Europe  sociale.   Enjeux  et   réalités,   Paris,   La 
documentation Française, coll. « Réflexe Europe », 1999, p. 70-71.
162 Conclusions de l’avocat général Saggio, présentées le 10 juin 1999 (point 8). Affaire C-158/97,  Georg 
Badeck e.a., en présence de Hessische Ministerpräsident et Landesanwalt beim Staatsgerichtshof des Landes 
Hessen.
163 Directive du Parlement européen et du Conseil du 23 septembre 2002 modifiant la directive 76/207/CEE du 
Conseil relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité de traitement entre hommes et femmes en ce qui 
concerne l’accès à l’emploi, à la formation et à la promotion professionnelles, et les conditions de travail 
(2002/73/CE).
164 PROCACCI, Giovanna, ROSSILLI, Maria Grazia, op. cit., p. 849-850.
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La volonté de promouvoir une égalité d’impact des politiques sur les femmes et sur les 
hommes, et le gender mainstreaming, quant à eux, apparaissent pour la première fois dans un 
texte communautaire en 1991
165, mais seront véritablement avalisés et mis en avant comme 
stratégie politique de l’Union après la conférence de Pékin
166  en 1995-96, et, finalement, 
intégrés au droit originaire à Amsterdam en 1997. On peut donc considérer que le moment 
charnière pour l’émergence du gender mainstreaming au niveau de l’Union européenne se 
situe au milieu des années 1990.
L’article 3.2. du traité d’Amsterdam, même s’il n’utilise pas l’expression gender 
mainstreaming, en propose une description, entérine la généralisation du principe à toutes les 
politiques communautaires et proclame : « pour toutes les actions visées au présent article, la 
Communauté cherche à éliminer les inégalités, et à promouvoir l’égalité, entre les hommes et 
les femmes. ». Bien que cette disposition ne soit pas d’effet direct, on peut considérer avec 
Emilie Hafner-Burton et Mark A. Pollack qu’elle constitue une « couverture politique » pour 
le gender mainstreaming :  « [The article] represent[s] a Treaty-based political commitment to 
gender mainstreaming which the Commission has cited as both legal authority and ‘political 
cover’ for its subsequent proposals. »
167. 
On l’a vu auparavant, le gender mainstreaming est généralement présenté, selon la 
littérature, comme une alternative à l’égalité de traitement et à l’égalité des chances, proposent 
une « autre » approche de l’égalité ; c’est également le cas au niveau de l’Union européenne. 
En effet, il permet de contrer les réticences des Etats membres en matière législative et 
budgétaire. La fin des années 1980 est une période de crise pour la Communauté dans son 
ensemble et pour la politique sociale tout particulièrement, c’est la période pré-Maastricht et 
celle de l’opting-out britannique. L’ensemble de la politique sociale communautaire souffre du 
manque de volonté des gouvernements nationaux, de la réduction générale des dépenses 
sociales, de la résistance des groupes patronaux à toute mesure de régulation sociale. 
L’adoption, en 1989, de la Charte communautaire des droits sociaux fondamentaux, à laquelle 
le Royaume Uni ne participe pas, sous la forme d’une simple déclaration solennelle est 
165 CONSEIL DE L’UNION EUROPEENNE, Résolution du Conseil relative au troisième programme d’action 
communautaire à moyen terme pour l’égalité des chances entre femmes et hommes (1991-1995), 21 mai 1991.
166  CONSEIL  DE L’UNION  EUROPEENNE,  Décision du Conseil concernant un programme d’action 
communautaire à moyen terme pour l’égalité des chances entre les hommes et les femmes (1996-2000) 
(95/593/CE), 22 décembre 1995 et COMMISSION EUROPEENNE, Communication de la Commission au 
Conseil, « Intégrer l’égalité des chances entre les femmes et les hommes dans l’ensemble des politiques et 
actions communautaires », 21 février 1996, COM (96) 67 final.
167 HAFNER-BURTON, Emily, POLLACK, Mark A., op. cit., 2000(a), p. 437.
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symptomatique de ce climat. L’impact sur les politiques d’égalité est direct et touche en 
premier lieu les directives :
« Une fois que les Etats membres ont vu que la législation avait du succès, ils ont un 
peu mis les freins. »
168.
L’initiative législative de la Communauté connaît un affaiblissement global à cette 
période. Suite au veto du Royaume Uni, la Commission se verra dans l’obligation de retirer ses 
propositions de directives sur le temps partiel, l’inversion de la charge de la preuve en matière 
de discrimination et le congé parental. L’instrument législatif est donc particulièrement mis à 
mal et le gender mainstreaming s’inscrit dans les premières mesures de soft law permettant de 
contourner les restrictions législatives imposées par les Etats membres. Ensuite, en relation 
avec les réticences des Etats membres et les restrictions, cette fois budgétaires, qu’ils 
imposent, le gender mainstreaming a l’avantage de se présenter a priori comme une mesure 
qui ne commande pas d’attribution de budget spécifique. Ceci s’inscrit en opposition directe 
avec les conséquences des directives et le fonctionnement des actions positives. Ces dernières 
représentent nécessairement un coût pour le budget communautaire :
« Les actions positives, c’est perçu comme un problème parce que c’est vraiment 
quelque choses de coûteux et c’est un problème aussi parce qu’on enlève des places aux 
hommes pour mettre les femmes »
169.
Ainsi que nous l’apprennent les travaux sur la politique communautaire d’égalité entre 
les femmes et les hommes, le  gender  mainstreaming  semble représenter une approche 
particulièrement attractive dans le cadre de l’Union européenne à partir du début des années 
1990.
3. Principe d’égalité et intégration européenne :  market-making,  market-correcting  et 
social engineering
Afin de spécifier encore les différentes traductions du principe d’égalité (égalité de 
traitement, égalité des chances, gender mainstreaming) propres à l’Union européenne, il nous 
semble intéressant de faire un rapprochement, même si le parallélisme n’est en aucun cas 
parfait, entre ces traductions et les dynamiques qui animent le processus d’intégration 
économique européen.
168  Entretien consultante spécialisée en matière de politiques publiques d’égalité entre les femmes et les 
hommes.
169 Ibid.
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Il nous faut avant tout préciser que, dans le cas de l’égalité entre les femmes et les 
hommes, l’ensemble des mesures politiques ou initiatives législatives correspondent à une 
dynamique d’intégration positive
170, c’est-à-dire qu’elles visent à développer des normes 
sociales uniformes au niveau de l’Union européenne. Le processus de market-making, qui 
constitue une des dynamiques de l’intégration économique et que l’on va définir par la suite, 
n’est pas uniquement synonyme d’intégration négative, c’est-à-dire de destruction de la 
régulation, et peut s’insérer dans une dynamique d’intégration positive dans le cas de 
production de règles harmonisés. C’est d’ailleurs une précision apportée par Fritz Scharpf dans 
Gouverner l’Europe : « si toutes les mesures d’intégration négative peuvent probablement être 
classées dans la première catégorie [market-making], les mesures d’intégration positive 
peuvent relever tantôt du market-making […], tantôt du market-correcting »
171. Dans le cas de 
l’égalité entre les femmes et les hommes, le  market-making  est uniquement synonyme 
d’intégration positive. C’est d’ailleurs la classification qui est adoptée par Stephan Leibfried et 
Paul Pierson, pour qui ce domaine d’action est un exemple de processus d’intégration 
positive
172.
La première dynamique est donc celle du market-making, ou mesures d’institution de 
marchés
173 et elle présente des concordances avec l’égalité de traitement. Le market-making 
induit la possibilité d’édification de règles afin de fluidifier ou de faire mieux fonctionner le 
marché. L’insertion de l’article 119 dans le traité de Rome correspond pour partie à cette 
logique, il s’agit d’harmoniser les systèmes de rémunération des hommes et des femmes, donc 
les coûts sociaux des employeurs, afin d’assurer une concurrence plus équitable entre les Etats 
membres.  De  même,   comme  le   formule  Sonia  Mazey,  les  premières  directives  sont 
significatives de cette dynamique : elles sont basées sur « une interprétation libérale de 
l’égalité comme égalité de traitement : l’accent [est] mis sur la levée des barrières et sur la 
non-discrimination »
174. Il s’agit donc de faciliter et de légitimer l’entrée des femmes sur le 
marché du travail en éliminant les inégalités de traitement qui y font directement obstacle. Le 
170 « on entend par intégration négative la suppression des droits de douane, des restrictions quantitatives et 
autres entraves aux échanges, ou encore des obstacles à une concurrence libre. En revanche, l’intégration 
positive consiste à reconstruire un système de régulation économique au niveau d’une plus grande entité 
économique » : SCHARPF, Fritz, Gouverner l’Europe, Paris, Presses de Sciences Po, 2000, p. 53.
171 SCHARPF, Fritz, op. cit., 2000, p. 53-54.
172 LEIBFRIED, Stephan, PIERSON, Paul, « Social Policy. Left to Courts and Markets ? », dans WALLACE, 
Helen, WALLACE, William (dir.), Policy-Making in the European Union, Oxford, Oxford University press, 
2000 [4e ed.], p. 267-292. Notamment Table 10.1, p. 269. 
173 SCHARPF, Fritz, op. cit., 2000. Notamment : « Les étapes de l’intégration économique », p. 53-55.
174 MAZEY, Sonia, op. cit., 2002, p. 415.
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modèle libéral de l’égalité de traitement est également à la base du principe d’effet direct 
développé par la Cour de justice et reconnu comme valide dans le domaine de l’égalité de 
rémunération hommes-femmes : la Communauté accorde des droits directement applicables 
aux individus, sans que la médiation des Etats ne soit nécessaire, elle s’adresse directement à 
eux. Les acteurs économiques sont alors libres, pour en bénéficier, de toute appartenance, tant 
nationale que sexuelle. Egalité de traitement et  market-making  sont profondément, voire 
idéologiquement liés, basés sur la théorie libérale qui repose sur la liberté non entravée des 
agents. Cette garantie de la liberté individuelle s’impose par la loi et l’égalité formelle. C’est 
d’ailleurs la prédominance de ce modèle qui a longtemps bloqué la reconnaissance d’une 
égalité des chances au niveau communautaire. Ce modèle repose en effet sur la libre action de 
sujets individuels : « In this atomistic view of market actors, there is no room for groups, or 
group justice. In a free market, rights are for individuals only »
175. Or l’égalité des chances, on 
l’a vu, est basé sur la prise en compte des femmes comme groupe, collectivement victimes de 
discrimination et sur la mise en place de mesures temporaires contrevenant à l’égalité de 
traitement et destinées à l’ensemble des femmes en tant que groupe social.
Avec les mesures de market-correcting, ou mesures d’encadrement des marchés
176, on 
passe de la garantie des droits à l’application des droits par direction ou redirection des forces 
du marché. Cette dynamique correspond tout à fait à la stratégie d’égalité des chances. Le 
market-correcting porte la volonté d’intervention du système politique dans le marché afin de 
corriger son fonctionnement. L’égalité des chances peut être considérée comme le résultat de 
mesures interventionnistes visant à améliorer la position des femmes sur le marché du travail. 
Au titre des mesures de régulation des conditions de travail par la prise en compte des 
barrières indirectes à l’entrée des femmes sur le marché du travail, on peut compter les 
initiatives de la Communauté relatives à la maternité, la garde d’enfant ou le harcèlement 
sexuel, par exemple.
Enfin, nous considérons, on l’a dit, que le gender mainstreaming s’inscrit dans une 
troisième   dynamique,   celle   de   l’ingénierie   sociale   (social  engineering).   L’étape   de 
l’intégration économique étant dépassée, il s’agit de s’intéresser à la polity, donc d’intervenir 
sur la société elle-même, par le biais du processus   politique. Cette logique de  social 
175 CARUSO, Daniela, « Limits of the Classic Method : Positive Action in the European Union after the New 
Equality Directives »,  Jean Monnet Working Paper 10/02, New York University School of Law, 2002, p. 25-26 
(italiques dans le texte original).
176 SCHARPF, Fritz, op. cit., p. 53-55.
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engineering  implique notamment un dépassement de la frontière public-privé, mais reste 
encore à explorer dans ses modalités et implications.
Il est donc intéressant de remarquer qu’il existe une certaine correspondance entre les 
étapes de l’intégration économique puis politique de l’Union européenne et les types 
d’instruments d’action publique qui sont successivement mis en œuvre dans le domaine de 
l’égalité entre les femmes et les hommes. La constante étant celle du déroulement à l’intérieur 
de la logique du marché. La politique communautaire d’égalité ne dérogeant pas à une des 
caractéristiques de la politique sociale européenne, celle d’être couplée de façon très étroite 
avec un processus de market-building
177.
CONCLUSION
In fine, il est possible de récapituler l’essentiel des éléments évoqués dans ce chapitre 
dans le tableau ci-dessous. Nous avons été en mesure de différencier trois types de traduction 
du principe d’égalité, qui, s’ils possèdent un seul et même objectif, celui de promouvoir 
l’égalité entre les femmes et les hommes, se distinguent sur bien des points. Ce tableau nous 
permet de visualiser les caractéristiques principales du  gender mainstreaming  que nous 
pouvons désormais définir synthétiquement de la façon suivante : il s’agit d’un principe 
politique qui a été institutionnalisé comme instrument d’action publique transectoriel et non 
contraignant visant à prendre systématiquement en considération les effets des politiques 
publiques sur les femmes et sur les hommes, respectivement. Une mise en perspective par 
rapport aux deux autres traductions du principe d’égalité (égalité de traitement et égalité des 
chances) permet, par comparaison, de voir en quoi le gender mainstreaming se singularise, 
mais également de saisir que chaque tradition ne peut se comprendre et s’appréhender sans les 
autres. Ce tableau souligne également que débats conceptuels et construction des moyens de 
l’action publique se déroulent certes dans des sphères différentes, mais sont néanmoins 
inséparables de par leur relation dialectique et influence réciproque. Enfin, ces éléments de 
177 « What is emerging is a unique multi-tiered system of social policy, with three distinctive characteristics : a 
propensity towards ‘joint decision traps’ and policy immobilism ; a prominent role for courts in policy 
development ; and an unusually tight coupling to market-building processes » : LEIBFRIED, Stephan, 
PIERSON, Paul, op. cit., 2000, p. 287.
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généalogie du gender mainstreaming en tant que norme scientifique et norme internationale 
d’action publique nous ont servi, par contrepoint, à situer l’existence et la substance du gender 
mainstreaming au niveau communautaire (au niveau temporel mais aussi définitionnel) : il 
s’inscrit dans une tradition de traitement public des inégalités entre les femmes et les hommes, 
elle-même incluse dans une dynamique de market-building, et vient compléter, à partir du 
milieu des années 1990, l’égalité de traitement et l’égalité des chances, les instruments 
juridiques et les instruments  économiques, mais  son  appréhension par  les  institutions 
européennes reste pour autant relativement floue sur le papier.
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CHAPITRE 2. 
SAISIR LES MÉCANISMES DE TRANSFORMATION 
DE L’ACTION PUBLIQUE COMMUNAUTAIRE
 
INTRODUCTION
Après un premier chapitre consacré spécifiquement au  gender mainstreaming, ce 
deuxième chapitre vise à compléter la présentation du cadre d’analyse général qui préside à ce 
travail de recherche. Nous nous intéresserons ici aux variables d’analyse qui « travaillent » le 
changement, qui l’opérationnalisent, celles qui, dans la construction de notre recherche, 
permettent d’expliquer le changement, d’en déplier les mécanismes. Les facteurs explicatifs 
que nous avons mobilisés en tant que variables d’analyse découlent de la définition de notre 
sujet, des questionnements que nous lui appliquons et des outils d’analyse retenus. Ces 
variables d’analyse sont au nombre de trois : les acteurs, les instruments d’action publique et la 
notion de secteur. Ainsi que nous l’avons indiqué dans le cadrage théorique réalisé dans 
l’introduction générale, notre objectif dans ce travail est d’accorder une place prépondérante à 
l’analyse du rôle des acteurs ; le travail politique qu’ils réalisent se trouve au cœur des 
phénomènes de changement. La prise en compte des instruments d’action publique, ensuite, 
constitue un fil rouge de ce travail, s’insérant au centre de nos hypothèses de travail et 
résultant directement de notre définition du  gender mainstreaming  en tant qu’instrument 
d’action publique d’ingénierie sociale. Il s’agit, de plus, d’un instrument visant à l’orientation 
de l’action publique plutôt qu’à l’imposition de la contrainte et fonctionnant sur la persuasion, 
la diffusion d’idées et de valeurs, ainsi que sur la coordination des acteurs et des institutions. 
Par conséquent, il possède la particularité de pouvoir être apparenté aux instruments de la 
nouvelle gouvernance européenne et, donc, d’autoriser une mise en perspective relative aux 
transformations des modes d’action publique communautaires. Enfin, la question de la 
sectorisation de l’action publique est un facteur central de la conception de notre objet de 
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recherche. Au niveau communautaire, le domaine de l’égalité entre les femmes et les hommes 
se construit en tant que secteur d’action publique dans une première période, avant, dans une 
deuxième période, de tendre à la déconstruction sous l’influence d’un mouvement de 
désectorisation. Par ailleurs, en termes de changement, la notion de sectorisation permet de 
faire le lien entre des transformations à l’échelle du système européen et le domaine de 
l’égalité entre les femmes et les hommes.
Ce chapitre sera organisé en deux sections. Nous nous pencherons tout d’abord sur ce 
que nous désignerons comme la dialectique instruments/usages, voulant ainsi mettre l’accent 
sur le rôle de la relation entre les instruments d’action publique et le travail politique réalisé 
par les acteurs qui prennent part au processus politique. C’est de l’interaction constante entre 
ces deux éléments que naît la dynamique du changement. Ensuite, nous nous arrêterons sur la 
notion de secteur et sur le processus de remise en cause de la sectorisation de l’action 
publique, en essayant d’en mettre en lumière l’intérêt heuristique pour penser l’action publique 
européenne et ses transformations contemporaines, mais aussi les apports quant à la réflexion 
sur le changement.
A. LA DYNAMIQUE INSTRUMENTS / USAGES : SOURCES ET VECTEURS DE CHANGEMENT
L’attention aux acteurs dans le cadre d’un approche cognitive de l’action publique 
constitue un axe central de notre démarche de recherche. Plus précisément, il nous semble 
qu’un élément essentiel est celui du travail politique réalisé par les acteurs à l’intérieur d’un 
système normatif qui impose ses contraintes. Afin de saisir la nature et le sens de ce travail 
politique, nous nous appuierons sur la notion d’usages politiques qui nous permettra de cerner 
la façon dont les acteurs sont en mesure de s’emparer ce ces contraintes, de les réinterpréter, 
de les transformer. Les instruments d’action publique représentent une deuxième variable 
permettant d’étudier les mécanismes et le déroulement du changement que nous allons 
mobiliser concernant la politique communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes. 
Mais nous verrons qu’au-delà de ces deux points d’entrée analytiques que représentent les 
acteurs d’un côté, les instruments de l’autre, c’est la dynamique qui se met en place entre les 
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deux qui est particulièrement significative et que la notion d’« instrumentation » permet de 
concevoir. Ce sont les interactions entre les instruments et les usages qui en sont réalisés par 
les acteurs qui peuvent nous permettre de porter le regard sur l’ensemble du processus de 
changement ainsi que d’ouvrir une fenêtre sur la matérialité des pratiques politiques qui 
l’animent.
1. La notion d’usages : acteurs et travail politique
L’idée principale consiste ici à considérer que les usages politiques, tels qu’on va les 
définir,   par   la   dynamique   qu’ils   enclenchent,   permettent   d’englober  l’ensemble   des 
mécanismes du changement. Se pencher sur le travail politique réalisé par les acteurs, c’est en 
effet reconnaître que celui-ci est le reflet conjoint de leur intérêt, en termes de capacité et de 
stratégie d’action ; des opportunités et contraintes qui sont induites par leur positionnement 
institutionnel ; et de leurs idées, de leur vision du monde en général et de la politique d’égalité 
en particulier. Les acteurs vont donc, dans un processus continu, « cultiver » le changement et 
en être le vecteur majeur.
La notion d’usage, comme façon de saisir la place des acteurs et la qualification de 
leurs motifs d’action dans les processus de changement, a été développée dans le domaine des 
études européennes en réaction aux conceptualisations de l’européanisation fondées sur le 
modèle du « misfit » évoqué en introduction générale. Il s’agissait de prendre en compte plus 
explicitement et plus systématiquement le travail politique réalisé par les acteurs dans les 
changements liés au processus d’intégration européenne et dans l’interaction entre les niveaux 
infra-nationaux, nationaux et européens. Nous allons donc présenter rapidement cette notion 
dans ce contexte, avant de voir comment elle peut être étendue à la prise en compte de 
processus intra-communautaires.
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a. Les usages de l’intégration européenne
1
L’objectif de la notion d’usages politiques est d’insister sur les dynamiques cognitives 
et stratégiques
2 de l’intégration européenne afin de rééquilibrer la balance avec des approches 
institutionnalistes qui ont tendance à considérer les acteurs comme de simples courroies de 
transmission. Il s’agit d’insister sur l’idée que ces derniers doivent être analysés comme étant 
en mesure, d’une part, d’interpréter les institutions européennes et les pressions qu’elles font 
peser sur eux, et, d’autre part, de « choisir » et d’« apprendre » en dehors de ces pressions et 
des déterminismes structurels.
La perspective adoptée pour souligner le rôle nécessaire des acteurs en interaction et de 
leur médiation est une perspective de sociologie compréhensive des usages de l’intégration 
européenne. Cette perspective est attentive aux points de vue des acteurs et aux mécanismes 
d’appropriation, de ré-appropriation, d’investissement, de ré-investissement du processus 
d’intégration européenne. Ce sont les acteurs qui constituent prioritairement les dynamiques 
d’adaptation du niveau national au contexte européen. Il s’agit alors de leur accorder une place 
centrale dans l’analyse, ainsi qu’aux effets de leur comportement. Les transformations à 
l’œuvre  sont   conçues  comme   résultant   notamment   de   l’utilisation  des   contraintes   et 
opportunités produites par le processus d’européanisation. L’ensemble est synthétisé sous la 
dénomination d’usages de l’Europe, dont la définition est la suivante : « les usages recouvrent 
des pratiques et des interactions politiques qui s’adaptent et se redéfinissent en se saisissant de 
l’Europe  comme   d’un   ensemble   d’opportunités   de   nature   diverse  –   institutionnelles, 
idéologiques, politiques, organisationnelles. »
3. La notion d’usage implique donc une action 
volontaire, qui rejoint le « sens visé » de Max Weber. Des stratégies complexes sont mises en 
œuvre afin d’atteindre un but déterminé, sachant que ces stratégies « visent à réaliser des 
objectifs plus ou moins explicites et plus ou moins construits »
4, et que, par conséquent, une 
action consciente et volontaire ne signifie pas nécessairement que l’objectif d’arrivée soit 
identique à l’objectif de départ et que ses effets finaux ne sont pas non plus nécessairement 
contrôlés et maîtrisés. Par ailleurs, le fait qu’un usage implique une action volontaire suppose 
1 Le point de départ de cette réflexion est constitué par le travail réalisé en collaboration avec Cornelia Woll : 
JACQUOT, Sophie, WOLL, Cornelia, « Usages et travail politique : une sociologie compréhensive des usages 
de l’intégration européenne », dans JACQUOT, Sophie, WOLL, Cornelia (dir.),  Les usages de l’Europe. 
Acteurs et transformations européennes, Paris, L’Harmattan, coll. « Logiques politiques », 2004, p. 1-29. Voir 
également JACQUOT, Sophie, WOLL, Cornelia, « Usages of European Integration. Europeanisation from the 
perspective of comprehensive sociology », European Integration online Papers, volume 7, n° 12, 2003.
2 Dans cette perspective, un usage, aussi stratégique qu’il puisse être dans un premier temps, va, à plus ou 
moins long terme, entraîner une adaptation cognitive et normative qui va en retour affecter le comportement 
des acteurs et leur positionnement.
3 JACQUOT, Sophie, WOLL, Cornelia, op. cit., 2004, p. 9.
4 MULLER, Pierre, SUREL, Yves, op. cit., 1998, p. 31.
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également de distinguer usages politiques et opportunités (ressources et/ou contraintes) 
offertes par le système européen
5. Les acteurs s’emparent de ces opportunités et les 
transforment en pratiques politiques. « Les opportunités, ressources, ou contraintes, sont 
utilisées par des acteurs dans le cadre d’un processus de réalisation d’un objectif, et c’est ce 
processus dans son ensemble qui constitue un usage politique […]. La ressource n’est que la 
partie émergée de l’usage, l’élément contextuel qui lui sert de levier. »
6
Dans le cadre du processus d’européanisation, les usages de l’Europe sont catégorisés 
selon leurs fonctionnalités et trois types principaux d’usages sont distingués. Les  usages 
cognitifs se déploient avant tout dans les phases de problématisation de l’action publique et de 
définition des solutions et ils correspondent à des actions d’interprétation du contexte et de 
diffusion des idées comme vecteurs de persuasion. Les usages stratégiques se déploient, eux, 
lors de la sélection des alternatives et de la prise de décision et ils correspondent à des actions 
délibérées de transformation des pratiques politiques en ressources pour l’action. Les usages 
de légitimation sont consécutifs à des moments de justification des décisions sur la scène 
politique et publique. Il s’agit pour les acteurs (exclusivement nationaux) d’utiliser l’Europe 
comme   mode   de   légitimation  des   décisions.  Ces   trois   catégories  sont   affinées   par 
l’identification des éléments constitutifs de chaque type d’usage qui sont présentés dans le 
tableau ci-dessous.
Tableau 2. 1. Caractéristiques des types d’usage de l’Europe
Eléments utilisés Types d’acteurs Travail politique
Usage cognitif
- Idées - Entrepreneurs politiques
- Coalitions de cause
- Réseaux de politiques 
publiques
- Argumentation






- Acteurs institutionnels - Mobilisation des 
ressources
Usage de légitimation - Espace public
- Références discursives 
- Représentants politiques - Justification
- Délibération
        
       Source : JACQUOT, Sophie, WOLL, Cornelia, op. cit., 2004, p. 23.
Enfin, la prise en compte de ces différents types d’usage permet de s’interroger sur les 
objectifs poursuivis par les acteurs et leurs résultats (effets visés et effets réels). Le croisement 
5 Le système européen est ici entendu dans un sens large, regroupant à la fois les acteurs engagés dans l’arène 
politique européenne, dans la production des politiques publiques européennes  et dans l’espace public 
européen.
6 JACQUOT, Sophie, WOLL, Cornelia, op. cit., 2004, p. 10-11.
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de ces éléments permet de mettre en lumière les motivations des acteurs et de définir les 
logiques d’action qui président principalement aux usages de l’Europe, c’est-à-dire une 
logique d’influence, une logique de positionnement et une logique de justification
7.
L’éclairage apporté par une approche reposant sur les usages politiques à certains cas 
d’étude concernant les logiques concrètes de l’intégration européenne
8 a permis de réhabiliter 
le rôle des acteurs comme vecteurs de transformation. Ces travaux ont pu montrer comment la 
dissolution des frontières de l’action publique entre public et privé, particulièrement sensible 
au niveau européen, a permis aux acteurs de redéfinir leur place dans le jeu institutionnel et 
politique, que ce soit au niveau de la définition des problèmes publics et des solutions 
politiques, de la mise en œuvre des politiques publiques elles-mêmes, etc. L’analyse par les 
usages des opportunités européennes a également permis de montrer que les marges de 
manœuvre de certains acteurs peuvent être accrues mais aussi que tous les acteurs ne sont pas 
en mesure de faire usage de la construction européenne sur un pied d’égalité, le bénéfice 
politique n’étant en rien automatique. Ces travaux ont ainsi aidé à une réorientation des 
questionnements centraux concernant les transformations européennes. En effet, « si l’Europe 
a un effet par l’usage qui en est fait, la question importante devient : qui peut faire quel usage 
de l’Europe ? En d’autres termes, quels acteurs ont plus d’accès à la définition et à la 
traduction des ‘effets européens’ ? Quels outils sont les plus disponibles ou les plus 
importants ? »
9.
La notion d’usage ainsi définie nous semble, premièrement, particulièrement opératoire 
pour le travail qui nous intéresse ici en ce qu’elle permet d’appréhender le rôle des acteurs en 
pratique(s), dans ce qu’ils réalisent, et de traduire l’idée de travail politique que nous 
considérons comme centrale dans l’analyse des mécanismes de changement. Elle permet 
d’étudier la nature du travail politique des acteurs, la façon dont ils opèrent la traduction de 
leur positionnement social (situation institutionnelle, intérêts, vision du monde) et des 
structures qui les encadrent dans des pratiques politiques spécifiques. Il est ainsi possible de 
saisir et de rendre compte de la matérialité des rapports politiques et de les substantiver. Les 
usages font donc aussi référence et appel à une pratique, un usage quotidien et renvoient à une 
dynamique continuelle d’interaction. Dans ce sens, les usages, tout comme l’étiquette analysée 
7 Ibid., p. 24-27.
8 Voir les contributions rassemblées dans l’ouvrage précédemment cité : JACQUOT, Sophie, WOLL, Cornelia 
(dir.), op. cit., 2004.
9 JACQUOT, Sophie, WOLL, Cornelia , « Conclusion », dans JACQUOT, Sophie, WOLL, Cornelia (dir.), op. 
cit., 2004, p. 295.
139Chapitre 2. Saisir les mécanismes de transformation de l’action publique communautaire 
par Norbert Elias
10, sont porteurs de valeurs, d’effets sociaux qui peuvent être des effets de 
domination par leur ancrage et les rapports de pouvoir qu’ils installent.
Deuxièmement, dans le cadre des modèles d’européanisation, la notion d’usage vise à 
souligner un élément tout à fait central pour l’étude d’un instrument comme le  gender 
mainstreaming par exemple. En insistant sur le fait que les évolutions des politiques publiques 
en lien avec l’Union européenne sont portées par les acteurs, cette perspective permet de ne 
pas limiter l’analyse aux processus d’européanisation contraignants, comme la transposition de 
directives ou la définition de nouvelles normes techniques communes. L’ensemble des 
processus d’européanisation nécessitent la médiation d’acteurs avant de produire leurs effets et 
sont donc objet d’usages. Même si un usage n’implique pas un effet nécessaire ou automatique 
en raison des possibilités de blocage ou d’échec de l’action entreprise
11, il est possible de 
considérer que la pratique des usages politiques est nécessaire à tout effet du processus 
d’intégration   européenne.   Pourtant,   il   est   certain   que   la   notion   d’usage   s’accorde 
particulièrement à l’étude des processus souples, non contraignants. En effet, ces derniers 
« fournissent aux acteurs qui peuvent les utiliser des ressources immédiates, des possibilités 
d’accroissement de leur marge de manœuvre dans la mesure où ils doivent prendre possession 
de ces instruments, se les approprier afin de transformer les objectifs politiques qui y sont 
contenus en pratiques politiques »
12.
b. Extension de la notion d’usage
A partir de cette définition initiale de la notion d’usages politiques dans le cadre de 
l’étude des transformations européennes et des interactions entre niveaux national et européen, 
il nous semble intéressant d’élargir la notion à la sphère générale de l’action publique, sans 
nous focaliser uniquement sur les pratiques politiques multi-niveaux. Il s’agit d’être attentif 
aux pratiques politiques et à la façon dont les acteurs les investissent à quelque niveau que se 
situe le phénomène de changement observé. 
Afin d’appréhender la matérialité des mécanismes de changement, il est possible 
d’adopter une définition élargie qui retient l’idée principale de transformation des ressources et 
contraintes en pratiques et interactions politiques et ne se limite pas aux seuls trois types 
d’usages propres au processus multi-niveaux d’intégration européenne. L’ensemble des 
processus d’appropriation, ré-appropriation, investissement, ré-investissement qui sont réalisés 
10 ELIAS, Norbert, La société de cour, Paris, Calmann-Lévy, coll. « Archives des sciences sociales », 1974.
11 « La notion d’usage définit des opportunités, des possibilités de choix dont les acteurs se saisissent (ou non), 
qu’ils font aboutir (ou non) » : JACQUOT, Sophie, WOLL, Cornelia, op. cit., 2004, p. 17.
12 Ibid., p. 16.
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par les acteurs, en fonction des dynamiques cognitives ou institutionnelles dans lesquelles ils 
s’inscrivent, sont significatifs. Les usages sont par définition vecteurs de changement et 
constituent en cela une variable d’analyse importante.
On rejoint ainsi, en termes de méthode, les préconisations de Wolfgang Streeck et 
Kathleen Thelen quant à la possibilité de saisir analytiquement la substance et les traits 
fondamentaux des processus de changement profond et graduel dont les causes sont endogènes 
et exogènes. Pour eux, la clé de ce type d’analyse se trouve en effet dans le rôle des acteurs 
(même s’ils ont tendance à ne les considérer que sous un angle stratégique, réagissant en 
fonction de préférences définies) et dans la reconnaissance du fait qu’il existe toujours un écart 
entre le motif idéal et le motif réel de la concrétisation d’une norme sociale
13. C’est dans cet 
écart que se glissent les usages, les marges de manœuvre laissées aux acteurs et la direction et 
la substance données au changement. Il s’agit donc d’insister sur la dimension du changement 
comme un phénomène social. Pour Wolfgang Streeck et Kathleen Thelen
14, la façon de saisir 
les caractéristiques du changement consiste donc à prêter, premièrement, attention aux 
différences entre, par exemple, un opéra tel que le définissent le livret et la partition, et la 
représentation scénique elle-même, c’est-à-dire les différences entre les règles et institutions et 
la façon dont elles sont investies par les acteurs. Deuxièmement, cette distinction analytique 
permet d’identifier la nature des écarts entre les deux, écarts qui sont justement le résultat du 
travail politique effectué par les acteurs.
Une des questions fondamentales qui est posée ici par le biais de l’écart entre norme 
idéale et norme réelle, par le rôle des usages et du travail politique des acteurs, est la question 
de la mise en œuvre, c’est-à-dire de la confrontation à la matérialité de l’action publique
15. 
C’est là, et pas uniquement dans une phase préalable de définition des normes, que la nature et 
les spécificités du changement peuvent être évaluées. La notion d’usage sera donc un véhicule 
privilégié pour une approche fortement ancrée dans les pratiques politiques, les acteurs étant 
les vecteurs principaux des changements d’orientation cognitive des politiques publiques.
13  STREECK, Wolfgang, THELEN, Kathleen, « Introduction : Institutional Change in Advanced Political 
Economies », dans STREECK, Wolfgang, THELEN, Kathleen (dir.), Beyond Continuity. Institutional Change 
in Advanced Political Economy, Oxford, Oxford University Press, 2005, p. 14.
14 « it is only if we can distinguish analytically between the rules and their implementation or ‘enactment’ – 
and, by extension, if we can identify the gaps between the two that are due to or open up opportunities for 
strategic action on the part of actors – that we can capture important features of incremental endogenous 
change », ibid., p. 13.
15 Par conséquent, la notion d’usages politiques sera principalement mobilisée dans ce travail dans le chapitre 5 
qui porte sur la mise en œuvre du gender mainstreaming.
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2. Les instruments au cœur des processus de changement
Ainsi que nous l’avons indiqué en introduction, les travaux relatifs à l’analyse de 
l’action publique qui s’intéressent spécifiquement à la question du changement accordent 
souvent une place centrale aux instruments en tant que moyens privilégiés de repérer et de 
suivre les transformations d’une politique publique. Pour reprendre des exemples que nous 
avons déjà évoqués plus haut, Peter Hall, dans son modèle du changement de paradigme, 
s’appuie sur les instruments, leurs modifications, paramétrages ou remplacement afin de 
spécifier l’ampleur d’un phénomène de changement. Dans leur modèle du changement par 
empilement, Wolfgang Streeck et Kathleen Thelen considèrent que le changement peut 
procéder par l’introduction d’instruments qui vont peu à peu insuffler une logique (d’action, de 
représentation, d’échange politique) totalement nouvelle. Les instruments restent cependant 
des variables complémentaires dans des modèles dominés par l’attention aux variables idéelles 
ou institutionnelles. Pour cette raison, il nous semble intéressant de réaliser un panorama de la 
réflexion centrée précisément sur les instruments, outils et techniques de gouvernement dans 
l’analyse de l’action publique. Cette littérature peut nous éclairer sur le rôle spécifique pouvant 
être tenu par ces derniers en tant que source de changement dans les politiques publiques.
Si on schématise, on peut considérer que les recherches spécifiquement centrées sur les 
instruments d’action publique se divisent en deux grands courants, relativement inégaux par la 
quantité de travaux qui les constituent. Une première catégorie regrouperait une école anglo-
saxonne issue des policy studies et une école issue de la science administrative allemande et 
néerlandaise. Une deuxième catégorie serait issue notamment des travaux de Michel Foucault 
sur la gouvernementalité dans un sillon creusé par Pierre Lascoumes
16 et retravaillé récemment 
avec Patrick Le Galès. Cette distinction nous semble justifiée par les perspectives d’analyse 
adoptées, qui se démarquent assez clairement. Le premier courant tend à porter son regard sur 
la nature des instruments. Le second courant tend, lui, à s’attacher aux effets des instruments : 
ils sont pris en compte en tant qu’ils produisent des effets politiques et sociaux et sont intégrés 
dans une démarche de recherche plus large
17.
16 LASCOUMES, Pierre, « Gouverner par les instruments. Ou comment s’instrumente l’action publique ? », 
dans LAGROYE, Jacques (dir.), La politisation, Paris, Belin, coll. « Socio-histoires », 2003, p. 387-401.
17 « Il faut le dire explicitement, pour nous, l’approche en termes d’instruments inaugure une démarche de 
recherche, c’est-à-dire une focalisation sur une dimension qui permet d’envisager aussi bien l’historicité de 
l’instrument, que ses contenus cognitifs et normatifs, les réseaux d’acteurs qu’il tisse (qui l’enrichissent de 
leurs usages et de leurs critiques) et les effets qu’il produit. Autant dire que tout n’est pas dans l’instrument et 
que les investigations ne doivent pas se fixer uniquement sur lui. » : LASCOUMES, Pierre, LE GALES, 
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a. L’analyse de la nature des instruments d’action publique
Le courant qui s’intéresse à la nature des instruments est donc fortement marqué par les 
policy studies  américaines des années 1950 et 1960, celles de Robert Dahl et de Charles 
Lindblom
18. Cette discipline qui s’est constituée comme « science de l’action et science pour 
l’action »
19, mêlant recherche et aide à la décision est fortement marquée par une dimension 
prescriptive et normative. Il s’agit d’analyser et d’évaluer dans le même temps les programmes 
gouvernementaux et leur mise en œuvre. La prise en compte des instruments s’inscrit dans ce 
mouvement visant à l’étude des activités de gouvernement et des modes d’intervention du 
politique  et  à la contribution à l’amélioration de ces derniers. Robert Dahl et Charles 
Lindblom
20 posent justement les bases de ce type de travaux en s’intéressant dès 1953 aux 
techniques politico-économiques utilisées par l’Etat moderne. Jeffrey Pressman et Aaron 
Wildavsky dans leur ouvrage de 1973 sur la mise en oeuvre
21  accordent une place aux 
instruments,   considérés  comme  des  moyens   administratifs,   comme  un  des  paramètres 
permettant de déterminer le succès ou l’échec d’un programme de gouvernement
22. 
On peut considérer que c’est Christopher Hood qui, au début des années 1980, va 
permettre la formalisation d’une école que l’on peut qualifier d’instrumentaliste dont les 
questions principales sont les suivantes : Quels sont les traits caractéristiques des différents 
outils de gouvernement ? Peut-on distinguer des « familles » d’instruments et comment les 
caractériser ? Un instrument particulier est-il adapté au problème à résoudre ? Est-il optimal 
par rapport à la fonction qui lui est assignée ? Comme l’explique Christopher Hood dans The 
Tools of Governement, étudier les instruments permet de « faire mieux » en matière d’action 
gouvernementale
23, ce qui en explique la dimension fonctionnaliste de son ouvrage. Il fournit 
également une typologie des outils de gouvernement qui sert de base à la plupart des très 
nombreuses typologies existantes. Christopher Hood définit quatre grands types d’instruments 
en fonction des ressources principales dont disposent les gouvernements par le simple fait 
Patrick, « De l’innovation instrumentale à la recomposition de l’Etat », dans LASCOUMES, Pierre, LE 
GALES, Patrick (dir.), op. cit., 2004, p. 363-364.
18  Voir DURAN, Patrice, « Genèse de l’analyse des politiques publiques », dans BOUSSAGUET, Laurie, 
JACQUOT, Sophie, RAVINET, Pauline (dir.), op. cit., 2004, p. 232-242.
19 PAYRE, Renaud, POLLET, Gilles, op. cit., 2005, p. 134.
20 DAHL, Robert A., LINDBLOM, Charles E., Politics, Economics and Welfare, Harper and Row, New York, 
N. Y., 1953.
21  PRESSMAN, Jeffrey L., WILDAVSKY, Aaron B.,  Implementation […], Berkeley, Cal., University of 
California Press, coll. « The Oakland Project series », 1973.
22  Pour une généalogie complète, voir : LINDER, Stephen H., PETERS, B. Guy, « The study of policy 
instruments : four schools of thought », dans PETERS, B. Guy, VAN NISPEN, Frans K. M. (dir.), Public 
Policy Instruments. Evaluating the Tools of Public Administration, Cheltenham UK, Edward Elgar, coll. « New 
horizons in public policy », 1998, p. 33-45.
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d’être les gouvernements : les instruments de régulation basés sur la ressource d’« autorité » ; 
les instruments financiers basés sur la ressource qu’il appelle du « trésor » ; les instruments 
communicationnels basés sur la ressource de « nodalité » ; et les instruments d’organisation 
qui reposent sur la capacité du gouvernement à agir directement, par ses propres moyens et 
sans intermédiaires, sur la société. Pour résumer, on peut dire que les instruments d’action 
publique sont présentés comme possédant des caractéristiques objectives et transparentes. 
L’analyse d’un côté, et le choix de l’autre côté, de ces instruments sont considérés comme des 
exercices rationnels, purement techniques, ne prêtant par conséquent pas à controverse, ne 
générant pas de conflit. Par ailleurs, cela implique que les problèmes publics peuvent être 
qualifiés et appréhendés de façon relativement claire et donc que le lien entre un problème et 
un instrument relève du domaine du possible et du perfectible. D’ailleurs, un des axes de 
recherche important est celui du goodness of fit, c’est-à-dire de l’adéquation entre problèmes 
publics et instruments et donc du policy design qui permettra la plus grande « efficacité » de 
l’action publique
24.
Cependant, des évolutions ont, bien sûr, traversé ce courant de recherche depuis les 
années 1980. Si les différents auteurs ne s’accordent pas sur le nombre et la nature exacte des 
différentes écoles qui se sont succédées dans cette veine
25, ils s’accordent en revanche pour 
considérer que le changement principal consiste en la prise en compte de plus en plus 
importante du « contexte » dans l’analyse. On s’éloigne, comme l’expliquent Stephen Linder 
et B. Guy Peters, du « mythe de l’instrument neutre », les instruments sont des constructions 
sociales dont le sens et la légitimité évoluent nécessairement au fil du temps : « [there is] a 
growing understanding that instrument selection is not a simple mechanical exercise of 
matching   well-defined   problems   and   equally   well-defined   solutions.  Rather,   it   is 
fundamentally an intellectual process of constructing a reality and then attempting to work 
within it. »
26. B. Guy Peters se fait d’ailleurs le porte-étendard de la nécessité de reconnaître, 
23 « Knowing something about what is in government’s tool-kit can at least help us to think about ways of 
doing better when – as so often happens – things go wrong. Such knowledge enables us to survey the main 
kinds of implements that might be used to address any given subject with which government may find itself 
dealing. If one tool fails to answer the purpose in any particular case, we can look systematically for others 
which might do the job. » : HOOD, Christopher C., The Tools of Government, Chatham, N. J., Chatham House 
Publishers, 1983, p. 9.
24 LINDER, Stephen H., PETERS, B. Guy, « From Social Theory to Policy Design », Journal of Public Policy, 
vol. 4, n° 3, 1984, p. 237-259.
25 DE BRUIJN, Hans A., HUFEN, Hans A. M., « The traditional approach to policy instruments », p. 11-32 ; 
LINDER, Stephen H., PETERS, B. Guy, « The study of policy instruments : four schools of thought », p. 33-45 
; VAN NISPEN, Frans K. M., RINGELING, Arthur B., « On instruments and instrumentality : a critical 
assessment », p. 204-217 dans PETERS, B. Guy, VAN NISPEN, Frans K. M. (dir.), op. cit., 1998.
26 LINDER, Stephen H., PETERS, B. Guy, « The study of policy instruments : four schools of thought », dans 
PETERS, B. Guy, VAN NISPEN, Frans K. M. (dir.), op. cit., 1998, p. 45.
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contre une rationalité purement technique ou de moyens, le rôle politique des instruments et 
donc l’importance du choix de ces instruments
27. Cependant, les questions du choix des 
instruments et des effets politiques de ces choix restent entièrement liées au policy design, à 
l’adéquation entre instruments et problèmes publics et à la performance des instruments en 
fonction des problèmes.
Afin de compléter la présentation de ce courant relatif à la nature des instruments 
d’action publique, il faut remarquer qu’une branche des études sur la gouvernance s’intéresse 
spécifiquement aux « instruments de la nouvelle gouvernance » et à la modification des formes 
classiques d’intervention de l’Etat. La filiation entre ces travaux est d’ailleurs, par exemple, 
marquée explicitement par le choix du titre d’un ouvrage dirigé par Lester Salamon sur le 
sujet, qui s’intitule, comme le livre originel de Christopher Hood, The Tools of Government. A 
Guide to the New Governance
28. 
Renate Mayntz, en réfléchissant sur l’évolution du gouvernement comme mode de 
contrôle politique et son remplacement par un mode d’articulation entre gouvernants et 
gouvernés qui s’apparente plus à de la coordination qu’à du contrôle, a été une des premières à 
mettre en lumière le rôle des instruments dans le passage du gouvernement à la gouvernance. 
Le discours lié à l’échec de la gouvernabilité traditionnelle et à l’incapacité du gouvernement à 
résoudre  les  problèmes  publics  met   en  avant,  notamment,   les  limites  inhérentes  aux 
instruments traditionnels : « the assertion basically is that the state, because of the inherent 
short-comings of its traditional instruments, is not able (any more) to solve the economic and 
social problems it has identified.  […] In this connection, alternatives to law as well as 
alternative legal instruments are considered. »
29. La gouvernance, dans cette perspective, se 
rapporte notamment à l’utilisation d’instruments alternatifs aux instruments de command and 
control. En effet, la gouvernance, comme transformation de l’action des autorités publiques, ce 
sont donc avant tout de « nouveaux » instruments, c’est en eux que réside le changement
30. 
27  PETERS, B. Guy, « The Politics of Tool Choice », dans SALAMON, Lester M. (dir.),  The Tools of 
Government. A Guide to the New Governance, Oxford, Oxford University Press, 2002, p. 552.
28 SALAMON, Lester M. (dir.), op. cit., 2002.
29 MAYNTZ, Renate, « Governing failures and the problem of governability : some comments on a theoretical 
paradigm », dans KOOIMAN, Jan (dir.), Modern Governance. New Government-Society Interactions, London, 
Sage, 1993, p. 9-20.
30 « a revolution has taken place in the ‘technology’ of public action over the last fifty years. […] The heart of 
this revolution has been a fundamental transformation not just in the scope and scale of government action, but 
in its basic forms. A massive proliferation has occurred in the tools of public action, in the instruments or means 
used to address public problems. » : SALAMON, Lester M., « The New Governance and the Tools of Public 
Action : An Introduction », dans SALAMON, Lester M. (dir.), op. cit., 2002, p. 1-2 (italiques dans le texte 
original).
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Selon la définition de Lester Salamon, alors que les instruments « classiques » contribuent à la 
fourniture par le gouvernement de biens et de services directement aux citoyens, les 
« nouveaux » instruments de la gouvernance ont la particularité d’être indirects et de reposer 
pour leur fonctionnement sur divers acteurs intermédiaires (third-parties). Ces instruments 
indirects font partie intégrante des éléments spécifiques au paradigme de la nouvelle 
gouvernance qui tend à se substituer au paradigme classique de l’administration publique : le 
fonctionnement en réseau vient remplacer le fonctionnement hiérarchique, le public et le privé 
se complètent plutôt qu’ils s’opposent, la négociation et la persuasion se substituent à la 
logique du command and control
31. En dépit de la prise en compte de ces modifications dans la 
nature des instruments d’action publique, la perspective analytique, elle, reste largement 
identique. L’effort de recherche porte sur les caractéristiques précises des instruments, la 
possibilité de les classifier, ainsi que sur la définition de critères d’évaluation (effectiveness, 
efficiency, equity, manageability, legitimacy, political feasibility). Les instruments sont des 
moyens, des véhicules et l’analyse cherche avant tout à éclairer leur capacité à atteindre les 
objectifs qui leur ont été fixés.
b. L’analyse des effets des instruments d’action publique
Le second courant de recherche que nous avons délimité concernant les effets des 
instruments d’action publique s’inspire pour une part des travaux de Max Weber sur la 
bureaucratie, mais surtout de ceux de Michel Foucault sur la « gouvernementalité ». L’apport 
de Max Weber est à chercher dans le lien qu’il établit entre rationalisation de l’Etat et des 
sociétés  et   bureaucraties,  « [en]   soulignant   l’importance   des   dispositifs  incarnant   une 
rationalité légale formelle, dans le développement des sociétés capitalistes, il a autonomisé la 
place des technologies matérielles de gouvernement par rapport aux théories classiques 
centrées   principalement  sur   la   souveraineté  et   la   légitimité   des   gouvernants. »
32.   Le 
mouvement initié par Michel Foucault va dans le même sens, dans la mesure où il 
délaisse « les débats classiques de philosophie politique sur la nature et la légitimité des 
gouvernements pour s’attacher à leur matérialité, leurs actions et leurs modes d’agir. »
33. En 
effet, selon lui, il n’y a pas de transcendance de l’Etat, celui-ci est « une réalité composite, une 
abstraction mythifiée »
34, il est constitué par des faits, des actions, des techniques et pratiques 
31 Voir tableau 1-4 « The New Governance Paradigm », ibid., p. 9.
32  LASCOUMES,   Pierre,   LE  GALES,  Patrick,   « L’action   publique saisie  par  ses  instruments »,  dans 
LASCOUMES, Pierre, LE GALES, Patrick (dir.), op. cit., 2004, p. 16.
33 Ibid., p. 17.
34 FOUCAULT, Michel, « La gouvernementalité », ACTES. Les Cahiers d’Action Juridique, numéro spécial : 
« La gouvernementalité. Foucault hors les murs », n° 54, été 1986, p. 15.
146Chapitre 2. Saisir les mécanismes de transformation de l’action publique communautaire 
de gouvernement. C’est ce que désigne la « gouvernementalité » et c’est seulement par cette 
approche matérielle que l’on peut le saisir : « ce sont les tactiques de gouvernement qui 
permettent de définir au coup par coup ce qui est compétence de l’Etat et ce qui n’est pas de sa 
compétence, ce qui est public et ce qui est privé, ce qui est étatique et ce qui ne l’est pas, etc. ; 
donc l’Etat, dans sa survivance et dans ses limites, ne peut se comprendre qu’à partir des 
tactiques générales de gouvernementalité. »
35. Si on voulait réaliser un parallèle, on pourrait 
trouver une résonance ici avec un mouvement que l’on a observé dans le domaine des études 
européennes, c’est-à-dire un remplacement des interrogations ontologiques ou essentialistes 
sur la nature du système par des interrogations sur les mécanismes de  fonctionnement de ce 
système (du « quoi ? » au « comment ? »).
Dans la continuité de ces travaux dont ils s’inspirent, une des spécificités de l’ouvrage 
dirigé par Pierre Lascoumes et Patrick Le Galès est d’établir un lien explicite entre analyse des 
évolutions des pratiques gouvernementales et analyse des transformations de l’Etat. Il ne s’agit 
pas seulement de faire le constat de l’apparition de nouveaux types d’instruments dont les 
traits  caractéristiques  donnent   à   voir   la   progression  d’un   paradigme  de   la   nouvelle 
gouvernance et une remise en cause de la capacité de direction de l’Etat, mais plutôt, à partir 
de l’entrée par les instruments, de s’interroger sur leurs effets. Le tableau est alors plus 
complexe, qui permet de voir que, certes, les instruments contraignants connaissent un déclin 
perceptible qui est aussi celui de « la régulation politique exercée en termes de contrainte au 
profit de l’information et de la négociation »
36. Le pouvoir de domination et d’orientation des 
comportements de l’Etat ne disparaît cependant pas pour autant, il se transforme, passe par 
d’autres types d’instruments : c’est là qu’est la « restructuration ».
Avant de décrire plus précisément les autres spécificités de cette approche, il est 
intéressant de souligner en quoi il s’agit bien d’une approche par les effets des instruments 
d’action publique. L’apport le plus précieux de ce courant réside certainement dans la 
définition de la notion d’« instrumentation », qui donne une certaine ampleur aux instruments 
d’action publique en tant que variable d’analyse, et qui permet véritablement de sortir des 
interrogations concernant la construction des policy designs, l’efficacité des instruments et 
l’évaluation de leurs performances. L’instrumentation fait référence à « l’ensemble des 
problèmes posés par le choix et l’usage des outils (des techniques, des moyens d’opérer, des 
dispositifs) qui permettent de matérialiser et d’opérationnaliser l’action gouvernementale. Il 
35 Ibid., p. 15.
36 LASCOUMES, Pierre, LE GALES, Patrick, « De l’innovation instrumentale à la recomposition de l’Etat », 
dans LASCOUMES, Pierre, LE GALES, Patrick (dir.), op. cit., 2004, p. 366.
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s’agit non seulement de comprendre les raisons qui poussent à retenir tel instrument plutôt que 
tel autre, mais d’envisager également les effets produits par ces choix. »
37. C’est par le biais de 
cette notion qu’il est possible d’aborder la question des effets des instruments et de leur 
interaction avec les acteurs qui en font usage.
D’une façon plus générale, les différences de perspective entre l’approche centrée sur 
la nature des instruments et celle centrée sur leurs effets sont visibles dans la comparaison de 
la définition respective de leurs objets de recherche par chacun des courants. Christopher 
Hood, par exemple, n’apporte pas de définition précise mais explique que les instruments sont 
des moyens utilisés par le gouvernement pour intervenir sur la société. On peut retenir 
également la définition donnée par Lester Salamon : « A tool of public action is an identifiable 
method through which collective action is structured to address a public problem. »
38. Par 
contraste, la définition retenue par Pierre Lascoumes et Patrick Le Galès est la suivante : « un 
instrument d’action publique constitue un dispositif à la fois technique et social qui organise 
des rapports sociaux spécifiques entre la puissance publique et ses destinataires en fonction des 
représentations et des significations dont il est porteur. »
39. La première définition se 
caractérise d’abord par l’absence du gouvernement ou de toute autorité publique, ce qui est dû 
à la focalisation sur les phénomènes de gouvernance, mais surtout par une orientation 
clairement et exclusivement  problem solving. L’objectif est la résolution des problèmes 
publics, la coïncidence entre un instrument et un problème. La seconde définition montre la 
nécessité de faire tenir ensemble la dimension technique et la dimension sociale des 
instruments. L’essentiel, et c’est ce qui nous intéresse tout particulièrement, ne réside pas 
uniquement dans la « méthode » elle-même, mais aussi et surtout dans l’interaction qui se met 
en place entre instruments et acteurs et dans la mise en mouvement de ces acteurs qui est 
générée par les instruments (ce qui implique mobilisations d’intérêts et de ressources, valeurs, 
interprétations, traductions, rapports de force, conflits, etc.). Les deux auteurs insistent 
d’ailleurs sur ce point précis : « un instrument n’est jamais réductible à une rationalité 
technique pure. Il est indissociable des agents qui en déploient les usages, le font évoluer et 
composent à partir de lui des communautés de spécialistes. »
40. 
37  LASCOUMES,   Pierre,   LE  GALES,  Patrick,   « L’action   publique saisie  par  ses  instruments »,  dans 
LASCOUMES, Pierre, LE GALES, Patrick (dir.), op. cit., 2004, p. 12.
38 SALAMON, Lester M., « The New Governance and the Tools of Public Action : An Introduction », dans 
SALAMON, Lester M. (dir.), op. cit., 2002, p. 19.
39  LASCOUMES,   Pierre,   LE  GALES,  Patrick,   « L’action   publique saisie  par  ses  instruments »,  dans 
LASCOUMES, Pierre, LE GALES, Patrick (dir.), op. cit., 2004, p. 13.
40 Ibid., p. 14.
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La définition de Pierre Lascoumes et de Patrick Le Galès permet de mettre en lumière 
un second aspect de l’interaction entre instruments et acteurs. En effet, un instrument constitue 
aussi un rapport entre « la puissance publique et ses destinataires », entre société politique et 
société civile. Il s’agit donc de se pencher sur les processus concrets de conduite de la société, 
d’orientation des processus sociaux : « on peut avancer que chaque instrument d’action 
publique constitue une forme condensée et finalisée de savoir sur le pouvoir social et les 
façons de l’exercer. »
41. Cet aspect est important dans la mesure où il permet de souligner que 
si   chaque   instrument   révèle  « une   théorisation  (plus  ou   moins   explicite)  du   rapport 
gouvernant/gouverné »
42, alors les enjeux qu’il recouvre sont nécessairement de nature 
politique : « les instruments à l’œuvre ne sont pas des dispositifs neutres, ils produisent des 
effets spécifiques indépendants des objectifs poursuivis et qui structurent, selon leur logique 
propre, l’action publique. »
43. Cette absence de neutralité des instruments, qui ne sont jamais 
de la pure technique, avait déjà été montrée par Alain Desrosières à propos de la « raison 
statistique »
44.   La   construction   des   statistiques   comme   technologie   particulière   de 
gouvernement est révélatrice des enjeux de pouvoir et enjeux politiques que peut recouvrir un 
« simple » instrument. La production d’informations statistiques mobilise non seulement des 
connaissances et des savoir-faire techniques, mais aussi des représentations sociales, des 
croyances économiques. Cette production imbrique par conséquent des activités délibératives, 
normatives, prescriptives ; néanmoins, la diffusion de ces informations ne laisse transparaître 
que leur fonction descriptive et utilitaire
45.
En s’appuyant sur ces deux aspects complémentaires des relations entre instruments et 
acteurs, il est alors possible de distinguer deux types d’effets produits par les instruments 
d’action publique : tout d’abord des effets propres, c’est-à-dire résultant des caractéristiques 
intrinsèques de chacun d’eux (effets d’inertie, production d’une représentation des enjeux, 
induction d’une problématisation particulière des enjeux, voire d’un système explicatif 
normatif)
46 ; et ensuite des effets politiques (organisation de rapports de pouvoir spécifiques).
41 Ibid., p. 27.
42 Ibid., p. 29.
43 Ibid., p. 29.
44  DESROSIERES, Alain,  La politiques des grands nombres : histoire de la raison statistique, Paris, La 
Découverte, coll. « Textes à l’appui. Série anthropologie des sciences et technique », 1993.
45 BRUNO, Isabelle, JACQUOT, Sophie, MANDIN, Lou, « L’européanisation saisie par son instrumentation : 
benchmarking, gender mainstreaming, MOC…boîte à outils ou boîte de Pandore ? », dans PALIER, Bruno, 
SUREL, Yves et al., op. cit., 2006 (à paraître), p. 193-250.
46  LASCOUMES,   Pierre,   LE  GALES,  Patrick,   « L’action   publique saisie  par  ses  instruments »,  dans 
LASCOUMES, Pierre, LE GALES, Patrick (dir.), op. cit., 2004, p. 31-34.
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Enfin, une dernière piste de réflexion tout à fait centrale issue des travaux de Pierre 
Lascoumes et Patrick Le Galès est celle du lien entre instruments et changement. Bien sûr, 
comme on l’a vu en ouverture de cette section, les instruments sont insérés dans un certain 
nombre de modèles explicatifs du changement dans les politiques publiques en tant que 
variable secondaire et indicateurs du changement et de son ampleur. Cependant, la décision de 
placer les instruments au centre d’une stratégie de recherche peut permettre d’en faire des 
« révélateurs »
47 du changement, donc de plonger plus profondément dans les mécanismes 
explicatifs, dans la mise en évidence du sens du changement, cela en suivant le parcours des 
instruments, notamment dans une perspective diachronique. C’est là aussi que réside la portée 
politique des instruments car ils permettent d’aborder, à partir d’une base empirique, la 
question de l’orientation cognitive des changements de politiques publiques.
c. L’instrumentation : acteurs, instruments et changement
La notion d’instrumentation, qui, on le rappelle, consiste selon la définition de Pierre 
Lascoumes et Patrick Le Galès à s’interroger sur les « problèmes posés par le choix et 
l’usage »
48 des techniques de gouvernement, nous semble particulièrement importante parce 
qu’elle permet d’exprimer la relation dialectique qui s’installe entre les deux variables que 
nous avons mises en avant dans cette section, les instruments d’action publique et leurs usages 
par les acteurs. Lorsque l’on utilise la notion d’instrumentation, il s’agit pour nous d’exprimer 
ce processus d’interaction qui unie instruments et acteurs. L’un et l’autre se répondent 
constamment et évoluent en fonction de la dynamique qui se met en place. Les instruments 
ont, de par leurs propres caractéristiques, une fonction de mise en mouvement des acteurs, ces 
derniers s’emparent des instruments et leur donnent vie par les usages qu’ils en réalisent, etc. 
C’est dans cette interaction permanente qu’il nous semble possible de saisir les mécanismes du 
changement, chacun étant successivement, ou tout à la fois, source et vecteur de changement, 
et la dynamique qui se met en place étant elle-même productrice de changement. Acteurs et 
instruments sont indissociables de ce point de vue. L’ampleur du changement produit par 
l’introduction d’un nouvel instrument au sein d’une politique publique va, par exemple, 
dépendre en grande partie de la capacité des acteurs à utiliser cet instrument comme levier ou à 
y opposer une résistance. C’est en fonction de la façon dont ils sont pris en charge par les 
acteurs que les instruments produisent leurs effets (y compris des effets inattendus). C’est dans 
47 LASCOUMES, Pierre, LE GALES, Patrick, « De l’innovation instrumentale à la recomposition de l’Etat », 
dans LASCOUMES, Pierre, LE GALES, Patrick (dir.), op. cit., 2004, p. 357.
48  LASCOUMES,   Pierre,   LE  GALES,  Patrick,   « L’action   publique saisie  par  ses  instruments »,  dans 
LASCOUMES, Pierre, LE GALES, Patrick (dir.), op. cit., 2004, p. 12.
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ce sens également que la prise en compte du sens d’une mesure ne peut faire l’impasse sur le 
type d’usage mis en œuvre.
L’opérationalisation de la notion d’instrumentation permet de retracer les étapes du 
changement et d’analyser ses effets.
L’instrumentation pose tout d’abord la question du « choix » des instruments d’action 
publique, c’est-à-dire que les interrogations soulevées sont celles qui s’organisent autour de 
l’émergence   et   de   l’institutionnalisation  d’un   instrument   particulier.   La   sélection  des 
instruments est une première étape qui recouvre un processus politique au sens propre (soumis 
aux fonctions tant d’articulation des demandes, que d’agrégation et de décision)
49. La façon 
dont les choix sont faits, mais aussi la nature de ces choix sont évidemment signifiants (dans le 
domaine européen, la proclamation d’une directive, d’une déclaration, d’une recommandation 
ou d’une communication n’aura par exemple pas la même portée).
L’instrumentation pose  ensuite  la  question  de  l’usage  des  instruments  d’action 
publique,   c’est-à-dire   de   leur   mise   en   œuvre   dans   une   optique   d’appropriation, 
d’investissement des instruments et de leur sens par les acteurs. La matérialité de la 
constitution de l’intervention publique nécessite de centrer l’analyse sur les « acteurs en 
situation »
50 et le travail politique qu’ils réalisent pour donner du sens à leurs actions.
En matière d’analyse du changement, suivre le fil des instruments d’action publique et 
se pencher sur le processus d’instrumentation constitue donc un premier choix analytique que 
nous nous efforcerons de respecter et de mener à bien. Comme nous allons le voir maintenant, 
l’utilisation de la notion de secteur et la prise en compte du processus de sectorisation de 
l’action publique sont un deuxième choix analytique propre à cette recherche.
49 LECA, Jean, « La ‘gouvernance’ de la France sous la Cinquième République. Une perspective de sociologie 
comparative », dans ARCY, François d’, ROUBAN, Luc, De la Ve République à l’Europe. Hommage à Jean-
Louis Quermonne, Paris, Presses de Sciences Po, 1996, p. 343.
50 LASCOUMES, Pierre, « Normes », dans BOUSSAGUET, Laurie, JACQUOT, Sophie, RAVINET, Pauline 
(dir.), op. cit., 2004, p. 301. Egalement : LASCOUMES, Pierre, « Normes juridiques et mise en œuvre des 
politiques publiques », L’année sociologique, n° 40, 1990, p. 43-71.
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B. SECTEUR  ET  SECTORISATION  DE  L’ACTION  PUBLIQUE :  ENTRE  CHANGEMENT  DU  DOMAINE  DE 
L’ÉGALITÉ ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES ET CHANGEMENT DE LA GOUVERNANCE EUROPÉENNE
Ainsi que l’ont souligné certains analystes du système politique européen, la question 
de la sectorisation de l’action publique et du policy-making trouve un écho particulier dans le 
cadre institutionnel de l’Union européenne. Comme l’expliquent par exemple Neil Fligstein et 
Jason McNichol, le « terrain institutionnel »
51 européen est particulièrement fragmenté, chaque 
domaine   de   politique   publique   (policy   domain)   fonctionnant   selon   des   règles 
(organisationnelles, culturelles, structurelles) différentes, structurées par l’histoire et les aléas 
politiques et constitutionnels du processus d’intégration. Helen Wallace souligne également le 
lien entre cette fragmentation sectorielle et la stabilisation de communautés de politique 
publique spécifiques : « each of these domains involves different kinds of societal actors, 
different ways of viewing the relationships between the market forces and the special interests 
to be satisfied, different kinds of governmental behaviour, and different kinds of electoral 
resonance »
52. Le résultat, complexe, est celui d’une Union constituée de multiples espaces 
sectoriels, plus ou moins autonomes.
Du fait de ces spécificités, Jean Leca fait remarquer que l’Union européenne donne une 
image de ce qu’il appelle le « gouvernement – ou la gouvernance – de l’avenir » dans la 
mesure où « l’auto-organisation et la capacité de coordination horizontale de différents 
secteurs deviennent aussi vitales que l’imposition impérative et l’administration verticale »
53. 
Cette question de l’auto-organisation et de la capacité de coordination horizontale se trouve au 
cœur de nos questionnements de recherche. Le gender mainstreaming, en tant qu’instrument 
d’action publique, est notamment une tentative de réponse à un problème qui traverse tous les 
domaines politiques (la perpétuation des inégalités entre les femmes et les hommes) grâce à 
l’auto-organisation et à la coordination horizontale. Il s’agit d’encourager la prise en 
considération de ce problème public par les acteurs de tous les secteurs de politique publique 
au niveau communautaire : c’est en cela qu’il s’agit d’un instrument non contraignant et 
51  FLIGSTEIN,   Neil,   McNICHOL,   Jason,   « The   Institutional   Terrain   of   the   European   Union »,   dans 
SANDHOLTZ, Wayne, STONE SWEET, Alec (dir.), European Integration and Supranational Governance, 
Oxford, Oxford University Press, 1998, p. 59-91.
52 WALLACE, Helen, « Analysing and explaining policies », dans WALLACE, Helen, WALLACE, William 
(dir.), Policy-Making in the European Union, Oxford, Oxford University Press, 2000 [4e ed.], p. 76.
53 LECA, Jean, « La ‘gouvernance’ de la France sous la Cinquième République. Une perspective de sociologie 
comparative », dans ARCY, François d’, ROUBAN, Luc, op. cit., 1996, p. 340.
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transectoriel. La sectorisation et la volonté de son dépassement dans les modes d’action 
publique contemporains résonnent donc doublement avec notre objet de recherche.
Par ailleurs, nous avons fait le choix, afin d’analyser le changement et les mécanismes 
qui l’animent, d’accorder une place centrale aux acteurs au sein des approches cognitives. 
Dans ce cadre, envisager une politique publique dans sa dimension sectorielle peut être 
particulièrement heuristique. En effet, sur un plan plus méthodologique, le notion de secteur 
constitue   un   niveau   méso   d’intégration   des   intérêts,   organisé   par   des   structures 
institutionnelles, au sein duquel se cristallisent des représentations communes. Il s’agit donc 
d’un cadre structurant qui permet d’analyser une politique publique en se penchant plus 
particulièrement sur l’articulation entre les acteurs, leurs idées et les instruments d’action 
publique. Combiner secteurs et acteurs offre l’avantage de sociologiser la prise en compte des 
phénomènes de changement tout en autorisant une conception large des éléments qui 
constituent une politique publique.
Ainsi, la spécificité et la difficulté de ce travail résident dans le fait que, premièrement, 
la notion de secteur est conçue comme un cadre d’analyse permettant de structurer la 
recherche et d’appréhender l’évolution d’une politique publique à partir et par l’intermédiaire 
des modifications, redéfinitions, réorganisations que traversent ce secteur dans toutes ses 
dimensions   (valeurs   et   cadrages   cognitifs,   arrangements   institutionnels,   composition 
instrumentale, modification des rapports de force, etc.) au cours de la période prise en compte. 
Et, deuxièmement, la question de la sectorisation de l’action publique dans la gouvernance 
européenne  constitue  un  objet  d’analyse  qui  participe  pleinement  des  mécanismes  de 
changement étudiés.
Dans cette section, nous reviendrons donc sur la notion de secteur en elle-même, sa 
définition, sa place et son rôle dans l’analyse de l’action publique, avant de nous arrêter sur la 
question de la remise en cause de la sectorisation comme caractéristique des transformations 
de l’action publique contemporaine.
1. Secteur et analyse des politiques publiques : une notion centrale et impensée
Il s’agit ici d’éclairer la notion de secteur, couramment utilisée dans la littérature et 
pourtant peu étudiée en elle-même. Si elle souffre de certains défauts, comme celui de 
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renvoyer à une représentation de fermeture et de cloisonnement de l’action publique de plus en 
plus dépassée, elle n’en est pas moins, précautions prises, une notion opératoire dont la 
richesse réside avant tout dans le type de questionnements qu’elle soulève.
a. Définition(s) et clarifications nécessaires
54
A l’origine, le mot « secteur » est indissociable de sa dimension spatiale (sens 
géométrique : portion de la surface d’un cercle délimitée par deux rayons, XVI
e  s. ; sens 
technique : instrument d’astronomie, XVIII
e s. ; sens militaire : zone d’opération, XX
e s. ; sens 
courant : endroit, lieu). Ce n’est qu’avec son adaptation par les sciences sociales et l’analyse 
du passage de la société industrielle à la société post-industrielle que l’idée de secteur 
s’affranchit de la métaphore spatiale pour acquérir le sens de « secteur d’activité » (les secteurs 
primaire, secondaire et tertiaire du modèle économique dominant en trois secteurs). C’est à 
partir de ce dernier que son sens plus figuratif de « secteur d’intervention » des autorités 
publiques qui est utilisé par la science politique se développe.
Si l’on se limite à l’analyse des politiques publiques, on doit faire face à un paradoxe 
frappant. La notion de secteur est une notion centrale pour cette discipline, dans le sens où elle 
permet d’appréhender, donc de borner, de découper, la division du travail gouvernemental et, 
plus largement, du travail politique dans son ensemble. Le recours au secteur pour la définition 
d’une politique publique est d’ailleurs extrêmement fréquent. Cependant, la littérature offre 
peu de définitions claires et élaborées. L’accent est, la plupart du temps, mis sur le lien 
indissociable entre secteur et politique, mais la notion de secteur n’est pas prise en compte 
pour  elle-même. Si l’on  reprend  quelques  définitions  classiques de l’objet « politique 
publique », il semble qu’un lien consubstantiel unisse ces deux éléments et que l’on ne puisse 
se passer du secteur pour définir et repérer ce qu’est une politique publique. Jacques Lagroye 
écrit, par exemple : « on admettra qu’on puisse parler de politique publique lorsque […] 
l’ensemble des actions considérées relève d’un même domaine d’activités ; ce qui signifie 
qu’on identifiera une politique par le secteur auquel elle s’applique. »
55. De même, Yves Mény 
et Jean-Claude Thoenig apportent la définition suivante : « une politique publique se présente 
sous la forme d’un programme d’action gouvernementale dans un secteur de la société ou un 
54 L’analyse de la notion de secteur présentée ici doit beaucoup au travail réalisé en commun avec Laurie 
Boussaguet et Pauline Ravinet dans le cadre du séminaire du Cevipof sur l’action publique : BOUSSAGUET, 
Laurie, JACQUOT, Sophie, RAVINET, Pauline, « A quoi sert la notion de secteur ? », Communication au 
Pôle action publique, Cevipof – Centre de recherches politiques de Sciences Po, 7 avril 2004.
55 LAGROYE, Jacques, Sociologie politique, Paris, Presses de la FNSP/Dalloz, coll. « Amphithéâtre », 1991, p. 
440.
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espace géographique. »
56. On peut également souligner que dans le quatrième tome du Traité 
de science politique, les chapitres sont organisés selon une division sectorielle de l’action 
publique,  en  fonction   de  (certains)   secteurs  d’intervention  « traditionnels »   de  l’Etat : 
politiques industrielles et économiques, politiques agricoles, politiques du cadre de vie, 
politiques sociales et sanitaires, politiques de formation, politiques de la culture, politique 
étrangère
57. Ces exemples « classiques » permettent de faire deux constatations. D’une part, il 
existe une identification forte entre la définition d’une politique publique et sa localisation 
dans un secteur (constitué par un ensemble de problèmes thématiques ou par une population 
particulière). D’autre part, la notion de secteur est peu élaborée. Elle est considérée comme 
une donnée, sans être interrogée. Le « secteur » dans ces définitions recouvre un domaine 
d’activité de l’Etat et/ou de la société, ce qui reste par conséquent proche des origines 
économiques de la notion. Il est donc possible de conclure avec François Baraize que le 
secteur est certainement davantage un « outil heuristique »
58 qu’un concept en tant que tel, 
c’est-à-dire une notion élaborée, théorisée par la communauté scientifique. 
La question reste alors entière de savoir par quels mécanismes il est possible de passer 
du secteur en tant que domaine d’intervention de l’Etat, de positionnement et d’identification 
des acteurs au secteur en tant que catégorie analytique. En ce qui concerne l’élaboration 
analytique de cette notion, ce sont certainement les travaux de Pierre Muller qui sont les plus 
utiles. En prenant appui sur ceux d’Emile Durkheim relatifs à l’organisation des sociétés 
traditionnelles sur un mode d’opposition/complémentarité entre centre et périphérie et sur la 
« solidarité mécanique » existant entre les différents pans de la société, il utilise le secteur afin 
de penser le passage aux sociétés complexes. Dans sa définition, en effet, les sociétés 
traditionnelles sont des sociétés territorialisées où le territoire est, à la fois, une composante 
identitaire forte, et où la logique territoriale prévaut dans l’organisation des rapports sociaux. 
Par la suite, la division du travail social dans les sociétés modernes, et notamment la 
professionnalisation des rôles sociaux, entraîne le « passage d’une logique horizontale (celle 
des territoires) à une logique verticale (celle des secteurs) »
59 d’organisation de la société et de 
56 MENY, Yves, THOENIG, Jean-Claude, Politiques publiques, Paris, Presses universitaires de France, coll. 
« Thémis. Science politique », 1989, p. 11.
57 THOENIG, Jean-Claude (dir.), 4, Les politiques publiques, dans GRAWITZ, Madeleine, LECA, Jean (dir.), 
Traité de science politique, Paris, Presses universitaires de France, 1985.
58  BARAIZE,  François, « La notion de secteur est-elle encore centrale ? La négociation du sens dans 
l’enseignement supérieur », Pôle Sud, n° 4, mai 1996, p. 107.
59 MULLER, Pierre, Les politiques publiques, Paris, Presses universitaires de France, coll. « Que sais-je ? », 
2003 [5
e ed.], p. 10.
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gestion par les autorités des problèmes publics
60. En ce sens, le secteur, ou plutôt la 
sectorisation de l’action publique, désigne bien « le résultat d’un processus d’acquisition, par 
l’Etat, de compétences sur un problème donné, et de légitimité à y exercer son autorité »
61, et 
participe ainsi de sa rationalisation. 
Par ailleurs, un autre apport important de ce travail réside, nous semble-t-il, dans 
l’affirmation du rôle central des acteurs. Les notions de réseaux d’action publique, de 
communautés de politique publique ont contribué à les mettre en avant. Le secteur peut 
prendre alors la dénomination plus large de « domaine politique » (comme on l’a vu chez Neil 
Fligstein et Jason McNichol) et être désigné avant tout par les acteurs qui y participent, le 
construisent, l’animent. Le risque est cependant de perdre de vue l’articulation avec l’action 
publique, alors que la notion de secteur, intrinsèquement liée aux politiques publiques, en tant 
qu’objet et cible de ces politiques, permet de maintenir cette articulation entre systèmes 
d’action et action publique.
Plus généralement, la définition que Pierre Muller donne de la notion est la suivante : 
« le secteur apparaît comme une structuration verticale des rôles sociaux (en général 
professionnels) qui définit ses règles de fonctionnement, de sélection des élites, d’élaboration 
de normes et de valeurs spécifiques, de fixation de ses frontières, etc. »
62. Ici, un secteur est 
avant tout défini par des experts (ou professionnels) qui ont établi un monopole de 
représentation (au double sens de représentations cognitives et de porte-parole) du secteur en 
question. Selon lui, toute politique publique tend à devenir « un espace de connaissance 
spécialisée, dont l’exclusivité va être revendiquée par des groupes d’experts. »
63. Cette position 
privilégiée leur permet notamment de déterminer les frontières du secteur mais aussi la 
définition des problèmes qui s’y rapportent et la nature des acteurs légitimes pour les traiter. 
Cette conception permet d’étendre la notion de secteur hors du seul cadre des limites dessinées 
par l’administration pour intégrer plus explicitement l’environnement social dans lequel l’Etat 
intervient par le biais des politiques publiques. La question de l’interaction devient nodale et 
permet de s’interroger sur les phénomènes de construction du sens, de rapports de pouvoir au 
sein d’un même secteur, mais aussi sur le rôle de l’Etat dans la régulation des conflits dans, et 
entre, les secteurs. Dans cette optique, le référentiel sectoriel, élaborée par Bruno Jobert et 
60 Voir, par exemple, le passage de l’assistance à l’assurance, et, conséquemment, le développement du secteur 
social et des politiques publiques s’y raccordant.
61 BARAIZE, François, op. cit., 1996, p. 109.
62 MULLER, Pierre, op. cit., 2003, p. 11.
63 MULLER, Pierre, « Esquisse d’une théorie du changement dans l’action publique. Structures, acteurs et 
cadres cognitifs », Revue française de science politique, vol. 55, n° 1, février 2005, p. 181.
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Pierre Muller
64, joue avant tout sur la délimitation des frontières du secteur, sur l’étendue de 
ces frontières, sur la « juste place » qui doit lui être réservée. En effet, les frontières d’un 
secteur donné, dans une société où les secteurs sont multiples et en compétition pour 
l’allocation   des   ressources  « sont   l’objet  de   conflits   permanents   en   liaison  avec  les 
controverses sur le contrôle de l’agenda politique »
65. Il s’agit de signifier que la place de 
chaque secteur (et donc des acteurs qui s’y identifient) au sein de la société est en (re-)
négociation  constante   en   fonction   des   changements   du   référentiel   global   et   de   la 
hiérarchisation que ce dernier implique.
Il nous faut toutefois remarquer que si cette définition permet de donner une assise à la 
notion de secteur d’un point de vue analytique, certaines précisions peuvent pour autant être 
apportées. Il s’agit tout d’abord d’être conscient que cette définition est située dans le temps et 
dans l’espace. Elle ne se comprend que dans son contexte d’origine, ce qui signifie qu’elle est 
très marquée par une vision d’un système politique dans lequel « à chaque politique, à chaque 
domaine, s’identifie un corps ou, au moins, un groupe de fonctionnaires relativement 
identifiable et stable qui va revendiquer l’exclusivité du traitement des problèmes entrant dans 
son champ de compétence. »
66. La notion de secteur nécessite donc d’être retravaillée en 
fonction des transformations contemporaines de l’action publique et de l’espace d’action 
publique dans lequel on se situe. Ensuite, il est difficile d’extraire la notion de secteur en elle-
même des concepts de référentiel global et de référentiel sectoriel. Cependant, l’écueil 
principal de la notion de secteur, liée ou non à la théorie du référentiel, est rappelé par Pierre 
Muller lui-même : « les critiques faites à l’encontre de cette notion de secteur reposent sur le 
fait que cette conception de l’action publique conduirait à rigidifier à l’excès les frontières des 
politiques publiques et à surestimer la cohérence des espaces au sein desquels elles se 
développent. »
67. La notion de secteur renvoie en effet, par son insistance sur les relations de 
ressources-dépendance qui unissent les acteurs d’un secteur, sur la maîtrise et la structuration 
du processus politique qui en découle, à des représentations de l’action publique fonctionnant 
en vase clos, et développant une certaine autonomie, provoquant les problèmes déjà évoqués 
de gouvernabilité des sociétés complexes
68. Dans son manuel d’analyse des politiques 
64 JOBERT, Bruno, MULLER, Pierre, L’Etat en action : politiques publiques et corporatismes, Paris, Presses 
universitaires de France, coll. « Recherches politiques », 1987.
65 MULLER, Pierre, op. cit., 2003, p. 68.
66 MULLER, Pierre, op. cit., 2005, p. 180.
67 MULLER, Pierre, op. cit., 2005, p. 180.
68 MAYNTZ, Renate, « Governing failures and the problem of governability : some comments on a theoretical 
paradigm », dans KOOIMAN, Jan (dir.), op. cit., 1993, p. 9-20.
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publiques, Wayne Parsons, évoquant sur deux pages les approches américaines (mêlant 
marxisme et constructivisme) de la notion de secteur, souligne d’ailleurs tout particulièrement 
cet aspect. Ces approches ont en effet tendance à mettre l’accent sur la question de la stabilité 
et de la prédictibilité des arrangements institutionnels, cognitifs et organisationnels, en 
insistant sur « how the analysis of administrative and interest structures in given policy sectors 
are shaped by ‘deep rules’ which operate to ensure that some demands are excluded from the 
decision-making process, and which limit the choices and behaviour of policy-makers. »
69. 
On se rend alors compte du paradoxe analytique qui se forme : les secteurs d’action 
publique peuvent, d’un côté, être considérés comme de puissants éléments de stabilité, tandis 
que, de l’autre côté, ils représentent le lieu du changement
70. Le secteur ne constitue cependant 
pas à nos yeux une aporie et la notion peut justement permettre, dans la balance entre 
continuité et changement, de repérer et d’analyser les mécanismes (y compris contradictoires) 
du changement dans les politiques publiques. 
b. Le secteur en perspective, intérêt heuristique
La première étape, afin de réinvestir la notion de secteur, consiste à revenir sur sa 
définition, en commençant pour cela par cerner la différence, trop peu explorée, entre 
« politique  publique »  et « secteur ». La  première  notion correspond  à  un programme 
particulier d’action publique, une substance qui peut être objectivée. La seconde notion, peut, à 
partir de là, être définie comme l’environnement de cette politique publique. Il faut ensuite 
spécifier les composantes principales du secteur. Il est en effet nécessaire de pouvoir 
distinguer  un   secteur  au  sens   générique  d’une   configuration  particulière  d’acteurs  et 
d’institutions qui se met en place à un moment donné autour d’une politique publique précise. 
Cet environnement de politique publique doit pouvoir être identifié et identifiable. Plus 
précisément, on peut considérer qu’un secteur se compose : premièrement, d’une dimension 
interactionnelle, un ensemble d’acteurs et d’intérêts, publics ou privés, professionnels ou 
profanes ; deuxièmement, d’une dimension institutionnelle, structures, règles et organisations 
spécifiques, publiques ou privées, ainsi que segment de l’appareil d’Etat ; et enfin d’une 
dimension cognitive, la vision qu’ont les acteurs de cet environnement, de ces frontières et de 
69 PARSONS, Wayne, Public Policy : An Introduction to the Theory and Practice of Policy Analysis, Aldershot, 
Edward Elgar, 1995, p. 149.
70 « Le secteur constitue donc l’espace où des agents vont prendre conscience de ce décalage et entrer en 
relation (de coopération, d’affrontement, de domination) pour la (re)définition des objectifs de la politique 
concernant leurs intérêts. » : MULLER, Pierre, op. cit., 2005, p. 180.
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ce qui s’y applique ou devrait s’y appliquer en termes d’action publique (on retrouve 
certainement ici ce qui s’apparente le plus au « référentiel sectoriel »).
Afin de compléter ce travail définitionnel, il est important de préciser qu’il existe 
différents niveaux d’appréhension, de perception du secteur et que cette multiplicité peut être 
créatrice d’instabilité, de confusion concernant le sens de la notion. Nous considérons que l’on 
peut distinguer trois niveaux d’appréhension du secteur. Le premier niveau est celui du travail 
politique et du travail de l’action publique. Le secteur est alors l’unité de division du travail 
politique, division elle-même enracinée sur la division du travail social (ministère du secteur 
X). Le deuxième niveau, celui auquel nous nous référons ici, est celui de l’analyse des 
politiques publiques. Le secteur est alors une notion scientifique, une catégorie (analyse de la 
politique sectorielle X). Enfin, le troisième niveau est celui de l’organisation académique, le 
secteur est alors une logique de cartographie du champ académique, non plus disciplinaire, 
mais sectorielle (les « Sector X Studies »). Chacun des niveaux possède sa propre définition, 
ses propres enjeux et des projections s’opèrent entre eux, créant des chevauchements parfois 
difficiles à démêler. Cependant, l’aspect le plus intéressant réside dans le fait que la notion de 
secteur,   à   chacun   des   niveaux,   permet   d’envisager   des   questionnements   différents 
(constitution, délimitation, positionnement scientifique).
D’une façon générale, la notion de secteur en tant que catégorie analytique comporte 
un intérêt heuristique par le regard qu’elle permet de porter sur l’action publique et les 
questionnements qu’elle soulève. 
Ainsi, la notion de secteur permet, notamment, de penser la question de la frontière et 
du conflit dans l’action publique. La délimitation des frontières d’un secteur d’action publique 
est souvent un enjeu important, et révélateur, pour différents acteurs. Ce sont alors des conflits 
qui se nouent dans des situations d’incertitude, d’opportunités ou de réévaluation des frontières 
légitimes lors de la redéfinition d’enjeux politiques. L’analyse par le biais du secteur n’occulte 
en aucun cas la dimension du pouvoir, et permet de prêter attention à la distribution des 
ressources et à l’évolution des relations entre groupes d’acteurs. On pourrait dire qu’avec la 
frontière, c’est la dimension spatiale ou territoriale du secteur qui réapparaît et s’affirme. Dans 
ce cadre, le territoire est certes immatériel, mais il n’en pèse pas moins sur les positions des 
acteurs, la structuration de l’action publique, etc. On peut l’assimiler à un « territoire de 
compétence » au sens juridique, celui sur lequel s’exerce une autorité, ou à un territoire 
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animal, élément constitutif d’une identité qui peut impliquer qu’on le défende contre les 
intrusions ou qu’on veuille se l’approprier. 
L’analyse en termes de secteur, plus stable sur le temps long et moins contingent que 
les réseaux, permet également, par le biais du mouvement des frontières notamment, de se 
pencher sur l’évolution dans le temps des contours d’une politique : changement des acteurs 
intégrant le secteur et y étant reconnus comme légitimes, changement des arrangements 
institutionnels  constitutifs  de  la   politique,  changement   des  discours  et   représentations 
dominantes, effets d’éventuels chocs exogènes.
2. La remise en cause de la sectorisation comme mode d’organisation de l’action 
publique
Plus que la nature des instruments, ce sont leurs effets sur l’action publique et le 
processus d’instrumentation qui constituent notre objet d’analyse. De la même façon, plus que 
la définition ou la délimitation exacte d’un secteur, c’est le processus de sectorisation qui pose 
question si l’on cherche à appréhender un changement de politique publique. La sectorisation, 
qui désigne l’organisation de l’action publique en secteurs, par catégorisation et découpage du 
réel, est un phénomène en pleine mutation, la tendance actuelle étant à la mise en lumière 
d’une « crise » de ce mode d’organisation, que ce soit au niveau du travail politique ou du 
travail scientifique. Nous allons donc voir en quoi consiste ce processus de remise en cause, 
comment il est analysé et théorisé par la littérature et quelles en sont les résonances en ce qui 
concerne la gouvernance européenne.
a. Quelle crise de la sectorisation ?
La question de la crise de la sectorisation permet de soulever un paradoxe qui peut être 
exprimé de la façon suivante : « tout se passe comme si, d’un côté, l’action publique ne 
pouvait pas échapper à la sectorisation pour mettre en œuvre des savoirs et des savoir-faire 
efficaces mais que, d’un autre côté, elle s’interdisait par là même de prendre en compte le 
caractère global des problèmes »
71. En effet, d’un côté, l’Etat (et toute autre entité politique 
détenant les prérogatives et les moyens de mener des politiques publiques) ne peut et ne sait se 
saisir du social autrement qu’en le découpant, en se reposant donc sur une logique sectorielle. 
71 MULLER, Pierre, « Secteur », dans BOUSSAGUET, Laurie, JACQUOT, Sophie, RAVINET, Pauline (dir.), 
op. cit., 2004, p. 411.
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Dans cette optique, la sectorisation de l’action publique sert à penser l’action publique et à la 
rendre possible. Elle semble donc difficilement dépassable, et son ancrage, le caractère 
routinisé des procédures et des systèmes, entretiennent cette logique. D’un autre côté, de plus 
en plus de problèmes publics apparaissent qui ne « respectent » pas les frontières sectorielles 
existantes,  qui  relèvent   de  plusieurs  secteurs,   ont   des   causes  multiples,  difficilement 
réductibles  et  encastrables  dans   les  schémas  organisationnels  existants.   Ces  nouvelles 
configurations, résultants notamment de l’apparition d’« enjeux émergents  qui ont recomposé 
des  pans  entiers de  l’action publique »
72,  ont  particulièrement  été étudiées  par Pierre 
Lascoumes. Le domaine environnemental est, par exemple, un cas presque idéal-typique du 
degré de complexité que peuvent receler certains problèmes publics dont les implications sont 
multidimensionnelles (rôle des controverses scientifiques et techniques, multiplicité des 
acteurs impliqués, enjeux économiques et sociaux, conflits entre activités économiques, 
temporalité politique et préservation du patrimoine naturel)
73. Pierre Lascoumes cite également 
des problèmes comme ceux de la sécurité, de la ville, de l’insertion par le RMI, de la maîtrise 
des risques industriels, de la lutte contre l’épidémie à V.I.H., auxquels nous ajouterions bien 
sûr l’égalité entre les femmes et les hommes ou la lutte contre les discriminations. Ces 
problèmes, qui ont la particularité de ne pas se limiter à un seul secteur bien défini, posent des 
questions spécifiques en termes de traitement par les autorités publiques et donc d’organisation 
de l’action publique. Une question comme celle de la lutte contre la pédophilie se retrouve, par 
exemple, du fait de sa multi-dimensionnalité (prévention, répression, traitement), au carrefour 
des secteurs de la santé, de la justice, de la police et de la protection de l’enfance
74.
En ce qui concerne la prise en compte administrative et politique de ces problèmes, on 
voit que l’on rejoint ce que Bruno Jobert définit comme constituant « les difficultés les plus 
actuelles de l’administration » : « difficultés de maîtrise des effets collatéraux de l’action, 
émergence de problèmes dont le traitement exige la mobilisation coordonnée de plusieurs 
secteurs »
75. C’est ainsi la question de la complexité et des incertitudes qui pèsent sur les choix 
72 LASCOUMES, Pierre, « Rendre gouvernable : de la ‘traduction’ au ‘transcodage’. L’analyse des processus 
de changement dans les réseaux d’action publique », dans CURAPP,  La gouvernabilité, Paris, Presses 
universitaires de France, coll. « Publications du CURAP de Picardie », 1996, p. 329.
73 LASCOUMES, Pierre, LE BOURHIS, Jean-Pierre, L’environnement ou l’administration des possibles. La 
création des Directions Régionales de l’Environnement, Paris, L’Harmattan, coll. « Logiques politiques », 1997, 
et plus particulièrement l’introduction : « Administrer les possibles. L’environnement comme cas d’école », p. 
7 et suiv.
74 BOUSSAGUET, Laurie, L’Etat et la pédophilie en France dans les années 90 : la genèse de la loi du 17 juin 
1998, mémoire de DEA, IEP de Paris, 2001.
75 JOBERT, Bruno, « Le mythe de la gouvernance dépolitisée », dans FAVRE, Pierre, HAYWARD, Jack, 
SCHEMEIL, Yves (dir.), Etre gouverné. Etudes en l’honneur de Jean Leca, Paris, Presses de Sciences Po, 2003, 
p. 280.
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politiques qui est posée. Il s’agit de « rendre gouvernable »
76, et pour cela il ne semble plus 
possible de s’en tenir aux modes d’organisation (et instruments d’action publique) classiques.
On retrouve ici la problématique de la gouvernabilité déjà évoquée, ainsi que ce que 
Renate Mayntz appelle « the paradigm of governing failure »
77, c’est-à-dire une crise du 
politique qui diminue sa capacité d’action et qui, par ricochet, remet en question la légitimité 
des institutions et des moyens et instruments qu’elles déploient pour assurer cette action. Selon 
elle, les objets traités par les autorités publiques « are no longer conceived of as particular 
categories of persons, households or organizations, but as social subsystems such as economy, 
science, health, etc. »
78. Or, ces « sous-systèmes sociaux » développent des dynamiques 
internes qui augmentent leur autonomisation par rapport au reste de la société dans laquelle ils 
s’insèrent, ce qui rend de plus en plus malaisée l’imposition d’une autorité et d’un guidage par 
le gouvernement. La complexité des interdépendances, les capacités d’auto-organisation 
augmentent fortement les capacités de résistance des sous-systèmes sociaux. Une des solutions 
face à la crise de la gouvernabilité et à l’autonomisation croissante de ces sous-systèmes est de 
promouvoir des formes de régulation coordonnée des programmes politiques, donc de 
nouveaux   instruments   qui   permettent   d’introduire   cette   coordination.   Ce   sont   des 
questionnements similaires qui sont posés par l’intermédiaire de la notion de « gouvernance ». 
Et  l’idée centrale est  de  faire apparaître  le bouleversement  des  modes  de  régulation 
traditionnels, et, en particulier, l’effritement et la perte de légitimité des régulations néo-
corporatistes de certains secteurs. Il s’agit de pouvoir appréhender la fin de configurations 
sectorielles presque « pures » par rapport à ce modèle : prééminence du rôle de l’Etat et d’une 
élite politico-administrative nationale, centralisation et concentration de l’expertise, intégration 
des intérêts sectoriels
79.
Cependant, comme le remarque Pierre Lascoumes, l’organisation sectorielle de l’action 
publique garde une force presque intacte : « [les enjeux émergents] se confrontent aux 
représentations et aux systèmes d’action concrets routinisés. Et, sous peine de rejet immédiat, 
76 LASCOUMES, Pierre, « Rendre gouvernable : de la ‘traduction’ au ‘transcodage’. L’analyse des processus 
de changement dans les réseaux d’action publique », op. cit., 1996.
77 MAYNTZ, Renate, « Governing failures and the problem of governability : some comments on a theoretical 
paradigm », dans KOOIMAN, Jan (dir.), Modern Governance. New Government-Society Interactions, London, 
Sage, 1993, p. 9-20.
78 Ibid., p. 14.
79 HALPERN, Charlotte, « La pertinence de la notion de secteur pour analyser la décision publique relative à 
l’extension de l’aéroport Paris – Charles de Gaulle (1991-2002) », communication présentée au VIIIe congrès 
de l’AFSP, Lyon, 14-16 septembre 2005.
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les décisions gouvernementales qui prétendent agir sur eux ne peuvent être opérationnalisées 
qu’au travers des logiques préexistantes et non pas sans elles ou contre elles. »
80. 
C’est donc bien là, dans la confrontation ou l’inadéquation de ces deux logiques en 
présence   (sectorisation   difficilement   dépassable   et   apparition   de   problèmes   publics 
multidimensionnels), que réside la crise de la sectorisation et la dynamique complexe du 
changement. Cette problématique est, de plus, particulièrement intéressante car elle est 
évidemment liée à la définition et à la conception des instruments d’action publique. En effet, 
instruments et sectorisation fonctionnent ensemble. Les instruments sont autant le moyen que 
le résultat du découpage de l’action publique en secteurs. Ils correspondent aux savoirs des 
experts sectoriels et ils permettent à ces derniers, qui en ont la connaissance, de conserver leur 
domination sur le secteur. La crise de la sectorisation pose donc nécessairement des questions 
d’organisation de l’action publique et de remise en cause des instruments sous leur forme 
existante.
b. La désectorisation comme nouveau mode d’organisation de l’action publique ?
La   « désectorisation »
81  des   politiques  peut   prendre   plusieurs   formes,   comme 
l’intersectorialité   de   certains   programmes  (la   mobilisation  de   plusieurs   secteurs   en 
coordination pour traiter un même problème dans toutes ses dimensions), ou la transectorialité 
(la prise en compte d’un même problème par chacun des secteurs). Le mainstreaming, par 
exemple, est transectoriel dans son principe : il vise à extraire certaines préoccupations (égalité 
entre les femmes et les hommes, santé publique, protection des consommateurs, handicap, 
emploi, etc.) de la division de l’action gouvernementale en secteurs. Que ce soit dans les textes 
officiels des autorités publiques, dans la littérature scientifique ou dans le discours des acteurs, 
ce que nous avons choisi de désigner comme une volonté de transectorialiser l’approche des 
problèmes publics et l’élaboration des politiques est désigné aussi bien comme une approche 
« transversale », « horizontale », ou encore « globale », l’objectif unique étant que toutes les 
politiques publiques contribuent, dans leurs domaines de compétences respectifs, au traitement 
d’un problème particulier.
Comment peut-on caractériser les instruments qui visent à traduire cette volonté de 
désectorisation des problèmes en pratiques politiques ? La première évidence est que ces 
instruments n’appartiennent pas au registre du command and control mais qu’ils fonctionnent 
80 LASCOUMES, Pierre, op. cit., 1996, p. 329.
81 Ibid., p. 331.
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sur l’incitation et visent à l’encouragement plutôt qu’à l’imposition de la contrainte. Ensuite, 
ces instruments, qu’ils soient intersectoriels ou transectoriels, constituent des dispositifs qui 
rassemblent   des   modalités  d’intervention   et   des   outils   de   mise  en   œuvre   dans   des 
configurations diverses et variables. Dans ce sens, ils s’apparentent à ce que Christopher Hood 
désigne comme des « méta-instruments » qui ont pour objectif de coordonner des instruments 
existants dans une optique de recherche de cohérence et de légitimité
82.
Cependant, on ne peut pas assimiler totalement intersectoriel et transectoriel. La 
spécificité des instruments transectoriels se situe au niveau du problème qui n’est pas 
seulement pluridimensionnel (par exemple les trois dimensions de prévention, répression et 
traitement dans le cas de la lutte contre les abus sexuels sur mineurs), mais multidimensionnels 
(les inégalités entre les femmes et les hommes se nichent au sein des rapports sociaux et la 
plupart des politiques publiques sont concernées : politique sociale mais aussi finances, 
transports, éducation, aide au développement ou immigration). Transectoriel peut donc aussi 
signifier trans-politiques (trans-policies) : il ne s’agit pas, comme pour l’environnement ou la 
ville, exemples typiquement intersectoriels, de construire un nouveau secteur là où il n’y en 
avait pas et à partir d’éléments existants dans des secteurs éclatés. Faire une politique 
transectorielle ne constitue pas une mesure transitoire en attendant la construction d’un secteur 
propre (la prise en compte transectorielle de l’environnement par les autres politiques 
publiques sectorielles s’ajoute ainsi à la politique existante de l’environnement).
Un mode d’organisation transectoriel de l’action publique implique deux types de 
conséquences : multiplication des acteurs concernés et rôle des savoirs et de l’apprentissage. 
Premièrement, l’application de la transectorialité dépend nécessairement de multiples acteurs 
extérieurs au secteur d’origine, acteurs qui doivent lui donner forme et réalité et disposent 
donc de marges de manœuvre importantes à cet égard. Cette ouverture entraîne une remise en 
cause de la monopolisation de l’expertise, fondatrice du fonctionnement sectoriel de l’action 
publique. Deuxièmement, la dimension cognitive tient une place centrale dans la mesure où 
afin de prendre en compte les interactions réciproques des politiques publiques, il faut en avoir 
conscience et les rendre visibles. Il s’agit de faire en sorte que l’exigence d’égalité entre les 
femmes et les hommes soit, par exemple, prise en considération tout au long du processus 
politique. Ainsi, presque naturellement, un instrument transectoriel se heurte à l’organisation 
et à la structuration traditionnelle de l’action publique, fondée sur une définition stabilisée des 
frontières. Il s’agit de dépasser la division en secteurs et d’intégrer une préoccupation 
82 HOOD, Christopher C., op. cit., 1983.
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extérieure ou étrangère dans un champ de compétence défini, or, un champ de compétence, 
pour les acteurs qui s’y reconnaissent, c’est un territoire sur lequel s’exerce une autorité et 
c’est un élément constitutif de leur identité. En cherchant à dépasser cette logique, l’instrument 
transectoriel provoque des conflits, implique des rapports de pouvoir et peut entraîner une lutte 
pour la défense des frontières et la mise à l’écart de l’« intrus ».
Pourtant, la spécificité essentielle des instruments transectoriels est autre. Afin de la 
mettre en lumière, on peut se reporter à la définition générique des instruments d’action 
publique élaborée par Pierre Lascoumes et Patrick Le Galès : « un instrument d’action 
publique constitue un dispositif à la fois technique et social qui organise des rapports sociaux 
spécifiques entre la puissance publique et ses destinataires en fonction des représentations et 
des significations dont il est porteur »
83. Le type de rapport politique, « entre la puissance 
publique et ses destinataires », est au cœur de cette définition. Or, la spécificité des 
instruments transectoriels réside dans le statut de ses destinataires. Ces instruments ont pour 
caractéristique majeure d’être internes à la puissance publique. Celle-ci s’adresse à elle-même 
en tant qu’elle produit et conduit les politiques publiques. Il s’agit, pour l’Etat ou pour les 
autorités publiques en général, d’agir sur soi-même, sur ses modes d’action, de s’imposer à 
soi-même des règles de conduite. Le rapport à la société n’est qu’indirect.
c. Gouvernance européenne et intégration des politiques
Au niveau communautaire, c’est avec le développement des réflexions sur la question 
de la « nouvelle gouvernance »
84 que vont apparaître des instruments ayant pour objectif de 
gérer la complexité et la multidimensionnalité de certains problèmes publics qui entrent dans 
le cadre des compétences de l’Union. Nouveaux modes de gouvernance et développement 
d’une prise en compte transectorielle des problèmes publics sont liés. Plus précisément, dans 
ce cadre, la traduction de la volonté de désectorisation du traitement de ces problèmes prend la 
forme du recours à ce qui est le plus souvent dénommé « stratégie d’intégration des 
83  LASCOUMES,   Pierre,   LE  GALES,  Patrick,   « L’action   publique saisie  par  ses  instruments »,  dans 
LASCOUMES, Pierre, LE GALES, Patrick (dir.), op. cit., 2004, p. 13.
84 Voir les travaux de la Cellule de prospective de la Commission européenne (<http://europa.eu.int/comm/cdp/
gouvernance/index_fr.htm>, en particulier : LEBESSIS, Notis, PATERSON, John, Evolutions in Governance. 
What Lessons for the Commission ? A First Assessment, Cellule de prospective de la Commission européenne, 
Working Paper, 1997 ; LEBESSIS, Notis, PATERSON, John, Développer de nouveaux modes de gouvernance, 
Cellule de prospective de la Commission européenne, Working Paper, 2000. Voir également, par exemple : 
JOERGES, Christian, MENY, Yves, WEILER, J. H. H. (dir.), Mountain or Molehill ? A Critical Appraisal of 
the Commission White Paper on Governance, Jean Monnet Working Papers, n° 6/01, 2001 ; KOHLER-KOCH, 
Beate, EISING, Rainer (dir.), The Transformation of Governance in the European Union, London, Routledge, 
coll. « Routledge-ECPR studies in European political science », 1999 ; SCOTT, Joanne, TRUBEK, David, 
« Mind the Gap : Law and New Approaches to Governance in the European Union », European Law Journal, 
vol. 8, n° 1, March 2002, p. 1-18.
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politiques » ou « approche intégrée », à laquelle, le gender mainstreaming, notamment, se 
rattache.
Les nouveaux modes de gouvernance européenne visent à désigner les évolutions 
générales et récentes du système européen dont le fonctionnement tend à s’éloigner de la 
gouvernance   « traditionnelle »   qu’est   la   « méthode   communautaire »
85.   Ceux-ci   sont 
caractérisés par une diminution du degré de contrainte des politiques ; par un partenariat plus 
large entre acteurs publics et privés à tous les niveaux de décision ; par la mise en place de 
procédures de coopération et d’émulation entre Etats membres dans le cadre de la subsidiarité. 
La nouvelle gouvernance européenne appelle un cadre délibératif et décisionnel plus flexible 
et volontariste que le contrôle vertical privilégié par la « old-style governance (regulatory, top-
down, uniform) »
86. D’une façon générale, afin d’éclairer ce phénomène, on peut souligner, à 
la suite de Laurie Boussaguet et Renaud Dehousse
87, que les nouveaux modes de gouvernance 
européenne tendent à accentuer encore les traits spécifiques de la gouvernance par rapport au 
gouvernement : déplacement de la frontière public/privé (ouverture en direction de la société 
civile, développement de la consultation et du recours à la délibération) ; développement du 
« polycentrisme institutionnel » (complexification institutionnelle, prolifération des structures 
indépendantes) ; assouplissement des formes d’autorité (mécanismes horizontaux, diffusion 
d’objectifs communs plutôt que mise en œuvre uniforme).
Plus précisément, le  débat  sur  la nouvelle gouvernance européenne  se traduit, 
notamment, par une interrogation sur la nature des objectifs politiques à poursuivre pour 
l’Union et sur les approches et instruments à adopter afin de mener à bien ces objectifs. En 
effet, la remise en cause des modes de gouvernement traditionnels porte largement sur les 
formes du policy-making plutôt que sur la substance des programmes politiques. Pour qualifier 
cette « nouvelle gouvernance », Lester M. Salamon parle des transformations fondamentales 
intervenues non pas réellement « in the scope and scale of government action, but in its basic 
forms. A massive proliferation has occurred in the tools of public action, in the instruments or 
85  Voir,  par exemple,  QUERMONNE,  Jean-Louis,  Le système politique de l’Union européenne, Paris, 
Montchrestien, coll. « Clefs Politique », 1998 [3
e ed.], p. 33-34.
86 EBERLEIN, Burkard, KERWER, Dieter, « Theorizing the New Modes of European Union Governance », 
European Integration online Papers, vol. 6, n° 5, 2002, p. 1.
87  BOUSSAGUET, Laurie, DEHOUSSE, Renaud, « Les transformations de la gouvernance européenne », 
contribution au colloque Regards croisés sur l’Union européenne qui se fait, Consortium d’études européennes, 
Montréal, 5-6 octobre 2006.
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means used to address public problems »
88. Les innovations portent certainement moins sur la 
nature des problèmes publics qui sont pris en compte que sur la méthode particulière et les 
instruments choisis pour traiter ces problèmes. De la même façon, dans le débat plus 
spécifique relatif à la gouvernance européenne, c’est la question des formes mêmes de l’action 
publique qui se trouve au cœur de la réflexion et c’est sur les moyens de l’action publique que 
la volonté d’innovation va surtout porter. La question de la légitimité de l’action publique est 
liée à celle de son efficacité. Celle-ci est remise en cause et cette inefficacité relative est 
imputée  à   l’absence  de   traitement   horizontal   de   certaines  politiques,  à   l’absence  de 
coordination   entre   les   secteurs  et   à   la   « segmentation   fonctionnelle  [des   institutions 
communautaires, qui] obéit à un souci de réduction de la complexité »
89. Ainsi que l’expriment 
Notis Lebessis et John Paterson pour la Cellule de prospective de la Commission européenne 
qui   prend   en   charge   ce   chantier   de   la   « nouvelle   gouvernance   européenne »,   le 
« cloisonnement   des   structures   décisionnelles   communautaires   explique  largement  les 
difficultés rencontrées pour renforcer la cohérence entre les différentes politiques et prévenir 
les  risques  d’incompatibilité  ou  de  conflit.  Les  synergies   potentielles  restent   souvent 
indécelables jusqu’à ce qu’il soit trop tard pour les exploiter, tandis que les externalités 
négatives ne se manifestent qu’une fois devenues irréversibles ou extrêmement coûteuses à 
résoudre. La segmentation fonctionnelle compromet ainsi sérieusement l’efficacité potentielle 
de l’action européenne. »
90. Les questions portant sur la complexité  des problèmes et sur la 
sectorisation de l’action publique, ainsi que sur les incertitudes qu’elles font peser sur les choix 
politiques, se trouvent  ainsi au  centre de  la  réflexion  qui va  être menée  au niveau 
communautaire. Cette réflexion va conduire à la multiplication de stratégies transectorielles 
dans le but de rendre politiquement et administrativement appréhendables ces problèmes 
multidimensionnels et de dépasser la division sectorielle, porteuse « d’inefficacité ». 
« Déjà à l’époque de M. Delors, au début des années 1990, certains protagonistes 
[parmi nous] insistaient sur le fait que la théorie classique de l’action publique ‘un objectif 
égale un instrument’ était obsolète, qu’on était en présence d’objectifs complexes désormais, 
qui devaient mettre en œuvre plusieurs instruments »
91.
88 SALAMON, Lester M., « The New Governance and the Tools of Public Action: An Introduction », dans 
SALAMON, Lester M. (dir.),  The Tools of Government. A Guide to the New Governance, Oxford, Oxford 
University Press, 2002, p. 1-2.
89 COMMISSION EUROPEENNE, LEBESSIS, Notis, PATERSON, John, op. cit., 2000, p. 18 (italiques dans 
le texte original).
90 Ibid., p. 39.
91 Entretien ancien conseiller de Jacques Delors et de Jacques Santer, Commission européenne.
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Comme le souligne ce haut-fonctionnaire de la Commission européenne, il s’agit de 
« rendre gouvernable »
92 et pour cela il n’est pas possible de s’en tenir aux seuls instruments 
classiques, juridiques ou budgétaires. Dans cette perspective, la Commission, dans son Livre 
blanc de 2000 sur la gouvernance européenne, définit cinq principes qu’elle considère comme 
essentiels pour guider « l’instauration d’une gouvernance plus démocratique », parmi lesquels 
le principe de « cohérence » : « Les politiques menées et les actions entreprises doivent être 
cohérentes et parfaitement compréhensibles. L’Union a d’autant plus besoin de cohérence que 
l’éventail de ses tâches s’est étendu ; l’élargissement ira dans le sens d’une plus grande 
diversité ; les défis à relever, tels que le changement climatique ou l’évolution démographique, 
transcendent les limites des politiques sectorielles sur lesquelles l’Union a été bâtie ; les 
collectivités régionales et locales sont de plus en plus associées aux politiques de l’Union. La 
cohérence passe par la capacité d’imprimer une direction politique et par une prise de 
responsabilité affirmée de la part des institutions, afin de garantir une approche intégrée dans 
un système complexe. »
93. 
Concrètement, la mise en question de la sectorisation de l’action communautaire 
commence à émerger (avant d’être rationalisée autour de la gouvernance européenne) après 
1992. La fin du processus de création du marché intérieur joue d’ailleurs un rôle important en 
débloquant en quelque sorte l’agenda et la liste des priorités de la nouvelle Union européenne. 
Parmi les sources ou facteurs ayant nourri ce débat sur la désectorisation de certains enjeux, il 
faut en prendre en compte trois principaux.
Premièrement, l’exemple précoce de la politique communautaire de l’environnement. 
Le principe de l’intégration de l’environnement
94, même s’il est énoncé et repris dans tous les 
programmes d’action adopté par la Communauté depuis 1973, apparaît véritablement avec 
force dans le droit originaire avec l’Acte unique européen en 1986. Dans le Titre 7 sur la 
politique de l’environnement, l’article 130 R. 2 se lit de la façon suivante : « Les exigences en 
matière de protection de l’environnement sont une composante des autres politiques de la 
Communauté ». Cet article est repris dans les traités suivants. Maastricht a ajouté que des 
92 LASCOUMES, Pierre, « Rendre gouvernable : de la ‘traduction’ au ‘transcodage’. L’analyse des processus 
de changement dans les réseaux d’action publique », dans CURAPP,  La gouvernabilité, Paris, Presses 
universitaires de France, coll. « Publications du CURAP de Picardie », 1996, p. 338.
93 COMMISSION EUROPEENNE, Gouvernance européenne. Un livre blanc, 25 juillet 2001, COM (2001) 428 
final, p. 12.
94 Voir : GUYOMARD, Jacques, L’intégration de l’environnement dans les politiques intra-communautaires, 
Rennes, Editions Apogée, Centre de Recherches Européennes, Université de Rennes I, 1995 ; LENSCHOW, 
Andrea (dir.), Environnemental Policy Integration : Greening Sectoral Policies in Europe, London, Earthscan 
Publications, 2002.
168Chapitre 2. Saisir les mécanismes de transformation de l’action publique communautaire 
exigences doivent être intégrées « dans la définition et la mise en œuvre des autres politiques 
de la Communauté », ainsi que la Déclaration n° 20 « relative à l’évaluation de l’impact 
environnemental des mesures communautaires » qui renvoie au principe d’intégration
95. Enfin, 
il figure depuis Amsterdam à l’article 6 du TCE, auquel a été ajoutée la notion de 
développement durable. Le principe d’intégration de l’environnement inaugure donc la 
réalisation de la désectorisation et repose sur un principe de dépassement des conflits entre les 
objectifs de protection de l’environnement, de croissance économique et de développement 
social.
Deuxièmement, l’élargissement de 1995 aux pays du Nord qui apportent avec eux une 
conception de l’action publique qui a, depuis longtemps, intégrée ce type de policy-making. 
Les principes de coordination entre les différents domaines et de partenariat entre les différents 
acteurs y sont particulièrement développés.
Troisièmement, l’extension du champ d’action de l’Union et donc l’ouverture de 
nouveaux points d’accès pour de nouveaux acteurs, comme le souligne cet extrait d’entretien 
avec un haut fonctionnaire européen : 
« …et donc les politiques européennes ont davantage étaient tirées par ce que l’on 
peut appeler une demande sociale, une demande de la société. Mais ces demandes sociales 
étaient portées par des acteurs tout à fait nouveaux, je dirais transversaux, transversaux on 
peut dire par rapport au clientélisme qui a toujours existé et sectoriel dans la Communauté, 
les agriculteurs, les entrepreneurs, les syndicats, les consommateurs, tous les gens qui 
relèvent d’une politique sectorielle particulière. Les nouveaux acteurs qui se sont manifestés 
[…] ce sont des mouvements transversaux par rapport à ces catégories, et étant des 
mouvements transversaux, ils ont des revendications qui sont absolument horizontales. »
96.
Néanmoins, la mise en cohérence, ou désectorisation, des actions de l’Union est 
réalisée de la façon la plus visible dans le domaine de l’emploi et de la croissance économique. 
La nécessité d’une coordination plus importante et plus systématique de certaines politiques se 
développe en effet avec la montée en puissance de la lutte contre le chômage en tant 
qu’objectif   prioritaire   de   l’action  de   l’Union.   Le   Livre   blanc   de   1993  Croissance, 
compétitivité, emploi. Les défis et les pistes pour entrer dans le 21
ème siècle
97 est le premier à 
plaider pour une forme de coordination des politiques économiques et sociales afin de les 
95 Une Déclaration similaire (n° 12) a également été annexée au traité signé à Amsterdam.
96 Entretien membre de la Commission européenne.
97 COMMISSION EUROPEENNE, « Croissance, compétitivité, emploi. Les défis et les pistes pour entrer dans 
le 21
e siècle. Livre blanc », 5 décembre 1993, COM (93), 700 final.
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orienter vers un objectif commun, celui de la résorption du chômage. Cette « stratégie 
intégrée » est systématiquement reprise par les chefs d’Etat et de gouvernement lors des 
Conseils européens, d’abord à Essen en décembre 1994, puis à Cannes (juin 1995), Madrid 
(décembre 1995), Florence (juin 1996). A Amsterdam en juin 1997, le Conseil européen 
insiste à nouveau sur « l'importance qu'il attache à la promotion de l'emploi et à la réduction du 
niveau inacceptable du chômage en Europe [et] convient qu'il importe d'assurer une cohérence 
totale entre les actions menées dans le domaine du marché intérieur et les autres politiques de 
l'Union, notamment la dimension sociale, la cohésion régionale, les politiques de concurrence, 
le développement des petites et moyennes entreprises, la protection de l'environnement, la 
santé et les droits des consommateurs »
98. Cette approche est ensuite systématisée avec le 
processus de Luxembourg, la création de la Stratégie européenne pour l’emploi et la mise au 
point des lignes directrices pour l’emploi. Cependant, c’est le Conseil européen de Göteborg 
qui, en 2001, va rationaliser le système en ajoutant à la stratégie de Lisbonne la dimension 
environnementale et en adoptant une nouvelle stratégie d’ensemble. L’« esprit de synergie » 
de Göteborg vise à mettre en cohérence l’aspect « mieux légiférer » de la gouvernance, 
l’aspect coordination des politiques économiques et sociales de Lisbonne, ainsi que l’aspect 
développement durable, qui s’est développé parallèlement
99. Selon les conclusions de la 
présidence, il s’agit bien de définir et de mettre en œuvre une « nouvelle approche en matière 
d’élaboration des politiques » : « il faut examiner de manière coordonnée les conséquences 
économiques, sociales et environnementales de toutes les politiques et en tenir compte dans le 
processus de décision »
100. 
Dans le projet de Constitution européenne, enfin, la perspective est plus directement 
transectorielle. Les « clauses d’application générale » relatives aux politiques de l’Union 
(partie III, titre I) prescrivent la prise en considération « dans la définition, la conduite et la 
mise   en   œuvre   des   politiques   et   actions   de   l’Union »   d’« exigences »   spécifiques 
(développement durable, société plus juste et plus égalitaire, protection des consommateurs, 
cohésion sociale et territoriale, …)
101. Le principe s’inspire des articles 3.2 (intégration de 
98 CONSEIL EUROPEEN, Conclusions de la Présidence, Conseil européen d’Amsterdam, 16 juin 1997. Nr : 
SN00150/97.
99 L’approche prônée à Göteborg permet une revitalisation du principe d’intégration de l’environnement au 
niveau communautaire, en articulation avec le nouveau paradigme du développement durable qui dépasse la 
seule politique sectorielle de l’environnement pour englober l’ensemble des orientations politiques de l’Union 
européenne (LENSCHOW, Andrea, « New Regulatory Approaches in ‘Greening’ EU Policies », European 
Law Journal, n° 8, 2002, p. 19-37).
100 CONSEIL EUROPEEN, Conclusions de la Présidence, Conseil européen de Göteborg, 15 et 16 juin 2001. 
Nr : 200/1/01, point 22.
101 Voir la partie III du projet de Constitution européenne, titre I « Clauses d’application générale ».
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l’égalité entre les femmes et les hommes) et 6 (intégration de l’environnement) introduits à 
Amsterdam mais systématise et élargit l’approche. Il s’agit donc de suivre l’ensemble des 
phases du processus politique et de s’assurer par différents moyens de suivi que la politique 
développée ne va pas, d’une façon ou d’une autre, nuire à la dimension qui a été choisie 
comme « exigeant » une attention particulière. Les articles concernés couvrent en tout six 
grands domaines d’attention et ils sont l’illustration et l’accomplissement d’une tendance à la 
transectorisation de l’action publique et d’une volonté de mettre en avant de façon symbolique 
certains enjeux, de leur attribuer un statut particulier parmi l’ensemble des problèmes publics 
potentiellement à l’agenda, en haut de la liste des priorités et des choix politiques de l’Union.
Dans l’ensemble, l’idée générale de transectorialité et de mise en cohérence de certains 
objectifs politiques fait son chemin par étapes au niveau de l’UE en se rationalisant 
progressivement, et elle bénéficie de beaucoup d’attraits à un moment de crise et de perte de 
dynamisme du projet européen. C’est en effet une approche qui semble n’impliquer que de 
faibles coûts politique et budgétaire (coordination plutôt que négociation, reconfigurations 
procédurales plutôt que mise en œuvre de nouvelles politiques). En raison de ces traits 
distinctifs et dans un contexte de mise en avant des principes de subsidiarité et de 
proportionnalité, la transectorialité apparaît comme une solution adaptée à la fois pour 
améliorer l’efficacité des politiques publiques concernées et pour avancer dans l’intégration 
européenne à peu de frais et de façon souple. Dans le cadre de la « nouvelle gouvernance » 
européenne, se manifeste une volonté de mobilisation d’un type particulier d’instruments 
auquel se rattache très largement le gender mainstreaming : souples, organisant la coordination 
et la transversalité. 
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CONCLUSION
Ce chapitre nous a donné l’occasion de compléter le cadrage analytique et théorique de 
notre recherche en développant les notions centrales qui vont nous permettre de la structurer et 
d’aborder les différentes dimensions de notre interrogation principale sur les transformations 
de la politique communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes.
La notion d’usages permet d’appréhender le travail politique des acteurs en tant que 
vecteurs de changement de politiques publiques, au plus près de leurs pratiques et en prenant 
en compte les stratégies déployées et les effets visés. Les instruments d’action publique 
constituent, pour leur part, un point d’entrée au cœur d’une politique publique. Ces derniers ne 
relèvent pas de la pure technique et, par conséquent, les configurations d’instruments et leurs 
évolutions   peuvent   aider   à   saisir   le   fonctionnement   d’une   politique,  mais   aussi   les 
représentations qui y sont attachées et les conflits de pouvoir qui l’animent. L’analyse du 
processus d’instrumentation, soit l’articulation entre acteurs et instruments, est un moyen, qui 
se situe avant tout au niveau micro, de retracer les étapes du changement et d’en saisir la 
dynamique.
Par ailleurs, la notion de secteur résonne doublement avec le travail que nous 
souhaitons mener, que ce soit en termes d’organisation de la recherche ou de questionnement. 
Le   secteur   peut,   tout   d’abord,   être   construit   comme   un   cadre  structurant   d’analyse 
particulièrement adapté au  terrain  institutionnel européen.  La mise  en question de la 
sectorisation de l’action publique par domaines thématiques est, ensuite, à l’origine du 
développement d’instruments de dépassement de ce cloisonnement vertical, dont le gender 
mainstreaming. La prise en compte de ces deux dimensions constitue donc une passerelle entre 
deux niveaux d’analyse : le niveau méso du secteur communautaire de l’égalité entre les 
femmes et les hommes et des évolutions qui le traversent ; le niveau plus macro des 
transformations des modes d’action publique au niveau du système européen.
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ECLOSION, CONSTRUCTION ET ÉVOLUTION 
D’UNE POLITIQUE PUBLIQUEAprès une première partie conçue comme un sas d’entrée établissant le cadre d’analyse 
général de ce travail, la deuxième partie nous permet de pénétrer au cœur de notre travail 
empirique et de l’analyse de la politique communautaire d’égalité entre les femmes et les 
hommes.
Cette deuxième partie débute par le chapitre 3 qui présente la genèse de la politique 
d’égalité à partir de l’introduction dans le traité de Rome de l’article 119 sur l’égalité de 
rémunération entre travailleurs féminins et masculins, ainsi que la structuration progressive 
d’un secteur communautaire de l’égalité : organisation institutionnelle atypique, communauté 
de politique publique restreinte et fermée qui fonctionne comme une avant-garde élitaire, 
régime de genre contraint par la prégnance de la norme de marché mais qui valorise 
l’exception de la lutte contre les discriminations envers les femmes.
Le chapitre 4 est centré sur l’émergence du  gender mainstreaming  et sur son 
institutionnalisation en tant que norme d’action publique communautaire. Nous présentons les 
diagnostics et élaborations de solutions qui précèdent la mise sur agenda puis l’adoption du 
gender mainstreaming, ainsi que les différentes étapes qui mènent de son apparition au sein du 
secteur de l’égalité au début des années 1990 à son intégration dans le traité d’Amsterdam en 
1997. Une fois son adoption réalisée, nous tentons de déplier les mécanismes du processus de 
légitimation du nouvel instrument au niveau communautaire : modification de la hiérarchie des 
groupes d’acteurs au sein de la Commission européenne, construction d’un consensus fondé 
sur l’ambiguïté.
Après la question de l’émergence, le chapitre 5 aborde celle de la mise en œuvre du 
gender mainstreaming au niveau communautaire (au sein des institutions européennes mais 
aussi des groupes d’intérêts). Ce cas d’étude permet de saisir le jeu d’acteurs qui se met en 
place autour du processus d’instrumentation ainsi que ses résultats. Le gender mainstreaming 
produit des effets spécifiques en tant qu’il incarne une volonté d’ingénierie sociale, qu’il est de 
nature transectorielle et qu’il est non contraignant pour les acteurs.
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CHAPITRE 3.
LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE ET L’ÉGALITÉ 
ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES AVANT 1990 : 
UN SECTEUR CLOS POUR UNE POLITIQUE CONTRAINTE ET ÉLITAIRE
INTRODUCTION
L’objectif de ce chapitre est de brosser le tableau de l’action publique menée par la 
Communauté européenne en matière d’égalité entre les femmes et les hommes, de la signature 
du traité de Rome jusqu’au début des années 1990. Il est en effet nécessaire de se pencher sur 
le moment t0 si l’on veut s’intéresser à une politique au moment t1, et, d’autant plus, si l’on 
veut s’intéresser aux changements survenus entre  t0  et  t1. Les arrangements passés ont 
inévitablement des conséquences qu’il faut prendre en compte.
Le moment  t0  est particulièrement intéressant et significatif ici, car il correspond 
réellement à un temps zéro, un ensemble vide. La signature du traité de Rome peut être 
comparée à une sorte de big-bang, un départ à partir duquel tout se met en place, tout est à 
construire. La métaphore cosmologique est également valable dans la mesure où l’état primitif 
(les articles du Traité) est déterminant car l’état évolué (la politique d’égalité) en découle. 
Néanmoins, si la soupe primitive est déterminante, elle n’en est pas pour autant déterministe. 
La politique communautaire d’égalité n’est pas toute entière contenue dans le droit originaire. 
Le traité de Rome représente donc notre t0 à partir duquel une politique et un secteur de 
l’égalité vont se mettre en place, et nous verrons que si l’article 119 est fortement contraignant, 
ses caractéristiques juridiques ne permettent pas, à elles seules, de prédire les développements 
de la politique communautaire d’égalité.
Plus largement, nous verrons que la situation qui se met en place durant ces trois 
décennies n’est en rien univoque. Tout d’abord, le fondement unique en 1957 (et jusqu’en 
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1997) de la politique communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes est constitué 
par l’article 119 du traité de Rome. Cet article porte sur l’égalité de rémunération entre 
travailleurs féminins et masculins
1 et il est le seul qui fasse référence à la question de l’égalité. 
L’article 119 fait partie du premier chapitre (« dispositions sociales ») du Titre III du Traité, 
intitulé   « La   politique   sociale »,   il   marque   donc   l’inclusion   de   l’action   publique 
communautaire en matière d’égalité dans la politique sociale telle que définie et délimitée par 
les compétences accordées aux institutions européennes. L’action publique communautaire 
concernant l’égalité entre les femmes et les hommes n’est pas un isolat, elle fait partie d’un 
ensemble plus large qui est la politique sociale européenne, dotée de règles, valeurs et 
frontières. D’un point de vue juridique, comme le constate Catherine Barnard, « [la] réalisation 
de l’égalité des sexes [est même] le pilier central et le plus profondément élaboré de la 
politique sociale fragile de la Communauté européenne »
2. Pourtant, comme on le verra, la 
politique d’égalité, et le secteur qui s’y rattache, se construisent dans la préservation d’une 
forme d’autonomie de fonctionnement par rapport à cette appartenance à la politique sociale 
européenne. L’égalité s’inscrit dans un espace spécifique, mais néanmoins dans le cadre de la 
politique sociale européenne qui impose ses contraintes, et donc un horizon borné. La 
représentation graphique la plus adéquate de cette situation serait certainement celle d’une 
sphère (la politique d’égalité) contenue dans une autre sphère (la politique sociale), elle-même 
inscrite dans un espace plus large (la Communauté économique européenne). 
Pour paraphraser Giandomenico Majone, on pourrait dire que la politique d’égalité fait 
partie de l’« espace politique » de la politique sociale européenne, c’est-à-dire qu’elle fait 
partie de cet « ensemble de politiques qui sont tellement interconnectées qu’il est impossible 
de formuler des conclusions descriptives ou analytiques d’une quelconque utilité concernant 
l’une d’entre elles sans prendre en compte les autres »
3. Cet auteur évoque d’ailleurs la 
possibilité de la formation de sous-espaces distincts à l’intérieur de l’espace initial
4. Cette 
perspective nous semble d’ailleurs très intéressante car la notion d’espace politique permet 
d’intégrer la politique d’égalité à l’espace de la politique sociale tout en rendant les deux 
1 Références précises des textes législatifs et rédaction des articles des Traités et protocoles en annexe.
2 BARNARD, Catherine, « L’égalité des sexes dans l’Union européenne : un bilan », dans ALSTON, Philip 
(dir.), L’Union européenne et les droits de l’homme, Bruxelles, Bruylant, 2001, p. 219.
3  MAJONE, Giandomenico, « Quelle politique sociale pour l’Europe ? », dans MENY, Yves, MULLER, 
Pierre, QUERMONNE, Jean-Louis (dir.), Politiques publiques en Europe, Paris, L’Harmattan, coll. « Logiques 
politiques », 1995, p. 276. Voir également MAJONE, Giandomenico, La Communauté européenne : un Etat 
régulateur, Paris, Montchrestien, coll. « Clefs politique », 1996, « Régulation sociale, initiative politique et 
protection des intérêts diffus », p. 71-102.
4 Son découpage des espaces politiques est à la fois thématique et instrumental : la régulation sociale est un 
exemple de sous-espace ayant évolué et grandi (expansion quantitative et élargissement qualitatif) à l’intérieur 
de l’espace de la politique sociale européenne.
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politiques indissociables. Cette situation d’imbrication implique qu’il n’est pas possible de 
réfléchir sur les évolutions de la politique d’égalité sans s’interroger sur les évolutions de la 
politique sociale, et, de la même façon, d’étudier les modifications de la politique sociale en 
laissant la politique d’égalité hors de l’analyse. L’imbrication est aussi analytique.
C’est ainsi que l’on aboutit à cette situation paradoxale d’un secteur relativement 
autonome mais pour autant inclus dans un système contraignant. Comme on va le voir, 
l’égalité est donc un but poursuivi en soi, mais cette égalité prend une forme et des contours 
particuliers qui sont ceux de l’égalité dans le marché. En effet, et comme il est nécessaire de le 
préciser ici, durant cette première période qui nous intéresse, l’attention qui a été accordée à la 
question de l’égalité entre les femmes et les hommes et aux femmes en tant que ressortissants 
n’a dérivé que de leur statut de travailleuses et n’a concerné que le marché du travail 
(rémunération, accès à l’emploi, à la formation, conditions de travail, sécurité sociale), cela en 
accord  avec  les   objectifs  généraux  du   Traité   instituant   la   Communauté   économique 
européenne. La définition de l’égalité retenue par la Communauté est donc une définition 
strictement limitée qui ne prend pas en compte l’environnement des problèmes relatifs au 
marché du travail. Cette situation contrainte et limitée de la politique communautaire d’égalité 
entre les femmes et les hommes est désignée par Ilona Ostner et Jane Lewis comme « the Paid 
Employment Nexus » : il est constitué par la conjonction de la philosophie inhérente à la 
législation européenne, la règle de l’unanimité au Conseil des ministres et l’absence de 
consensus parmi les Etats membres pour favoriser une extension de la politique hors du seul 
champ de l’emploi salarié
5. En cela encore, la politique d’égalité est liée à la politique sociale, 
partie intégrante du processus de construction du marché, donc largement circonscrite à ce 
rôle.
Afin d’essayer de cerner le paradoxe de cette politique autonome et contrainte, nous 
nous intéresserons tout d’abord à la matérialité de cette politique en tant que programme 
d’action publique composé d’un empilement d’instruments juridiques et économiques. Puis, 
nous prendrons en compte, successivement, les différentes composantes du secteur de l’égalité 
(composantes institutionnelle, interactionnelle, cognitive) qui se construit au cours des trois 
décennies considérées. La présentation de ces différents éléments n’obéira donc pas à une 
logique historique, mais bien à une logique thématique, faisant se succéder les instruments 
5 OSTNER, Ilona, LEWIS, Jane, « Gender and the Evolution of European Social Policies », dans LEIBFRIED, 
Stephan, PIERSON, Paul (eds), European Social Policy. Between Fragmentation and Integration, Washington 
D.C., The Brookings Institution, 1995, p. 177.
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d’action publique, puis les institutions, les intérêts et les idées constitutifs de la politique et du 
secteur communautaire de l’égalité entre les femmes et les hommes. Nous pourrons ainsi, à la 
fin  de  ce  chapitre,  disposer  d’un  tableau  relativement  exhaustif   de  l’action  publique 
communautaire en matière d’égalité avec laquelle le gender mainstreaming va être mis en 
présence au moment t1.
A. LA POLITIQUE D’ÉGALITÉ ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES AU NIVEAU COMMUNAUTAIRE : UN 
EMPILEMENT D’INSTRUMENTS
L’inclusion de l’article 119 dans le traité de Rome est déterminante en ce qui concerne 
la définition de la politique communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes. Elle est 
tout d’abord déterminante en termes de contenu. C’est cet article qui permet l’existence de 
l’action publique dans ce domaine en donnant la légitimité juridique et politique à la 
Commission européenne de faire des propositions et de développer une action qui va peu à peu 
constituer ce que l’on pourra désigner comme une politique publique. L’échange suivant entre 
deux fonctionnaires de la Commission européenne souligne l’importance de l’article 119 en 
tant que levier politique : 
« - Ce qui, je crois, était important c’est […] que ce droit fondamental était consacré 
dans le Traité, finalement. Presque constitutionnel.
   - Je crois que le fait que c’était dans le Traité ça a fait une grande différence.
    - On peut pas sous-estimer l’influence de cela sur les tribunaux, sur la Cour de justice […]. 
Cela nous a aidé aussi parce que parfois on pouvait employer le droit en tant qu’outil, même 
à l’intérieur et dire ‘désolé, on est obligé de faire quelque chose, on n’a pas le choix’. Donc 
ça a aussi influencé le processus de prise de décision. »
6.
Dans le même temps, l’ article 119 définit restrictivement le domaine d’action possible 
de cette politique : c’est-à-dire l’interdiction des discriminations fondées sur le sexe en matière 
de rémunération entre travailleurs féminins et masculins. Cet article constitue donc, tout à la 
fois la force et la faiblesse de la politique communautaire d’égalité, il la rend légitime et la 
limite dans le même mouvement : 
« N’oubliez pas que ce n’était pas l’égalité des hommes et des femmes, c’était 
l’égalité dans les rémunérations et le travail. On ne pouvait pas sortir de ce cadre là car le 
6 Entretien membres de la Commission européenne, Bureau des femmes.
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traité de Rome est un traité économique. Donc on n’avait pas de mandat pour sortir. Il fallait 
toujours toujours piloter les choses pour ne pas déborder, ne pas sortir des limites fixées par 
le Traité. »
7.
L’article 119 est ensuite déterminant en termes de représentations. Comme l’on peut 
s’en rendre compte en rencontrant les acteurs de la politique d’égalité, il s’est construit une 
véritable mythologie autour de l’article 119 en tant qu’acte fondateur. L’article 119 est évoqué 
par une grande partie de ces acteurs. Il est celui qui « rend possible », ou plutôt qui « a rendu 
possible », mais il est aussi celui qui a été introduit dans le traité de Rome pour de « mauvaises 
raisons », c’est-à-dire pour des raisons, non pas propres à l’égalité entre les femmes et les 
hommes, mais des raisons économiques de réduction des possibilités de concurrence déloyale 
entre   les   Etats   membres   fondateurs.   Cette   origine  est   souvent   un   point   central   de 
l’argumentation des acteurs, que ce soit pour dénoncer l’orientation utilitariste et économiciste 
de la politique ou pour souligner le chemin parcouru depuis 1957. On peut ainsi citer deux 
extraits d’entretiens représentatifs de ces différences de vue :
« Il y a une raison très concrète au départ, c’est l’article 119, et qui est une raison très 
concrète aussi, c’est la France qui l’a voulu pour ne pas être concurrencée par d’autres pays, 
économiquement, c’est vraiment un argument économique, donc il y a une raison et je pense 
que cette raison économique elle restera. »
8
« Donc ça a beaucoup évolué, d’un article du traité dont personne ne pouvait 
imaginer l’importance, maintenant on est quand même dans un cadre législatif, il y a 
plusieurs programmes, on a tout un acquis communautaire, c’est important. »
9
C’est par leur compréhension de l’article 119 et les références qui y sont faites que les 
acteurs se positionnent par rapport à l’ambiguïté fondamentale et fondatrice de la politique 
communautaire d’égalité, à la fois sociale et économique. Cette mythologie, construite autour 
de  ces  multiples  récits  des  origines,  forme  une  part  non  négligeable,  en  termes  de 
représentations, du « construit social » de la politique d’égalité. Le rôle de l’article 119 est 
considéré comme tellement important que des chercheuses comme Ilona Ostner et Jane Lewis 
en viennent à le personnifier, à en faire l’acteur principal du développement de la politique 
communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes, celui qui a mis en mouvement les 
autres. Elles écrivent ainsi dans leur article consacré aux relations entre le genre et la politique 
sociale européenne : « By transforming the ECJ and the Commission into prominent actors, 
7 Entretien membre de la Commission européenne, Bureau des femmes.
8 Entretien parlementaire européenne.
9 Entretien membre de la Commission européenne, Bureau des femmes.
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article 119 created a unique opportunity for developing Unionwide social policies on gender 
equality. »
10.
L’article 119 du traité de Rome, en lui-même et par l’intermédiaire de ce que l’on peut 
appeler sa mythologie, contribue donc pour une grande partie à l’existence, y compris 
symbolique, de la politique communautaire d’égalité. Afin de tenter de situer cette dernière, 
nous avons choisi de l’aborder, dans un premier temps, par l’intermédiaire des instruments 
dont elle est composée. Cette perspective nous permettra de voir comment, concrètement, 
l’article 119 a été traduit, ce qu’il a permis, comment également il a pu ou dû être dépassé. 
Cet   angle   d’approche   nous   permet   également   de   déconstruire   la   politique 
communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes en dehors de toute catégorisation 
relative aux objectifs de la politique, ce qui ne nous semble pouvoir intervenir que dans un 
deuxième temps de l’analyse. Nous avons en effet vu dans le premier chapitre
11 qu’il était 
possible d’organiser la présentation de cette politique en fonction d’une grille d’analyse 
prédéfinie relative aux objectifs proclamés en matière de lutte contre les inégalités entre les 
femmes et les hommes. Différents pans de cette politique peuvent être étudiés en fonction du 
rapport  qu’ils  entretiennent  au  principe  d’égalité  et  à  ses traductions  plus  ou  moins 
substantielles (égalité de traitement, égalité des chances, égalité d’impact). Notre objectif est 
cependant dans cette section de proposer une vision de la politique d’égalité en fonction des 
formes de l’action publique, donc des types d’instruments, plutôt qu’en fonction de ses 
implications en termes d’égalité, ce qui nécessiterait une évaluation des réalisations menées.
Nous allons donc voir que la politique relative à l’égalité entre les femmes et les 
hommes au niveau communautaire, dans sa première période, est constitué d’un empilement, 
d’une superposition d’instruments juridiques et économiques.
10 OSTNER, Ilona, LEWIS, Jane, « Gender and the Evolution of European Social Policies », dans LEIBFRIED, 
Stephan, PIERSON, Paul (eds), op. cit., 1995, p. 193.
11 Voir le chapitre 1, partie C « 2. Union européenne et traductions du principe d’égalité ».
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1. Les instruments juridiques
12 : de l’égalité de rémunération à l’égalité de traitement
a. Le droit originaire
13
L’introduction de l’article 119 dans le traité de Rome
En ce qui concerne le droit originaire, il faut, en premier lieu, évoquer « l’histoire » de 
l’article 119 du traité de Rome et revenir sur la décision prise par les Etats membres fondateurs 
de l’inclure dans les nouvelles règles régissant la Communauté. La recherche effectuée sur 
cette question par Catherine Hoskyns
14  à partir des archives de la Communauté (Travaux 
préparatoires du traité) et auprès de certains protagonistes de l’époque reste à ce jour une des 
meilleures sources d’information sur cet épisode.
Pour comprendre l’introduction du principe de l’égalité de rémunération au niveau de 
la Communauté économique européenne (CEE), il faut tout d’abord faire un détour par 
l’Organisation internationale du travail (OIT). La Constitution de l’OIT, signée en 1919, 
contient dans son préambule « l’affirmation du principe ‘à travail égal, salaire égal’ »
15. Sur 
cette base, furent adoptées en 1951 la Convention 100 et une recommandation sur l’égalité de 
rémunération qui posent le principe de l’égalité de rémunération entre main d’œuvre 
masculine et féminine pour un travail de valeur égale
16. Ces derniers textes sont importants car 
leur élaboration est à l’origine du développement d’une expertise (études, statistiques) qui est 
alors unique et qui a servi d’inspiration pour le Rapport Ohlin, et pour le groupe d’experts 
sociaux qui, à partir de novembre 1956, est chargé de rédiger l’article 119 dans un langage 
compatible avec la Convention 100
17.
Les négociations relatives au traité de Rome, en ce qui concerne la politique sociale, 
ont porté sur la question, notamment soulevée par la France dont les milieux économiques 
étaient plus que réticents à abandonner les protections douanières issues de l’entre-deux-
12 La typologie des instruments d’action publique établie par Pierre Lascoumes et Patrick Le Galès mentionne, 
comme première catégorie, les instruments de type « législatif et réglementaire » (LASCOUMES, Pierre, LE 
GALES, Patrick, « De l’innovation instrumentale à la recomposition de l’Etat », dans LASCOUMES, Pierre, 
LE GALES, Patrick (dir.),  Gouverner par les instruments, Paris, Presses de Sciences Po, 2004, p.361). 
Cependant, nous souhaitons intégrer la jurisprudence dans cette catégorie afin de rendre justice à la diversité 
des sources du droit, nous nous référons plus généralement aux instruments « juridiques » (merci à Renaud 
Dehousse pour ses conseils sur ce point).
13  Le droit originaire fait référence aux Traités constitutifs (complétés par les conventions et protocoles 
annexés) qui constituent le droit primaire et dont les normes, situées au sommet de l’ordre juridique 
communautaire, s’imposent à toutes les autres normes de cet ordre.
14 HOSKYNS, Catherine, Integrating Gender. Women, Law and Politics in the European Union, London, Verso, 
1996. Notamment le chapitre 3 « The Adoption of Article 119 on Equal Pay », p. 43-59.
15 ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL, Constitution, 1919.
16  Texte   de   la   Convention   100   :   <http://www.ilo.org/ilolex/cgi-lex/convde.pl?C100#Link>   (consulté   le 
17/10/05).
17 HOSKYNS, Catherine, op. cit., 1996, p. 56.
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guerres, des coûts sociaux supportés par les employeurs et les distorsions éventuelles pouvant 
être induites par ceux-ci. Il s’agissait de savoir si une harmonisation des régimes de sécurité 
sociale, en particulier, était nécessaire pour éviter des distorsions de concurrence dans le cadre 
du démantèlement progressif des barrières commerciales. Afin de clarifier cette question, un 
groupe d’experts présidé par Bertil Ohlin, économiste suédois, spécialiste du commerce 
international et futur lauréat du prix Nobel d’économie en 1977, a été chargé de réfléchir aux 
aspects sociaux de l’intégration économique européenne
18. Le Rapport Ohlin conclut, en 1956, 
que l’harmonisation de la redistribution au niveau européen n’est pas nécessaire pour éviter 
une course vers le plus petit dénominateur commun (race to the bottom). Les contributions 
sociales font partie du salaire, or les salaires reflètent les différences de productivité, il n’y a 
donc pas lieu de les harmoniser. L’intervention de la Communauté, selon le rapport Ohlin, 
n’est ainsi pas requise pour préserver ce que la théorie économique appelle l’« équité 
horizontale » (pour éviter les distorsions de concurrence dans un espace, il faut éviter les 
discriminations entre secteurs économiques ou entre personnes physiques ou morales au sein 
du même espace). Les disparités des coûts sociaux entre les Etats membres vont s’aplanir à 
mesure que le marché intérieur se développerra. Le rapport Ohlin est certainement une des 
raisons de l’approche minimaliste en matière sociale qui a prévalu lors de la rédaction du traité 
de Rome.
Cependant, ce même rapport explique que, dans certains cas ou secteurs industriels, 
certaines dispositions nationales sont susceptibles de créer des distorsions nécessitant une 
intervention publique. Il mentionne explicitement la législation relative au principe de l’égalité 
de salaire entre les femmes et les hommes : « [le] supplément de charges salariales pesant sur 
les industriels des pays (parmi lesquels la France) dont la législation prévoyait, à travail égal, 
une rémunération égale entre salariés et salariées sur celles que devaient s’acquitter les 
industriels qui ne versaient encore aux femmes que des ‘salaires d’appoint’ (aux Pays-Bas par 
exemple), ne pouvait être ‘absorbé’ par le marché »
19. Ainsi, dans certaines circonstances 
l’harmonisation des coûts sociaux peut être une solution. C’est sur la base de ce raisonnement 
que les demandes de la France seront acceptées par les autres négociateurs et que les articles 
119 sur l’égalité de rémunération et 120 sur l’équivalence des régimes de congés payés seront 
introduits dans le texte
20.
18 ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL, Les aspects sociaux de l’intégration économique 
européenne (Rapport Ohlin), Bureau International du Travail, 1956.
19  HUBERT, Agnès,  L’Europe et les femmes, identités en mouvement, Rennes, Apogée, coll. « Politique 
européenne », 1998, p. 49.
20 HOSKYNS, Catherine, op. cit., 1996, p. 49-51.
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En effet, dès le début des négociations en 1956, la France, qui dispose en effet d’une 
législation sur l’égalité de salaire
21, soumet à ses partenaires des demandes spécifiques qu’elle 
considère comme des compensations à la baisse des barrières douanières, et parmi ces 
compensations figure la reconnaissance par l’ensemble des Etats membres du principe de 
l’égalité de salaire. Le contexte était celui de la crise de Suez, de la guerre d’Algérie, et, après 
l’échec de la Communauté européenne de défense (CED) en 1954, il s’agissait d’apaiser la 
France et de faire des concessions en sa faveur. L’article 119 sera une de ces concessions à la 
France et à ses industriels des secteurs à forte main d’œuvre féminine comme le textile, qui 
craignent la concurrence, dans le nouvel espace économique, des pays qui ne pratiquent pas 
l’égalité salariale à travail égal   : « [the] other negociators responded to these demands 
diplomatically – incorporating what they could, and standing out against any provisions which 
they saw as damaging the emerging common market. Spaak
22 was well aware of the need to 
make concessions to the French that could be represented in Paris as a victory. He was also 
anxious to complete the negotiations quickly – while a government favourable to the idea of 
European cooperation was in power in Paris. Many of the loose ends and anomalies in the 
Treaty (and certainly the inclusion of the provisions on equal pay) can be attributed to these 
pressures. »
23.
Comme nous le retrace Catherine Hoskyns à partir des archives du Conseil des 
ministres
24, la question de l’égalité de salaire commence à faire l’objet d’une réflexion 
spécifique, et non plus seulement comme l’un des coûts sociaux, à partir de l’automne 1956 
quand les Français présentent leurs demandes de compensation. Un premier article est rédigé 
en octobre 1956 qui cite « l’application de l’égalité de salaire entre les hommes et les femmes 
pour un même travail et pour un travail de même valeur ». C’est à ce moment que la 
responsabilité de la rédaction définitive de l’article va être attribuée à un groupe d’experts dans 
le domaine social, qui devra fournir un texte compatible avec la Convention 100 de l’OIT. Le 
texte final maintiendra donc la formulation forte et affirmative selon laquelle « Chaque Etat 
membre assure au cours de la première étape, et maintient par la suite l’application du principe 
21  La législation française de l’époque sur le sujet est constituée des éléments suivants : préambule de la 
Constitution de 1946 qui proclame que « la loi garantit à la femme, dans tous les domaines, des droits égaux à 
ceux des hommes » ; arrêté du 30 juillet 1946 qui abroge les dispositions relatives aux abattements jusqu’alors 
autorisés pour les salaires féminins ; loi du 1
er  février 1950 qui prévoit que les conventions collectives 
nationales susceptibles d’être étendues doivent comprendre obligatoirement des dispositions concernant « les 
modalités d’application du principe à travail égal, salaire égal pour les femmes et pour les jeunes » ; SMIG 
introduit en 1950 qui repose sur une grille unique pour les femmes et pour les hommes.
22  Paul-Henri Spaak, ministre belge des affaires étrangères de 1954 à 1957, est chargé de coordonner les 
travaux préparatoires puis le début des négociations du traité de Rome.
23 HOSKYNS, Catherine, op. cit., 1996, p. 45.
24 Ibid., p. 55-57.
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de l’égalité ». Le terme « salaire » est remplacé par celui de « rémunération», plus large (il 
inclut également « tous autres avantages payés directement ou indirectement, en espèces ou en 
nature »). En revanche, la formulation « travail de même valeur », qui permet la comparaison 
entre rémunérations masculines et féminines dans des emplois différents, est supprimée. C’est 
cette même expression, qui se trouve dans la Convention 100, qui sera reprise dans la directive 
sur l’égalité de rémunération en 1975 et à laquelle les rédacteurs du Traité reviendront en 1997 
à Amsterdam. Sous cette dernière forme, ce texte est tout d’abord situé, en tant qu’article 46, 
dans une section sur les distorsions de concurrence, avant d’être déplacé dans la section sur la 
politique sociale, en tant qu’article 119, afin de donner à cette dernière un petit peu plus de 
« chair ».
Portée et significations de l’article 119
Ainsi, et comme cela est bien connu, l’article 119 n’a pas été introduit dans le traité de 
Rome dans un désir de justice sociale ou afin de promouvoir l’égalité des sexes.  Les 
négociateurs cherchaient avant tout à rédiger un texte qui puisse être signé par toutes les 
parties : « what is particularly striking about what we know of the debates and manœuvres 
which produced Article 119 is the level of abstraction at which they took place. At no time are 
the interests of women considered even obliquely or the issue of social justice raised. »
25. 
Comme  le   dit   d’ailleurs   joliment   Jacqueline  Nonon,   fonctionnaire   à   la   Commission 
européenne dès 1958 et qui s’est très largement chargée de développer le socle initial et 
fondamental de la politique communautaire d’égalité entre 1974 et 1981 :
« l’article 119 […] c’était pas du tout pour le bonheur des dames »
26.
Il  s’agissait  d’abord, en  imposant l’égalité  des rémunérations entre  travailleurs 
féminins et masculins, d’éviter tout risque de dumping social. Il fallait garantir des conditions 
de concurrence égalitaire entre les industriels des Etats membres, notamment dans les secteurs 
à forte consommation de main d’œuvre féminine. « Le raisonnement qui a conduit à 
l’inclusion de l’article 119 était lié […] à la question de l’intégration économique : la main 
d’œuvre était considérée comme une marchandise et un facteur de production ; et les Etats 
membres ne devaient pas chercher à obtenir des avantages, du point de vue de la productivité, 
en permettant des discriminations sur la rémunération du travail. »
27 La logique est donc la 
même, à un degré moindre, que celle de l’interdiction de toute discrimination en raison de la 
25 HOSKYNS, Catherine, op. cit., 1996, p. 57.
26 Entretien membre de la Commission européenne, Bureau des femmes.
27 STONE SWEET, Alec, CAPORASO, James A., « La Cour de justice et l’intégration européenne », Revue 
française de science politique, vol. 48, n° 2, avril 1998, p. 231.
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nationalité (article 6 du traité de Rome) qui constitue par définition le péché majeur dans une 
Communauté qui vise à instaurer un marché commun entre plusieurs Etats membres. Il s’agit 
d’éviter la concurrence déloyale et le protectionnisme. La prohibition de la discrimination, 
dans le cas du sexe comme dans le cas de la nationalité, a donc une fonction économique.
Néanmoins, l’article 119 possède, dès son insertion dans le traité un certain nombre de 
caractéristiques  qui   expliquent   que   son   interprétation   ne   puisse   être   univoquement 
économique. Ce sont ces caractéristiques qui vont justifier que la Cour de justice dans son 
arrêt Defrenne II
28 puisse considérer que l’article 119 « fait partie des objectifs sociaux de la 
Communauté ». Plus précisément, la Cour insiste en effet sur la « double  finalité »
29  de 
l’article   119 :   « d’une   part,   [il]   a   pour   fonction   d’éviter   que,   dans   la   compétition 
intracommunautaire, les entreprises établies dans des Etats qui ont effectivement réalisé les 
principes de l’égalité de rémunération, ne subissent un désavantage concurrentiel par rapport 
aux entreprises situées dans des Etats qui n’ont pas encore éliminé la discrimination salariale 
au détriment de la main d’œuvre féminine ; […] d’autre part, cette disposition relève des 
objectifs sociaux de la Communauté, celle-ci ne se limitant pas à une union économique, mais 
devant assurer en même temps, par une action commune, le progrès social et poursuivre 
l’amélioration constante des conditions de vie et d’emploi des peuples européens »
30. Il s’agit, 
à la fois, de lutter contre les désavantages concurrentiels et d’être un instrument de progrès 
social dans une union qui est économique, mais qui cherche également à promouvoir (en tant 
que sous-produit de l’intégration économique) « un niveau d’emploi et de protection sociale 
élevé, le relèvement du niveau et de la qualité de la vie, la cohésion économique et sociale » 
(art. 2, traité de Rome). 
Ces   caractéristiques,   qui   permettent   une   lecture   non   simplifiée,   ou 
multidimensionnelle, de l’article 119, sont liées à sa position dans le traité. Tout d’abord, 
comme on l’a déjà dit et comme le remarque la Cour
31, l’article sur l’égalité de rémunération 
est inséré dans le Titre VIII sur la politique sociale. Ensuite, au sein du chapitre sur les 
dispositions sociales, l’article 119 se démarque : « les bases formelles du Traité en matière de 
28 Arrêt de la Cour du 8 avril 1976. Gabrielle Defrenne contre Société anonyme belge de navigation aérienne 
Sabena. Affaire 43/75.
29 Ibid., attendu de l’arrêt n° 8 (italiques ajoutées).
30 Ibid., attendu de l’arrêt n° 9 et 10 (italiques ajoutées).
31  Ibid., attendu de l’arrêt n° 11 : « […] cette finalité est accentuée par l’insertion de l’article 119 dans 
l’ensemble du chapitre consacré à la politique sociale, dont la disposition liminaire, à savoir l’article 117, 
marque ‘la nécessité de promouvoir l’amélioration des conditions de vie et de travail de la main d’œuvre 
permettant leur égalisation dans le progrès’ ».
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protection sociale (articles 117-122) sont assez faibles : le Traité accorde aux institutions 
communautaires une compétence pour mettre en œuvre une politique sociale, sans toutefois 
spécifier les obligations particulières auxquelles les Etats membres seraient soumis. La grande 
exception réside dans l’article 119, qui oblige les Etats membres à garantir ‘l’égalité des 
rémunérations entre travailleurs féminins et travailleurs masculins pour un même travail’ »
32. 
Cette robustesse rédactionnelle est la conséquence du déplacement de cet article en cours de 
négociations et de son passage de la section sur les dispositions sur la concurrence à celle sur 
la politique sociale : « this transfer goes some way to explaining the unexpected force of 
Article 119 by comparison with the other social policy articles : it was drafted for a different 
section of the Treaty and was therefore expected to create stronger obligations. »
33. 
C’est ainsi par cette liaison avec les dispositions sur la concurrence que l’on peut 
expliquer que la rédaction de l’article 119 soit liée au calendrier de l’établissement du marché 
commun décrit dans l’article 7, obligeant les Etats membres à agir « au cours de la première 
étape », c’est-à-dire à mettre en œuvre l’égalité de rémunération avant le 31 décembre 1961.
Les autres composantes du droit originaire
L’article 119, dans sa complexité même, pose donc des questions centrales concernant 
les relations entre l’économique et le social, la possibilité de construction d’un marché 
commun  sans   dimension  sociale,  ou  la   nature  intrinsèquement   duale  de  la   politique 
communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes.
Cet article va rester, strictement, le seul et unique élément de droit originaire dans la 
domaine de l’égalité entre les  femmes  et  les hommes  jusqu’à  la  signature  du traité 
d’Amsterdam qui inclut deux nouveaux articles faisant référence à l’égalité (articles 3.2 et 13). 
Il est possible, néanmoins, de mentionner, en tant qu’élément du droit originaire, la Charte 
communautaire des droits sociaux fondamentaux des travailleurs de 1989
34, même si elle 
conservera jusqu’en 1998
35 le statut d’une simple déclaration solennelle du fait de la non-
signature du gouvernement du Royaume Uni. De plus, on peut également ajouter à ce tableau 
d’autres articles du droit originaire utilisés en matière d’égalité, ainsi que les règles de vote au 
Conseil qui, en tant qu’institutions contraignantes et définies dans les traités, vont influer sur 
les stratégies des acteurs.
32 STONE SWEET, Alec, CAPORASO, James A., op. cit., 1998, p. 230 (italiques ajoutées).
33 HOSKYNS, Catherine, op. cit., 1996, p. 57.
34 COMMUNAUTE EUROPEENNE, Charte communautaire des droits sociaux fondamentaux des travailleurs, 
1989. <http://www.info-europe.fr/document.dir/docs.dir/do0164.dir/DO016432.htm> (consulté le 17/10/05)
35 Date de sa ratification par le gouvernement Blair.
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Faire   figurer  la   Charte   communautaire   des   droits   sociaux   fondamentaux   des 
travailleurs dans une section sur le droit originaire européen est certainement juridiquement 
inexact car, du fait de l’abstention britannique, elle n’entre pas dans l’ordre des traités. Cela 
nous semble pourtant politiquement raisonnable dans la mesure où ce texte servira de base de 
propositions législatives ou réglementaires pour la Commission. Cette dernière s’appuie en 
effet sur la Charte afin de rédiger un programme d’action comprenant 47 initiatives, dont 28 
propositions au Conseil des ministres, qui en a adopté 15 à la fin de 1992
36. Ainsi, ce texte sans 
portée contraignante « joue un rôle politique important en renforçant l’idée qu’un grand 
marché doit être régulé par un ensemble de droits sociaux fondamentaux. [La Charte] pose, 
dans ses considérants, toute une série de principes qui vont désormais présider au débat sur 
l’Europe sociale, à savoir l’équilibre entre le développement économique et le développement 
social, le consensus social comme condition essentielle de la compétitivité, le rapprochement 
dans le progrès des conditions de vie et de travail pour éviter les distorsions de concurrence, la 
‘subsidiarité’ […]. »
37.
En ce qui concerne plus particulièrement le domaine de l’égalité entre les femmes et 
les hommes, c’est la première fois que sont introduites, dans un texte de cette nature, les idées 
d’égalité   des   chances   et   de   « conciliation »   entre   responsabilités   professionnelles   et 
familiales
38. Le texte du programme d’action de la Commission s’appuyant sur la Charte est 
profondément marqué par le grand projet européen de l’époque et sa rhétorique, c’est-à-dire la 
réalisation du marché intérieur à l’horizon 1992. C’est par rapport à cet objectif que 
l’ensemble des initiatives en matière d’égalité sont justifiées. La section sur l’égalité entre les 
femmes et les hommes comporte ainsi dans son dernier paragraphe la phrase suivante : « In the 
light of current demographic trends and the search for greater competitiveness with a view to 
1992, it is absolutely essential to make better use of skills and therefore of women workers. »
39
36 COMMISSION EUROPEENNE, Communication de la Commission, Programme d’action relatif à la mise 
en œuvre de la charte communautaire des droits sociaux fondamentaux des travailleurs, 29 novembre 1989, 
COM (89) 568 final.
37  QUINTIN,   Odile,   FAVAREL-DAPAS,   Brigitte,  L’Europe  sociale.   Enjeux   et   réalités,   Paris,   La 
documentation Française, coll. « Réflexe Europe », 1999, p. 19.
38 Voir le chapitre 1, partie C « 2. Union européenne et traductions du principe d’égalité ». Le texte de la Charte 
est le suivant : « 16. L’égalité de traitement entre les hommes et les femmes doit être assurée. L’égalité des 
chances entre hommes et femmes doit être développée. A cet effet, il convient d’intensifier, partout où cela est 
nécessaire, les actions pour garantir la mise en œuvre de l’égalité entre hommes et femmes, notamment pour 
l’accès à l’emploi, la rémunération, les conditions de travail, la protection sociale, l’éducation, la formation 
professionnelle et l’évolution des carrières. Il convient également de développer des mesures permettant aux 
hommes et aux femmes de concilier leurs obligations professionnelles et familiales. ».
39 COMMISSION EUROPEENNE, Communication de la Commission, Programme d’action relatif à la mise 
en œuvre de la charte communautaire des droits sociaux fondamentaux des travailleurs, op. cit., p. 37-38.
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La   Charte  est   importante   pour  marquer  une   volonté   politique  et   faire  de   nouvelles 
propositions, permettant notamment de dynamiser « un secteur atteint par la morosité 
ambiante »
40 (les propositions de directives sur le congé parental, la charge de la preuve et 
l’âge de la retraite restent à cette époque enlisées au niveau du Conseil des ministres). Le 
programme d’action qui y est attaché est ainsi à l’origine des initiatives de la Commission 
concernant le troisième programme d’action sur l’égalité des chances qui introduira le principe 
de gender mainstreaming
41, la future directive sur la sécurité et la santé des travailleuses 
enceintes
42  et un code de conduite attenant
43, et enfin une recommandation sur la garde 
d’enfants
44.
Afin de compléter ce tableau du droit originaire concernant la question de l’égalité 
entre les femmes et les hommes durant les trois premières décennies suivant la signature du 
traité de Rome, il nous faut remarquer que des articles de ce traité ne concernant pas 
directement cette question ont pourtant joué un rôle important. En effet, l’article 119 a été 
essentiel par les fondations qu’il a permis de poser, par la légitimité qu’il a apportée, par la 
jurisprudence qui a pu se développer à partir de lui et par la mythologie et les représentations 
qui se sont construites autour de lui. En revanche, il ne constitue pas une base juridique 
permettant une intervention de type législatif.
Tableau 3.1. Articles de référence relatifs au vote des directives 
sur l’égalité entre les femmes et les hommes. Tableau récapitulatif 
Directives Article de référence 
(nouvelle numérotation)
Directive du Conseil du 10 février 1975 concernant le rapprochement des législations des Etats 
membres relatives à l’application du principe de l’égalité des rémunérations entre les 
travailleurs masculins et les travailleurs féminins (75/117/CEE). JO L 45 du 19.2.1975.
Article 100 (94)
Directive du Conseil du 9 février 1976 relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité de 
traitement entre hommes et femmes en ce qui concerne l’accès à l’emploi, à la formation et à la 
promotion professionnelles, et les conditions de travail (76/207/CEE). JO L 39 du 14.2.1976.
Article 235 (308)
Directive du Conseil du 19 décembre 1978 relative à la mise en œuvre progressive du principe 
de l’égalité de traitement entre hommes et femmes en matière de sécurité sociale (79/7/CEE). 
JO L du 10.1.1979.
Article 235 (308)
40 HUBERT, Agnès, op. cit., 1998, p. 69.
41 Résolution du Conseil du 21 mai 1991 relative au troisième programme d’action communautaire à moyen 
terme pour l’égalité des chances entre femmes et hommes (1991-1995). JO C 142 du 31.5.1991.
42 Directive du Conseil du 19 octobre 1992 concernant la mise en œuvre de mesures visant à promouvoir 
l’amélioration de la sécurité et de la santé des travailleuses enceintes, accouchées ou allaitantes au travail 
(dixième directive particulière au sens de l’article 16, paragraphe 1, de la directive 89/391/CEE) (92/85/CEE). 
JO L 348 du 28.11.1992.
43 Code de conduite qui deviendra : Résolution du Conseil du 29 mai 1990 concernant la protection de la 
dignité de la femme et de l’homme au travail. JO C 157 du 27.6.1990.
44 Recommandation du Conseil du 31 mars 1992 concernant la garde des enfants (92/241/CEE). JO L 123 du 
8.5.1992.
188Chapitre 3. La CE et l’égalité entre les femmes et les hommes avant 1990
Directive du Conseil du 24 juillet 1986 relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité de 
traitement entre hommes et femmes dans les régimes professionnels de sécurité sociale 
(86/378/CEE). JO L 225 du 12.8.1986.
Articles 100 (94)
et 235 (308)
Directive du Conseil du 11 décembre 1986 sur l’application du principe de l’égalité de 
traitement entre hommes et femmes exerçant une activité indépendante, y  compris une activité 
agricole, ainsi que sur la protection de la maternité (86/613/CEE). JO L 359 du 19.12.1986.
Articles 100 (94)
et 235 (308)
Directive du Conseil du 19 octobre 1992 concernant la mise en œuvre de mesures visant à 
promouvoir l’amélioration de la sécurité et de la santé des travailleuses enceintes, accouchées 
ou allaitantes au travail (92/85/CEE). JO L 348 du 28.11.1992.
Article 118 A
Directive du Conseil du 3 juin 1996 concernant l’accord-cadre sur le congé parental conclu par 
l’UNICE, le CEEP et la CES (96/34/CE). JO L 145 du 19.6.1996.
Accord sur la politique 
sociale, protocole n° 14 sur la 
politique sociale
Directive du Conseil du 20 décembre 1996 modifiant la directive 86/378/CEE relative à la mise 
en œuvre du principe de l’égalité de traitement entre hommes et femmes dans les régimes 
professionnels de sécurité sociale (96/97/CE). JO L 46 du 17.2.1997. Article 100 (94)
Directive du Conseil du 15 décembre 1997 concernant l’accord-cadre sur le travail à temps 
partiel conclu par l’UNICE, le CEEP et la CES (97/81/CE). JO L 014 du 20.1.1998.
Accord sur la politique 
sociale, protocole n° 14 sur la 
politique sociale
Directive du Conseil du 15 décembre 1997 modifiant et étendant au Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord la directive 96/34/CE concernant l’accord-cadre sur le congé 
parental conclu par l’UNICE, le CEEP et la CES (97/75/CE). JO L 10 du 16.1.1998.
Article 100 (94)
Directive du Conseil du 15 décembre 1997 relative à la charge de la preuve dans les cas de 
discrimination fondée sur le sexe (97/80/CE). JO L 14 du 20.1.1998.
Accord sur la politique 
sociale, protocole n° 14 sur la 
politique sociale
Directive du Conseil du 13 juillet 1998 étendant au Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord la directive 97/80/CE relative à la charge de la preuve dans les cas de 
discrimination fondée sur le sexe (98/52/CE). JO L 205 du 22.7.1998.
Article 100 (94)
Directive du Parlement européen et du Conseil du 23 septembre 2002 modifiant la directive 
76/207/CEE du Conseil relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité de traitement entre 
hommes et femmes en ce qui concerne l’accès à l’emploi, à la formation et à la promotion 
professionnelles, et les conditions de travail (2002/73/CE). JO L 269 du 5.10.2002.
Article 119 (141)
Directive du Conseil du 13 décembre 2004 mettant en œuvre le principe de l’égalité de 
traitement entre les femmes et les hommes dans l’accès à des biens et services et la fourniture de 
biens et services (2004/113/CE). JO L 373 du 21.12.2004.
Article (13)
Note : Entre parenthèses figurent les nouvelles numérotations des articles après la révision d’Amsterdam.
La Commission pour rédiger ses propositions s’est notamment appuyée sur les articles 
100 et 235. Le tableau suivant récapitule plus précisément les argumentaires juridiques relatifs 
à chacun de ces articles « complémentaires ». On voit que l’article 100 peut être invoqué en 
rapport avec le marché intérieur et l’article 235, toujours dans le cadre du marché commun, à 
un champ plus large, l’égalité de traitement pouvant être analysée comme un objectif du 
Traité. On se rend compte également qu’afin de bénéficier des modalités de vote à la majorité 
qualifiée, la directive 92/85 relative à la maternité a été placée sous l’égide de l’article 118 A 
concernant la santé et la sécurité des travailleurs. La maternité a par conséquent été assimilée à 
une maladie et le standard minimum de rémunération du congé maternité a seulement été fixé 
au niveau du congé maladie et non pas à taux plein.
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Tableau 3. 2. Description des articles de référence complémentaires 
(hors articles concernant directement l’égalité)
 relatifs au vote des directives sur l’égalité entre les femmes et les hommes




« rapprochement des dispositions législatives, réglementaires 
et administratives des Etats membres qui ont une incidence 




Protection de « la sécurité et la santé des travailleurs et […] 
harmonisation, dans le progrès, des conditions existant dans 
ce domaine »
VMQ
[Article 189 C (252)]
Article 235 (308)
« Si une action de la Communauté apparaît nécessaire pour 
réaliser, dans le fonctionnement du marché commun, l’un des 
objets de la Communauté, sans que le présent traité ait prévu 
les pouvoirs d’action requis à cet effet, le Conseil […] prend 
les dispositions appropriées.
Unanimité
Protocole n° 14 sur la 
politique sociale.
Article 2
« la Communauté soutient et complète l’action des Etats 
membres dans les domaines suivants : […] l’égalité entre 
hommes et femmes en ce qui concerne leurs chances sur le 
marché du travail et le traitement dans le travail »
VMQ
[Article 189 C (252)]
Note : VMQ = vote à la majorité qualifiée.
Quoi qu’il en soit de la technique législative, il est possible de conclure, avec Linda 
Hantrais, que le droit originaire dans son ensemble a fait partie des instruments qui ont permis 
le développement d’une politique d’égalité entre les femmes et les hommes inscrite dans le 
cadre du marché, et plus précisément du travail salarié : « The treaty thus established a 
framework for promoting the harmonization of national legislation to the social and economic 
advantage of women in paid work. »
45. 
En dernier lieu, le droit originaire prescrit des règles de vote qui orientent et 
déterminent   dans   une   certaine   mesure   le   développement   possible   d’une   politique 
communautaire d’égalité. Le type d’action menée, ou l’ampleur de ces actions, ne sont 
nécessairement pas les mêmes s’il est possible de réunir facilement une majorité pour voter le 
texte ou si un Etat membre dispose d’un veto de fait. Le tableau ci-dessous nous permet de 
confirmer que, notamment dans la période qui nous occupe, l’action publique communautaire 
en matière d’égalité est nécessairement contrainte, ici par la règle de l’unanimité. Ces règles de 
vote, en raison de leur caractère contraignant, peuvent être assimilées à des institutions et, à ce 
titre, elles « déterminent en partie la manière dont les acteurs se comportent, créent des 
incertitudes sur les effets des rapports de force, conduisent à privilégier certains acteurs et 
45 HANTRAIS, Linda, Social Policy in the European Union, London, Macmillan, 2000 [2
e édition], p. 116.
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intérêts et à en écarter d’autres, contraignent les acteurs et leurs offrent des ressources, et 
véhiculent   une  représentation  des   problèmes »
46.   Il  faut  donc  se  garder  d’une  vision 
uniquement « juridiciste » et prendre en compte les usages que les acteurs font de ce type 
d’instruments. Cependant, c’est bien la vision d’une politique contrainte par les règles de vote 
qui est dominante, et le contenu des textes adoptés en porte nécessairement la marque, de 
même qu’en sont victimes les textes proposés mais non adoptés au cours de cette période
47. En 
ce qui concerne ces derniers textes, Martin Rhodes fait d’ailleurs remarquer que les veto 
britanniques de l’ère Thatcher constituent une couverture idéale pour les autres Etats membres 
souvent   réticents   à   faire  concorder  principe  d’égalité   et   coût   éventuel  des  nouvelles 
réglementations
48.
Tableau 3. 3. Evolutions des règles de vote relatives à l’égalité entre les femmes et les hommes. 
Tableau récapitulatif 
Compétences en matière 
d’égalité




















(art. 141 et 13)
Egalité de rémunération Unanimité Unanimité Unanimité VMQ VMQ
Egalité de traitement et égalité 
des chances en matière d’emploi 
et de travail
- - - VMQ VMQ
Lutte contre les discriminations - - - - Unanimité
Note : VMQ = vote à la majorité qualifiée.
Source : Adapté, complété et mis à jour à partir de LEIBFRIED, Stephan, PIERSON, Paul, « Social Policy. 
Left to Courts and Markets ? », dans WALLACE, Helen, WALLACE, William (dir.), op. cit., 2000, p. 274.
46  LASCOUMES,   Pierre,   LE  GALES,  Patrick,   « L’action   publique saisie  par  ses  instruments »,  dans 
LASCOUMES, Pierre, LE GALES, Patrick (dir.), Gouverner par les instruments, Paris, Presses de Sciences Po, 
2004, p. 16.
47 COMMISSION EUROPEENNE, Proposition modifiée de directive du Conseil relative aux congés parentaux 
et aux congés pour raisons familiales, 9 novembre 1984, COM (84) 631 final (JO C 316 du 27.11.84) ; 
COMMISSION EUROPEENNE, Proposition de directive relative à la charge de la preuve dans le domaine de 
l’égalité des rémunération et de l’égalité de traitement entre femmes et hommes, 24 mai 1988, COM (88) 269 
final (JO C 176 du 05.07.88).
48  RHODES, Martin,  « A regulatory conundrum : industrial relations  and the social dimension », dans 
LEIBFRIED, Stephan, PIERSON, Paul (eds), European Social Policy. Between Fragmentation and Integration, 
Washington D.C., The Brookings Institution, 1995, p. 78-122.
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b. Le droit jurisprudentiel
49
Il ne s’agit pas ici bien sûr de réaliser une revue de jurisprudence exhaustive dans une 
optique de recensement des affaires relatives à la question de l’égalité portées devant la Cour 
de justice des Communautés européennes au cours des trois décennies qui nous préoccupent
50, 
mais de s’intéresser à certains arrêts qui ont plus particulièrement marqué le développement de 
cette jurisprudence.
Les arrêts     Defrenne     comme fondation de la jurisprudence communautaire    
L’article 119 du traité de Rome devait initialement entrer en vigueur au plus tard à la 
fin de la première étape du marché commun, c’est-à-dire le 31 décembre 1961. Il a cependant 
connu une longue période de sommeil. Ignoré par les Etats membres
51, jusqu’en 1976, date du 
deuxième arrêt Defrenne qui lui a reconnu un effet direct et à la suite duquel l’article 119 est 
donc considéré comme pouvant « engendrer, dans le chef des justiciables, des droits que les 
juridictions doivent sauvegarder »
52. 
Plus précisément, le Conseil des ministres prend conscience dès le mois de mai 1960, 
lorsqu’il décide d’accélérer la première étape de la réalisation du marché commun, que 
l’égalisation des rémunérations masculines et féminines est restée lettre morte. La Commission 
prend alors l’initiative d’élaborer un programme de mise en œuvre de l’article 119 et émet une 
Recommandation en direction du Conseil afin de demander aux Etats membres de lui 
communiquer les mesures prises au niveau national sur cette question avant juin 1961. Cette 
demande reste cependant également sans réponse, et un « groupe article 119 », composé de 
représentants de la Commission et des Etats membres ainsi que de juristes et statisticiens, est 
alors mis sur pied pour tenter de pallier les problèmes techniques d’harmonisation. Cependant, 
alors que la date butoir du 31 décembre 1961 approche, la France fait part de ses exigences et 
refuse le passage à la deuxième étape du marché commun si l’engagement inscrit dans l’article 
119 n’est pas tenu (ce qu’interdisent d’ailleurs formellement les termes du traité). Une solution 
est   alors   trouvée   dans   l’urgence.   Le   Conseil   adopte   ce   jour-là   une   Résolution 
intergouvernementale sur l’égalité de rémunération qui proclame des objectifs à atteindre, et 
49 Le droit jurisprudentiel communautaire fait référence à l’ensemble des principes et règles dégagés par la Cour 
de justice européenne dans ses arrêts.
50 Au nombre de 44 à la fin de 1990 selon le recensement effectué par la Commission (136 au 20 octobre 2005) 
<http://europa.eu.int/comm/employment_social/gender_equality/legislation/case_law_fr.html>   (consulté   le 
20/10/05)
51 WARNER, Harriet R., « Social Policy in Practice : Community Action on Behalf of Women and its Impact 
in the Member States », Journal of Common Market Studies, vol. 22, n° 2, 1984, p. 141-167.
52 Arrêt de la Cour du 8 avril 1976. Gabrielle Defrenne contre Société anonyme belge de navigation aérienne 
Sabena. Affaire 43-75.
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instaure pour cela un calendrier jusqu’au 31 décembre 1964
53. Cette solution politique à un 
problème juridique, cette absence de respect formel des engagements du traité par les 
gouvernements sera d’ailleurs fortement condamnée par la Cour de justice quinze ans plus 
tard. Revenant sur l’obligation de résultat qu’imposait le texte de l’article 119 aux Etats 
membres dans un délai déterminé et sur les devoirs de la Commission en tant que gardienne du 
traité, la Cour considère que « l’obligation imposée par le traité n’a pas été tenue par certains 
Etats membres et que les institutions communes ont insuffisamment réagi contre cet état de 
carence »
54, et, plus sévèrement encore, qu’« admettre le contraire risquerait d’ériger la 
violation du droit en règle d’interprétation »
55 et de fragiliser une Communauté fondée sur le 
respect du droit. Néanmoins, la Résolution intergouvernementale permet le passage à la 
deuxième étape de la réalisation du marché commun et, bien que le « groupe article 119 » 
continue à se réunir, la question de l’égalité de rémunération retombe plus ou moins dans 
l’oubli par la suite, d’autant plus lorsque se déclenche la crise constitutionnelle de 1965-1966.
Mais, avant de revenir sur le rôle de la Cour de Luxembourg dans le développement 
des instruments juridiques en matière d’égalité dans la période qui nous intéresse, il nous faut 
tout d’abord faire un détour par la ville belge de Herstal. Selon Catherine Hoskyns et Sonia 
Mazey, c’est grâce à l’action de femmes et de féministes que la question de l’égalité a été 
placée sur l’agenda politique de la Communauté au début des années 1970 : « article 119 was 
rescued in the late sixties from ten years of ineffective implementation by two kinds of 
activism both generated by women and both located in Belgium »
56. Catherine Hoskyns fait ici 
référence à deux évènements marquants dans l’histoire de la politique communautaire 
d’égalité. Premièrement, la grève menée à Herstal entre février et mai 1966 par des ouvrières 
revendiquant l’application de l’article 119, et deuxièmement, la bataille juridique sur les effets 
de ce même article portée, de 1968 à 1978, par la volonté de l’avocate belge Eliane Vogel-
Polsky, aidée de la juriste Marie-Thérèse Cuvelliez. La Communauté européenne va ainsi 
constituer, en particulier au cours des années 1970, un espace politique alternatif, permettant 
de contourner les restrictions des espaces politiques nationaux. Dans ce cadre, l’article 119 
53 HOSKYNS, Catherine, op. cit., 1996, p. 60-65 ; HUBERT, Agnès, op. cit., 1998, p. 57-65.
54 Arrêt de la Cour du 8 avril 1976. Gabrielle Defrenne contre Société anonyme belge de navigation aérienne 
Sabena. Affaire 43-75, attendu n° 33.
55 Ibid., attendu n° 34.
56 HOSKYNS, Catherine, op. cit., 1996, p. 60.
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constitue un « support juridique indispensable »
57 à toute demande de développement de la 
législation et d’une politique communautaire d’égalité.
Ainsi que nous l’avons évoqué, le « groupe article 119 » continue à se réunir et 
notamment à produire des données et des statistiques. Grâce à ce travail, la Commission 
présente en 1965 un rapport d’application concernant l’article 119 dans les Etats membres et 
les mesures prises en matière d’égalité salariale : « [les] ‘remarquables progrès’ mentionnés en 
début de rapport s’y trouvent passablement contredits par le fait qu’aucun Etat membre n’[a] 
complètement procédé à la mise en œuvre de la résolution [du Conseil du 31 décembre 1961]. 
Les Pays Bas et la Belgique [sont] plus particulièrement mis au ban des accusés, n’ayant 
encore adopté aucune mesure »
58. C’est cette situation particulière d’illégalité de la Belgique 
qui va servir la « scandalisation »
59 de la revendication des ouvrières grévistes de la Fabrique 
nationale d’armes de guerre de Herstal. Ces dernières, quel que soit le poste qu’elles occupent, 
sont en effet systématiquement considérées, et payées, de la même façon que les travailleurs 
non qualifiés. Dans la rue et durant les négociations, les déléguées syndicales de l’usine vont 
explicitement revendiquer la mise en œuvre des dispositions de l’article 119 du traité de Rome 
et ce n’est qu’à la suite de ce conflit social que le gouvernement belge décidera de réviser les 
dispositions législatives concernant la main d’œuvre féminine.
Selon Catherine Hoskyns, cette grève de femmes revendiquant l’application de leurs 
droits en s’appuyant sur le droit communautaire a beaucoup inspiré Eliane Vogel-Polsky
60. 
Cette avocate et universitaire, militante féministe, fait en effet paraître dès l’année suivante un 
article dans une revue juridique belge qu’elle intitule « L’article 119 du traité de Rome – peut-
il être considéré comme  self-executing ? » et qui se termine par un appel aux femmes à 
invoquer cet article et à faire progresser leurs droits en recourant au droit communautaire
61. 
Cet appel restant sans écho du côté des syndicats belges, réticents à s’attaquer aux conventions 
collectives qu’ils ont eux-mêmes négociées, elle va se mettre en quête d’une plaignante, 
recrutée selon la technique des test cases. On voit que l’on se trouve tout à fait dans le cas 
d’une stratégie délibérée d’action judiciaire visant à faire avancer les droits d’une certaine 
catégorie de la population mais aussi à faire progresser l’Union européenne par le droit. La 
57  MAZEY, Sonia, « L’Union européenne et les droits des femmes : de l’européanisation des agendas 
nationaux à la nationalisation d’un agenda européen ? »,  dans  BALME, Richard, CHABANET,  Didier, 
WRIGHT, Vincent, (dir.),  L’action collective en Europe, Paris, Presses de Sciences Po, 2002, p. 411.
58 HUBERT, Agnès, op. cit., 1998, p. 61.
59 OFFERLE, Michel, Sociologie des groupes d’intérêt, Paris, Montchrestien, coll. « Clefs politique », 1998 [2
e 
édition], p. 122-123.
60 HOSKYNS, Catherine, op. cit., 1996, p. 68.
61  VOGEL-POLSKY,  Eliane, « L’article 119 du traité de Rome – peut-il être considéré comme  self-
executing ? », Journal des tribunaux, avril 1967, p. 233-237.
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logique est celle du cause lawyering, de la traduction d’enjeux militants en questions de 
droit
62. Le droit social européen a particulièrement été nourri de ce type d’action (liberté de 
circulation des travailleurs, transfert des prestations sociales…)
63. La plaignante recrutée 
s’appelle donc Gabrielle Defrenne, c’est une ancienne hôtesse de l’air de Sabena, dans 
l’obligation de partir à la retraite à 40 ans. En effet, si la discrimination directe en matière 
salariale entre hôtesses et stewards a pris fin au sein de la compagnie nationale belge de 
transport aérien en 1966, les hôtesses sont toujours obligées par contrat de prendre leur retraite 
à 40 ans, contre 55 ans pour les stewards. La saga judiciaire liée aux cas de discriminations 
(rémunération et régime de retraite) subis par Gabrielle Defrenne va donner lieu à trois procès 
différents et à trois arrêts de la Cour de justice européenne, suite à la demande de trois 
juridictions belges (Conseil d’Etat, Cour du travail de Bruxelles, Cour de cassation) sur une 
période de 10 ans. Le premier arrêt Defrenne porte sur les discriminations en matière de 
régimes de retraites et de prestations de sécurité sociale
64, le deuxième arrêt porte plus 
directement sur les discriminations en matière de rémunération
65, et le troisième concerne la 
portée et les limites de l’article 119 quant aux effets financiers liés aux différences d’âge de 
retraite entre femmes et hommes
66. 
Ainsi qu’on l’a déjà mentionné, c’est l’arrêt Defrenne II qui est vraiment important, les 
deux autres sont des échecs relatifs, même s’il faut préciser que c’est dans l’arrêt Defrenne III 
que la Cour affirmera distinctement que l’élimination des discriminations fondées sur le sexe 
fait partie des droits fondamentaux de la personne humaine
67. D’une manière générale, dans 
son arrêt Defrenne II, la Cour de Luxembourg met l’accent sur la dimension sociale de la 
Communauté. Comme le remarque Catherine Hoskyns, « [there] is a clear sense here that the 
‘social’ is being taken seriously and a chance being seized to expand both the field of action of 
the Court and of the EC itself »
68.  Plus spécifiquement, en ce qui concerne l’égalité de 
62 Voir ISRAEL, Liora, « Usages militants du droit dans l’arène judiciaire : le cause lawyering », Droit et 
société, n° 49, 2001, p. 793-824 ; GAITI, Brigitte, ISRAEL, Liora (dir.), « La cause du droit », Politix, vol. 16, 
n° 62, 2003, p. 15-190.
63 DEHOUSSE, Renaud, La Cour de justice des Communautés européennes, Paris, Montchrestien, coll. « Clefs 
politique », 1997 (2
e ed.), p. 125-127 ; MAGNETTE, Paul, Le régime politique de l’Union européenne, Paris, 
Presses de Sciences Po, coll. « Références inédites », 2003, p. 187-188.
64 Arrêt de la Cour du 25 mai 1971. Gabrielle Defrenne contre Etat belge. Affaire 80-70.
65 Arrêt de la Cour du 8 avril 1976. Gabrielle Defrenne contre Société anonyme belge de navigation aérienne 
Sabena. Affaire 43-75.
66 Arrêt de la Cour du 15 juin 1978. Gabrielle Defrenne contre Société anonyme belge de navigation aérienne 
Sabena. Affaire 149-77.
67  « Les   droits   fondamentaux   de   la   personne   humaine   font   partie   des   principes   généraux   du   droit 
communautaire dont la Cour a pour mission d’assurer le respect. L’élimination des discriminations fondées sur 
le sexe fait partie de ces droits fondamentaux. » : arrêt de la Cour du 15 juin 1978. Gabrielle Defrenne contre 
Société anonyme belge de navigation aérienne Sabena. Affaire 149-77, sommaire, par. 2.
68 HOSKYNS, Catherine, op. cit., 1996, p. 92.
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rémunération, la Cour juge que l’article 119 du traité de Rome est susceptible d’application 
directe
69, qu’il possède une double dimension économique et sociale et qu’il fait partie des 
fondements de la Communauté. 
Cette  jurisprudence,  parfois  qualifiée  de  progressive  ou  de  constitutive,  repose 
certainement sur une affirmation de valeurs, comme le montre cette déclaration d’un des juges 
de l’époque, cité par Catherine Hoskyns :
« this was not a Court engaged in conservation and reaction – the mood was 
progressive… The events of 1968 did not disturb us very much, we felt we were already 
acting in the spirit of 1968 »
70.
En cela, l’espace européen constitue bien un espace alternatif pour des militantes des 
droits des femmes, comparativement à des Etats où il est acceptable pour un avocat de justifier 
la différence d’âge de la retraite pour une hôtesse ou un steward devant une Cour en 
expliquant qu’un passager est en droit d’attendre, en achetant son billet, que son whisky lui 
soit servi par une  « jolie femme »
71. La reconnaissance de l’effet direct de l’article 119 par la 
CJCE doit cependant être replacée dans une dynamique d’intégration juridique, où la Cour de 
Luxembourg continue à affirmer les bases de l’ordre juridique communautaire, mais aussi à 
interpréter les fondements de cet ordre (liberté de circulation, égalité de traitement, y compris 
en matière de rémunération entre les sexes) afin de contribuer à construire le marché commun. 
D’ailleurs l’arrêt Defrenne II lui-même reste relativement équilibré, c’est-à-dire acceptable par 
toutes les parties, limitant notamment la rétroactivité de l’effet direct
72.
Appréhender l’égalité juridique entre les femmes et les hommes dans la jurisprudence de la 
Cour de justice
La Cour de justice européenne a, au fil des années, contribué à faire connaître mais 
aussi à étendre le champ d’application des principes d’égalité de rémunération puis d’égalité 
de traitement contenus dans le droit communautaire. Son activité jurisprudentielle a souvent eu 
un rôle précurseur, mais son trait marquant est certainement son caractère contraint, qui 
découle encore une fois de la vocation essentiellement économique de la Communauté 
69 Contrairement à ce que préconisait le service juridique de la Commission qui considérait que l’article 119 
n’avait qu’un effet direct vertical, c’est-à-dire ne créant des droits que pour les travailleurs employés par le 
secteur public (« L’effet vertical est celui d’une règle qui ne joue que dans les relations entre une personne 
publique et une personne privée. » : RAMBAUD, Patrick, Aborder le droit communautaire, Paris, Seuil, coll. 
« Mémo Droit », 1997, p. 58.).
70 HOSKYNS, Catherine, op. cit., 1996, p. 71.
71 Argumentation d’un avocat devant le Tribunal du travail belge : HOSKYNS, Catherine, op. cit., 1996, p. 70.
72 Attendu 75 : « l’effet direct de l’article 119 ne peut être invoqué à l’appui de revendications relatives à des 
périodes de rémunération antérieures à la date du présent arrêt, sauf en ce qui concerne les travailleurs qui ont 
introduit antérieurement un recours en justice ou soulevé une réclamation équivalente ».
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européenne. Comme le souligne la juriste Catherine Barnard, « le droit communautaire [en 
matière d’égalité des sexes] concerne essentiellement les personnes intégrées et non les 
personnes exclues »
73, c’est-à-dire les citoyennes européennes, éduquées et participant au 
marché du travail
74. Et, en effet, dans les limites du marché du travail, la Cour a eu une vision 
ouverte en reconnaissant par exemple que le concept de travailleurs peut s’appliquer à des 
catégories   peu  prises  en   compte  jusque  là  et  concernant   soit  en   grande  partie,  soit 
exclusivement les femmes : les travailleurs-euses  à temps  partiel
75  et les travailleuses 
enceintes
76. Plus généralement, l’égalité, dans sa dimension formelle plutôt que substantielle, a 
exercé tout au long de la période une influence importante sur les interprétations de la Cour. 
D’un côté, cette dernière recherche la non-discrimination parfaite dans le monde du travail 
(comme par exemple dans les arrêts Stoeckel
77 sur le travail de nuit des femmes ou Barber
78 
sur le bénéfice des prestations de retraite selon le sexe), mais, d’un autre côté, « elle répugne à 
tenir compte des effets de [ses] décisions dans la sphère privée »
79. La Cour a en effet 
systématiquement refusé de franchir la frontière public-privé, la sphère publique étant ici 
strictement comprise comme sphère professionnelle. L’arrêt Hofman en 1984 a ainsi été pour 
elle l’occasion de marquer son refus « de régler les questions relatives à l’organisation de la 
famille ou de modifier la répartition des responsabilités au sein du couple »
80. 
Pourtant, il est arrivé régulièrement au cours des années 1980 que la Cour de justice 
européenne ait un véritable rôle précurseur, c’est-à-dire que ses jugements pallient certains des 
blocages du Conseil, voire qu’ils inspirent le contenu de futures directives. Quand, par 
exemple, elle rend, en octobre 1989, l’arrêt Danfoss
81, qui fait un premier pas dans le sens du 
renversement de la charge de la preuve afin que ce soit à l’employeur de démontrer que sa 
politique salariale n’est pas discriminatoire, elle va dans le sens d’une proposition de directive 
de la Commission sur le sujet
82, bloquée au Conseil et qui fera l’objet d’une directive plus de 
73 BARNARD, Catherine, op. cit., 2001, p. 284.
74  WILLIAMS, Fiona, « Genre, ethnicité, race et migrations, ou les défis de la citoyenneté en Europe », 
Cahiers du Gedisst, n° 23, 1998, p. 29-42.
75 Arrêt de la Cour du 13 mai 1986. Bilka Kaufhaus GmbH contre Karin Weber von Hartz. Affaire 170/84.
76 Arrêt de la Cour du 8 novembre 1990. Elisabeth Johanna Pacifica Dekker contre Stichting Vormingscentrum 
voor Jong Volwassenen (VJV Centrum) Plus. Affaire C-177/88.
77 Arrêt de la Cour du 25 juillet 1991. Procédure pénale contre Alfred Stoeckel. Affaire C-345/89.
78 Arrêt de la Cour du 17 mai 1990. Douglas Harvey Barber contre Guardian Royal Exchange Assurance Group. 
Affaire C-262/88.
79 BARNARD, Catherine, op. cit., 2001, p. 232.
80 Arrêt de la Cour du 12 juillet 1984. Ulrich Hofmann contre Barmer Hersatzkasse. Affaire 184/83 (att. n° 25).
81 Arrêt de la Cour du 17 octobre 1989. Handels-og Kontorfunktionaerernes Forbund I Danmark contre Dansk 
Arbejdsgiverforening, agissant pour Danfoss. Affaire 109/88. 
82 JO C 176 du 05/07/1988. La proposition est basée juridiquement sur les articles 100 et 235 TCE et appelle 
donc un vote du Conseil à l’unanimité, inatteignable du fait de l’opposition du Royaume Uni.
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dix ans plus tard. De la même manière, lorsque le Conseil adopte en 1992 la directive 92/85 
relative à la grossesse et à la maternité, la Cour a déjà établi que les licenciements, refus 
d’embauche ou de prorogation de contrat invoquant le motif d’une grossesse étaient des 
discriminations directes et injustifiables fondées sur le sexe, et la directive s’aligne largement 
sur le jugement rendu dans l’affaire Dekker
83.
La Cour a également commencé à élaborer un droit jurisprudentiel sur le concept de 
discrimination directe et indirecte dans le droit communautaire qui ne sera repris que bien plus 
tard par le législateur (directive 2002/73) et dont il se servira également dans la législation 
récente sur les « autres formes de discrimination »
84. C’est dès le début des années 1980 que 
les juges de Luxembourg, notamment dans les arrêts Jenkins
85 et Bilka
86, vont commencer à 
définir la nature de la discrimination indirecte, mais aussi la méthode permettant de la déceler, 
le disparate impact, méthode principalement statistique
87.
D’une façon générale, il nous semble que l’hypothèse selon laquelle, dans le domaine 
de l’égalité entre les femmes et les hommes, l’espace européen constitue un espace alternatif, 
c’est-à-dire un espace plus favorable que les espaces nationaux, peut être soutenue, notamment 
grâce, comme le remarquent Alec Stone Sweet et James Caporaso, à la construction par la 
Cour de justice des Communautés d’un « système juridique [qui] agit en faveur des personnes 
ou des entreprises qui sont avantagées par les règles et règlements européens et désavantagés 
par les règles et pratiques nationales »
88. Cependant, sur le fond, s’il est favorable dans 
l’ensemble,  ce  système  juridique  s’attache   avant   tout   à   faire  progresser  l’intégration 
européenne plutôt que l’égalité en tant qu’objectif autonome. Sur ce point, on ne peut qu’être 
d’accord  avec  Henri  Labayle,  lorsque,  posant   en   1990  un   regard  rétrospectif  sur  la 
jurisprudence de la Cour en matière d’égalité entre les femmes et les hommes, il note comme 
trait dominant de son action l’ambiguïté de positionnement. Selon lui, la Cour adopte 
alternativement deux perspectives différentes : « la première approche consiste à prendre 
83 Arrêt de la Cour du 8 novembre 1990. Elisabeth Johanna Pacifica Dekker contre Stichting Vormingscentrum 
voor Jong Volwassenen (VJV Centrum) Plus. Affaire C-177/88.
84 Directive 2000/43/CE du Conseil du 29 juin 2000 sur la mise en œuvre du principe de l’égalité de traitement 
entre les personnes sans distinction de race ou d’origine ethnique et directive 2000/78/CE du Conseil du 27 
novembre 2000 qui porte création d’un cadre général en faveur de l’égalité en matière d’emploi et de travail.
85 Arrêt de la Cour du 31 mars 1981. J.P. Jenkins contre Kingsgate (Clothing Productions) Ltd. Affaire 96/80.
86 Arrêt de la Cour du 13 mai 1986. Bilka Kaufhaus GmbH contre Karin Weber von Hartz. Affaire 170/84.
87 Il appartient à la juridiction nationale de décider si les données statistiques disponibles indiquent qu’un 
rapport considérablement plus faible de travailleuses féminines plutôt que de travailleurs masculins est en 
mesure de remplir la condition imposée. La discrimination indirecte peut également ressortir d’un écart moins 
important mais persistant et relativement constant au cours d’une longue période.
88 STONE SWEET, Alec, CAPORASO, James A., op. cit., 1998, p. 241.
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l’égalité   de   traitement   pour   partie   d’un   principe  d’égalité   plus   vaste,   incluant   des 
considérations d’ordre social et refusant une approche passéiste de la place de la femme dans 
la société. […] En revanche, une autre logique est possible où la Cour est surtout soucieuse de 
respecter l’opinio juris commun des Etats à qui incombent seuls l’immense tâche de réformer 
mentalités et comportements sociétaux hérités de [plusieurs] millénaires d’inégalités des 
sexes. »
89. Cette ambiguïté se révèlera plus flagrante encore dans la période suivante quand se 
posera à la Cour la question des actions positives et de l’opposition entre égalité de traitement 
et égalité des chances.
Néanmoins, de notre point de vue, cette ambiguïté se lève si on considère cette 
jurisprudence, non du point de vue des outputs, ou des effets désirables et désirés de l’action 
de la Cour en matière d’égalité entre les femmes et les hommes
90, mais du point de vue de la 
politique communautaire d’égalité. Si dans les premières années, la volonté des juges d’asseoir 
la construction européenne sur des fondations solides et de développer ces fondations s’est 
trouvée en phase avec un mouvement social féministe qui prenait de l’ampleur dans tous les 
Etats membres, il faut reconnaître que leur vision s’est toujours intégrée dans la conception 
communautaire de l’égalité, caractérisée par son inscription dans le marché. C’est en 
considérant que l’action des juges est contrainte (même si elle s’accommode de ces contraintes 
et tend parfois à les renforcer) par la spécificité de la politique communautaire en matière 
d’égalité qu’elle prend sa cohérence et que l’on peut y voir une forme de continuité : lutter 
contre les discriminations fondées sur le sexe mais dans les limites de la sphère du marché. La 
définition de l’égalité telle qu’elle est prise en compte par la Cour est bien celle de l’égalité 
dans le marché, ou « equality within a market order » ainsi que l’explique Sandra Fredman
91. 
La Cour accepte ainsi d’entendre tant les arguments relatifs à l’impact économique des 
décisions (comme dans l’arrêt Defrenne II) que ceux relatifs à l’égalité entre les femmes et les 
hommes et à la reconnaissance de la différence (comme dans le cas de la discrimination 
indirecte ou de la protection de la maternité). En d’autres termes, s’il faut chercher une 
cohérence, elle ne peut être trouvée qu’en fonction des objectifs de la Cour, et reste 
difficilement visible en revanche dans une perspective féministe.
89 LABAYLE, Henri, « Egalité des sexes et traitement du sexe le plus favorisé dans la Communauté. Propos sur 
une jurisprudence récente de la Cour de justice », Revue du marché commun, n° 333, janvier 1990, p. 44.
90 Pour une lecture féministe de l’action de la Cour de justice au cours de la période qui nous occupe, voir par 
exemple : FREDMAN, Sandra, « European Community Discrimination Law : A Critique », Industrial Law 
Journal, vol. 21, n° 2, 1992, p. 119-135.
91 FREDMAN, Sandra, op. cit., 1992, p. 119-135.
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c. Le droit dérivé
92
Notre objectif ici est de présenter rapidement le contenu des directives qui sont votées 
par le Conseil des ministres dans le domaine de l’égalité entre les femmes et les hommes entre 
le milieu des années 1970 et le début des années 1990. Il s’agit uniquement de s’arrêter sur le 
contenu de ces instruments législatifs, tandis que le rôle plus précis joué par certains acteurs, 
groupes d’acteurs ou par certains épisodes de création institutionnelle seront examinés plus 
avant dans les sections suivantes concernant la constitution du secteur de l’égalité.
Pour comprendre ces six premières directives ainsi que les raisons pour lesquelles la 
première d’entre elles n’est votée qu’en 1975, le contexte socio-économique est une donnée 
fondamentale comme le souligne tout particulièrement Linda Hantrais : « no important 
measures were […] developed in the equal opportunities area until the mid-1970s, when the 
growing debate on the subject coincided with increasing interest on social affairs, the early 
signs of economic recession and the rapid expansion of women’s labour market participation. 
The postwar baby boom had, by then, come to an end and the full effects of the oil crises were 
not yet being felt. »
93.
Le  Premier programme de politique économique à moyen terme  rédigé par la 
Commission en 1967 est le premier texte communautaire à faire directement référence aux 
femmes : elles sont considérées comme une réserve de main d’œuvre sous-exploitée et sous-
formée. Des mesures concernant les taux d’imposition ou la sécurité sociale sont envisagées, 
de même que, déjà, des aides à la garde d’enfants ou le développement du travail à temps 
partiel pour encourager les femmes mariées à rejoindre le marché du travail
94 :
«  Il y avait à la DG des affaires économiques et financières un grand projet qui 
concernait toute l’Europe des Six, c’était le projet de politique économique à moyen terme. 
On voulait donc planifier un peu à la manière française […]. Il y a eu un rapport sur les 
travaux de ce groupe de travail, alors le rapport a été très intéressant […] et il y avait un texte 
qui concernait les femmes parce qu’on prévoyait qu’on allait manquer de main d’œuvre […]. 
C’était bien la première fois qu’on se penchait sur les femmes et c’était encore une fois pas 
92  Le droit dérivé est constitué par les différents actes adoptés par les institutions européennes pour la 
réalisation des objectifs des traités. Pour une synthèse complète de la législation sur la question de l’égalité, 
voir la base de donnée « Scadplus » de l’Union européenne : <http//europa.eu.int/scadplus/leg/s01230.html>. 
93  HANTRAIS,  Linda,  « From  Equal  Pay to Reconciliation  of  Employment  and  Family  Life », dans 
HANTRAIS, Linda (dir.), Gendered Policies in Europe. Reconciling Employment and Family Life, Basingstoke, 
Macmillan and New York, N.Y., St Martin’s Press, 2000, p. 14.
94 Ce Premier programme de politique économique à moyen terme de 1967 est évoqué par deux des personnes 
que nous avons rencontré ainsi que par Catherine Hoskyns (HOSKYNS, Catherine, op. cit., 1996, p. 99), mais 
nous n’avons pas été en mesure d’en retrouver les références exactes.
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pour faire leur bonheur, mais tout simplement parce qu’on pensait qu’on allait devoir faire 
face à une pénurie de main d’œuvre qualifiée. On avait bien les travailleurs étrangers […]. 
Chacun allait de son côté à la pêche aux bras, mais à ce moment là on savait qu’on arriverait 
vite à épuiser les réserves de l’immigration, et la dernière réserve c’est toujours les femmes, 
on va de nouveau les chercher. Donc, il fallait d’abord les former, premier point c’était la 
formation professionnelle, c’était l’accès à l’emploi [et il fallait] également penser à la 
famille parce qu’il ne fallait pas non plus casser l’idée familiale, donc il fallait prévoir des 
crèches ou des systèmes d’aménagement du temps de travail. […] Tout ça était dans ce 
rapport de politique économique à moyen terme, ce qui veut dire qu’on prenait en compte les 
problèmes des femmes. Pas tellement sous l’angle de l’égalité, on parlait d’amélioration du 
travail des femmes, accès à l’emploi, etc., d’ailleurs c’était les années 1960, le niveau 
d’éducation générale s’élevait rapidement. »
95.
L’angle, on le voit, est uniquement économique, la question du travail féminin 
commence néanmoins à susciter de l’intérêt en tant, justement, que solution économique. Il 
faut également se rappeler que la Résolution intergouvernementale, permettant le passage à la 
seconde phase du marché intérieure malgré le non respect des obligations contenues dans 
l’article 119, demandait à la Commission de faire régulièrement rapport au Conseil sur l’état 
d’application du principe d’égalité des rémunérations entre travailleurs féminins et masculins. 
Dans ce cadre, la Commission commande à la sociologue Evelyne Sullerot, auteure en 1968 
d’une Histoire et sociologie du travail féminin
96, un rapport sur le sujet. Cette étude, intitulée 
L’emploi  des   femmes   et   ses   problèmes   dans  les   Etats   membres   de  la   Communauté 
européenne
97, est publiée par la Commission en 1970 et connaît un grand retentissement : 
« Elle a fait quelque chose de très très bien, je crois qu’il n’y a aucun rapport de la 
Commission qui a été diffusé comme ça. […] On a fait des milliers d’enveloppes à la main 
pour envoyer le rapport (il fallait vraiment s’engager personnellement !). »
98.
L’étude est transversale et thématique, plutôt qu’organisée sous la forme d’une 
comparaison de monographies nationales. Elle permet par conséquent de dégager de grandes 
tendances et de souligner la nature structurelle des désavantages et obstacles que rencontrent 
les femmes sur le marché du travail. Dans sa préface, le Directeur général des affaires sociales 
de   l’époque  écrit   que   cette   analyse   ouvre   « le   champ   d’une   réflexion   prospective 
95 Entretien membre de la Commission européenne, Bureau des femmes.
96 SULLEROT, Evelyne, Histoire et sociologie du travail féminin, Paris, Gonthier, 1968.
97 SULLEROT, Evelyne, Commission des Communautés européennes, L’emploi des femmes et ses problèmes 
dans les Etats membres de la Communauté européenne : abrégé du rapport de Mme E. Sullerot, Luxembourg, 
1972 [2
e ed.].
98 Entretien membre de la Commission européenne, Bureau des femmes.
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communautaire dans lequel [peuvent] s’inscrire les futures initiatives »
99, et, en effet, les 
principales conclusions sur les liens entre discrimination en matière de rémunérations, 
ségrégation   sexuelle   horizontale   et   verticale   du   marché   du   travail   et   nécessité   de 
développement des modes de garde par les autorités publiques sont par la suite reprises dans 
les rapports périodiques de la Commission au Conseil sur l’égalité de salaires
100. Ce rapport 
aura un double effet, celui d’attirer l’attention sur la question des femmes et de l’emploi, et 
celui de constituer une ressource importante pour les actions normatives qui vont suivre. De 
plus, il s’inscrit alors dans le cadre d’un nouveau volontarisme en matière sociale de la 
Communauté, qui sera symbolisé par le Programme d’action sociale de 1974. La Commission 
affirme sa compétence en matière sociale et annonce dans son rapport périodique de 1973 le 
déclenchement   d’éventuelles   procédures   d’infraction   envers   les   Etats   membres   qui 
contreviendraient encore à l’article 119. On se rend cependant compte au sein de la 
Commission que seule une directive serait en mesure de contraindre efficacement les Etats 
membres dans ce domaine, or aucune directive n’a encore été votée dans le domaine social, 
« [however], since the new President of the Commission [François-Xavier Ortoli] had let it 
known that he favoured ‘social’ Directives, and since equal pay with its lengthy history was a 
good issue to start on, a project for a Directive on equal pay was included as a priority item in 
the 1974 Social Action Programme. »
101.
Comme l’explique cette fonctionnaire européenne, grande connaisseuse de la politique 
sociale européenne en général et de la politique communautaire d’égalité en particulier, le 
Programme d’action sociale de 1974 a représenté un tournant, l’affirmation d’une volonté de 
rééquilibrage entre économique et social et surtout d’accroissement de l’attention politique sur 
le sujet :
« Si on jette un regard un peu historique, la politique d’égalité est au fond née dans 
les années 70 avec la première directive de 75. Au départ elle a été conçue tout d’abord de 
manière relativement technique si je puis dire, comme la mise en place de ce qui était un des 
seuls éléments à l’époque sociaux du Traité qui était l’égalité de rémunération, l’article 119 
de l’époque, qui était, comme vous le savez probablement, un article économique plus que 
social puisque demandé par la France pour éviter des distorsions de concurrence. Donc, au 
fond, le premier élément a été de développer cet aspect. Donc c’était assez technique. Puis 
c’est devenu un domaine plus politique peu après cette période avec le programme d’action 
sociale, c’était en 74. [C’était] un programme d’action sociale qui essayait, globalement, 
99 SULLEROT, Evelyne, op. cit, 1972 [2
e ed.], p. 7.
100 Voir HOSKYNS, Catherine, op. cit., 1996, p. 84-85.
101 Ibid., p. 85.
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d’améliorer les conditions de travail des gens d’un côté, et de promouvoir l’emploi de 
l’autre. »
102.
Le Programme de 1974 fait suite à une réunion des chefs d’Etat et de gouvernement 
tenue à Paris en 1972, au cours de laquelle ceux-ci ont « affirmé que l’expansion économique 
n’est pas une fin en soi, mais doit se traduire par une amélioration de la qualité aussi bien que 
du niveau de vie [et] qu’une action vigoureuse dans le domaine social revêt pour eux la même 
importance que la réalisation de l’union économique et monétaire »
103, et ont demandé à la 
Commission de prévoir des actions allant dans ce sens. Ce programme, voté par le Conseil en 
janvier 1974, reflète la montée, partout en Europe, de mouvements sociaux, et il adopte lui 
aussi un langage assez déterminé, réaffirmant que le développement économique ne peut être 
recherché pour lui-même et, surtout, que la Communauté doit disposer d’une politique sociale 
propre. Les objectifs qui y sont déclinés sont au nombre de trois : « réalisation du plein et du 
meilleur emploi au niveau communautaire, national et régional, condition essentielle d’une 
politique sociale efficace ; amélioration des conditions de vie et de travail permettant leur 
égalisation dans le progrès ; participation croissante des partenaires sociaux aux décisions 
économiques et sociales de la Communauté et des travailleurs à la vie des entreprises »
104. Les 
recommandations concernant l’égalité entre les femmes et les hommes en matière d’« accès à 
l’emploi et à la formation et la promotion professionnelle ainsi que les conditions de travail, y 
compris les rémunérations »
105, tout comme la proposition de directive sur l’égalité des 
rémunérations féminines et masculines, font partie de la section relative « au plein et 
meilleur emploi », de même que les mesures prévues pour encourager la participation au 
marché du travail d’autres groupes exclus, les handicapés et les migrants.
Le Programme d’action sociale est donc approuvé début 1974, peu avant que les effets 
du premier choc pétrolier ne se fassent réellement sentir, ce qui permettra à certaines des 
mesures sociales qui y figurent d’être approuvées par le Conseil dans les deux années qui 
suivent, avant que l’Europe sociale ne commence à « marqu[er] le pas »
106, rendant impossible 
toute avancée significative à partir du début des années 1980.
Quoi qu’il en soit, dans le domaine de l’égalité entre les femmes et les hommes, ce 
Programme d’action, qui est signé tout juste un an avant l’Année internationale des femmes 
102 Entretien membre de la Commission européenne.
103  CONSEIL DE L’UNION EUROPEENNE,  Résolution du Conseil concernant un programme d’action 
sociale, 21 janvier 1974 (JO C n° C 013 du 12/02/1974).
104 Ibid.
105 Ibid., par. 4.
106 QUINTIN, Odile, FAVAREL-DAPAS, Brigitte, op. cit., 1999, p. 18.
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décrétée par l’ONU, est le tremplin, le point d’accroche de l’action de la Communauté et des 
initiatives de la Commission. Comme l’explique une des fonctionnaires européennes chargées 
de développer cette action : 
« [avec le Programme d’action sociale] on a eu la première chance véritable pour 
avoir un mandat de la part des Etats membres, de la part du Conseil, parce qu’avant ça 
n’existait pas »
107.
Les directives sur l’égalité de rémunération et de traitement
La première directive relative à la question de l’égalité entre les femmes et les hommes 
qui est votée par la Communauté est donc celle à laquelle le Programme d’action sociale de 
1974   fait   directement   référence,   c’est-à-dire  la  directive   du   Conseil   concernant   le 
rapprochement des législations des Etats membres relatives à l’application du principe de 
l’égalité des rémunérations entre les travailleurs masculins et les travailleurs féminins, en date 
du 10 février 1975.
L’objectif de cette directive est d’étendre, de renforcer et de permettre l’application 
concrète du principe contenu dans l’article 119 du traité de Rome. Dans le texte final figure le 
principe d’élimination de toute discrimination fondée sur le sexe, dans l’ensemble des 
éléments et conditions de rémunération, pour un même travail ou un travail auquel est attribué 
une valeur égale. Ceci implique que les systèmes de classification professionnelle qui sont 
utilisés pour déterminer les rémunérations doivent être basés sur des critères communs aux 
travailleurs féminins et masculins
108.
Cette directive prend notamment appui sur le rapport d’Evelyne Sullerot qui faisait 
reposer les différences salariales sur la ségrégation dans l’emploi et la sous-estimation 
habituelle des activités « traditionnellement » féminines. L’introduction de la notion de 
« travail de valeur égale » permet de prendre en compte des emplois totalement différents dont 
les schémas d’encadrement peuvent être directement ou indirectement discriminatoires.
107 Entretien membre de la Commission européenne, Bureau des femmes.
108 Constatant la subsistance d’écarts de rémunération entre les sexes dans l’Union européenne à l’avantage des 
hommes et afin de donner des conseils concrets aux employeurs et partenaires de la négociation collective, la 
Commission a adopté en 1994 un mémorandum définissant le concept d’égalité de rémunération pour un travail 
de valeur égale ainsi que son champ d’application, et donnant des indications sur les critères à prendre en 
compte pour l’évaluation et la classification des emplois (COMMISSION EUROPEENNE, Mémorandum sur 
l’égalité de rémunération pour un travail de valeur égale, 23 juin 1994, COM (94) 6 final). Elle a également 
adopté en 1996 un code de bonnes pratiques et de recommandations (COMMISSION EUROPEENNE, 
Communication de la Commission, Communication relative au code de conduite concernant l’application de 
l’égalité de rémunération entre les femmes et les hommes pour un travail de valeur égale, 17 juillet 1996, COM 
(96) 336 final).
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Par ailleurs, comme on l’a déjà évoqué, cette première directive est adoptée la même 
année que l’Année internationale des femmes de l’ONU, ce qui a constitué, selon Jacqueline 
Nonon, responsable de « la partie femmes » du Programme d’action sociale de 1974, une 
fenêtre d’opportunité fondamentale, et, en tout cas, lui a servi d’argument au cours des 
négociations avec les Etats membres :
« On a eu une chance historique qui est que cette négociation se déroulait dans 
l’année 1975, la première Année internationale des femmes des Nations Unies. Vous ne 
pouvez pas savoir à quel point [ça a joué]. Parce qu’il fallait légiférer, c’était essentiel 
d’avoir une directive. Moi je l’ai toujours dit, c’était vraiment notre chance historique parce 
que je me rappelle que, au groupe des questions sociales du Conseil tout le monde traînait les 
pieds ‘oui, quand même, une directive, ohlala…’. […] Je me rappelle avoir demandé la 
parole au sein du groupe et d’avoir dit : ‘Mais, Messieurs, alors que les Nations Unies lancent 
l’Année internationale des femmes, que tous les pays du monde se mobilisent, vous, les 
Européens, vous allez traîner les pieds et oser nous dire qu’une vague recommandation suffit, 
non, vraiment, vous êtes rétrogrades’. J’ai dit au Conseil, j’étais avec mon directeur souvent, 
mais il était bien d’accord sur ce que je disais : ‘Nous sommes en 1975, année décrétée 
comme année internationale des femmes, vous n’allez pas refuser aux femmes un texte 
législatif qui assure l’égalité […] nous allons aller en tant que Communauté européenne 
parler comme un seul homme, le commissaire Hillery
109 va s’exprimer au nom de l’Europe et 
vous allez dire ‘non, nous on ne veut rien faire’, ça ne tient pas debout’, ça je m’en suis servi 
[…]. J’ai dû le dire comme ça, plus ou moins. Et puis ils ont dit ‘d’accord’, ils ont lâché, 
parce que sinon ça tournait à la recommandation, et ça il fallait pas, il fallait vraiment 
s’accrocher à une directive, un instrument contraignant. […] Et après, il y a l’attaché, le 
conseiller français qui était là, et, quelques années plus tard, il vient me dire ‘si on avait su 
dans quoi vous nous emmeniez… on n’aurait jamais accepté !’. Oui, puisque après ça les a 
engagés beaucoup plus loin ! »
110.
La tenue de la première Conférence des Nations Unies sur les femmes cette année-là à 
Mexico fait donc partie du faisceau de facteurs favorables à l’adoption de cette directive. Selon 
Catherine Hoskyns, qui confirme en cela le sentiment exprimé par Jacqueline Nonon, l’accord 
sur la directive n’a finalement pas été trop difficile, les temps étaient favorables, il fallait 
remédier à l’inertie qui avait trop duré au niveau communautaire sur la question des 
rémunérations. De plus, ce vote était considéré comme politiquement profitable, permettant 
d’envoyer un signe aux mouvements féministes nationaux et de reconnaître le fait que les 
109 Patrick Hillery, commissaire chargé des Affaires sociales dans la Commission Ortoli de 1973 à 1976, puis 
président de la République d’Irlande, de 1976 à 1990.
110 Entretien membre de la Commission européenne, Bureau des femmes.
205Chapitre 3. La CE et l’égalité entre les femmes et les hommes avant 1990
femmes représentaient une partie de plus en plus importante de la main d’œuvre des Etats 
membres : « there does seem […] to have been a real, if limited, desire to do something about 
(if not for) women, and in this sense the evidence about the new role of women in the labour 
market may well have been important. It must also be remembered that this was 1974, when 
mainly social democrat governments were in power, all of whom had been shaken by the 
social unrest of the sixties. »
111.
La seconde directive, votée en février 1976, est certainement le texte le plus important 
de cette période car il introduit le principe de l’égalité de traitement dans la législation 
communautaire. Dans la directive relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité de 
traitement entre hommes et femmes en ce qui concerne l’accès à l’emploi, à la formation et à 
la promotion professionnelles, et les conditions de travail, l’égalité de traitement implique 
l’absence de toute discrimination, qu’elle soit directe ou indirecte, fondée sur le sexe et ce 
principe s’applique au domaine de l’accès à l’emploi et aux conditions de travail (y compris le 
licenciement). Le texte prévoit des exceptions relatives à certaines activités professionnelle et 
il précise également qu’il n’est pas fait obstacle à certaines dispositions protectrices (grossesse, 
maternité)
112. Néanmoins, d’une façon générale, toutes les législations protectrices nationales 
(comme celles relatives au travail de nuit des femmes par exemple) doivent être supprimées ou 
étendues à tous les travailleurs.
Cette directive est importante et innovante au niveau européen car, même si elle n’en 
donne pas de définition, elle affirme explicitement l’interdiction de la discrimination indirecte, 
permettant ainsi de ne pas limiter le principe d’égalité à l’égalité formelle. De plus, comme on 
l’a déjà évoqué dans le chapitre 1, la directive 76/207 est le premier texte international, avant 
même la Convention CEDAW de l’ONU en 1979
113, à évoquer la possibilité de l’égalité des 
chances par le biais d’actions positives.
Plus profondément, cette directive s’inscrit dans une logique qui va, dès lors, irriguer 
toute l’action de la Communauté envers les femmes et pour l’égalité au cours de la période. Il 
s’agit d’augmenter et d’améliorer la participation des femmes au marché du travail. Il faut 
donc dépasser la seule question de la rémunération pour prendre en compte les questions de 
formation, d’accès à l’emploi, de sécurité sociale, de licenciement. Les mesures d’« intégration 
111 HOSKYNS, Catherine, op. cit., 1996, p. 86 et 89.
112 Cette directive a été l’objet d’un important travail qui a aboutit à sa récente modification en 2002 (directive 
2002/73/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 septembre 2002). Voir chapitre 6, partie A. 1. « a. Les 
instruments juridiques de l’égalité : au-delà de l’emploi et du marché du travail ».
113  ORGANISATION   DES   NATIONS   UNIES,  Convention  sur  l’élimination  de  toutes  les  formes  de 
discrimination à l’égard des femmes, 1979.
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négative », fondées sur la levée des barrières, doivent être complétées, on le verra, par des 
mesures spécifiques de formation d’un côté, et de « conciliation des responsabilités familiales 
et  professionnelles »  de  l’autre  côté  (même  si  la  directive,  dans  sa  rédaction   finale, 
n’encourage pas les actions positives, mais les permet uniquement et n’aborde pas non plus la 
question des responsabilités familiales, bien que ces thèmes aient été discutés au cours de la 
négociation)
114.
L’approfondissement du principe de l’égalité de traitement se poursuit enfin en 
décembre 1986 avec la  directive 86/613 sur l’application du principe de l’égalité de 
traitement entre hommes et femmes exerçant une activité indépendante, y compris une activité 
agricole, ainsi que sur la protection de la maternité. L’objectif de ce texte, qui concerne 
également les conjoints non salariés ni associés qui participent de manière habituelle et 
régulière à l’activité des « travailleurs indépendants », est de protéger les femmes dont le statut 
professionnel est flou, en particulier les épouses travaillant dans l’entreprise familiale et plus 
spécifiquement encore les agricultrices. Cette directive est, en grande partie, issue des 
revendications  soulevées dès la  fin  des années 1970 par  les  branches féminines des 
organisations agricoles, et notamment par la COPA-cf (Commission féminine du Comité des 
Organisations Professionnelles Agricoles de la Communauté européenne
115), et soutenues par 
un certains nombre de députées européennes de circonscriptions agricoles, en particulier aux 
Pays Bas
116. La rédaction finale (la première proposition de la Commission date de 1982) est 
généralement considérée comme assez faible, tendant plus du côté de la recommandation que 
de la directive, ceci étant imputable au vote à l’unanimité et aux compromis nécessaires à 
l’obtention de l’accord du Royaume Uni et de l’Irlande, initialement opposés au texte.
Les directives sur la sécurité sociale
Le contenu de la première directive de 1978 sur la sécurité sociale devait initialement 
être partie intégrante de la directive de 1976 sur l’égalité de traitement. Cependant, c’est 
Jacqueline Nonon, responsable des négociations pour la Commission, qui décide finalement de 
ne pas inclure cet aspect dans la proposition soumise au Conseil afin d’assurer le vote du 
texte :
114 Entretien membre de la Commission européenne, Bureau des femmes.
115 La COPA, créée en 1958, fait partie des organes consultatifs de la Commission européenne.
116 Entretien membre de la Commission européenne, Bureau des femmes ; HOSKYNS, Catherine,  op. cit., 
1996, p. 148-151.
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« [pour cette directive de 1976], moi, j’avais été amenée à limiter mes ambitions 
puisque je voulais les conditions de travail, y compris la sécurité sociale, et là on m’a dit 
‘écoutez, laissez tomber sinon vous n’aurez pas la directive, si vous voulez la directive 
maintenant, dans la foulée de l’année des femmes [de l’ONU], lâchez et puis vous ferez une 
directive ad hoc plus tard’ »
117.
Les représentants des Etats membres ont donc été pris au mot sur ce point précis, et le 
travail sur la directive sur la sécurité sociale a commencé tout de suite après l’adoption de la 
directive sur l’égalité de traitement afin de profiter des engagements pris lors des négociations. 
Cette directive sur les discriminations fondées sur le sexe en matière de sécurité sociale 
reposait en effet sur une thématique sensible car, par essence, elle dépasse potentiellement le 
cadre strict du marché du travail. Les systèmes de sécurité sociale dans le cadre des Etats-
providence des Etats membres ayant été construits, après la seconde guerre mondiale, sur des 
modèles inégaux en termes de contrats de genre, reposant sur la dépendance de l’épouse par 
rapport au mari
118. Les causes de cette dépendance ne se trouvent en effet pas dans le seul 
marché du travail mais dans le système social, appuyé notamment sur la délégation des 
fonctions de care aux seules femmes. Cependant, cette partie du débat n’a finalement pas été 
réellement abordée, la question de l’individualisation des droits afin d’assurer aux femmes et 
aux hommes un revenu indépendant ayant été exclue du champ de la directive très tôt dans les 
négociations
119. Comme l’explique encore vingt ans plus tard, en 1997, la Commission 
européenne, la modification des systèmes de protection sociale, afin de passer à « un système 
plus   individualisé,   est   un   processus   complexe   dont   les   conséquences   sociales   et 
administratives sont importantes et souvent difficiles à prévoir. Les répercussions les plus 
sensibles affectent les prestations chômage et les pensions de retraite, et sont liées aux 
suppléments pour les adultes dépendants »
120. Cette complexité, et la sensibilité politique du 
sujet, impliquant donc qu’en 1997 l’ordre du jour en soit encore à la tenue de séminaires et à la 
réalisation d’études.
Malgré tout, avec la directive 79/7 du 19 décembre 1978 relative à la mise en œuvre 
progressive du principe de l’égalité de traitement entre hommes et femmes en matière de 
sécurité sociale, c’est le principe de l’égalité de traitement qui est étendu aux régimes légaux 
117 Entretien membre de la Commission européenne, Bureau des femmes.
118 Voir, par exemple, LEWIS, Jane, « Gender and the development of welfare regimes », Journal of European 
Social Policy, vol. 2, n° 3, 1992, p. 159-73. 
119 HOSKYNS, Catherine, op. cit., 1996, p. 110-113.
120  COMMISSION EUROPEENNE,  L’égalité des chances pour les femmes et les hommes dans l’Union 
européenne.  Rapport  annuel  1997,   Luxembourg,   Office   des  publications   officielles   des  Communautés 
européennes, 1998, p. 91.
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de sécurité sociale. Ce texte est sans doute surtout remarquable par les exceptions qu’il prévoit 
(prestations de survivants et prestations familiales) et par les éléments exclus de son champ 
d’action, notamment la fixation de l’âge de la retraite. Par ailleurs, il est à noter que cette 
directive, comme la suivante, ne s’applique qu’à la population active ou assimilée (dont 
l’activité est interrompue, à la recherche d’un emploi, retraités, invalides). En raison des 
dépenses publiques importantes induites par la mise en œuvre de cette directive, le délai de 
transposition accordé aux Etats membres est de six ans, elle entra donc en vigueur uniquement 
en 1984.
Enfin, la directive 86/378 du 24 juillet 1986 relative à la mise en œuvre du principe de 
l’égalité de traitement entre hommes et femmes dans les régimes professionnels de sécurité 
sociale permet, comme son nom l’indique, de préciser la portée et les modalités d’application 
du principe de l’égalité de traitement aux régimes professionnels de sécurité sociale, 
notamment en définissant ce que recouvre cette dernière notion
121.
Les instruments juridiques non contraignants
Il faut enfin consacrer une dernière place aux instruments juridiques non contraignants 
adoptés au cours de la période 1957-1990. Leur rôle est défini de la façon suivante par la 
Commission européenne : « les recommandations, résolutions et communications du Conseil 
et de la Commission ont renforcé ce pôle d’intérêt [égalité de traitement et égalité des chances] 
en fournissant tout un éventail de lignes directrices sur les bonnes pratiques ainsi qu’un cadre 
pour l’action future »
122. On le voit, le poids de ces actes non contraignants est nécessairement 
faible et leur adoption résulte souvent d’une absence d’accord au Conseil (dignité au travail, 
rôle des actions positives). Ils constituent aussi parfois des outils de suivi de la législation 
(formation professionnelle, législation protectrice des Etats membres) ou marquent, de façon 
symbolique,   une   volonté   d’action,   notamment   en   cas   d’absence   de   compétences 
communautaires (éducation).
121 Cette directive a été modifiée en 1996 (directive 96/97 du 20 décembre 1996) afin de la mettre en conformité 
avec l’article 119 tel qu’il a été interprété par la Cour dans l’arrêt Barber en 1990. Toute discrimination y est 
interdite en ce qui concerne les employés, y compris pour les questions d’âge de la retraite et de prestations de 
survie. Voir chapitre 6, partie A. 1 « a. Les instruments juridiques de l’égalité : au-delà de la sphère de l’emploi 
et du marché du travail ».
122 Préface de Pàdraig Flynn, commissaire responsable de l’emploi et des affaires sociales lors de la publication 
du recueil de législation publié par la Commission européenne en 1999 : COMMISSION EUROPEENNE, 
Egalité des chances entre les femmes et les hommes. Textes communautaires, Luxembourg, Office des 
publications officielles des Communautés européennes, 1999, p. 3.
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Les instruments juridiques non contraignants les plus importants de la période sont 
rassemblés  dans   le  tableau  suivant  qui  met   clairement  en  lumière  l’apparition  et   la 
multiplication de cette catégorie d’instruments à partir du milieu des années 1980 en période 
d’« eurosclérose ». Ces actes non contraignants sont la conséquence et le reflet du contexte 
politique relatif à la politique sociale européenne.
Tableau 3. 4. Instruments juridiques non contraignants (1957-1990)
Types d’instruments juridiques
non contraignants Dénomination
ACTES NON OBLIGATOIRES 
DE LA NOMENCLATURE
(définition, à l’intention des Etats membres 
d’un comportement jugé souhaitable dans
 l’intérêt de la Communauté)
Recommandation du Conseil du 13 décembre 1984 relative à la 
promotion des actions positives en faveur des femmes (84/635/CEE). 
JO L 331 du 19.12.1984.
Recommandation de la Commission du 24 novembre 1987 concernant 
la formation professionnelle des femmes (87/567/CEE). JO L 342 du 
4.12.1987.
ACTES HORS NOMENCLATURE
(forme d’expression non mentionnée 
dans les traités, valeur uniquement politique)
Résolution du Conseil du 7 juin 1984 relative aux actions visant à 
combattre le chômage des femmes. JO C 161 du 21.6.1984.
Résolution du Conseil et des ministres de l’éducation, réunis au sein 
du Conseil du 3 juin 1985 comportant un programme d’action sur 
l’égalité des chances des jeunes filles et des garçons en matière 
d’éducation. JO C 166 du 5.7.1985.
Résolution du Parlement européen sur la violence contre les femmes. 
JO C 176 du 14.7.1986.
Conclusion du Conseil du 26 mai 1987 concernant les législations 
protectrices à l’égard des femmes dans les Etats membres de la 
Communauté. JO C 178 du 7.7.1987.
Résolution   du   Conseil   du   16   décembre   1988   concernant   la 
réintégration professionnelle et l’intégration professionnelle tardive 
des femmes. JO C 333 du 28.12.1988.
Résolution du Conseil du 29 mai 1990 concernant la protection de la 
dignité de la femme et de l’homme au travail. JO C 157 du 27.6.1990. 
Suivi par la déclaration du Conseil du 19 décembre 1991 concernant 
la mise en œuvre de la recommandation de la Commission sur la 
protection de la dignité des femmes et des hommes au travail, y 
compris le code de pratique visant à combattre le harcèlement sexuel 
(92/C 27/01). JO C 027 du 4.2.1992.
Conclusions du Conseil et des ministres de l’éducation réunis au sein 
du Conseil du 31 mai 1990 sur la mise en valeur de l’égalité des 
chances des filles et des garçons en matière d’éducation dans le 
contexte de la formation initiale et continue des enseignants. JO C 
162 du 3.7.1990.
Au total, les instruments juridiques de la politique communautaire d’égalité entre les 
femmes et les hommes exercent bien les trois fonctions traditionnelles de régulation de la 
société liées à l’intervention des autorités publiques, telles que définies par Pierre Lascoumes 
et Patrick Le Galès
123 :
123 « Les instruments législatifs et réglementaires empruntent des formes légales routinisées qui constituent 
l’archétype de l’interventionnisme d’Etat. [...] Ils exercent d’abord une fonction symbolique car ils sont un 
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- Une fonction symbolique : ils affirment la légitimité de cette intervention et donc 
justifient l’action des institutions européennes dans le domaine de l’égalité entre les 
femmes et les hommes et en marquent la volonté.
- Une fonction axiologique : ils donnent un sens et une direction à cette action en 
délimitant ses frontières. L’égalité entre les femmes et les hommes est une valeur 
essentielle et un droit fondamental, elle a cependant une double fonction économique 
et sociale, s’insère dans le cadre de la réalisation du marché commun et concerne 
exclusivement le marché du travail.
- Une fonction pragmatique d’orientation des comportements sociaux et d’organisation 
des systèmes de surveillance : les traités confient cette dimension à la Commission, 
chargée du suivi de la transposition législative et des recours en manquement, et aux 
citoyens européens par le système des renvois juridictionnels et par l’activisme 
judiciaire. Dans le système multi-niveaux européen, les Etats membres ne sont pas les 
seuls responsables des moyens d’action, même s’ils peuvent en délimiter le spectre.
2. Les instruments économiques : de l’égalité de traitement à l’égalité des chances
La politique communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes n’est cependant 
pas uniquement une politique régulatrice, appuyée sur de seuls instruments juridiques. Elle 
comporte aussi,  dès  la fin des  années  1970, des instruments  économiques de nature 
distributive. Le service de la Commission européenne chargé de ce domaine gère en effet, en 
propre ou par l’intermédiaire de lignes budgétaires relatives au Fonds social européen (FSE), 
des programmes de distribution de fonds communautaires par lesquels la Communauté 
cherche notamment à orienter le comportement des acteurs économiques et sociaux, comme le 
souligne une euro-fonctionnaire membre de ce service à partir du début des années 1980 :
« Et ça a été un peu au fond la philosophie de la politique dans la fin des années 70 
et, je dirais,  jusqu’au milieu des années 80, qui était l’affirmation  des droits et le 
attribut du pouvoir légitime et tirent leur force du respect de la procédure de décision qui les précède. Au-delà 
de cette manifestation éminente du pouvoir légitime, les actes législatifs et réglementaires ont aussi une 
fonction axiologique, ils énoncent des valeurs et des intérêts protégés par la puissance publique. Enfin, ils 
remplissent une fonction pragmatique d’orientation des comportements sociaux et d’organisation des systèmes 
de   surveillance   » :   LASCOUMES,   Pierre,   LE   GALES,   Patrick,   « De   l’innovation   instrumentale   à  la 
recomposition de l’Etat », dans LASCOUMES, Pierre, LE GALES, Patrick (dir.),  op. cit., 2004, p. 361 
(italiques ajoutées).
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développement d’actions qui permettaient d’améliorer, de faire évoluer les mentalités pour 
soutenir ces droits. »
124.
Les programmes d’action pluriannuels, notamment, on le verra, sont l’objet d’une 
volonté planificatrice des actions à mettre en œuvre.
Il faut pourtant bien sûr rappeler que les institutions européennes ont des modes 
d’intervention particuliers, combinant limites de compétences et limites budgétaires. Dans le 
domaine de l’égalité entre les femmes et les hommes, les instruments économiques mobilisés 
par la Commission sont soumis à la règle du co-financement et à la clause de pluri-nationalité 
des porteurs de projet, par conséquent ces instruments économiques n’ont pas le même degré 
de command and control qu’au niveau national. La Commission, par la force des choses et par 
les compétences qui lui sont attribuées, a un rôle avant tout d’animation, de coordination, 
d’orientation, et les programme ont pour objectif de « finance[r] et de sout[enir] des mesures 
transnationales novatrices en matière d’égalité »
125. Néanmoins, c’est par l’intermédiaire de ces 
programmes  de  redistribution  que  son   rôle  d’« opportuniste  résolue »
126  joue  à   plein. 
L’objectif, on le verra, n’est pas uniquement celui de l’efficacité économique et sociale, il 
s’agit également d’un accroissement de légitimité.
Plus précisément, il existe deux interprétations principales relatives au développement 
des instruments économiques en matière d’égalité, à côté des instruments juridiques. Ces 
« autres » instruments commencent à prendre de l’ampleur à partir du milieu des années 1980 
en parallèle à la morosité ou au « vide législatif »
127 qui caractérise ce champ d’action à cette 
époque. On peut, tout d’abord, considérer que ce développement peut être expliqué comme le 
résultat  d’une   contrepartie  accordée  par  les   Etats  membres   au   blocage  de   plusieurs 
propositions de directives au Conseil. Un autre argument allant dans ce sens étant que les 
programmes de distribution destinés à l’égalité entre les femmes et les hommes sont 
systématiquement votés et renouvelés au Conseil, alors que le consensus ne prévaut pas dans 
tous les domaines de la politique sociale
128. Cette vision des choses est reprise par certains 
acteurs de l’époque, par exemple : 
124 Entretien membre de la Commission européenne.
125 Préface de Pàdraig Flynn : COMMISSION EUROPEENNE, Egalité des chances entre les femmes et les 
hommes.  Textes   communautaires,   Luxembourg,   Office   des   publications   officielles   des   Communautés 
européennes, 1999, p. 4.
126 CRAM, Laura, « Calling the Tune without Paying the Piper ? Social Policy Regulation : The Role of the 
Commission in European Community Social Policy », Policy and Politics, vol. 21, n° 2, avril 1993, p. 135-146.
127  PROCACCI, Giovanna,  ROSSILLI,  Maria Grazia, « La construction  de l’égalité dans l’action  des 
organisations internationales », dans FAURE, Christine (dir.), Encyclopédie politique et historique des femmes, 
Paris, Presses Universitaires de France, 1997, p. 845.
128 Le renouvellement du programme « Pauvreté 3 (1989-1994) » a ainsi été bloqué par l’Allemagne.
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« on   était   habitué   à   travailler   avec   la   législation   dans   les   autres   domaines 
communautaires, maintenant on a pris l’habitude avec l’argent. Au début on avait un tout 
petit budget qui ne pouvait pas financer grand chose. Et peut-être qu’une fois que les Etats 
membres ont vu que la législation avait du succès, ils ont mis un peu les freins et, en 
contrepartie, ont donné de l’argent pour faire des actions. »
129
Mais,  dans   une   optique  néo-fonctionnaliste,  ce  développement   des   instruments 
économiques peut aussi être vu comme une réaction stratégique de la Commission, qui a pris 
l’initiative de proposer les premiers programmes d’action et qui les utilise afin de se créer de 
nouvelles marges de manœuvre, d’étendre l’éventail de ses actions et d’asseoir son image 
d’institution active et volontaire sur la question de l’égalité entre les femmes et les hommes.
La réalité se trouve certainement dans la combinaison de ces deux interprétations, les 
programmes devant toujours faire l’objet d’une décision du Conseil qui en fixe le budget, et la 
Commission disposant d’une liberté plus importante de gestion de ces programmes.
a. Les premières actions distributives « en faveur des femmes »
Les premiers financements de la Communauté à destination de l’égalité entre les 
femmes et les hommes sont accordés à partir de 1975 dans le sillage de la première directive 
sur l’égalité de rémunération puis de celle sur l’égalité de traitement.
Le  Bureau  des   femmes  de  la  Commission  européenne
130  bénéficie  d’un  poste 
budgétaire dans le cadre des « Dépenses ressortissant au domaine social » du budget 
communautaire. Ces crédits destinées aux « femmes » sont au départ communs avec ceux 
destinés aux « migrants » et aux « handicapés ». Ils permettent de soutenir des projets réalisés 
par des « mouvements indépendants susceptibles de développer l’impact de la politique sociale 
de la Communauté ». Il s’agit en fait, pour la Commission, de distribuer des subventions à des 
organisations de femmes afin de réaliser des études sur la situation des femmes sur le marché 
du travail ainsi que des actions d’information sur les droits accordés par les directives 
communautaires.
Tableau 3. 5. Crédits destinés à l’égalité entre les femmes et les hommes, 
domaine social (1975-1981)
Titre Poste 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981
Dépenses ressortissant 
au domaine social
304 100000 50000 55000 69000 103500 127650 450000
  total 100000 50000 55000 69000 103500 127650 450000
Note : Données brutes (écus), crédits engagés.
129 Entretien membre de la Commission européenne, Bureau des femmes.
130 Voir la partie B. de ce chapitre ci-dessous.
213Chapitre 3. La CE et l’égalité entre les femmes et les hommes avant 1990
Mais, les fonds les plus importants sont ceux qui sont accordés à partir de 1978 dans le 
cadre du Fonds social européen (FSE). Ils permettent de mettre sur pied des actions 
d’accompagnement direct des nouvelles directives dans les domaines de la déségrégation du 
marché du travail et de la formation professionnelle des femmes. Les crédits sont gérés par le 
service de la DG Emploi et affaires sociales qui s’occupe du FSE (et plus particulièrement par 
une fonctionnaire chargée des « dossiers femmes »), néanmoins, le Bureau des femmes 
intervient directement en soutenant certaines initiatives, en aidant à la constitution de certains 
dossiers. L’objectif est d’asseoir l’action de la Communauté dans le domaine de l’égalité entre 
les femmes et les hommes :
« Alors, il fallait légiférer [mais] il fallait aussi donner des exemples concrets, c’est-
à-dire monter des projets avec le FSE pour montrer qu’on pouvait construire des formations 
professionnelles, compte tenu de la nécessité d’éliminer la ségrégation du marché du travail. 
Moi je me rappelle être allée parler à des entreprises de carrelage pour leur dire de prendre 
des femmes, ils cherchaient des apprentis. Il fallait tenir une ligne FSE pour développer des 
projets stimulants. […] Et puis on allait parler sur notre temps libre, le samedi et le 
dimanche, faire des exposé sur le terrain, dans les usines. Comment voulez-vous parler 
d’emploi, parler des choses sans connaître les femmes qui travaillent sur la chaîne de 
montage ? […] Donc on est arrivé à avoir une ligne du Fonds social qui était ridicule, mais ça 
fait rien, ça permettait de faire des petites choses. On avait formé six ou huit soudeuses sur 
les chantiers navals d’Anvers. On les avait formé et les hommes des syndicats n’ont jamais 
voulu qu’elles aient les postes, jamais : ‘les soudeurs, c’est nous’. »
131.
Le poste spécifique consacré aux « actions en faveur des femmes » dans le cadre du 
FSE a existé en tant que tel de 1978 à 1983, quand la réforme des missions du Fonds social le 
fait disparaître, mais un commentaire général intégré par le Parlement européen rappelle 
systématiquement que « face à une situation de chômage féminin accru », « la promotion de 
l’égalité des chances pour les femmes » doit être une priorité des actions du FSE.
Tableau 3. 6. Crédits destinés à l’égalité entre les femmes et les hommes. 
Fonds social européen (1978-1983)
Titre Poste 1978 1979 1980 1981 1982 1983
Fonds social européen
505 8000000 10000000 5000000
605 22000000 22800000 31080000
  total 8000000 10000000 5000000 22000000 22800000 31080000
Note : Données brutes (écus), crédits engagés.
131 Entretien membre de la Commission européenne, Bureau des femmes.
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b. Les programmes d’action de la Communauté « concernant la promotion de l’égalité des 
chances pour les femmes »
Les programmes d’action sont des instruments fréquemment utilisés par les institutions 
européennes afin de planifier une action publique dans certains domaines de politique 
publique. Leur adoption suit à peu près le même parcours que les directives : un projet est 
rédigé par le service concerné de la Commission, ce projet comprend généralement une 
proposition de budget à accorder au programme ; ce dernier fait l’objet de discussions et de 
négociations au sein de la Commission entre les différents services et Directions générales, il 
est ensuite soumis à la Commission appropriée du Parlement européen, puis il est enfin 
présenté au Conseil des ministres qui doit le voter. D’une façon générale, cet instrument de 
programmation sert à établir la stratégie de développement d’une politique publique en servant 
de base à des propositions législatives. Néanmoins, il s’agit bien d’un instrument économique 
de distribution, son budget servant avant tout à financer des projets en réponse à des appels 
d’offre s’inscrivant dans le cadre des lignes directrices définies dans le texte du programme, 
ainsi qu’à commander des études sur ces mêmes thèmes.
En ce qui concerne les deux premiers programmes d’action la question, essentielle, des 
enveloppes budgétaires qui leur ont été accordées, pose un problème particulier. Les 
résolutions du Conseil relatives à ces programmes d’action ne font aucune mention du 
financement. Catherine Hoskyns, historienne des débuts de la politique communautaire 
d’égalité, a retracé tout le processus de décision de ces textes, mais n’est néanmoins pas en 
mesure de proposer une estimation de ces montants, comme elle le fait par exemple pour le 
troisième programme d’action
132. La réponse à cette question nous est donc apportée par la 
consultation des budgets annuels parus au Journal officiel des Communautés européennes 
(JOCE). Cette consultation nous a permis de reconstruire, a posteriori et par recoupements, 
ces enveloppes budgétaires allouées aux deux premiers  programmes d’action pour la 
promotion de l’égalité des chances pour les femmes par l’intermédiaire de la ligne budgétaire 
relative aux « dépenses ressortissant au domaine social »
133. L’enveloppe accordée pour le 
premier programme qui s’étale de 1982 à 1985 est par conséquent l’addition de cette ligne 
budgétaire pour 1982, 1983, 1984 et 1985.
132 HOSKYNS, Catherine, « A Study of Four Action Programmes on Equal Opportunities », dans ROSSILLI, 
Mariagrazia (dir.), Gender Policies in the European Union, New York, Peter Lang, coll. « Studies in European 
Union », 2000, p. 43-59.
133 Ligne 6440 à partir de 1981, intitulée « Actions pour la mise en œuvre du principe de l’égalité entre hommes 
et femmes », puis ligne 641 de 1987 à 1990, intitulée « Actions pour l’égalité entre hommes et femmes ».
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Tableau 3. 7. Enveloppe budgétaire allouée au Premier programme d’action 
pour la promotion de l’égalité des chances pour les femmes
Titre Poste 1982 1983 1984 1985 Total PA1
Dépenses ressortissant 
au domaine social
6440 210000 600000 680000 760000
  total 210000 600000 680000 760000 2 250 000
Note : Données brutes (écus), crédits engagés.
Tableau 3. 8. Enveloppe budgétaire allouée au Deuxième programme d’action 
pour la promotion de l’égalité des chances pour les femmes




641 1550000 1750000 2400000 2800000
  total 1052800 1550000 1750000 2400000 2800000 9 552 800
Note : Données brutes (écus), crédits engagés.
Ainsi, le budget du premier programme d’action en faveur de l’égalité des chances est 
de 2 250 000 écus de l’époque, et celui du deuxième programme d’un peu plus de 9 500 000 
écus de l’époque. On le voit donc, le programme qui couvre le début des années 1980 est doté 
d’un   budget  modeste
134,   il   fait   figure  de   programme-test   dans   le   cadre  d’un   mode 
d’intervention de la Communauté dans le domaine de l’égalité des chances en construction, 
comme le reconnaissent d’ailleurs les acteurs qui ont participé à sa mise en œuvre :
« Le premier [programme d’action] c’était quelque chose d’un peu aveugle […], à 
partir du deuxième, et surtout du troisième, c’était mieux, en plus c’était quelque chose qui 
engageait   tout   le   monde   [tous   les   acteurs,   notamment   la   Commission   et   les   Etat 
membres]. »
135.
En termes d’organisation, la mise en place de programmes d’action est synonyme de 
stabilisation institutionnelle de la question de l’égalité entre les femmes et les hommes. En 
effet, un programme d’action nécessite toute une machinerie administrative afin de gérer les 
engagements pluriannuels qui y sont pris, d’appliquer la stratégie qui y est définie, d’attribuer 
134 D’une façon générale, les lignes correspondantes à ces deux programmes représentent, selon les années, 
entre 25 et 35% de l’article 644, intitulé « Actions susceptibles de développer l’impact de la politique sociale 
de la Communauté », qui contient également des crédits destinés aux personnes handicapées, aux personnes 
âgées et aux migrants.
135 Entretien membre de la Commission européenne, Bureau des femmes.
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les moyens permettant d’en réaliser les objectifs. Et, en effet, un des buts de ces premiers 
programmes est aussi à usage interne des institutions européennes. Il s’agit, certes, d’étendre le 
champ d’action de la politique communautaire d’égalité, mais aussi de « sécuriser » les 
avancées des années 1970 en les intégrant dans une structure administrative et budgétaire 
durable et solide. A ce titre, l’adoption d’un texte par le Conseil des ministres, sa publication 
au JOCE, est une ressource précieuse. Le processus de prise de décision confère au texte une 
valeur de norme, c’est un élément opposable qui sert de base et de soutien pour l’action. Cela 
participe largement du processus de légitimation et c’est bien sous cet angle que les acteurs 
utilisent ce nouvel instrument :
« Ce qui était super, c’est que ça a engagé la hiérarchie à l’intérieur de la 
Commission et ça a engagé le Conseil sur le plan politique, donc ce véhicule était super. 
Donc, tout ce qu’il fallait faire pendant cinq ans, s’il y avait des problèmes, c’était de dire 
‘excusez-moi, la Commission a adopté ça, tout le monde était d’accord, le Conseil a 
approuvé, pourquoi vous faites des objections maintenant ?’ C’était efficace. ».
136
En termes de contenu, avec le Premier programme d’action de la Communauté pour la 
promotion de l’égalité des chances pour les femmes (1982-1985), la volonté des rédacteurs et 
rédactrices est de remédier aux inégalités de fait persistantes, qui ne peuvent être résolues par 
les directives relatives à l’égalité de traitement (qui ciblent l’égalité formelle en droit), et qui 
tendent à s’aggraver avec la période de crise économique qui commence à se faire fortement 
ressentir dans les Etats membres. L’introduction de ce programme d’action et de ses 
successeurs permet donc l’addition d’une nouvelle dimension à la politique d’égalité entre les 
femmes et les hommes, c’est-à-dire une nouvelle conception du principe d’égalité et la 
promotion de la « réalisation de l’égalité des chances dans les faits par la mise en œuvre […] 
d’actions positives »
137. 
Ainsi, à partir de 1982, la politique communautaire d’égalité entre les femmes et les 
hommes franchit un palier, des mesures de market-correcting viennent compléter celles de 
market-making
138, l’ensemble restant cependant confiné à la sphère de l’emploi. Le premier 
programme comporte deux volets, un premier sur « l’accomplissement de l’égalité de 
traitement par le renforcement des droits individuels », et un second sur « la réalisation de 
136 Entretien membre de la Commission européenne, Bureau des femmes.
137 CONSEIL DE L’UNION EUROPEENNE, Résolution du Conseil concernant la promotion de l’égalité des 
chances pour les femmes, 12 juillet 1982 (JO C 186 du 21.7.1982).
138 Voir le chapitre 1, section C. 2. « Egalité et intégration européenne : market-making, market-correcting et 
social engineering ? ».
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l’égalité des chances dans les faits, en particulier au moyen de programmes d’action positive  ». 
Le premier volet, relatif à la législation et aux droits individuels, contient des propositions de 
directives  sur  les  régimes  professionnels  de  sécurité  sociale,  la  situation  des  salariés 
indépendants et des femmes agricultrices, les actions positives et le congé parental, initiatives 
qui connaîtront des sorts divers, on l’a vu. Par ailleurs, dans son discours, le premier 
programme est relativement ambitieux (même si le langage plus ouvertement féministe de la 
première rédaction a été poli au fil des négociations)
139, affirmant notamment que la crise 
économique subie par l’Europe à cette époque est plus fortement ressentie par les femmes et 
doit donc être contrebalancée par des actions qui leur sont spécifiquement destinées, et que 
cette situation économique ne peut justifier le ralentissement de la mise en œuvre de la 
législation sur l’égalité de traitement.
Le constat qui sert de justification à l’adoption d’un nouveau programme, le Deuxième 
programme d’action à moyen terme pour l’égalité des chances en faveur des femmes (1986-
1990), est le même que pour le précédent programme d’action, c’est-à-dire l’existence 
d’inégalités. Le Conseil reconnaît en effet dans sa résolution du 24 juillet 1986 que « des 
inégalités subsistent et risquent de s’accroître dans les circonstances économiques actuelles [et 
que] les efforts déjà entrepris doivent être intensifiés et développés en vue d’aboutir à une 
égalité réelle permettant aux femmes d’affronter, sur un pied d’égalité, les mutations sociales, 
technologiques et professionnelles »
140. Ce programme vise à réaliser « l’égalité des chances 
dans la vie économique, sociale et culturelle »
141, mais les actions prévues restent pourtant 
presque uniquement centrées sur l’emploi et les domaines connexes comme la formation 
professionnelles, ou considérés comme connexes comme la « conciliation » des responsabilités 
familiales et professionnelles. On peut remarquer qu’une attention particulière est portée dès 
cette époque (et cela est également présent dans le premier programme) à la « mixité dans 
l’emploi », à la « participation accrue des femmes dans les secteurs public et privé, et 
notamment aux postes de responsabilité, ainsi que dans les organes décisionnels », ce que l’on 
appellerait aujourd’hui la parité. La question de l’évolution des mentalités, mentionnée en 
introduction de cette section sur les instruments économiques, tient également une place 
importante dans les actions à mener. La Communauté se donne pour objectif de « favoriser 
139 HOSKYNS, Catherine, « A Study of Four Action Programmes on Equal Opportunities », dans ROSSILLI, 
Maria Grazia (dir.), op. cit., 2000, en particulier, p. 47-48.
140 CONSEIL DE L’UNION EUROPEENNE, Deuxième résolution du Conseil concernant la promotion de 
l’égalité des chances pour les femmes, 24 juillet 1986 (JO C 203 du 12.8.1986).
141 Ibid.
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l’évolution des mentalités, en impliquant spécialement les médias et en diversifiant les publics 
cibles de manière à atteindre tous les acteurs de la vie politique, sociale, professionnelle, 
éducative et notamment les femmes elles-mêmes »
142.
Dans l’ensemble, ce deuxième programme d’action permet une réelle expansion de la 
politique communautaire d’égalité, en particulier en initiant des actions importantes dans trois 
domaines à la frontière entre sphère publique et sphère privée, même si l’emploi reste la 
thématique prédominante : garde des enfants, protection de la maternité, harcèlement sexuel. 
Ces mesures qui sont spécifiquement destinées aux femmes en tant que groupe, tenant compte 
de leur identité sexuelle et reproductive, s’insèrent logiquement dans le développement du 
volet égalité des chances de la politique d’égalité entre les femmes et les hommes. En ce qui 
concerne la thématique de la garde des enfants, le deuxième programme d’action développe 
clairement le lien avec le taux d’emploi des femmes et met en place différentes initiatives à 
partir du milieu des années 1980, dont le Réseau communautaire sur la garde des enfants, qui 
vont permettre l’adoption en mars 1992 d’une recommandation du Conseil
143 puis la montée en 
puissance de la question de la « conciliation » des responsabilités familiales et professionnelles 
en tant que complément des politiques d’emploi
144. Les initiatives relatives à la protection de la 
maternité aboutiront, elles, au vote de la directive de 1992 sur le sujet
145, appuyée sur 
l’approche santé et sécurité au travail, cohérente avec les priorités contenues dans l’Acte 
unique européen. Enfin, le harcèlement sexuel (ce dernier thème est, pour des raisons de 
stratégie politique, dénommé à l’époque lutte pour la « dignité des femmes au travail »
146) est 
également un chantier qui, dans les années immédiatement suivantes, sera suivi par une 
résolution et une déclaration du Conseil
147.
142 Ibid.
143 CONSEIL DE L’UNION EUROPEENNE, Recommandation du Conseil concernant la garde des enfants, 31 
mars 1992, 92/241/CEE, (JO L 123 du 8.5.1992).
144 JÖNSSON, Alexandra, L’extension de l’agenda communautaire dans le cadre des politiques d’égalité des 
chances. L’adoption de l’objectif de « réconcilier vie familiale et vie professionnelle », mémoire de DEA, Institut 
d’Etudes Politiques de Paris, 2002.
145 Directive du Conseil du 19 octobre 1992 concernant la mise en œuvre de mesures visant à promouvoir 
l’amélioration de la sécurité et de la santé des travailleuses enceintes, accouchées ou allaitantes au travail 
(92/85/CEE). JO L 348 du 28.11.1992.
146 « Il y avait aussi tout un débat en ce qui concerne les possibilités politiques. Par exemple, le harcèlement 
sexuel, c’était une terminologie qui n’était pas encore acceptable, donc il fallait parler de la dignité de la femme 
au travail et commencer un débat de cette manière là, doucement, graduellement […]. Donc, si un vocabulaire 
effrayait les gens, on utilise un autre vocabulaire mais on fait la même chose. ». Entretien membre de la 
Commission européenne, Bureau des femmes.
147 CONSEIL DE L’UNION EUROPEENNE, Résolution du Conseil concernant la protection de la dignité de 
la femme et de l’homme au travail, 29 mai 1990 (JO C 157 du 27.6.1990) ; CONSEIL DE L’UNION 
EUROPEENNE, Déclaration du Conseil concernant la mise en œuvre de la recommandation de la Commission 
sur la protection de la dignité des femmes et des hommes au travail, y compris le code de pratique visant à 
combattre le harcèlement sexuel, 19 décembre 1991, 92/C 27/01 (JO C 027 du 4.2.1992).
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Du traité de Rome au début des années 1990, la politique communautaire relative à la 
question de l’égalité entre les femmes et les hommes se traduit donc par un empilement 
d’instruments juridiques et économiques qui trouve sa cohérence dans son champ d’action, 
strictement réduit à la sphère de l’emploi salarié. La délimitation des frontières définies en 
1957 pèse et contraint fortement, même si l’ambiguïté politique concernant la place à accorder 
aux dimensions économiques et sociales a apporté une marge de jeu et a permis de desserrer le 
carcan initial des distorsions de concurrence relatives aux inégalités de rémunérations entre 
travailleurs féminins et masculins. Le traitement des « inégalités de droit » (suivant le principe 
de l’égalité de traitement) est activement investi, alors que le traitement des « inégalités de 
situation » (suivant le principe de l’égalité des chances) n’en est qu’à ses débuts. Néanmoins, 
et même si cela se traduit par des instruments non contraignants, les programmes d’action ont 
permis d’élargir l’agenda de la politique communautaire d’égalité à des domaines qui ne 
relèvent pas de la compétence juridique de l’article 119. Le Commissaire à l’emploi et aux 
affaires sociales de l’époque, le Britannique Ivor Richards, allait ainsi dans ce sens en 
déclarant en 1985 :
« Sans  le  programme   d’action  utilisable  comme  un  levier  sur  le  Conseil,  la 
Commission aurait eu à justifier toutes les avancées qu’elle a essayé de faire dans ce domaine 
[la politique d’égalité]. On peut l’agiter devant les gouvernements pour justifier notre travail 
dans des domaines où les Etats membres pourraient ne pas souhaiter que nous soyons trop 
actifs. »
148.
La  politique  communautaire  d’égalité  se présente  donc  comme  un  empilement 
d’instruments de nature diverses. A partir et autour d’un élément initial, l’article 119 du traité 
de Rome, se sont agrégés des instruments de nature législative et réglementaire (contraignants 
ou non pour les Etats membres), jurisprudentielle, économique, sans que ces développements 
ne correspondent à un objectif déterminé ni n’en viennent à constituer un ensemble cohérent et 
organisé. Les directives ont pour but de compléter et d’étendre le champ d’action délimité par 
le Traité ; les arrêts de la Cour et les programmes d’action visent à corriger les inégalités qui 
ne sont pas nécessairement prises en compte par les directives, etc. Chaque nouvel instrument 
sert en quelques sortes à parfaire ou corriger les précédents.
148  Cité dans : MAZEY, Sonia, « L’Union européenne et les droits des femmes : de l’européanisation des 
agendas nationaux à la nationalisation d’un agenda européen ? », dans BALME, Richard, CHABANET, Didier, 
WRIGHT, Vincent, (dir.),  op. cit., 2002, p. 417.
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Cette notion d’empilement d’instruments nous semble heuristique dans la mesure où 
elle permet de saisir plus clairement les enjeux de la politique d’égalité mais aussi d’en définir 
les grands traits et d’en éclairer les évolutions futures. L’empilement au fil du temps permet de 
comprendre que les acteurs du secteur soient en mesure, en l’absence d’une volonté politique 
stable et d’un objectif prédéfini, de bénéficier d’une marge de manœuvre importante. Leur 
autonomie leur permet de construire un secteur d’action publique qui, lui, est cohérent, à un 
coût institutionnel faible. Cette situation met en lumière le fait qu’il n’est pas nécessaire pour 
une politique publique d’être cohérente pour se développer ni pour produire des effets.
Définir la politique d’égalité entre les femmes et les hommes comme un empilement 
d’instruments, une substance objectivable, n’est cependant pas suffisant pour se faire une idée 
précise de l’action publique communautaire dans ce domaine et nous allons maintenant nous 
pencher sur l’environnement de cette politique et les dimensions qui le composent, dimension 
institutionnelle, interactionnelle et cognitive. Nous verrons que les différentes dimensions que 
nous allons présenter organisent et constituent un secteur clos, doté d’une grande cohérence 
interne, plus ou moins fermé sur lui-même, ce qui est à la fois sa force et sa faiblesse.
B. LA DIMENSION INSTITUTIONNELLE DU SECTEUR : UNE STRUCTURATION PROGRESSIVE
S’intéresser à la dimension institutionnelle du secteur communautaire de l’égalité, c’est 
s’intéresser à la matérialité immédiate de ce secteur et d’une certaine façon à son pouvoir ou à 
sa capacité d’action, c’est, pour paraphraser Staline, poser la question « l’égalité, combien de 
divisions ? ». L’objectif de cette section est donc de se pencher sur la structuration formelle de 
la politique d’égalité, sur la construction des entités administratives et politiques qui s’y 
rapportent directement.
Les institutions sont des points de cristallisation, d’appui pour une politique, de 
rencontre pour ses acteurs. On identifie généralement une politique à la structure principale qui 
en porte le nom et qui la gère. La création (ou la suppression) de ces structures est donc 
symboliquement fondamentale, tout comme, on le verra, leur dénomination elle-même. C’est 
pour ces raisons que nous allons nous arrêter sur les organisations de l’« appareil d’Etat » 
communautaire spécifiques à la question de l’égalité entre les femmes et les hommes.
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1. Les structures relatives à l’égalité entre les femmes et les hommes au sein de la 
Commission européenne
Il faut préciser ici que les structures institutionnelles relatives à la question de l’égalité entre 
les femmes et les hommes se situent, dans l’organigramme de la Commission européenne, au 
sein de la Direction générale (DG) à l’emploi, aux relations industrielles et aux affaires 
sociales, qui deviendra successivement, la DG V, DG Emploi et affaires sociales ou DG 
Emploi, affaires sociales et égalité des chances. Ce positionnement est cohérent avec la 
situation de l’article 119 dans le traité de Rome qui fait partie des dispositions sociales. Seul le 
Service information femmes, du temps de son existence, dépendra de la DG relative à 
l’information, elle-même aujourd’hui disparue.
a. Du Groupe ad hoc sur l’emploi des femmes au Comité consultatif pour l’égalité des 
chances
Le premier embryon de structuration du secteur communautaire de l’égalité entre les 
femmes et les hommes naît de façon informelle grâce à l’engagement de femmes des premiers 
Etats membres et autour de Jacqueline Nonon, première responsable de cette question à la 
Commission européenne. C’est elle, jeune fonctionnaire à la Commission depuis 1958, qui est 
chargée, au sein de la Division sur l’emploi et la formation professionnelle, de développer les 
propositions politiques contenues dans le rapport commandé par la Commission à Evelyne 
Sullerot et publié en 1970. Il s’agit de promouvoir l’emploi des femmes, notamment des 
mères,  sur   le   marché   du   travail.   Ce  dossier  qui   lui  est  confié   prend   une   ampleur 
particulièrement importante après l’adoption du Programme d’action sociale en 1974, il faut 
mettre en œuvre la Résolution du Conseil et préparer la directive dérivée de l’article 119. Elle 
décide alors de créer un groupe de travail sur la question de l’emploi des femmes réunissant 
des représentants des Etats membres. Ces groupes sont courants et la procédure habituelle pour 
les   constituer  est   que   la   Commission  demande   aux   gouvernements   de   nommer  des 
fonctionnaires ou des experts. La procédure sera ici largement contournée
149, afin de s’assurer 
de la participation de femmes engagées et particulièrement impliquées. Marcelle Devaud, qui 
est une des figures importantes du féminisme pré-deuxième vague en France, co-fondatrice 
149  « Le fameux ‘groupe  ad hoc’ qui défraie la chronique dans le landernau communautaire » : Jacqueline 
Nonon, dans MAN, Victoria, Marcelle Devaud. Itinéraire exceptionnel d’une femme politique française, Paris, 
Eulina Carvalho, 1997, p. 102.
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notamment du CILAF
150 et du Comité du travail féminin
151, raconte ainsi dans un ouvrage 
d’entretiens qui lui est consacré : 
« Mon amie Jacqueline Nonon, femme de grande qualité et de grand cœur, était en 
charge, à la Commission des Communautés européennes, d’un service étudiant les problèmes 
du travail. Elle avait eu l’occasion de voir fonctionner le bureau de Washington
152, et 
s’interrogeait sur la possibilité de transposer ce modèle en Europe. Avec des amies 
communes,   belges,   luxembourgeoises,   allemandes,   nous   décidâmes   de   nous   réunir 
périodiquement avec Jacqueline, d’une manière tout à fait officieuse, dès la fin des années 
soixante. »
153.
C’est ce groupe informel qui constituera en grande partie le groupe de travail de la 
Commission sur l’emploi des femmes, plus tard désigné sous la simple appellation de 
« Groupe ad hoc », et qui élaborera dans un rapport, les premières propositions de directives 
sur l’égalité entre les femmes et les hommes, et qui rédigera les premières versions du texte de 
la directive 76/207 sur l’égalité de traitement. 
Mais, le travail de ce groupe ne s’arrête pas à ce travail législatif ponctuel, et, toujours 
selon les mots de Marcelle Devaud :
« Notre [Groupe ad hoc] était très actif (il s’élargissait en fonction des nouveaux 
partenaires européens), et les Britanniques, qui fournissaient un effort remarquable par 
l’action de l’Equal Opportunity Committee
154, décidèrent en [1980] de nous inviter pour une 
rencontre de travail et de décision à Manchester, siège de leur organisation. Au cours de cette 
réunion fut votée, à l’unanimité, l’institutionnalisation de notre comité ad hoc. La résolution 
fut acceptée par la Commission européenne, et c’est ainsi que fut créé le ‘Comité consultatif 
pour l’égalité des chances’, le 9 décembre 1981. »
155.
Le Comité consultatif pour l’égalité des chances, auquel Marcelle Devaud participera 
jusqu’en 1995, est en effet mis en place par une Décision de la Commission européenne. Une 
fonction importante lui est réservée, il a pour tâche « d’une part d’assister la Commission dans 
l’élaboration et dans la mise en œuvre de sa politique en matière de promotion de l’emploi des 
150  Le Comité international de liaison des affaires féminines (CILAF) est fondé, notamment par Marcelle 
Devaud, Irène de Lipkowski et Georgette Barbizet, au moment de l’obtention par les femmes du droit de vote 
en 1946. Il participera, entre autres, à la création du Planning familial.
151 Ce Comité fut mis en place en France en avril 1966. Il fut la seule structure à s’occuper des question 
d’égalité, par l’intermédiaire de l’emploi, jusqu’à la création, en 1974, du Secrétariat d’Etat à la condition 
féminine.
152 Il s’agit du Women’s Bureau américain qui, dès les années 1950, comportait, selon Marcelle Devaud, « une 
centaine de fonctionnaires » et était en charge de tous les aspects concernant le travail et l’emploi des femmes
153 dans MAN, Victoria, Marcelle Devaud. Itinéraire exceptionnel d’une femme politique française, Paris, Eulina 
Carvalho, 1997, p. 70.
154 Qui est présidé par Betty Lockwood qui fait partie du Groupe ad hoc.
155 dans MAN, Victoria, op. cit., 1997, p. 71-72.
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femmes et de l’égalité des chances, et, d’autre part, d’assurer un échange permanent des 
expériences faites et des actions engagées dans la Communauté dans les domaines en 
question »
156. Avant de voir ses statuts amendés en 1995
157 et sa composition modifiée, voire 
normalisée, le Comité consultatif bénéficiait d’une grande indépendance de fonctionnement. 
C’est la Commission qui en choisissait elle-même les membres à titre personnel, au sein des 
organismes nationaux chargés de l’égalité, et non pas les Etats qui les désignaient comme cela 
est d’usage. Ce Comité fait figure d’exception dans la sphère de la comitologie, il est, comme 
l’explique un fonctionnaire de l’époque, « très unique », à la fois comité d’experts et « comité 
des sages », portant une voix respectée et écoutée
158. 
Le Comité consultatif inaugure un format de fonctionnement caractéristique du secteur 
communautaire de l’égalité au cours de cette même période, mêlant rencontres informelles et 
structures officielles, l’engagement pour la cause des femmes et pour l’Europe, et privilégiant 
les réseaux de sociabilité, les relations interpersonnelles, l’amitié.
b. Du Bureau pour les problèmes concernant l’emploi des femmes à l’Unité égalité des 
chances
L’organisation institutionnelle de l’action publique de la Communauté envers l’égalité 
entre les femmes et les hommes commence néanmoins à prendre réellement forme après 
l’adoption des premières directives sur l’égalité de rémunération et de traitement. Il s’agit de 
structurer cette action et la mise en application des textes. L’existence de directives découlant 
de l’article 119 a donc été un préalable nécessaire à l’institutionnalisation, comme s’en 
souvient Jacqueline Nonon, qui a été nommée responsable de la structure à sa création :
« Donc on est arrivé à mettre tout cela sur pied [les directives], et le Commissaire 
irlandais [Patrick Hillery] et le Directeur anglais [l’économiste Michael Shanks], qui sont des 
gens pragmatiques qui ne parlent pas en l’air […], chez les Anglais si on a une loi il faut la 
faire appliquer, donc ils ont dit qu’il faut un outil d’application, et l’outil d’application c’est 
une structure minimale. »
159.
Cet extrait d’entretien nous permet de souligner le rôle joué dans le développement de 
la politique et du secteur de l’égalité par le premier élargissement, en 1973, de la Communauté 
156 COMMISSION EUROPEENNE, Décision de la Commission relative à la création d’un comité consultatif de 
l’égalité des chances entre les femmes et les hommes, 9 décembre 1981, 82/43 CEE (JO L 20 du 28.1.82), art. 2.
157 COMMISSION EUROPEENNE, Décision de la Commission modifiant la décision 82/43/CEE relative à la 
création d’un comité consultatif de l’égalité des chances entre les femmes et les hommes, 19 juillet 1995, 
95/420/CE (JO L 249 du 17.10.1995).
158 Entretien membre de la Commission européenne, Bureau des femmes.
159 Entretien membre de la Commission européenne, Bureau des femmes.
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européenne, ne serait-ce que par le renouvellement des acteurs qu’il entraîne. Ces acteurs sont 
de plus issus de pays où le traitement politique consacré spécifiquement à des groupes 
délimités de la population est plus habituel. 
Ainsi, au mois de novembre 1976, une structure spécifique est donc mise en place. Il 
s’agit d’un « service spécialisé », c’est-à-dire hiérarchiquement inférieur aux « divisions » 
dans les DG, qui se nomme le Bureau pour les problèmes concernant l’emploi des femmes, 
auquel il est généralement fait référence comme Bureau des femmes. Il est chargé du suivi de 
la mise en œuvre de la directive sur l’égalité de traitement, du développement de la politique 
d’égalité au sens large, de la gestion des projets destinés aux femmes. Les aspects techniques 
liés à l’égalité de rémunérations hommes-femmes sont, eux, gérés par la Division salaires de la 
DG. La structure est minimale, une chef de service et une secrétaire, auxquelles s’adjoindra un 
an plus tard une documentaliste. L’équipe est complétée avec des stagiaires de la Commission 
et,   quand   cela   est   possible,   renforcée   par   des   fonctionnaires   nationaux   détachés. 
L’institutionnalisation se met en place peu à peu :
« Vous savez, c’était encore de bric et de broc. »
160
« Alors, l’organisation du début, ça vous pouvez noter que vraiment c’était du travail 
de franc-tireurs, c’était du travail seul, parce que le Bureau c’était moi toute seule au début, 
c’était moi toute seule avec une secrétaire ! […] ça a toujours été du bricolage, mais pas des 
vrais postes. Et c’est après que ça s’est quand même organisé de manière un peu plus 
structurée. »
161.
Le Bureau des femmes va cependant s’étoffer peu à peu, même si cela reste dans les 
limites d’un service modeste : les fonctionnaires qui y ont travaillé au cours de cette période 
ont systématiquement tendance à considérer que ce qui le caractérisait était le manque de 
ressources
162. Lorsque Jacqueline Nonon part diriger le Bureau de représentation de la 
Commission européenne à Paris en 1981, le Bureau des femmes à Bruxelles compte trois 
fonctionnaires, et, lorsque la deuxième chef du service, Odile Quintin, le quitte en 1990, 
l’équipe est constituée de cinq fonctionnaires, auxquels s’ajoutent cinq contractuels
163.
160 Entretien membre de la Commission européenne, Bureau des femmes.
161 Entretien membre de la Commission européenne, Bureau des femmes.
162 Par exemple : « c’était toujours une Unité où le travail était toujours en excès par rapport aux ressources. Les 
ressources étaient en fonction des tâches formelles, mais les tâches réelles impliquaient beaucoup plus de 
contact avec l’extérieur qui prend beaucoup plus de temps. Je suis parti finalement parce que j’étais épuisé. ». 
Entretien membre de la Commission européenne, Bureau des femmes.
163 HOSKYNS, Catherine, op. cit., 1996, p. 144-145.
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C’est cette même année, en 1990, que le Bureau des femmes change de nom pour 
acquérir celui qu’il conservera jusqu’à récemment, l’Unité égalité des chances. Ce changement 
de titre n’est pas qu’un changement de surface, il est particulièrement signifiant. Il est le signe 
de la mise en route d’un processus de normalisation d’un service qui est vu et vécu comme 
fonctionnant « à la marge »
164 de la Commission et de la DG à laquelle il appartient. Le titre de 
Bureau des femmes signale un positionnement, un engagement même, qui est gommé avec le 
titre Unité égalité des chances. Il ne s’agit plus, dans les mots, de faire une politique 
spécifiquement pour les femmes, mais une politique pour favoriser l’égalité, le mot même 
d’égalité supposant une relation entre deux termes plutôt que la focalisation sur un seul 
élément. Le changement effectif de dénomination a été réalisé sous l’autorité de Christopher 
Docksey, un fonctionnaire du service faisant à ce moment-là office de chef par intérim. 
Comme le précise un membre du service de l’époque, Christopher Docksey s’inscrit 
explicitement dans cette  volonté de normalisation et explique bien que cette modification est 
aussi et avant tout liée à une modification de la vision de la politique, il s’agit de marquer 
l’entrée dans un nouveau système de représentation :
« En 85 c’était le Bureau des femmes, en 90 c’était l’Unité égalité des chances. C’est 
la différence entre dire ‘on travaille sur une minorité faible’, et je crois qu’en 90 ça faisait 
aussi un peu la confiance de l’Unité, parce qu’être dans le Bureau des femmes c’était aussi 
un peu être militant, on faisait les politiques femmes, quand c’était Unité égalité des chances 
ça reconnaissait que les hommes étaient là et que les femmes étaient partout. »
165.
Ce changement de titre du service marque une rupture entre un « avant » et un 
« après ». Le changement substantiel n’est bien sûr pas brutal et 1990 ne représente pas une 
ligne de démarcation absolue. Le processus de normalisation du Bureau des femmes, son 
insertion dans un mode de fonctionnement plus classique au sein de la Commission, plus 
administratif et moins militant, est mené, par petites étapes, par Odile Quintin qui se voit, et 
est décrite par les personnes ayant travaillé avec elle au sein du Bureau, comme le moteur de 
ce processus de changement, de cet éloignement du militantisme exclusif des débuts :
« Je suis arrivée à cette période où c’était quelques femmes qui travaillaient…Ce que 
j’ai essayé de faire, moi, parce que j’étais pas du tout féministe de base, je suis venue de tout 
autre horizon, j’étais aux relations extérieures à l’époque, c’était justement de faire passer, 
essayer de faciliter la transition d’un aspect militant vers un aspect d’intégration beaucoup 
plus général dans le débat politique général. […] J’ai vraiment essayé que ça devienne un 
164 Entretien membre de la Commission européenne, Bureau des femmes.
165 Ibid.
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sujet comme un autre, et pas les trois femmes qu’on envoie pour qu’elles fassent bien dans le 
décor, pour faire court ! »
166.
Quoi qu’il en soit, cette rupture, clairement ressentie par les acteurs et actrices, nous 
permet de caractériser notamment ce que signifie cet « avant » et quels étaient les traits 
principaux de la dimension institutionnelle du secteur communautaire de l’égalité entre la fin 
des années 1970 et la fin des années 1980. Il s’agit d’une époque que l’on pourrait dire 
marquée par une forme particulière de féminisme d’Etat, par le militantisme de fonctionnaires 
impliqués qui se reflète dans le fonctionnement de la structure institutionnelle. L’opposition 
avant/après, quelles que soient les opinions concernant ce changement, est d’ailleurs très 
marquée dans les propos recueillis sur le sujet :
« Nous  étions   des   militantes,  maintenant  ce   sont   des   fonctionnaires   qui   ne 
s’intéressent plus ma chère, ils ne s’intéressent qu’à leurs carrières, […] c’est complètement 
transformé. Je vous assure que les fonctionnaires de la première génération étaient des 
militants. Les gens étaient complètement mobilisés, on restait au bureau, il n’y avait pas 
d’heure, on faisait des enveloppes, maintenant c’est une structure calcifiée. »
167
« On apportait nos ordinateurs personnels au boulot pour travailler dessus, je crois 
qu’on était vraiment passionnés ! […]
Je crois que ce qui était absolument spécial dans cette Unité […], c’est que c’était 
vraiment un énorme travail de construction. On avait vraiment l’impression d’être là dans un 
petit groupe qui faisait beaucoup ensemble, il y avait quand même un magnifique esprit de 
corps, chaque personne qui travaillait avec nous avait la même passion […]. La seule Unité 
où j’ai retrouvé ça c’est celle pour la protection des données qui est aussi un droit 
fondamental en pleine construction. On voit le même phénomène :  des gens unis par la 
passion de promouvoir quelque chose dans lequel ils croient tous. A la Commission tout le 
monde est là pour construire l’Europe, mais parfois on peut facilement oublier ça. Mais là, on 
était en train d’utiliser l’Europe pour créer l’égalité. Nous étions plutôt des passionnés pour 
l’égalité. L’Europe, pour moi, était un outil à l’époque. »
168
« Moi, bon je pense pas que j’étais extrêmement compétente, j’étais très jeune, mais 
j’étais engagée, j’avais voulu venir, j’étais certainement plus compétente à la fin qu’au début 
mais je voulais en tout cas faire quelque chose. Tous les gens qui étaient là étaient des gens 
qui étaient engagés sur les questions d’égalité. Je pense qu’au fur et à mesure ça s’est 
professionnalisé, sans doute dans un sens fonctionnaire ce qui est sans doute très très bien, 
mais il y a quand même de plus en plus de gens qui sont là […] sans être particulièrement 
166 Entretien membre de la Commission européenne (italiques ajoutées).
167 Entretien membre de la Commission européenne, Bureau des femmes (italiques ajoutées).
168 Entretien membre de la Commission européenne, Bureau des femmes (italiques ajoutées).
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engagés sur la problématique. […] Avant il y avait moins de personnes, mais c’était des 
personnes qui s’étaient engagées. »
169.
Enfin, on peut citer un dernier extrait qui exprime la même idée de façon certainement 
un peu abrupte, mais sans doute représentative pour les personnes hors du secteur de l’égalité :
« Ce domaine avant il était perçu comme un domaine très marginal, c’était un ghetto, 
il y avait des femmes qui se rencontraient entre elles et qui essayaient de faire passer leurs 
trucs. »
170.
Ainsi, au militantisme et à l’engagement pour une cause s’ajoute (et sans doute est-ce 
le militantisme qui produit) un fort sentiment de proximité, de communauté, de solidarité. Une 
des stagiaires de l’époque considère que le Bureau des femmes, en tant qu’institution faisant 
partie de la Commission, était « très centré, assez peu ouvert sur l’extérieur »
171. Ce sentiment 
de communauté est sans doute renforcé par le peu d’intérêt de la hiérarchie et des autres 
structures institutionnelles de la Commission et de la Communauté, mais il est également 
certainement conforté par le petit monde que constitue, du point de vue des acteurs, le secteur 
communautaire de l’égalité entre les femmes et les hommes.
c. Les réseaux d’expert-e-s
Le rôle des institutions européennes en tant qu’entrepreneures politiques a été 
largement souligné. La Commission, notamment, en tant qu’« opportuniste résolue »
172, 
cherche à intensifier les transferts de compétences du niveau national vers le niveau européen, 
et à élargir les champs légitimes de l’intervention communautaire et donc ses propres 
compétences
173.   Dans  cette   quête,  la  Commission  agit  prioritairement  en  utilisant  ses 
ressources bureaucratiques,  dont  la maîtrise et la  coordination de l’expertise.  Comme 
l’expliquent Alexandra Jönsson et Pierre Muller dans un article sur la mobilisation des savoirs 
par la Commission, « la mobilisation d’experts, d’intellectuels et d’académiques, tout comme 
des groupes d’intérêt externes et des militants, pour que ces derniers se prononcent en faveur 
de nouvelles initiatives dans des champs politiques où la compétence de l’Europe demeurait 
incertaine et limitée, a en effet été […] l’une des approches multiples développées par les 
Commissions Delors (1985 à 1995) afin d’approfondir l’intégration européenne en matière de 
169 Entretien membre de la Commission européenne, Unité égalité des chances (italiques ajoutées).
170 Entretien membre de la Commission européenne (italiques ajoutées).
171 Entretien membre de la Commission européenne, Bureau des femmes.
172 CRAM, Laura, « Calling the Tune without Paying the Piper ? Social Policy Regulation : The Role of the 
Commission in European Community Social Policy », Policy and Politics, vol. 21, n° 2, avril 1993, p. 135-146.
173 PIERSON, Paul, « The Path to European Integration. A Historical Institutionalist Analysis », Comparative 
Political Studies, vol. 29, n° 2, avril 1996, p. 123-163 ; POLLACK, Mark A., « Creeping Competences : The 
Expanding Agenda of the European Community », Journal of Public Policy, vol. 14, n° 2, 1994, p. 95-145.
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politique sociale […]. L’idée était d’élargir la conscience et la mobilisation autour de champs 
d’intervention nouveaux où elle voulait progresser. En organisant des activités de recherche et 
en mettant en place un grand nombre de groupes de travail ou des réseaux d’experts, la 
Commission a ainsi pu mettre en lumière de nouveaux problèmes pour justifier, et permettre, 
davantage d’actions de la part de la Communauté dans le domaine social. »
174.
Ce modèle se vérifie parfaitement en ce qui concerne le domaine de l’égalité entre les 
femmes et les hommes, cela paraît même « évident » pour Sonia Mazey qui écrit : « it is 
evident that the Commission has encouraged and used these networks to extend this policy 
sector »
175. A partir du début des années 1980, le Bureau des femmes joue en effet un rôle actif 
d’entrepreneur politique et commence, afin de soutenir et justifier son action dans le domaine 
de l’égalité, à développer des réseaux thématiques d’expert-e-s, sous l’impulsion directe 
d’Odile  Quintin,   qui   souvent   se   charge   elle-même   d’appeler  certains  chercheurs   ou 
chercheuses afin de les convaincre de participer à un réseau ou de le coordonner. Il s’agissait 
de s’entourer de personnes reconnues pour leurs travaux dans certains domaines liés à 
l’égalité. La décision de compléter la dimension de l’égalité de traitement par l’égalité des 
chances nécessite l’approfondissement des connaissances relatives à la situation des femmes 
sur le marché du travail et dans leur rapport au travail. Ainsi, pour le Bureau des femmes, les 
réseaux d’expert-e-s constituent une source d’information, mais également un appui en faveur 
d’un approfondissement de l’action publique européenne en matière d’égalité. Ces réseaux 
forment des « communautés épistémiques »
176 au sens propre et ont un intérêt fonctionnaliste 
pour la Commission :
« La Commission pendant longtemps, maintenant c’est plus compliqué, mais quand 
on était moins nombreux, la Commission affirmait sa présence et son champ en s’appuyant 
sur des réseaux qu’elle constituait. »
177.
174  JÖNSSON,  Alexandra,  MULLER, Pierre, « Le rôle de l’expertise dans l’élaboration des politiques 
publiques : une dynamique européenne ? »,  dans  IHL, Olivier (dir.),  Les « sciences » de l’action publique, 
Presses universitaires de Grenoble, 2006, p. 103-120. 
175  MAZEY, Sonia, « The Development of EU Equality Policies : Bureaucratic Expansion on Behalf of 
Women ? », Public Administration, vol. 73, n°4, hiver 1995, p. 606.
176 HAAS, Peter (dir.), « Special Issue on Epistemic Communities », International Organization, n° 46, hiver 
1992.
177 Entretien fonctionnaire française, spécialiste des questions d’égalité entre les femmes et les hommes.
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Nom et objet des réseaux
1982 Réseau d’experts sur l’application des directives sur l’égalité
1983 Réseau européen d’experts sur la situation des femmes sur le marché du travail
1986 Réseau pour les actions positives dans les entreprises
1986 Comité directeur sur l’égalité des chances dans la radiodiffusion
1986 Réseau communautaire sur la garde d’enfants
1986 Groupe de travail sur l’égalité des chances dans l’éducation
1992 Réseau Femmes dans la prise de décision
1984 Réseau ILE (Initiatives locales pour l’emploi des femmes)
1988 Réseau IRIS (formation professionnelle)
On le voit dans ce tableau, la création de ces groupes d’expert-e-s est liée à la mise en 
place des Programmes d’action pluriannuels de la Commission, qui déterminent des domaines 
d’intérêt particuliers sur lesquels l’action de la Communauté doit porter en priorité.
Les réseaux sont composés d’experts indépendants, un ou deux par Etat membre, et ce 
sont plus exactement, à quelques exceptions près, des réseaux d’expertes. Ces expertes sont 
choisies pour leurs compétences thématiques, mais aussi pour leur engagement. Le réseau sur 
la prise de décision, bien que créé un peu plus tard que les autres, fonctionne tout à fait sur le 
même modèle et en est un bon exemple. Laure Bereni, qui a étudié en détail ses années 
d’activité entre 1992 et 1996, explique ainsi qu’il est « composé de seize ‘expertes’ issues de 
tous les Etats membres, pour la plupart chercheuses, et engagées dans des mobilisations pour 
les droits des femmes et/ou militantes politiques »
178.
Les réseaux sont chargés de réaliser des enquêtes statistiques, des études, ils organisent 
aussi pour certains des conférences, éditent des publications (le Bulletin sur les Questions 
juridiques  d’Egalité  du  premier  réseau  créé  en  1982  qui  existe  toujours,  donne  des 
informations sur les développements juridiques aux niveaux national et communautaire et est 
largement diffusé). Une des participantes décrit le travail de ces groupes de la façon suivante :
« Chaque année ce réseau faisait des études. Il y avait aussi la recherche sur les 
indicateurs […]. Chaque année, il y avait un thème différent […]. Il s’agissait à chaque fois 
de faire des travaux de seconde main : ce réseau collecte des données, donne parfois des 
178 BERENI, Laure, « Le mouvement français pour la parité et l’Europe », dans JACQUOT, Sophie, WOLL, 
Cornelia (dir.),  Les usages de l’Europe. Acteurs et transformations européennes, Paris, L’Harmattan, coll. 
« Logiques politiques », 2004, p. 38.
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réflexions. A l’époque c’était pas de l’expertise, au sens qu’on utilisera aujourd’hui, c’était 
faire l’état des lieux d’une question commune à l’ensemble des pays. Donc, on a la même 
grille commune d’analyse, un plan très détaillé, très précis, commun, à suivre pour chaque 
pays, et chaque année il y avait une synthèse qui était faite de ces rapports. […] Chaque 
année le thème était différent, toujours un appui statistique, plus des études plus qualitatives. 
[…] Donc ce réseau avait un rôle […] d’expert, au sens ayant une expertise nationale de 
connaissance de leur pays et pouvant sur un thème précis fournir un avis, puisqu’après c’était 
traduit en avis. »
179.
A ces réseaux d’experts, il faut ajouter deux autres structures : le réseau Initiatives 
locales  pour  l’emploi  des  femmes  (ILE)  et   le  réseau  pour  les  Projets  de  formation 
professionnelle des femmes (IRIS). Bien que généralement catégorisés comme réseaux 
d’experts, ces deux structures relèvent plutôt de la catégorie des réseaux de partenariat, c’est-à-
dire de structures regroupant des acteurs publics et privés, chargés d’aider à la mise en œuvre 
de programmes distributifs destinés aux femmes, notamment en aidant les organismes locaux à 
monter des dossiers de candidatures ou à utiliser les fonds reçus.
d. Le Service information femmes
La Commission ne compte pas qu’une seule structure administrative dédiée à la 
thématique de l’égalité. Parallèlement au Bureau des femmes, la Cellule information des 
organisations et de la presse féminines, qui deviendra le Service information femmes, est mise 
en place en 1976 au sein de la DG Information. Comme l’indique son nom et sa position dans 
l’organigramme de la Commission européenne, ce service ne s’intéresse pas à la politique 
communautaire d’égalité elle-même, il s’agit d’une structure de liaison avec la « base », plus 
directement militante.
Ce service est presque totalement identifié à une personne, la journaliste et juriste 
italienne Fausta Deshormes, qui le dirigea de sa création à sa suppression en 1991
180. 
D’ailleurs lorsque des actrices ou des acteurs de l’époque font référence à ce service, ils 
parlent du « service de Fausta ». Au sein de la DG Information, elle fait partie dès le début des 
années 1960 de la Division jeunesse et éducation des adultes. C’est dans ce cadre qu’à partir 
de 1968 elle s’intéresse aux associations féminines et féministes, et convie également à 
Bruxelles les rédacteurs en chef des principaux « journaux féminins » pour les sensibiliser à 
l’Europe et à ce qu’elle peut apporter aux femmes.
179 Entretien experte européenne.
180 PREVITI ALLAIRE, Catherine, « ‘Femmes d’Europe’ : un nouveau fonds aux AHCE [archives historiques 
des Communautés européennes] », EUI Review, printemps 2003, p. 12-13.
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L’Année internationale des femmes des Nations Unies en 1975 joue, ici aussi, un rôle 
d’accélérateur :
« En 1975, pendant ‘l’Année de la femme’, j’avais publié des brochures, des bilans, 
sur ce qui avait été fait pour les femmes au sein de la Communauté européenne ; et avec les 
organisations de femmes, j’avais organisé des manifestations dans les capitales européennes. 
Le but de ces initiatives était de montrer l’importance que la Commission attachait aux 
femmes. »
181.
La même année, la Commission commande un sondage d’opinion sur les femmes et la 
Communauté européenne et un colloque est organisé en mars 1976 pour en présenter les 
résultats aux associations de femmes. C’est à cette occasion que les participantes formulèrent 
le vœu de la création d’une structure permanente permettant d’assurer la sensibilisation et 
l’information des femmes relativement aux questions européennes et de maintenir un dialogue 
avec les organisations représentatives.
« Le Service entretient le dialogue avec et entre les femmes. Il les informe et les 
documente sur les divers aspects de l’intégration européenne ; il les aide à échanger 
expériences et nouvelles. Pour ce faire, il maintient et amplifie la ligne tactique déjà adoptée 
en s’appuyant sur les interlocuteurs éprouvés que sont les associations, fortes de millions 
d’adhérentes, et la presse féminines (cette dernière touche un large public de femmes non 
organisées). S’y ajoutent les centres universitaires de recherche sur les femmes. Par le biais de 
ces vecteurs d’information qui constituent des caisses de résonance – dans le jargon 
médiatique : des ‘relais multiplicateurs’, le service pallie la modestie de ses moyens. »
182. Le 
Service information femmes, tout au long de son existence, agit grâce à deux médias 
principaux. Tout d’abord l’organisation régulière de colloques regroupant des organisations de 
femmes sur divers sujets européens. Ensuite, en publiant toute une gamme de bulletins de 
liaison et d’information dont le plus important sera Femmes d’Europe. Cette publication tient 
une place centrale au sein du secteur communautaire de l’égalité, en devient une sorte de 
‘journal officiel’. Contrairement aux autres publications de la Commission, il se positionne 
comme engagé et ne se contente pas de faire descendre l’information de Bruxelles vers les 
associations, mais organise aussi une remontée bottom up de l’actualité féministe.
181 Fausta Deshormes, dans MAN, Victoria, op. cit., 1997, p. 126.
182 PREVITI ALLAIRE, Catherine, op. cit., 2003, p. 13.
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2. La Commission des droits de la femme du Parlement européen
183
Selon Sonia Mazey, « les député[e]s femmes du Parlement européen ont, depuis les 
années 1970, constitué une part importante du lobby des femmes en Europe »
184. Le nouveau 
Parlement, élu au suffrage universel direct pour la première fois en 1979, compte 16% de 
femmes, contre 5% pour l’Assemblée parlementaire qui l’a précédé, et est présidé par Simone 
Veil. Dès 1979, première année de la première législature, il vote la création d’une 
commission ad hoc pour les droits de la femme
185.
Cette commission  ad hoc, présidée par la française Yvette Roudy, est chargée 
d’organiser un débat et de mobiliser l’attention parlementaire sur la situation des femmes dans 
la Communauté. Elle regroupe des membres de tous horizons politiques : « [all] of these were 
politically active women elected very recently to represent conflicting parties and ideologies 
and bound to a greater or lesser extent by party discipline. They set up the Committee in the 
conviction that they shared enough common interest to produce a useful report »
186. Le premier 
mandat d’un an de cette structure temporaire est prolongé d’un an. Elle produit un rapport en 
1981 qui fait l’objet d’une Résolution du Parlement européen
187. Ce rapport évoque les 
questions de la mise en œuvre des directives sur l’égalité au niveau national, la nécessité 
d’améliorer la situation des femmes en matière d’emploi, d’éducation et de santé (après 
compromis entre les membres de la Commission ad hoc, une référence est ici faite à la 
question de l’avortement, mais sans que la question de l’action de la Communauté dans ce 
domaine ne soit soulevée) et de prendre plus particulièrement en compte les besoins de 
groupes de femmes plus particulièrement vulnérables. 
Une commission d’enquête sur la situation des femmes en Europe, chargée d’assurer le 
suivi de la Résolution de 1981 succède à la première Commission ad hoc. Cette nouvelle 
structure est présidée par la française Marie-Claude Vayssade qui rapporte que l’objectif initial 
n’était pas de former une commission permanente, mais d’inciter les autres commissions du 
Parlement à prendre en charge les problèmes soulevés par le rapport sur la situation des 
183 Le titre en anglais de cette structure est le Committee on Women’s Rights, au pluriel. Le singulier, droits de la 
femme, est cependant utilisé dans les documents officiels, encore aujourd’hui, pour désigner ce qui est 
généralement appelé « la Commission femmes ».
184  MAZEY, Sonia, « L’Union européenne et les droits des femmes : de l’européanisation des agendas 
nationaux à la nationalisation d’un agenda européen ? »,  dans  BALME, Richard, CHABANET,  Didier, 
WRIGHT, Vincent, (dir.),  op. cit., 2002, p. 417.
185 PARLEMENT EUROPEEN, Résolution sur la création d’une Commission « ad hoc » pour les droits de la 
femme, 26 octobre 1979 (JO C 289 du 19/11/79).
186 HOSKYNS, Catherine, op. cit., 1996, p. 127.
187  PARLEMENT EUROPEEN,  Résolution sur la situation des femmes dans la Communauté européenne. 
Commission ad hoc des droits de la femme, 11 février 1981(JO C 050 du 09/03/81).
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femmes : « nous avons pensé, avec une grande candeur, qu’une fois ce rapport établi, ses 
conclusions seraient reprises par les commissions parlementaires compétentes, intégrées dans 
l’ensemble des politiques. La commission, dans notre esprit était vouée à disparaître. Notre 
naïveté consistait à penser qu’il suffisait de laisser jouer le jeu parlementaire, que celui-ci 
relayerait d’une manière tout à fait naturelle les problèmes des femmes »
188. Prenant cependant 
conscience que ce scénario ne se réalise pas, les membres de la commission d’enquête 
demandent la création d’une commission permanente et la Commission des droits de la femme 
voit le jour en juillet 1984.
La Commission des droits de la femme, comme la vingtaine d’autres Commissions 
permanentes du Parlement européen, est constituée de trente-cinq membres (un-e président-e 
et trois vices-président-e-s) dont la répartition partisane reflète le poids des groupes politiques 
au sein du Parlement. Elle est composée pour une large part de parlementaires femmes, même 
si elle a, à chaque législature, des membres masculins (10 sur 35 dans la première Commission 
ad hoc créée en 1979
189). Elle prépare, comme toutes les commissions, des rapports sur les 
propositions de la Commission européenne en matière d’égalité, tient des auditions publiques, 
examine le budget, rend des avis sur les questions soumises au Parlement qui concernent 
directement ou indirectement le domaine de l’égalité entre les femmes et les hommes. 
Cependant, la Commission des droits de la femme n’est pas tout à fait une commission comme 
les autres sur le plan organisationnel, dans la mesure où le statut qui lui a été accordé est 
différent. C’est une commission qui est dite, dans le jargon communautaire, « neutralisée » ou 
« neutre ». En règle générale, un parlementaire européen ne peut être membre effectif que 
d’une seule commission et membre suppléant également d’une seule commission, or, la 
Commission femmes n’est pas incluse dans ce décompte et un parlementaire peut être membre 
titulaire de la Commission femmes, membre titulaire d’une deuxième commission et membre 
suppléant d’une troisième commission. Cette particularité est vue par certains parlementaires 
et observateurs comme le signe de la faible importance accordée à cette commission, d’autres 
considèrent que cette « règle évite que les femmes ne soient enfermées dans les seuls 
problèmes des femmes »
190.
188  VAYSSADE, Marie-Claude, « L’Union européenne et l’égalité des chances entre les femmes et les 
hommes », dans GASPARD, Françoise, DEMAIN LA PARITE (dir.), Les femmes dans la prise de décision en 
France et en Europe, Paris, L’Harmattan, coll. « Bibliothèque du féminisme », 1997, p. 58.
189 HOSKYNS, Catherine, op. cit., 1996, p. 127.
190  VAYSSADE, Marie-Claude, « L’Union européenne et l’égalité des chances entre les femmes et les 
hommes », dans GASPARD, Françoise, DEMAIN LA PARITE (dir.), op. cit., 1997, p. 59.
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Par ailleurs, la Commission des droits de la femme possède d’autres spécificités 
substantielles. Tout d’abord, il faut remarquer que la Commission femmes du Parlement 
européen est, dans les années 1980, une instance où le débat politique, s’il n’est pas totalement 
consensuel n’est pas très conflictuel. La religion et la famille, au sens large, sont deux grands 
sujets de dissension et de clivage, néanmoins, en dehors de ces deux pôles les préoccupations 
de tous les membres tendent à se rejoindre et l’unanimité prévaut la plupart du temps. S’il nous 
semble difficile d’affirmer que le consensus est le mode dominant de relation (les députées 
européennes membres de la Commission femmes du Parlement européen restent des élues, 
défendant des idées politiques et appartenant à des partis), en revanche, on peut considérer que 
la solidarité y est particulièrement développée. Cette distinction entre consensus et solidarité, 
ainsi que la mise en avant de cette cohésion entre les membres de la commission sont bien 
relatées par Marie-Claude Vayssade : « l’adoption des premiers rapports sur l’égalité a fait 
l’objet d’une solidarité sans faille entre les élues. Nous avons débattu entre nous pour nous 
mettre d’accord sur les amendements que nous allions accepter ou refuser… Cette solidarité 
n’a pas été rompue alors que certaines femmes se sont heurtées dans leur propre groupe 
politique à des attaques véhémentes. Nous sommes alors parvenues à constituer en quelque 
sorte un socle commun. »
191. Cet aspect de la Commission et de la nature des débats qui s’y 
déroulent est fortement souligné par les parlementaires ou membres du Secrétariat de la 
Commission :
« Je maintiens que la Commission femmes est une commission consensuelle, il y a la 
complicité d’une minorité, qu’on retrouve généralement chez les minoritaires. »
192
« the Women’s Rights Committee has enabled us to highlight particular problems in 
a supportive atmosphere, with mutual understanding. »
193.
Ensuite, logiquement par rapport à ce premier point, et similairement à ce que l’on a vu 
dans le cadre du Bureau des femmes de la Commission européenne, la Commission femmes 
est un espace d’action militant :
« La Commission du Parlement européen était très engagée, elle était déjà créée à 
l’époque. C’était une petite commission ad hoc qui est devenue une vraie commission après, 
avec des personnes très engagées, quasiment pas d’hommes, qui essayait vraiment de pousser 
le thème à tous les niveaux. »
194. 
191 Ibid., p. 61.
192 Entretien membre du Parlement européen.
193 Entretien parlementaire européenne.
194 Entretien membre de la Commission européenne, Bureau des femmes (italiques ajoutées).
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Cette commission parlementaire s’est assignée une fonction de conscientisation, 
d’alerte en direction de l’ensemble du Parlement ou des autres institutions européennes plus 
forte que celui que peuvent avoir d’autres commissions. De l’extérieur du secteur de l’égalité, 
la Commission femmes du Parlement européen est d’ailleurs vue comme une enceinte 
féministe avant d’être délibérative ou législative. Par l’intermédiaire des rapports d’initiatives, 
les membres de la Commission des droits de la femme se sont toujours ménagés une liberté 
importante dans le choix des sujets traités. Cette diversité des thématiques abordées, qui est 
justifiée par l’universalité et la multi-dimensionnalité des discriminations dont sont victimes 
les femmes, fait partie de l’identité de la Commission, comme le raconte une euro-
fonctionnaire spécialiste des questions d’égalité qui a travaillé pour la Commission femmes en 
tant que conseillère politique :
« Ce qui est intéressant également, c’est que la Commission femmes a une vision, 
c’est [une députée] qui me disait ça, elle a eu des postes de responsabilité importants, elle ne 
s’était jamais engagée […] même si elle se sentait totalement solidaire des femmes, mais en 
même temps elle n’avait jamais eu à travailler dans le secteur. Quand elle est arrivée aux 
Parlement européen, elle a demandé à être membre de la Commission droits des femmes, et 
elle me disait : ‘là où ça a été une véritable révélation, c’est que soudain je me suis retrouvée 
dans une Commission où on pouvait avoir une vision véritablement panoramique des choses, 
c’est-à-dire qu’on pouvait traiter d’à peu près n’importe quel sujet’. On peut traiter de santé, 
des problèmes sociétaux, des questions de la guerre et de la résolution des conflits, du travail 
des enfants. Il n’y a pas de limite fonctionnelle à son agenda, ce qui est une de ses qualités, 
c’est une Commission qui peut avoir une vue d’ensemble. »
195.
C’est ce positionnement militant, cette vision panoramique et cette volonté de traiter de 
nombreux sujets qui ont permis à la Commission femmes du Parlement européen d’agir dans 
les années 1980 comme un aiguillon par rapport à la politique communautaire d’égalité entre 
les femmes et les hommes et de mettre en lumière de nouveaux enjeux, notamment se situant 
au-delà de l’égalité dans le cadre strict du marché du travail, en particulier la maternité, la 
garde des enfants, la santé, la violence. Néanmoins, même si ne bénéficiant que d’un pouvoir 
restreint au droit de rejet du budget dans la période pré-Maastricht qui nous intéresse, la 
Commission femmes va utiliser prioritairement cette compétence pour soutenir et encourager 
le développement de la politique d’égalité. En cela, cette commission parlementaire agit à 
l’image de l’ensemble du Parlement européen, ainsi qu’a notamment pu le mettre en évidence 
Mark Pollack : « despite the evident limitations on its budgetary powers, the Parliament has 
195 Entretien membre du Parlement européen (italiques ajoutées).
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nevertheless had a demonstrable effect on the shape and content of the Community budget 
[…]. The Parliament has used its limited powers selectively, making the greatest possible use 
of these power to increase Community expenditure in areas of special interest to the MEPs, 
such as development aid, and in new areas where small financial increments might make a 
significant difference. In addition, the Parliament has also used its budgetary authority to 
create new items of expenditure in the budget for which no corresponding legislation had yet 
been adopted. »
196. La Commission femmes a ainsi systématiquement soutenu le financement 
des programmes d’action pluriannuels proposés par la Commission européenne et fait pression 
afin que le montant final ne soit pas trop réduit par le Conseil. Marie-Claude Vayssade raconte 
ainsi le cas de l’adoption du premier programme d’action de la Communauté destiné aux 
femmes : « [la] bataille pour l’adoption du premier programme d’action a été rude. Il a fallu 
convaincre et de son utilité politique et de la nécessité d’un budget conséquent. C’est par une 
action de dernière minute que nous y sommes parvenues : la commission d’enquête sur les 
femmes [commission  ad hoc  temporaire] a convoqué et le président de la Commission 
européenne et le président du Conseil en exercice pour rappeler ce que nous voulions. Sans 
l’existence de cette commission parlementaire il est loin d’être certain que le programme aurait 
été à la hauteur de ce que nous souhaitions. »
197. De même, quand, par exemple, le Fonds 
social européen connaît une première réforme au milieu des années 1980 et que dans le budget 
pour  1984  les  lignes  du  FSE  consacrées  aux  « catégories  défavorisées »  (handicapés, 
travailleurs migrants, femmes, personnes âgées) sont supprimées pour être ventilées sur 
l’ensemble des crédits du chapitre relatif au Fonds social européen, la Commission femmes a 
réussi à faire inscrire la recommandation suivante en tête de ce chapitre : « En vue de 
poursuivre la promotion de l’égalité des chances pour les femmes et afin de faire face à une 
situation de chômage féminin accru, il y a lieu de veiller à une répartition équilibrée des 
intervention du Fonds social européen entre jeunes femmes de moins de vingt-cinq ans et 
jeunes hommes de moins de vingt-cinq ans et respectivement femmes de plus de vingt-cinq 
ans et hommes de plus de vingt-cinq ans en tenant compte du rapport existant sur le marché de 
l’emploi entre le taux de chômage des jeunes femmes de moins de vingt-cinq ans et jeunes 
gens de moins de vingt-cinq ans et respectivement femmes de plus de vingt-cinq ans et 
hommes de plus de vingt-cinq ans. »
198. Cette recommandation, à laquelle succède le vote 
196 POLLACK, Mark A., « Creeping Competences : The Expanding Agenda of the European Community », 
Journal of Public Policy, vol. 14, n° 2, 1994, p. 107.
197  VAYSSADE, Marie-Claude, « L’Union européenne et l’égalité des chances entre les femmes et les 
hommes », dans GASPARD, Françoise, DEMAIN LA PARITE (dir.), op. cit., 1997, p. 59-60.
198 Journal Officiel des Communautés Européennes n° L 012 du 16.01.84, p. 595.
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d’une Résolution du Parlement européen
199, sera répétée de façon plus claire et généralisée à 
tous les types d’interventions du FSE dans le budget des années suivantes. La Commission 
femmes du Parlement agit donc comme un garde-fou pour la politique communautaire 
d’égalité entre les femmes et les hommes, mobilisant les moyens à sa disposition.
Enfin, la Commission femmes a ceci de particulier qu’elle a développé dès sa création 
et renforcé au fil des années des liens forts avec le milieu associatif féminin et féministe. Ces 
relations sont informelles mais aussi formelles, par le biais de l’organisation d’auditions 
publiques notamment, qui accordent une large part à des organisations dites grassroots.
Dans l’ensemble, à la fois du fait de ses compétences limitées et du fait de ses 
caractéristiques propres, la Commission des droits de la femme du Parlement européen 
s’insère  dans  une  dynamique  particulière d’élaboration  de la politique  communautaire 
d’égalité et joue un rôle qui s’approche presque plus de celui du groupe de pression (qui 
bénéficie bien sûr de la légitimité de la représentation démocratique) que de l’instance 
parlementaire. Ce positionnement se comprend d’autant plus facilement lorsqu’on le replace 
dans le cadre de la dimension interactionnelle du secteur de l’égalité et du rôle qu’y tiennent 
les parlementaires européennes.
Les quinze années qui précèdent la décennie 1990 sont donc des années importantes et 
particulièrement riches en ce qui concerne la structuration institutionnelle de la politique 
communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes.
En termes de résultats, on peut reprendre l’évaluation des effets de ce processus réalisé 
par Sonia Mazey : « cette institutionnalisation des politiques d’égalité a aidé, de manière 
importante, au maintien sur les agendas politiques européens et nationaux des questions 
concernant les droits des femmes, entretenant ainsi l’élan pour des changements ultérieurs »
200. 
Ce point de vue est d’ailleurs partagé par de nombreux acteurs et actrices déjà impliqués dans 
le développement de la politique d’égalité dans les années 1980. L’extrait d’entretien suivant 
en est un exemple :
199 PARLEMENT EUROPEEN, Résolution sur les orientations de la gestion du Fonds social européen pour la 
période 1985-1987. Commission des affaires sociales et de l’emploi, 30 mars 1984(JO C 117 du 30/04/84).
200  MAZEY, Sonia, « L’Union européenne et les droits des femmes : de l’européanisation des agendas 
nationaux à la nationalisation d’un agenda européen ? »,  dans  BALME, Richard, CHABANET,  Didier, 
WRIGHT, Vincent, (dir.),  op. cit., 2002, p. 417.
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« Je   ne   dirais   pas   que   [l’égalité]   c’est   porteur   ou   pas   porteur,   mais   c’est 
institutionnalisé et c’est beaucoup […]. C’est dans les tuyaux, c’est institutionnalisé, c’est 
dans les traités, on a notre commission [au Parlement européen], on a nos programmes… »
201.
C. LA  DIMENSION  INTERACTIONNELLE  DU  SECTEUR : FORTE  COHÉSION  ET  FAIBLE  INFLUENCE  D’UNE 
COMMUNAUTÉ DE POLITIQUE PUBLIQUE ?
L’objectif de cette section est de présenter ce que nous avons désigné de façon 
synthétique comme la dimension interactionnelle du secteur communautaire de l’égalité entre 
les femmes et les hommes. Nous faisons ainsi référence à l’ensemble des acteurs qui 
constituent ce secteur et à leurs relations. Cet ensemble d’acteurs sera considéré sous deux 
aspects : tout d’abord, comme ensemble d’acteurs exprimant des intérêts sous une forme 
organisée ; ensuite, comme ensemble d’acteurs en interaction, issus de divers horizons, y 
compris institutionnels, et participant d’une façon ou d’une autre à l’élaboration de la politique 
publique communautaire d’égalité.
La spécificité de ce secteur dans sa période de construction qui court jusqu’à la fin des 
années 1980 réside dans l’imbrication forte de ses dimensions institutionnelle et sociale, la 
communauté de politique publique qui en résulte est très organisée et fondée sur des relations 
interpersonnelles fortes. Les relations, professionnelles, militantes et/ou amicales, peuvent être 
à l’origine de la création et du fonctionnement de structures institutionnelles qui sont elles-
mêmes le vecteur de ce type de relations. L’aspect institutionnel du secteur prend donc tout 
son sens quand on en étudie la dimension interactionnelle.
Un autre élément important à souligner ici est la cohésion de cette communauté de 
politique publique, sa cohérence interne, ce qui explique que nous référons ici au modèle des 
communautés de politique publique plutôt qu’à celui des réseaux par exemple
202. Cela tient 
peut-être, comme nous le verrons, à ce qu’une de nos interlocutrices déjà citée appelle « la 
complicité de la minorité »
203. Cette communauté est très intégrée, elle jouit dans sa 
201 Entretien parlementaire européenne.
202  MARSH, David, RHODES, Roderick A. W. (dir.),  Policy Networks in British Government, Oxford, 
Clarendon Press, 1992.  Les auteurs distinguent, du plus au moins intégré, les communautés de politiques 
publiques, les réseaux de professionnels, les réseaux intergouvernementaux, les réseaux de producteurs et les 
réseaux sur enjeux.
203 Entretien membre du Parlement européen.
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composition d’une grande stabilité tout au long de la période qui nous intéresse et elle est 
partiellement isolée de l’environnement externe. Tous ces éléments renforcent le phénomène 
de clôture du secteur par rapport à l’extérieur. Nous tenterons, de plus, de mettre en lumière le 
rôle de cette communauté de politique publique dans le développement puis le renforcement 
continu de la politique communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes.
Enfin, il faut préciser que nous nous intéressons ici à une communauté d’acteurs en 
interaction. Cependant,   si  la  langue  française  tenait  compte  des  grandeurs  et réalités 
numériques le féminin prévaudrait ici et, même si elle n’est pas constituée exclusivement de 
femmes, il serait possible et logique de parler de la communauté d’actrices  du secteur 
communautaire de l’égalité entre les femmes et les hommes jusqu’en 1990.
1. L’organisation tardive des intérêts
La   défense   des   droits  des  femmes  est  un  intérêt  collectif  qui  comporte  une 
représentation du bien commun. Les groupes qui se constituent autour de cet intérêt peuvent 
être rangés dans la catégorie des groupes d’intérêt public (c’est-à-dire « tout groupe dont les 
objectifs représentent des bienfaits collectifs, largement reconnus, qui profitent à un large 
secteur de la société »
204), et, à ce titre, ils connaissent les difficultés d’organisation typiques 
des « intérêts diffus » : groupe latent ou à la délimitation contestée, manque de ressources, 
difficulté à faire émerger un leadership légitime et reconnu, nécessité d’un travail politique 
pour unifier et souder le groupe, etc. Les groupes qui s’organisent ou tentent de s’organiser 
autour de la politique communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes au cours de la 
période qui nous occupe en sont de bons exemples.
a. CREW et ENOW : les premières organisations féministes transnationales européennes
Les premières associations de femmes organisées en tant que telles au niveau 
communautaire sont des organisations non pas féminines mais résolument féministes, dont la 
première est directement issue du mouvement féministe de la deuxième vague.  
Women’s Organization for Equality (WOE) est un petit groupe créé à Bruxelles en 
1971. Les féministes qui en sont à l’origine sont géographiquement bien placées pour se rendre 
compte des développements concernant la mise en place d’une politique communautaire 
204 JORDAN, Grant, MALONEY, William A., BENNIE, Lynn G., « Les groupes d’intérêt public », Pouvoirs, 
n° 79, 1996, p. 70.
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d’égalité entre les femmes et les hommes. Elles décident donc de mettre en place, à partir de 
1978, un sous-groupe consacré à ce sujet (Women’s European Action Group), qui devient le 
Center for Research on European Women (CREW) en 1980. Au départ, CREW est avant tout 
une structure de récolte et de transmission d’informations, créée pour répondre à la demande 
grandissante d’information sur les mesures adoptées à Bruxelles en faveur de l’égalité et sur 
leurs effets sur les conditions de vie des femmes dans les Etats membres. Cette fonction est 
notamment remplie avec la diffusion, dès 1981 et jusqu’en 1992, des CREW Reports. Cette 
publication adopte une tonalité féministe critique et joue un rôle central en étant la première à 
insister véritablement sur l’importance de la Communauté européenne comme espace politique 
essentiel en matière d’égalité, en termes de ressources et de possibilités pour les femmes
205.
En tant que seule organisation tournée vers la politique européenne, cette structure est 
régulièrement sollicitée par le Bureau des femmes en tant qu’interlocutrice et porte-parole du 
mouvement féministe. Dès 1983, la Commission alloue une subvention à CREW afin de 
mettre sur pied une véritable coordination européenne d’associations nationales de terrain. 
C’est ainsi que naît quelques mois plus tard, pour jouer ce rôle d’interlocuteur, le réseau 
ENOW (European Network Of Women). Ce dernier souffre cependant d’un manque de 
ressources chronique ainsi que d’une faible cohésion interne. CREW, de son côté, va évoluer 
au fur et à mesure des années 1980 d’une structure associative vers une structure plus 
professionnelle pour se transformer en organisme de conseil, spécialisé dans le développement 
et la gestion des ressources humaines féminines, ce qui lui vaudra notamment d’obtenir un 
contrat avec la Commission européenne en 1988 pour gérer le réseau IRIS sur la formation 
professionnelle des femmes.
b. La difficile naissance du Lobby Européen des Femmes
206
La mobilisation des femmes au niveau communautaire reste finalement peu visible tout 
au long des années 1980. En effet, le Lobby Européen des Femmes (LEF), première structure 
unitaire chargée de « promouvoir la réalisation effective de l’égalité des droits et des chances 
entre les femmes et les hommes »
207 par l’action collective institutionnalisée, n’est créé qu’en 
septembre 1990, soit quinze ans après l’adoption de la première directive sur l’égalité de 
rémunération. Pourtant, la volonté de création d’une telle organisation est présente dès la fin 
205 HOSKYNS, Catherine, op. cit., 1996, p. 129-132.
206 Pour une présentation et une analyse plus détaillée, voir : JACQUOT, Sophie,  L’évolution d’un groupe 
d’intérêt public communautaire : le Lobby Européen des Femmes depuis sa création, mémoire de DEA, Institut 
d’Etudes Politiques de Paris, 2001, en particulier le chapitre 1 « Les premières années du Lobby européen des 
femmes : la construction d’une identité », p. 18-39.
207 LOBBY EUROPEEN DES FEMMES, Statuts du LEF, version révisée des Statuts originaux, juin 1993, p. 2.
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des années 1970 comme le raconte la directrice du Service d’information femmes de la 
Commission européenne :
« Lors d’un déjeuner à Bruxelles, en 1979, avec Marcelle Devaud, Irène de 
Lipkowski, Janine Lansier et Jeanne Chaton, nous avions formulé le ‘rêve’ de contribuer à 
créer une plate-forme européenne commune d’associations de femmes, que nous appelions 
provisoirement   le   Forum   européen   des   femmes.   Ce   Forum   aurait   dû  permettre   aux 
associations de femmes de se coordonner pour exercer une meilleure pression sur les 
institutions. Après une série de réunions et de rencontres nationales et européennes, le 
moment semblait enfin venu ; et, dans ce but, j’organisai en 1982 un colloque européen à 
Bonn en collaboration avec le Deutsche Frauenrat. Au cours de ce colloque, il y eut des 
incidents  entre les  associations  féminines  ‘traditionnelles’ et d’autres  plus ‘radicales’ 
[notamment CREW]. Elles s’affrontèrent sérieusement. […] Il n’était plus question, pour le 
moment, de créer cette plate-forme. C’est alors que, en accord avec les dirigeants des 
principales associations et des parlementaires européennes présentes […], je suggérai de 
réunir régulièrement, à un niveau européen, les associations pour leur permettre de se 
rencontrer, de mieux se connaître et affirmer leur solidarité. Au bout de quatre ou cinq de ces 
colloques, en 1987, à Londres, les associations décidèrent à l’unanimité de créer une plate-
forme commune. »
208.
La conférence inaugurale du Lobby Européen des Femmes aura finalement lieu trois 
ans plus tard, grâce notamment au soutien apporté par la Commissaire à l’emploi et aux 
affaires sociales de l’époque, Vasso Papandreou. La mise en marche du LEF afin de remplir 
ses deux fonctions principales (exercer une influence au niveau européen et informer les 
responsables politiques afin que le point de vue des femmes et leurs besoins soient intégrés 
dans la législation et les programmes ; pallier le déficit d’information des organisations de 
femmes et promouvoir leur participation au niveau européen) nécessitera encore environ deux 
années. Ces deux années seront celles d’un travail politique de construction identitaire, de 
structuration et d’unification du groupe en vue de l’action. Pour les entrepreneures politiques 
qui s’en chargent, il s’agit, après des débuts conflictuels, de permettre le passage de l’intérêt au 
groupe d’intérêt, de transformer l’intérêt commun des femmes résidant dans les Etats membres 
de la Communauté en un Lobby Européen des Femmes actif. Les groupes transnationaux, 
particulièrement, sont des espaces politiques dans lesquels les acteurs doivent négocier, de 
façon formelle ou informelle, le sens politique, culturel, social de leur action collective. Ce 
processus de négociation a donc dû être mis en place au niveau du LEF et a nécessité un 
certain  temps,   comme  le   démontre  bien  l’extrait  d’entretien  suivant,   représentatif  de 
208 Fausta Deshormes, dans MAN, Victoria, op. cit., 1997, p. 127-128.
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l’évolution qui a été nécessaire pour la construction d’un « nous » et du temps de sa mise en 
action : 
« je suis revenue de ce rendez-vous au Lobby, c’était le premier rendez-vous [la 
conférence de Bonn en 1982], en disant ‘jamais, je n’appartiendrai à ce Lobby, jamais’. […] 
Je ne l’oublierai jamais, je n’ai rien contre les tables et je n’ai rien contre la danse, au 
contraire, mais elles se sont mises à danser sur les tables en criant des slogans communistes. 
J’avais été tellement choquée que j’étais rentrée et j’avais dit que je n’appartiendrai jamais au 
Lobby. Et puis finalement c’est le consensus que vous retrouvez là. Les femmes étaient de 
toutes tendances politiques, et se sont retrouvées au LEF, des femmes qui voulaient parler 
des femmes et qui voulaient créer un lobby européen des femmes, et vous ne pouvez pas 
créer un lobby européen des femmes sans prendre toutes les tendances politiques, alors toutes 
les tendances politiques s’y sont retrouvées. Moi, je voulais pas revenir et puis on m’a assez 
vite demandé de revenir, et puis il y a fort longtemps que j’y suis et je m’y suis retrouvée 
avec bonheur […]. Et je dois vous dire que dans ce lobby il y a toutes les tendances et toutes 
les origines, et notre qualité c’est, je crois, qu’on s’en fout. Quand une me dit quelque chose 
qui me convient, d’où que ça vienne, je m’en fous…, pour vous dire comment on évolue soi-
même. »
209.
Néanmoins,   dans   l’ensemble,  comme  en  témoigne  la   réflexion  suivante  d’une 
administratrice du Bureau des femmes, tout au long des années 1980, la structuration des 
intérêts au niveau communautaire en ce qui concerne l’égalité entre les femmes et les hommes 
reste faible :
« Les ONG pour l’égalité des chances, il n’y en avait pas beaucoup. Il y avait, disons, 
une espèce de contre-partie du LEF dans beaucoup d’Etats membres, mais pas européen, 
donc des ONG indépendantes du gouvernement qui n’avaient pas beaucoup d’argent. »
210. 
L’objectif  majeur  des   organisations  existantes   est   d’informer  les   organisations 
nationales sur ce qui se passe à Bruxelles, sur l’action des institutions européennes et sur les 
stratégies déployées par les gouvernements nationaux. Elles ne cherchent pas principalement à 
prendre part au processus d’élaboration et de décision des politiques publiques et il ne sera 
possible de parler de groupe de pression ou de lobbying qu’avec la professionnalisation du 
LEF,  réalisée  à  partir  de  1992.  Ainsi,  il  n’existe  pas  véritablement  de  structure  de 
représentation des femmes avant cette date et, par conséquent, les interactions entre certains 
209 Entretien membre du LEF.
210 Entretien membre de la Commission européenne, Bureau des femmes.
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groupes de femmes et les institutions européennes se déroulent sur un mode pluraliste, ouvert, 
la plupart du temps sur une base personnelle, individuelle, en fonction des centres d’intérêt et 
des ressources (notamment sociales) de chacun-e.
Pour finir, il faut remarquer l’absence collective des syndicats en tant que membres de 
la communauté de politique publique réunie autour de la question de l’égalité. Il existe en 
effet, tout au long de la période 1957-1990 un débat interne aux organisations syndicales, 
nationales et européennes, relatif à la pertinence de la sectorisation des revendications en 
fonction des groupes de population concernés. Dès la grève des ouvrières de Herstal, les 
syndicats avaient refusé de participer et d’apporter leur soutien car ils avaient contribué à 
négocier les conventions collectives mises en cause et considéraient que les luttes devaient 
concerner l’ensemble des travailleurs. En ce qui concerne plus spécifiquement l’action 
organisée des femmes au niveau européen, l’opinion majoritaire au sein des syndicats étaient 
que cette action, si elle prenait de l’ampleur, ne pourrait qu’être dominée par les femmes les 
plus directement touchées par la politique communautaire d’égalité, c’est-à-dire celles issues 
des professions libérales. La collaboration entre syndicats et associations de femmes est donc 
assez compliquée à mettre en place :
« les syndicats étaient contre la constitution d’une coordination des associations 
féminines parce que les syndicats disaient que les associations féminines ce sont des 
associations de femmes qui ne connaissent pas le monde du travail. D’ailleurs j’avais là une 
pomme de discorde avec le DGB allemand [parce qu’elles] disaient toujours qu’elles ne 
voulaient pas travailler avec les femmes des associations, parce qu’en Allemagne il y a des 
associations extrêmement conventionnelles, c’est un peu comme le Conseil national des 
femmes en France, des bourgeoises, et beaucoup ne travaillent pas… mais toutes les femmes 
travaillent maintenant… Bref, elles étaient complètement opposées, les Belges aussi, et moi 
j’ai eu beaucoup de mal à finalement les faire siéger ensemble. »
211.
C’est ainsi que, finalement, les organisations patronales et les syndicats ne se sont 
dotées de comités des femmes ou de structures internes chargées de traiter les problèmes 
concernant plus directement les femmes qu’à partir de la toute fin des années 1980
212 et que 
l’absence d’engagement des syndicalistes dans l’élaboration de la politique communautaire 
d’égalité s’est prolongée pendant plus de trente ans.
211 Entretien membre de la Commission européenne, Bureau des femmes.
212 COCKBURN, Cynthia, Women, Trade Unions and Political Parties, London, Fabian Society, coll. « Fabian 
Research Series », 1987.
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2. Le « triangle de velours » : une communauté relativement fermée et peu influente
L’expression « triangle de velours » est utilisée par Alison Woodward pour décrire la 
communauté de politique publique qui s’est constituée autour de la politique communautaire 
d’égalité entre les femmes et les hommes
213. Cette expression rassemble le concept de 
« triangle de fer » qui est utilisé dans la littérature sur les groupes d’intérêt dès les années 1970 
pour   désigner   des   sous-systèmes   de   politiques   publiques   (ou   sous-gouvernement, 
subgovernments) clairement délimités, aux acteurs identifiés et dont la participation est stable 
dans le temps (aux Etats Unis, les triangles de fer sont « composés de groupes d’intérêt, de 
membres   du   Congrès   et   de   responsables   politiques   ou   administratifs   d’un   secteur 
particulier »
214)   ainsi   que   le   concept   des   « ghettos   de   velours »,   qui   sont   délimités 
verticalement par le « plafond de verre », et servent à désigner la ségrégation horizontale dont 
sont victimes les femmes dans les entreprises. Pour Alison Woodward, qui travaille plus 
directement   sur  la  période  contemporaine,   les  trois  pointes  du  triangle  désignent   les 
fémocrates
215  et   les   politiciennes   (qui   détiennent   la   connaissance   procédurale),   les 
représentantes des organisations de femmes (qui détiennent la connaissance issue de la base, 
insider knowledge) et les universitaires (qui détiennent la connaissance technocratique).
Cette construction lexicale, même si la définition doit en être légèrement amendée, 
nous semble particulièrement pertinente car elle rassemble en une expression les deux 
caractéristiques principales de la dimension interactionnelle du secteur communautaire de 
l’égalité entre les femmes et les hommes. Tout d’abord, elle renvoie à l’idée d’un ensemble de 
femmes évoluant dans des espaces (politiques, administratifs) dominés par des hommes, ce qui 
implique et peut permettre de comprendre l’existence d’un soutien réciproque et d’une forme 
de solidarité. De plus, ces actrices sont bien, ainsi qu’on l’a déjà évoqué, rassemblées à la fois 
par leur engagement en faveur de la promotion des droits et de la situation des femmes et par 
leur volonté de faire avancer l’action publique communautaire dans ce domaine. Ensuite, le 
passage du matériau (le fer) à la matière (le velours) est également très significatif du pouvoir 
dont dispose ce secteur de l’égalité. La connotation est claire, c’est celle d’un ensemble moins 
solide, plus incertain, plus difficilement en mesure de s’imposer.
213  WOODWARD, Alison, « European Gender Mainstreaming: Promises and Pitfalls of Transformative 
Policy », Review of Policy Research, vol. 20, n° 1, 2003, p. 65-88.
214  THATCHER, Mark, « Réseau (policy network) », dans BOUSSAGUET,  Laurie, JACQUOT, Sophie, 
RAVINET, Pauline (dir.), op. cit., 2004, p. 385.
215 Le mot « fémocrates » ou « féministes étatiques » désigne des féministes ou anciennes militantes féministes 
travaillant au sein de la fonction publique et susceptibles de constituer des relais entre l’Etat et le mouvement 
des femmes.
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Nous allons nous pencher sur ces deux aspects : force des liens au sein du secteur et 
faiblesse de l’influence par rapport à l’extérieur.
a. Force des liens au sein du secteur
« Si vous regardez, vous allez voir dans les années 1980 toujours 4-5 noms, tout le 
temps, les plus importants. »
216
« Tout cela forme un tout petit monde, les gens qui s’intéressent à l’égalité des 
chances il n’y en a pas beaucoup […], donc forcément il y a des relations, mais c’est plus des 
relations interpersonnelles, je dirais aussi des relations d’objectifs communs. »
217
« On avait constitué un réseau, des amies, des complices […]. J’ai comme ça un 
certain nombre d’amies que je retrouve périodiquement, et si vous voulez on a trente ans de 
complicité. »
218
Ces témoignage sur le fonctionnement social du secteur communautaire de l’égalité au 
cours des années 1980 mettent bien en lumière sa spécificité : une configuration fermée, 
constituée d’un nombre relativement limité de  participantes qui sont très soudées.
Ainsi, il faut tout d’abord souligner que ce secteur est relativement clos et son accès 
restreint. En termes de relations entre la sphère politico-administrative communautaire et les 
intérêts organisés dans le domaine, cela n’a rien de très étonnant et correspond assez bien au 
schéma classique qui veut que dans « la phase fondatrice d’une politique européenne, les 
intérêts des secteurs concernés et de la Commission paraissent converger pour favoriser des 
formes de cogestion structurées. La Commission a besoin de l’appui des secteurs organisés 
pour promouvoir ses projets auprès des gouvernements et pour recueillir les informations 
techniques nécessaires à la conception de ses propositions. Les groupes d’intérêts et les 
associations trouvent pour leur part dans l’action de la Commission une opportunité de faire 
valoir leur cause et parfois de contourner les réticences des gouvernements »
219. Néanmoins, 
comme on l’a expliqué, même s’il existe une volonté réelle, notamment de la part des 
responsables administratifs de la Commission européenne et des parlementaires qui ont œuvré 
pour la constitution d’un grand groupe d’intérêt des femmes d’Europe, de mettre en place une 
relation  de  type   néo-corporatiste  autour  de   la   politique  communautaire  d’égalité,   les 
interlocuteurs   adéquats   ne   sont   pas   présents.   Les   associations   existantes   sont   peu 
professionnalisées, peu représentatives et surtout comptent un très petit nombre de personnes 
216 Entretien membre de la Commission européenne, Bureau des femmes.
217 Entretien membre d’un réseau d’expert-e-s européen.
218 Entretien membre du Comité consultatif pour l’égalité des chances.
219  MAGNETTE, Paul,  Le régime politique de l’Union européenne, Paris, Presses de Sciences Po, coll. 
« Références inédites », 2003, p. 212-213.
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actives. De plus, la participation au système européen nécessite, on le sait, des ressources non 
négligeables, quand les organisations de femmes sont souvent peu puissantes au niveau 
national. Cette configuration renforce l’aspect plutôt fermé du secteur, qui privilégie dès lors 
les interactions sur le mode individuel. Par ailleurs, il faut bien sûr mettre en regard le 
caractère presque confidentiel de la mobilisation autour de ce secteur d’action publique et le 
champ concerné par cette même action qui ne couvre vraiment que la relation au travail et la 
sphère professionnelle.
Cet ensemble de facteurs contribue donc à restreindre, presque mécaniquement, le 
nombre de membres effectifs de la communauté de politique publique du secteur de l’égalité et 
implique une certaine solidarité entre ses membres. En effet, ainsi qu’on l’a déjà souligné, il 
existe une imbrication forte entre les dimensions institutionnelle et interactionnelle du secteur. 
Les structures formelles sont aussi, comme dans le cas du Comité consultatif, des structures de 
sociabilité. Le recrutement au sein des réseaux d’expert-e-s est basé sur la compétence ainsi 
que sur le partage d’un intérêt, d’une conviction commune. Le mode de relation principal est 
celui de la « convivialité »
220.
Ensuite, il faut souligner que l’implication dans cette communauté de politique 
publique, que ce soit pour le-a fonctionnaire européen-ne qui prend un poste au sein du Bureau 
des femmes ou le-a député-e qui demande à devenir membre de la Commission sur les droits 
de le femme, comporte un coût. Cela est tout au moins un choix, qui peut aussi apparaître 
pesant (« à la fin j’étais fatiguée avec ça »
221). 
La conséquence de cette dimension militante, qui fait que le secteur est basé sur la 
reconnaissance d’un intérêt commun, avant d’être fondé sur l’existence de structures, est une 
grande cohésion. On l’a déjà évoqué à propos de la Commission femmes du Parlement 
européen, mais cela peut être étendu à l’ensemble du secteur communautaire de l’égalité, le 
partage d’une même conviction en fonction de laquelle il faut faire avancer la politique 
communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes permet de dépasser certains clivages 
politiques et de promouvoir des relations marquées par la solidarité, si ce n’est le consensus. 
Cet extrait d’entretien en est le reflet :
« dans l’égalité des chance je trouvais vraiment un dynamisme, et ce dynamisme-là 
venait du fait, je crois, que c’était pas polarisé la politique. Il y avait des gens à la fois 
socialistes, conservateurs, n’importe quoi, n’importe qui pouvait soutenir l’idée d’égalité. »
222
220 HUBERT, Agnès, op. cit., 1998, p. 72.
221 Entretien membre de la Commission européenne, Bureau des femmes.
222 Ibid.
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La solidarité, la convivialité, la cohésion qui caractérisent les interactions au sein du 
secteur communautaire de l’égalité entre les femmes et les hommes produisent un soutien 
réciproque des différents membres et sont au service des différentes initiatives politiques. En 
effet, l’objectif principal est bien sûr moins la solidarité en elle-même que le développement 
d’une politique publique. C’est d’ailleurs systématiquement l’aide apportée par l’une ou 
l’autre des pointes du triangle qui est mise en avant dans les entretiens lorsqu’il s’agit 
d’évoquer les relations entre les différentes actrices du secteur. Nous en avons ainsi 
sélectionné un, dont les extraits suivants nous semblent particulièrement représentatifs des 
liens qui existent au sein du secteur dans sa dimension sociale et de l’utilité de l’activation de 
ces liens pour l’élaboration des politiques publiques. Notre interlocutrice de la Commission 
européenne évoque ainsi ses relations de collaboration, successivement avec les autres 
fémocrates, avec les députées européennes et avec les représentantes institutionnalisées des 
organisations de femmes (agissant parfois à titre individuel) :
- « Alors, il y a les Commissaires qui ont voulu être à la mode et qui ont nommé tous 
une femme conseiller. Quand même, moi, ça m’a bien aidé, parce que j’avais un réseau de 
‘copines’ avec ces femmes qui étaient dans les cabinets et qui poussaient mes papiers, elles 
faisaient du lobbying pour moi. […] Elles ont été très utiles, j’ai eu un appui considérable par 
ces personnes-là. ».
- « [Avec la création de la Commission femmes du Parlement européen], moi je me 
suis sentie beaucoup plus à l’aise pour travailler. Parce que j’avais des interlocuteurs au 
Parlement, je n’étais plus lancée comme ça, Commission des affaires sociales, bon, cause 
toujours…, ça m’a beaucoup aidé et on a très bien coopéré, ça marchait bien. ».
- « Alors, je devais militer en direct […], et heureusement j’avais des gens qui 
militaient avec moi. […] J’avais Marcelle Devaux, j’avais Emilienne Brunfaut à Bruxelles, 
j’avais quand même Maria Weber en Allemagne qui m’appuyait, j’avais Lady Sear, Nancy 
Sear qui était à la Chambre des Lords et qui m’appuyait mordicus, j’avais aussi l’italienne un 
peu plus calme, j’avais aussi une bande de danoises, et puis il y avait les irlandaises aussi. 
Donc, j’avais des appuis amis dans les pays. »
223.
Exactement dans la même optique, une ancienne ministre belge et actuelle députée 
européenne fait le même constat, cette fois-ci comme femme politique et non comme 
fonctionnaire :
« Donc on a besoin d’un engagement, et un engagement qui est porté par un groupe 
un peu plus large. Si on est seul dans un département ou un groupe [politique au Parlement 
223 Entretien membre de la Commission européenne, Bureau des femmes.
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européen] et qu’on n’est pas porté par un plus grand groupe de femmes, c’est difficile. On a 
besoin d’un groupe sur lequel on peut retomber. […] Les uns soutiennent les autres. »
224.
Le soutien que les différentes actrices s’apportent les unes aux autres pour faire 
avancer la politique communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes est donc 
fondamental, les luttes d’influence concernant l’adoption des programmes d’action pour 
l’égalité des chances et leur budget en sont un exemple parmi d’autres.
L’aspect essentiel sur lequel nous souhaitons insister est l’aspect identitaire. En effet, 
ce qui nous semble caractériser prioritairement l’ensemble des membres de la communauté de 
politique publique du secteur de l’égalité, c’est leur identification à ce même secteur, à la 
politique communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes. Pour ces personnes, être 
membre de cette communauté, c’est reconnaître et affirmer que cette appartenance est une part 
constitutive de son identité professionnelle qui répond, de plus, à un intérêt personnel.
L’aspect identitaire et l’engagement en faveur d’une cause commune prennent le pas 
sur d’autres modes d’organisation éventuels, comme par exemple l’appartenance nationale. 
Comme le montre une des citations ci-dessus qui fait référence à des femmes d’origine 
française, belge, britannique, italienne, danoise, irlandaise, la communauté de politique 
publique constituée autour de la question de l’égalité entre les femmes et les hommes donne 
l’image de liens trans-nationaux. Le niveau supranational représente un espace de mobilisation 
alternatif pouvant servir de catalyseur pour des avancées au niveau national. Une sorte de 
mouvement de balancier se met donc en place entre supranational et national qui sera 
d’ailleurs d’autant plus fructueux que les politiques en faveur de l’égalité étaient peu 
développées au niveau national (Irlande, Grèce, Portugal, Espagne)
225. Au total, le « triangle de 
velours » est donc bien prioritairement organisé sur une base thématique, sectorielle au sens 
propre.
b. Faiblesse de l’influence face à l’extérieur du secteur
Le secteur communautaire de l’égalité est un secteur clos non seulement parce que 
l’accès n’y est que peu ouvert, peu fluide, mais également car il n’entretient que peu de 
relations avec son environnement, les structures politico-administratives qui le constituent se 
224 Entretien parlementaire européenne.
225  HANTRAIS,  Linda  (dir.),  Gendered Policies in Europe. Reconciling Employment and Family Life, 
Basingstoke, Macmillan and New York, N.Y., St Martin’s Press, 2000.
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situent « à la marge » des instances communautaires, l’expression, pourtant forte, de « ghetto » 
est régulièrement utilisée pour y faire référence.
Cette situation d’isolement des acteurs et actrices du secteur de l’égalité par rapport 
aux autres secteurs et à la sphère de la décision politique est préjudiciable en cas de situation 
de conflit ou de rapport de force dont l’enjeu est la politique communautaire d’égalité.
La communauté de politique publique réunie autour de l’égalité entre les femmes et les 
hommes manque en effet de relais au niveau de la sphère décisionnelle. La composante 
politique de cette communauté se situe quasi exclusivement au Parlement européen, or, au 
cours de la période, le Parlement ne dispose de compétences que budgétaires, son pouvoir est 
pour le reste uniquement consultatif. 
Les relais manquent tout d’abord au niveau du Conseil des ministres, dernier niveau du 
processus de prise de décision. Quand ils existent ils ne sont que ponctuels, lorsqu’un des Etats 
membres dispose, exceptionnellement et souvent temporairement, d’un-e ministre ou au moins 
d’un-e Secrétaire d’Etat de plein portefeuille sur le sujet à même de participer aux discussions 
touchant aux questions d’égalité. On peut citer ici trois femmes politiques féministes qui ont 
joué un rôle important tant pour le développement de la Commission femmes du Parlement 
européen que pour le développement de la politique d’égalité, et notamment l’adoption des 
premiers programmes d’action, au début des années 1980 : la française Yvette Roudy, d’abord, 
on l’a vu, députée européenne à partir de 1979, puis ministre qui a siégé au Conseil de 1981 à 
1986, le temps de l’existence du Ministère français des droits de la femme ; la néerlandaise 
Hedi d’Ancona, Secrétaire d’Etat à l’émancipation des femmes entre 1981 et 1982, puis 
présidente de la Commission femmes du Parlement européen entre 1984 et 1989. La belge 
Miet Smet, Secrétaire d’Etat chargée, notamment, de l’égalité des chances entre 1985 et 1989 
sera aussi, peut-être sur un mode moins militant, un soutien. Néanmoins, on s’en rend compte, 
il s’agit là de personnalités relativement isolées, ne permettant pas l’existence d’une « masse 
critique » au Conseil.
Les   relais   manquent   ensuite   au   niveau   des   institutions   gouvernementales   et 
administratives en charge des questions d’égalité entre les femmes et les hommes au niveau 
national. Ces différents services, créés pour la plupart, et quand ils existent, à la suite de la 
deuxième vague féministe des années 1970, souffrent eux-mêmes de faiblesse, leur visibilité 
n’est souvent que symbolique et leur réalité est en général celle de la marginalité
226. Ces 
226 MAZUR, Amy, STETSON, Dorothy McBride, Comparative State Feminism, Thousand Oaks, CA, Sage, 
1995.
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services sont essentiellement des forces de proposition, ne bénéficiant que de faibles budgets, 
sans missions transversales
227 et ne constituent par conséquent pas des relais suffisamment 
efficaces au niveau national pour les initiatives politiques communautaires.
Enfin, au niveau du collège des Commissaires, la grecque Vasso Papandreou est 
souvent citée par les membres du secteur de l’égalité comme un soutien important à la 
politique d’égalité, mais elle ne prend ses fonctions de Commissaire chargée des relations 
sociales, de l’emploi, des relations industrielles et de l’éducation qu’en 1989 (et jusqu’en 
1992).
Un exemple de la marginalité du secteur, et donc de la politique d’égalité entre les 
femmes et les hommes au sein de la DG Emploi et de la Commission européenne est relatif au 
processus d’achèvement du marché intérieur, objectif principal des Commissions Delors. La 
politique communautaire d’égalité n’est jamais réellement prise en compte par les différents 
groupes de réflexion qui travaillent sur le sujet, pas même en termes d’expérience de gestion 
ou d’organisation d’une action publique, ou encore de négociations avec les Etats membres. Le 
célèbre rapport du groupe Cecchini n’aborde ainsi pas du tout la question des effets de 
l’achèvement ou non du marché intérieur spécifiquement pour les femmes ou pour tout autre 
groupe social
228. Afin de répondre à ce qu’elles considèrent comme un manque dommageable, 
la Commission des droits des femmes puis le Bureau des femmes vont successivement 
produire un rapport d’initiative parlementaire et une étude économique sur le sujet
229. Cela ne 
permettra cependant pas d’infléchir l’optique adoptée à la tête de la Commission et on verra 
que, par exemple, le Livre blanc Croissance, compétitivité, emploi de 1993
230 est également 
totalement muet sur les conséquences des différentes mesures prévues pour les  femmes.
227  DAUPHIN, Sandrine, « Des structures militantes aux marges de l’Etat : les institutions chargées des 
politiques d’égalité entre les hommes et les femmes en Europe », communication au  VIIIe congrès de 
l’Association française de science politique, Lyon, 14-16 septembre 2005.
228 CECCHINI, Paolo, CATINAT, Michel, JACQUEMIN, Alexis, 1992 le défi: nouvelles données économiques 
de l’Europe sans frontières, Paris, Flammarion, 1988.
229 Voir HOSKYNS, Catherine, op. cit., 1996, p.154.
230 COMMISSION EUROPEENNE, « Croissance, compétitivité, emploi. Les défis et les pistes pour entrer dans 
le 21
e siècle. Livre blanc », 5 décembre 1993, COM (93), 700 final.
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3. Fonctionnement élitaire et développement de la politique communautaire d’égalité 
entre les femmes et les hommes
Dans les conditions de faible influence et l’environnement difficile, notamment à partir 
du tournant des années 1980, que l’on vient de présenter, comment expliquer qu’au début des 
années 1990 la politique communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes se distingue 
comme l’un des champs d’action les plus développés de la politique sociale européenne ?
C’est vers les acteurs qu’il faut se tourner pour appréhender au mieux ce phénomène. 
Le secteur communautaire de l’égalité est fermé sur lui-même. Il est à la fois clos car il n’a que 
peu accès à la décision et clos car il est lui-même d’accès difficile. Mais, c’est cette cohésion 
interne qui est la condition et la raison de son dynamisme, à quoi il faut ajouter le rôle 
déterminant de l’engagement des acteurs et des actrices qui y participent. Nous allons voir que 
le « triangle de velours » peut être analysé comme une avant-garde dont la mobilisation, en 
liaison  avec  des  relais  de  légitimité,  permet,   en  grande  partie,  le  développement   et 
l’approfondissement continu de la politique d’égalité à partir du milieu des années 1970.
a. Elitisme d’une politique, caractère élitaire d’un secteur
Comme cela ressort de la substance des instruments que nous avons évoqués plus haut, 
il y a une forme d’élitisme inhérent à la politique communautaire d’égalité entre les femmes et 
les hommes. Particulièrement au cours de cette première période, l’action de la Communauté 
en faveur de la lutte contre les inégalités entre les femmes et les hommes ne s’adresse qu’à 
certaines discriminations dont sont victimes certaines femmes (les citoyennes européennes en 
leur qualité de travailleuses). Les critiques les plus virulentes parlent d’une vision univoque de 
la catégorie « femme » qui découle de fait de cette action. L’universitaire féministe Fiona 
Williams dénonce par exemple « cette construction d’une nouvelle identité européenne [qui] 
est le symbole d’une Europe blanche, chrétienne, éclairée et moderne dans laquelle la féminité 
des européennes sert de mesure pour les femmes d’autres pays »
231. Dans cette perspective, la 
vision prioritairement élitiste des mesures concernant les femmes adoptées par la Communauté 
européenne reflète l’élitisme inhérent à l’ensemble du projet d’intégration communautaire. Les 
femmes qui peuvent bénéficier des politiques publiques européennes sont celles dont les 
désavantages principaux dérivent de leur sexe, et les femmes avec d’autres besoins ou des 
231  WILLIAMS, Fiona, « Genre, ethnicité, race et migrations, ou les défis de la citoyenneté en Europe », 
Cahiers du Gedisst, n° 23, 1998, p. 39.
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besoins supplémentaires ne peuvent pas se tourner vers l’Union (les femmes pauvres, les 
femmes immigrées, etc.)
232.
Cet élitisme de la politique d’égalité se reflète, toujours au cours de cette première 
période, dans une société civile qui, elle-même, partage cette caractéristique. D’une façon 
générale, comme l’écrit Paul Magnette, « à une Union fonctionnelle correspond, par définition, 
une ‘société civile’ spécialisée […]. Le cadre de formation des politiques publiques que 
constitue l’Union n’est pas neutre. La spécificité de ses compétences et des processus 
décisionnels qui en découlent altère différemment les composantes des sociétés civiles 
européennes. »
233. Par rapport aux organisations de femmes nationales, les organisations 
actives au niveau supranational en Europe sont de bons exemples d’une société civile 
spécialisée et peu représentative. Leur champ d’activité, délimité par les compétences 
communautaires, donne l’image d’une défense partielle des intérêts des femmes européennes.
Une polémique interne au LEF, qui a marqué le tout début de son existence et généré 
de fortes tensions, portait précisément sur cette question et permet de souligner une des 
caractéristiques communes à l’ensemble des membres du secteur communautaire de l’égalité. 
Le thème de la représentativité, de l’équilibre entre les différentes identités des femmes au sein 
même du groupe d’intérêt nouvellement créé à été abordé dès la première assemblée générale 
par une des organisations membres parmi les plus « radicales », le Forum européen des 
féministes de gauche, qui a dénoncé le fait que la très grande majorité des déléguées présentes 
lors de la réunion inaugurale du Lobby étaient uniquement des femmes qui, bien qu’ayant des 
orientations politiques et des histoires militantes diverses, étaient blanches, d’âge moyen et 
souvent issues de professions libérales. Les femmes issues de minorités ethniques sont 
absentes des structures du Lobby, et il n’y a pas de solution à ce problème dans les statuts qui 
ont été rédigés par les femmes présentes en 1990. Suite à ces observations, le Forum européen 
des féministes de gauche a officiellement demandé que soit rédigé un rapport et des 
propositions à ce sujet. Le projet s’est achevé par l’écriture et la publication, grâce à l’aide 
financière du Parlement européen, d’un rapport intitulé Confronting the Fortress, Black and 
Migrant Women in the European Union
234. Ce rapport met clairement en cause les créatrices 
du Lobby parmi lesquelles ne figurait aucune femme « noire ou migrante »
235. L’objectif 
232 Ibid.
233 MAGNETTE, Paul, op. cit., 2003, p. 216-220.
234 PARLEMENT EUROPEEN, Confronting the Fortress, Black and Migrant Women in the European Union, 
Bruxelles, 1995, Women’s Rights Series.
235 Ibid, p. 5.
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principal de ce rapport est d’accroître la visibilité de ces femmes, « d’analyser les barrières à 
leur représentation à l’intérieur du Lobby européen des femmes et au niveau européen »
236. On 
se rend compte qu’il s’agit là d’un sujet sensible pour le groupe d’intérêt car le rapport n’a été 
adopté lors de l’assemblée générale de 1993 qu’à une courte majorité.
L’action publique communautaire en matière d’égalité entre les femmes et les hommes, 
du fait de son champ d’action limité, peut être qualifiée d’élitiste. La communauté de politique 
publique réunie autour de cette action possède également un profil élitaire. Mais, ce qui nous 
intéresse ici, c’est que l’action de cette petite communauté de féministes bruxelloises a permis 
la naissance d’une politique bien plus large et robuste que pouvait le laisser supposer l’étendue 
des moyens et le peu d’influence décisionnelle dont elle disposait. Les membres du secteur de 
l’égalité constituent une élite surtout et avant tout dans le sens où ils se situent à l’avant-garde 
de l’action en faveur de la lutte contre les inégalités entre les femmes et les hommes.
b. Avant-garde, relais de légitimité et développement de la politique d’égalité
237
Nous définissons la politique communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes 
comme une politique élitaire (qui appartient à une élite) dans la mesure où elle est élaborée 
non pas pour mais bien par une élite restreinte. De plus, il est possible de faire un lien entre 
cette logique élitaire et le développement continu de la politique d’égalité tout au long de la 
période.
L’action de cette petite élite s’est révélée remarquablement efficace étant donné qu’elle 
a été en mesure de contourner les verrous auxquels se heurtaient les militantes dans les Etats 
membres et de construire la Communauté européenne en espace politique alternatif de re-
régulation
238, plus favorable que la plupart des espaces nationaux. Elle a également été capable 
de faire bouger, on le verra, les cadres cognitifs dans le domaine de la lutte contre les 
discriminations basées sur le sexe et de faire reconnaître la légitimité d’une action qui, en 
1990, ne se résume plus à la seule lutte contre les distorsions de concurrence entre les Etats 
membres. C’est bien cette élite militante, sûre de la justesse de sa cause et de sa vision du 
236 Ibid, p. 3.
237  Pour une réflexion étendue à la question de l’interaction entre registre de souveraineté et registre de 
discursivité, voir : JACQUOT, Sophie, MULLER, Pierre, « Des élites parlent aux élites : les politiques 
européennes sont-elles des politiques de la parole ? Le cas des politiques communautaires d’égalité entre les 
femmes et les hommes », communication au colloque de la section d’études européennes de l’AFSP,  Une 
Europe des élites ?, Sciences Po Bordeaux, 27-29 avril 2006.
238 HIX, Simon, The Political System of the European Union, London, Palgrave Macmillan, 2005 [2e ed.] ; 
PIERSON, Paul, « The Path to European Integration. A Historical Institutionalist Analysis », Comparative 
Political Studies, vol. 29, n° 2, avril 1996, p. 123-163.
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monde, qui est parvenue à faire reconnaître sa parole comme légitime et à la faire déboucher 
sur la mise en place d’instruments juridiques et économiques. 
Cette élite s’est constituée en avant-garde (à travers ce que l’on pourrait appeler un 
« effet commando ») de ressortissant-e-s qui ne bénéficient que de peu de points d’entrée dans 
le système européen. Cette stratégie a effectivement porté ses fruits lorsque la petite élite a pu 
trouver le relais d’institutions fonctionnant dans le registre de la souveraineté autorisant ainsi 
la légitimation de l’action entreprise. Au cours de la période, le relais principal sur lequel 
l’avant-garde féministe communautaire a pu s’appuyer est celui la Cour de justice européenne. 
C’est cette dynamique qui s’est mise en place entre l’élite du secteur de l’égalité et ses relais 
qui a permis la légitimation, le développement et le maintien d’une politique substantielle.
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Schéma 3. 1. Le secteur communautaire de l’égalité entre les femmes et les hommes (1990)
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D. LA DIMENSION COGNITIVE DU SECTEUR : ENTRE CONTRAINTE DU MARCHÉ ET CONSTRUCTION D’UNE 
EXCEPTION
L’objectif de cette dernière section est de développer certains des éléments qui sont 
apparus en filigrane, sous forme de sous-texte, dans les sections précédentes de ce chapitre, et 
de les analyser. Il s’agit en effet de faire apparaître le cadre cognitif dominant qui régit la 
politique communautaire d’égalité jusqu’au début de la décennie 1990. Quelle vision les 
différents acteurs véhiculent-t-ils de ce secteur et de ses frontières ? Quel est le système de 
représentation, de normes qui préside à l’élaboration de l’action publique en matière d’égalité 
et qui lui donne sens ?
Nous nous efforcerons de cerner ce cadre cognitif, d’en dessiner les contours et de faire 
la synthèse des idées qui irriguent la politique communautaire d’égalité entre les femmes et les 
hommes, même si elles sont nécessairement fluctuantes, étant donné que nous nous situons sur 
une période relativement longue, environ vingt ans. Nous verrons donc que ce cadre de 
références doit, tout d’abord, être compris comme le reflet de celui de la politique sociale 
européenne qui l’enserre, que les circonstances historiques de construction d’un espace 
d’intégration économique pèsent aussi dans la détermination des conceptions dominantes, puis 
qu’il dessine une image particulière, vectrice de valeurs et de sens, celui de la femme 
travailleuse salariée. Cela nous permettra de nous rendre compte que, tout en s’adaptant à cette 
multiplicité de contraintes structurantes, le secteur communautaire de l’égalité conserve ce que 
nous désigneront comme une forme d’autonomie cognitive qui se situe dans les limites du 
marché, mais qui lui permet également de percevoir et de présenter la politique d’égalité 
comme une politique spécifique et légitime.
1.   Un encadrement cognitif multiple : politique sociale, exigences d’unification du 
marché commun, travail salarié
a. L’espace politique de la politique sociale européenne
Comme on l’a dit en introduction de ce chapitre, la politique d’égalité entre les femmes 
et  les  hommes  fait  partie  intégrante  de  l’« espace  politique »  de  la  politique  sociale 
européenne. La conception dominante, par exemple, des objectifs qui sont assignés et des 
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moyens qui sont accordés à la politique sociale européenne influence nécessairement la 
conception légitime des objectifs que peut et/ou doit poursuivre la politique d’égalité.
Selon  Stephan   Leifried  et   Paul  Pierson,  la   politique  sociale  européenne   peut 
notamment être caractérisée par sa participation au processus de construction du marché : 
« EU social policy interventions have grown up as part of the process of market-building itself. 
Never  before  has  the  construction  of   markets  so  visibly  and  intensively  shaped  the 
development of social policy initiatives. »
239. Selon eux, donc, la politique sociale européenne 
se singularise par sa position en tant qu’élément de construction, plutôt que de correction, du 
marché. C’est ce qui la rend « unique »
240. Cette lecture nous semble intéressante car elle 
souligne justement l’altérité de la politique sociale européenne par rapport aux politiques 
sociales ‘classiques’ ou nationales. Si la politique sociale européenne est « unique » c’est bien 
parce qu’elle a été et est développée dans le cadre d’un processus d’intégration économique. 
La politique sociale européenne, en tant que politique de dimension supranationale, n’est pas, 
et ne peut pas être, dans son contenu et dans ses objectifs, une politique sociale comme les 
autres, c’est-à-dire relative à un Etat-nation. La construction et l’unification d’un marché 
commun, puis du marché intérieur, est inhérente à sa logique et tend à la déterminer. La 
cohérence de cette politique mais aussi sa signification sont à analyser en regard de ses 
spécificités et objectifs. Et cette spécificité se situe donc dans la relation aux processus de 
construction du marché. 
Il faut bien sûr souligner également que le contenu particulier et limité de la politique 
sociale européenne est celui que lui autorisent les Etats membres dans un domaine fortement 
marqué par la souveraineté, comme le met d’ailleurs en lumière Laura Cram : « national 
governments are generally willing to allow an EU presence in social policy only in so far as it 
can be proven to be directly relevant to the functioning of the internal market. Intervention by 
the  Commission   in   the  social  field  is  justified  as  being  instrumental to  the smooth 
implementation of the single market and as intended to ameliorate the potential social and 
economic dislocations which this process may bring about. »
241.
Cependant, la fin des années 1970, à partir surtout du Programme d’action sociale de 
1974, est une période de volonté politique affichée, il s’agit d’affirmer que l’économie n’est 
239 LEIBFRIED, Stephan, PIERSON, Paul, « Social Policy. Left to Courts and Markets ? », dans WALLACE, 
Helen, WALLACE, William (dir.), Policy-Making in the European Union, Oxford, Oxford University press, 
2000 [4e ed.], p. 289.
240 Ibid.
241  CRAM, Laura,  Policy-making in the European Union. Conceptual lenses and the integration process, 
London, Routledge, coll. « European Public Policy Series », 1997, p. 59.
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pas une fin en soi. L’arrivée de Jacques Delors à la tête de la Commission européenne au 
milieu des années 1980 marque la relance de l’Europe sociale, et même si celle-ci est abordée 
sous un angle surtout fonctionnel, voire utilitariste, comme moyen de renforcer la cohésion 
économique et le fonctionnement du marché unique, l’objectif est de la développer sur les 
mêmes bases que les politiques économique, monétaire ou industrielle. Ensuite, comme le 
rappelle Linda Hantrais, même si la Charte des droits sociaux fondamentaux de 1989, dont le 
préambule affirme qu’« il convient de donner aux aspects sociaux la même importance que les 
aspects économiques et que dès lors ils doivent être équilibrés »
242, peut être rangée du côté de 
la politique symbolique, ce document a évidemment le mérite d’exister, et il gagnera sa 
légitimité plus tard en étant intégré dans le Traité, mais il a également le mérite d’avoir dirigé 
le débat public sur la dimension sociale du marché unique
243. Ainsi, on peut tout à fait conclure 
que, jusqu’à la fin des années 1980, « social policy was, in sum, to be a prerequisite and a 
support for economic integration, rather than an equal partner. »
244. Economique et social ne 
sont jamais vraiment sur un pied d’égalité car l’objectif principal est encore uniquement un 
objectif d’intégration économique et non pas d’intégration politique, cependant, il existe des 
effets de balancier dans le poids relatif des deux partenaires.
Le social est, par définition, subsumé dans l’économique et son développement est 
limité par la faible, ou très circonscrite, volonté des Etats membres et c’est dans ce cadre 
général que la politique communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes doit être 
appréhendée.
b.   La   lutte   contre   la  discrimination   entre   les   sexes   comme   élément   nécessaire   à 
l’édification du marché commun
Ainsi qu’on l’a vu dans le cadre des négociations précédant l’introduction de l’article 
119 dans le traité de Rome, les débuts de la construction européenne sont marqués par l’idée 
selon laquelle toute forme de discrimination (que ce soit à raison du sexe ou de la nationalité) 
représente un avantage concurrentiel. L’interdiction des discriminations est donc, avant tout, 
un élément nécessaire, permettant la construction et le fonctionnement d’un marché commun 
au sein duquel les facteurs de production peuvent circuler librement et sans distorsion de 
concurrence ou risque de dumping social. 
242 COMMUNAUTE EUROPEENNE, Charte communautaire des droits sociaux fondamentaux des travailleurs, 
1989.
243 HANTRAIS, Linda, Social Policy in the European Union, London, Macmillan, 2000 [2
e éd.], p. 7-10.
244 Ibid., p. 222.
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L’argument permettant de justifier l’interdiction des discriminations dans les domaines 
de l’emploi et du travail notamment, et qui résume la vision sur laquelle s’appuie la 
reconnaissance de l’utilité de la poursuite du principe d’égalité peut être résumé ainsi : « le 
tour que prend cet argument est bien connu : il faudrait empêcher que les pratiques 
discriminatoires – par exemple la pratique consistant à rémunérer moins bien telle personne, 
effectuant un travail de valeur égale à celle du travail fourni par une autre, en raison 
uniquement de son appartenance à une minorité – confèrent un avantage comparatif à ceux qui 
y recourent impunément, par rapport à ceux à qui, au contraire, ces pratiques seraient 
interdites. Ainsi, la concurrence entre les agents économiques serait-elle faussée lorsque ces 
agents ne sont pas soumis à des règles identiques en matière de discrimination, le défaut d’une 
protection uniforme des victimes de la discrimination favorisant les acteurs économiques libres 
de discriminer, par rapport à ceux à qui cette liberté est refusée. »
245. La garantie du principe 
d’égalité permet de s’attaquer aux freins à l’allocation optimale des ressources au sein du 
marché commun. 
Cette conception de la lutte contre les discriminations, qui dérive de la vocation 
originelle de la construction européenne et qui constitue le raisonnement sur la base duquel 
l’action de la Communauté en matière d’égalité entre les femmes et les hommes s’est 
développée à partir des années 1970, fait la spécificité du cadre communautaire. C’est sur ce 
point, par exemple, que se fonde la différence principale, comme l’explique Gwénaële Cavès, 
avec la conception dominante en France : « [au niveau européen], le principe de non-
discrimination n’est pas conçu et dirigé contre les mécanismes de marché (comme c’est le cas 
en France, où sa protection relève de la sauvegarde de l’ordre public, ce ‘mécanisme 
perturbateur du jeu normal des contrats’) mais se trouve au contraire promu en leur nom. »
246. 
L’objectif est bien, dans un premier temps, de structurer et d’organiser le fonctionnement du 
nouveau marché commun et il pèse nécessairement sur les opportunités juridiques, mais 
également sur les représentations.
c. « Réaliser l’égalité entre hommes  et femmes, non pas de façon générale, mais 
uniquement en leur qualité de travailleurs »
La citation qui forme le titre de cette section est extraite de l’arrêt Achterberg, rendu 
par la Cour le 27 juin 1989. Le texte complet est le suivant : « l’article 119 du traité CEE, ainsi 
245 DE SCHUTTER, Olivier, Discriminations et marché du travail. Liberté et égalité dans les rapports d’emploi, 
Bruxelles, PIE-Peter Lang, coll. « Travail & Société », 2001, p. 21.
246  CALVES, Gwénaëlle, « ‘Il n’y a pas de race ici.’ Le modèle français à l’épreuve de l’intégration 
européenne », Critique Internationale, n°17, octobre 2002, p. 184 (italiques dans le texte original).
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que la directive 75/117 du Conseil, du 10 février 1975 […], et la directive 76/207 du Conseil, 
du 9 février 1976 […], tendent à réaliser l’égalité de traitement entre hommes et femmes, non 
pas de façon générale, mais uniquement en leur qualité de travailleurs. »
247. Par cette 
affirmation, la Cour donne son interprétation de l’étendue des compétences qui reviennent aux 
instances communautaires en matière d’égalité entre les femmes et les hommes et souligne 
donc que ces compétences concernent non pas l’égalité en tant que telle, et dans toutes les 
dimensions de ce principe, mais uniquement l’égalité dans le cadre du marché du travail.
Cette interprétation de la Cour de justice européenne est importante car elle contribue 
largement à définir et à légitimer une image de la politique communautaire d’égalité et des 
ressortissants auxquels elle s’adresse, c’est-à-dire une femme, saisie exclusivement dans sa 
relation au marché du travail. Or, les images sont bien sûr importantes pour à la fois définir, 
délimiter, mais aussi donner un sens à une politique. 
Cette  vision   de  la  législation  communautaire  sur  l’égalité  de  droit  correspond 
également à l’idée d’une égalité dans le marché, ne franchissant donc pas les limites de la 
frontière public/privé. C’est donc un autre des aspects importants de cette politique : les 
interventions dans les domaines personnels ou domestiques ne relèvent pas des fonctions de la 
législation ou de la Cour européennes, telles sont les compétences qui leur ont été attribuées. 
C’est donc dans et à partir de ces limites qu’il est possible d’agir pour les différents acteurs du 
secteur.
Le principe d’égalité est donc un droit fondamental, mais qui, paradoxalement, 
s’exerce dans un champ d’action limité, celui du travail salarié. Les représentations liées à la 
politique communautaire d’égalité sont donc tout à la fois restreintes à une image principale, 
celle de la femme exerçant une activité salariée, et élargie, comme on va le voir, par un souci 
authentique de promotion et de protection des droits et des chances des femmes.
2. Le régime de genre de la Communauté européenne
Un ensemble de contraintes extérieures fortes tend donc à baliser les frontières du 
secteur de l’égalité ainsi que les représentations qui y sont attachées. Nous allons tenter de 
247 Arrêt de la Cour (deuxième chambre) du 27 juin 1989. J.E.G. Achterberg-te Riele et autres contre Sociale 
Verzekeringsbank. Affaires jointes 48/88, 106/88 et 107/88 (cons. 12).
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comprendre comment, à partir de ces contraintes, on peut définir et circonscrire le régime de 
genre spécifique à la Communauté européenne au cours de cette première période.
La notion de régime de genre, définie dans le cadre des études de genre
248, désigne les 
mécanismes qui structurent les relations entre les femmes et les hommes, leur place, leurs 
positions de pouvoir respectives dans une société donnée. Les régimes de genre se situent à 
l’interface entre représentations et politiques publiques : les conception des rôles sociaux des 
femmes et des hommes ont des effets concrets sur les politiques menées.
Nous verrons que la spécificité de la politique communautaire d’égalité entre les 
femmes et les hommes est d’être incluse dans un cadre de référence extrêmement contraignant, 
mais pourtant, elle peut être décrite, selon les mots de Stephan Leifried et Paul Pierson, 
comme   une   politique  militante  (« activist »
249),   développée  de   façon   particulièrement 
volontariste. Cette situation, qui peut paraître contradictoire, s’explique par le fait que les 
membres de la communauté de politique publique du secteur de l’égalité ont été en mesure de 
mettre en place une forme d’autonomie cognitive de la politique, cela dans les limites de la 
compatibilité avec le marché. Le régime de genre qui se met en place jusqu’à la fin des années 
1980 est donc complexe et multiforme.
a. La logique de l’égalité dans le marché
Au niveau communautaire, le principe de l’égalité peut être défendu, voire étendu, 
mais seulement tant qu’il s’insère dans les limites des mécanismes de marché et de la 
philosophie libérale qui prévaut à l’instauration du marché commun puis du marché unique. 
L’égalité de rémunération a donc été élargie à l’égalité de traitement, puis cette dernière 
complétée par l’égalité des chances. Cette dernière version du principe d’égalité a été reconnue 
comme légitime dans la mesure où elle respectait la logique dominante et où, par exemple, les 
mesures d’action positives restent, comme l’indique la jurisprudence de la Cour de justice 
européenne, dirigées, en pratique, vers les individus et non vers les groupes. Il s’agit de 
toucher les femmes et les hommes, de façon symétrique et en tant qu’agents économiques, et 
non un groupe de personnes désavantagées. Le discours, juridique notamment, est celui d’une 
conception individualiste des droits, l’égalité est conçue sur une base individuelle et il s’agit de 
248 Voir par exemple : WAYLEN, Georgina, « Le genre, le féminisme et l’Etat », dans BALLMER-CAO, Than-
Huyen, MOTTIER, Véronique, SGIER, Léa, (dir.), Genre et politique : débats et perspectives, Paris, Folio, coll. 
«  Essais », 2000, p. 203-232 ; OSTNER, Ilona, LEWIS, Jane, « L’égalité des chances entre hommes et femmes 
et les politiques sociales européennes », dans LEIBFRIED, Stephan, PIERSON, Paul (dir.), op. cit., 1998, p. 
161 et suiv.
249 LEIBFRIED, Stephan, PIERSON, Paul, « Social Policy. Left to Courts and Markets ? », dans WALLACE, 
Helen, WALLACE, William (dir.), op. cit., p. 270.
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faire appliquer le principe de non-discrimination de façon neutre et non de prendre en compte 
la question de la discrimination basée sur le sexe en termes de justice collective
250. Ainsi, 
même si avec les actions positives et la reconnaissance de la discrimination indirecte la 
Communauté reconnaît que les obstacles à l’accès et à une meilleure participation des femmes 
au marché du travail proviennent de défaillances générales de la société, d’un manque de 
moyens et d’opportunités et non pas simplement de choix individuels, elle ne prend pas pour 
autant la mesure des conditions sociales qui sont à l’origine de la position fragile des femmes 
sur le marché du travail. Comme l’explique très clairement Olivier De Schutter, le principe de 
la liberté (celle des employeurs en particulier et des agents économiques en général) dans la 
sphère du marché et le principe d’égalité se superposent, « [or], cette liberté contractuelle 
demeure le principe, l’exigence de non-discrimination n’étant que l’exception »
251.
Bien sûr, la conception du principe d’égalité entre les femmes et les hommes a évolué 
au fil des années. La défense du principe de non-discrimination à raison du sexe ne se résume 
plus, à la fin des années 1980, à la seule  volonté de supprimer les distorsions de concurrence 
et de fluidifier le marché commun. L’égalité de rémunération s’est étendue à l’égalité de 
traitement et à l’égalité des chances, le champ d’action de la politique d’égalité s’ouvre au fur 
et à mesure. Cependant, un élément de permanence se maintient, cette évolution se déroule 
dans le cadre de la compatibilité avec le marché et c’est cette limite là qu’il n’est pas possible 
de franchir. C’est dans cette optique que l’on peut parler d’une égalité  dans  le marché : 
contenue dans les principes du marché et limitée par ses règles. L’exemple des débats lancés 
par certaines membres de la Commission femmes du Parlement européen sur des sujets 
comme l’avortement ou la violence, et qui sont restés lettre morte car trop éloignés de ce cadre 
de référence, en est une illustration.
La   prégnance   de   la   logique  de   l’égalité   dans   le   marché   est,   par   exemple, 
particulièrement frappante en ce qui concerne la construction du cadre cognitif de l’objectif de 
« conciliation entre vie familiale et vie professionnelle » tel qu’il a été forgé au niveau 
communautaire. Les questions relatives à l’organisation des responsabilités familiales et au 
travail non rémunéré, dit domestique, ne s’inscrivent en aucun cas dans les limites de la 
Communauté. Cette barrière infranchissable est mise en avant par une fonctionnaire de la 
Commission européenne :
250 CARUSO, Daniela, « Limits of the Classic Method : Positive Action in the European Union after the New 
Equality Directives »,  Jean Monnet Working Paper 10/02, New York University School of Law, 2002.
251 DE SCHUTTER, Olivier, op. cit., 2001, p. 57.
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« C’était impossible de trouver du soutien pour une telle question à l’époque, 
premièrement parce qu’il n’y avait pas de fondement juridique pour ce problème, alors le 
débat était exclu. Les traités sont économiques. Déjà, faire accepter un débat sur l’accès des 
femmes à la sécurité sociale c’était difficile. Tout ce qui touche au social créé des conflits, il 
faut qu’il y ait un volet économique à tout. Des dispositions qui touchent aux responsabilités 
familiales étaient donc hors de question. »
252.
Alexandra Jönsson raconte ainsi comment le Réseau communautaire sur la garde 
d’enfants va développer une réflexion grâce à laquelle « un problème social, celui de la garde 
et de l’éducation des enfants, est ajusté et adapté aux logiques de fonctionnement et aux 
formes d’action de l’Union européenne »
253. Il s’agit de permettre à la Commission de soutenir 
que la discrimination fondée sur le sexe au sein de la famille est un déterminant indirect de 
l’inégalité entre les femmes et les hommes sur le marché du travail et que le développement 
d’une action en faveur de la « conciliation » permet également une augmentation et une 
amélioration de la participation des femmes au marché du travail, de même qu’une meilleure 
« insertion ou […] réinsertion des personnes coupées du marché du travail »
254.
b. La logique de l’exception
Le régime de genre propre à la Communauté européenne se construit ainsi tout d’abord 
dans le cadre de la logique de l’égalité dans le marché : les actions en faveur de l’égalité entre 
les femmes et les hommes sont justifiées dans la mesure où elles ne dépassent pas les limites 
de l’organisation et du fonctionnement du marché intérieur. Toutefois, cette conception 
particulière se double d’une autre logique qui vient la renforcer et donner tout son sens à 
l’égalité dans le marché : tant qu’elles respectent ces frontières, les mesures de lutte contre les 
discriminations à l’encontre des femmes bénéficient d’une certaine légitimité à se développer 
de façon autonome. Cette autre logique est celle de l’exception. Cela signifie que les membres 
du secteur communautaire de l’égalité vont avoir recours et être imprégnés d’une conception 
selon laquelle les inégalités sexuées ne sont pas des inégalités comme les autres. C’est cette 
situation d’exceptionnalité qui permet de légitimer une politique substantielle au bénéfice des 
femmes. L’argumentaire de l’exception permet en effet de dépasser le discours économique 
relatif aux distorsions de concurrence. Il permet de justifier la défense des droits des femmes à 
252 Extrait d’entretien cité dans : JÖNSSON, Alexandra, L’extension de l’agenda communautaire dans le cadre 
des   politiques   d’égalité   des   chances.   L’adoption   de   l’objectif  de   « réconcilier  vie   familiale   et   vie 
professionnelle », mémoire de DEA, Institut d’Etudes Politiques de Paris, 2002, p. 42.
253 JÖNSSON, Alexandra, op. cit., 2002., p. 57.
254 COMMISSION EUROPEENNE,  Communication de la Commission sur les politiques familiales, 8 août 
1989, COM (89) 363 final.
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être traitées de façon égale à celle des hommes sur le marché du travail, puis de développer 
l’idée selon laquelle elles peuvent également bénéficier dans ce cadre de droits particuliers et 
de traitements spécifiques (que ce soit, par exemple, en tant que travailleuses enceintes ou à 
temps partiel comme le reconnaît la Cour, ou que ce soit par l’intermédiaire des mesures 
d’action positive qui s’adressent uniquement aux femmes).
Cette logique de l’exception est intéressante car elle mêle deux registres discursifs 
différents : le registre de l’égalité et de la justice et le registre de la différence universelle des 
sexes.
La légitimation de la mise en œuvre de mesures de lutte contre les mécanismes 
spécifiques de discrimination envers les femmes dérive d’une conception substantielle du 
principe d’égalité et donne naissance à l’égalité des chances. Il s’agit de réaliser le principe de 
l’égalité dans les faits et ce sont des arguments formulés en termes de justice et de droit qui 
soutiennent les mesures préférentielles à l’égard des femmes qui enrichissent la politique 
communautaire d’égalité.
Cette première dimension est complétée par une autre conception qui imprègne 
fortement les représentations des acteurs et des actrices de l’égalité en fonction de laquelle 
« les femmes ne sont pas une catégorie »
255. Celle-ci a surtout été formulée, élargie et utilisée 
en France dans le cadre de la mobilisation pour la parité (notamment dans le but de contrer le 
discours de l’universalisme abstrait qui s’opposait à la définition et à l’imposition des quotas), 
néanmoins, on le trouve déjà, et de façon influente, au niveau communautaire, par exemple :
« Il y a des valeurs plus fondamentales que le reste. Il y en a qui ressortent de la 
dignité humaine et il y en a d’autres qui ressortent soit de situation économique et sociale, 
soit de situation physique de handicap, mais ça vient de toutes façons après. […] Moi, je suis 
remontée à chaque fois qu’on met les femmes et les handicapés ensemble. »
256.
« On mélange beaucoup de choses quand on parle d’égalité des chances. C’est pas 
toujours la même chose. C’est-à-dire l’approche qui peut être valable pour les uns, c’est pas 
tout à fait la même qui peut être valable pour les autres, et je crois que les organisations de 
femmes détestent se voir continuellement traitées comme des handicapés ou des minorités 
ethniques ou comme ça, parce que c’est pas ça. C’est pas un groupe social qui est 
minoritaire, qui a une faiblesse du fait qu’il est minoritaire… non, non, c’est un groupe social 
255  BERENI, Laure, LEPINARD, Eléonore, « ‘Les femmes ne sont pas une catégorie’ : les stratégies de 
légitimation de la parité en France », Revue française de science politique, vol. 54, n° 1, février 2004, p. 71-98.
256 Entretien parlementaire européenne.
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qui est la moitié  de l’humanité  et qui pâtit d’un système économique,  politique et 
structurellement basé sur des concepts qui ne sont plus d’actualité. »
257.
Ce discours porte également une vision des discriminations basées sur le sexe comme 
« exceptionnelles » car incomparables. La différence des sexes est présumée universelle, elle 
est immuable et constitue un clivage qui structure l’ensemble des sociétés humaines. Il y a un 
primat de la différence des sexes sur toutes les autres différences (ethniques, sociales, etc.), et 
celle-ci est donc le seul critère de distinction légitime. Par conséquent, l’action publique 
destinée à lutter contre les inégalités que subissent les femmes est porteuse d’une légitimité 
spécifique.
Ainsi, de même que le contenu de la politique communautaire d’égalité entre les 
hommes et les femmes est marqué par l’ambiguïté fondatrice de sa double dimension 
économique et sociale, la dimension cognitive du secteur de l’égalité est bornée par la logique 
de l’égalité dans le marché, mais elle est aussi, dans ce cadre, complétée par une vision plus 
militante de développement des droits et des chances des femmes comme composante à part 
entière des objectifs de cette action publique. 
CONCLUSION
Ce  chapitre  nous  a  permis  de  dresser  un  portrait  de  l’action  publique  de  la 
Communauté européenne en matière d’égalité entre les femmes et les hommes ainsi que de 
l’environnement dans lequel celle-ci se déploie entre le moment de la signature du traité de 
Rome et le début des années 1990. Cette politique, qui dérive toute entière du seul article 119 
relatif à l’égalité de rémunération entre les femmes et les hommes, est donc constituée d’un 
nombre non négligeable d’instruments juridiques contraignants pour les Etats membres de la 
Communauté ainsi que de quelques instruments de nature distributive. La tonalité essentielle 
de ces instruments est donc plutôt interventionniste, et il s’agit en effet de réguler le marché 
commun et de lui permettre de fonctionner sans discriminations, sources de distorsions de 
257 Entretien membre de la Commission européenne, Bureau des femmes.
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concurrence. Nous avons également vu que la Cour de justice joue un rôle déterminant dans la 
définition du contenu et des limites de la politique d’égalité : soulignant la double dimension 
économique et sociale de cette politique, accordant le statut de droit fondamental au principe 
d’égalité entre les femmes et les hommes et limitant la sphère de compétence de la 
Communauté dans ce domaine au marché du travail, et plus précisément à l’emploi salarié. 
L’ensemble de ces éléments nous a permis de caractériser cette politique comme une politique 
contrainte, et soumise également à la bonne volonté des Etats membres en matière de politique 
sociale, l’unanimité étant de rigueur.
Nous nous sommes ensuite intéressés au secteur d’action publique qui s’est constitué 
autour   de   la   politique  d’égalité   entre   les   femmes   et   les   hommes.   Les   dimensions 
institutionnelle et interactionnelle de ce secteur ont la particularité d’être ‘imbriquées’ et d’être 
marquées par l’engagement militant de la plus grande partie de leurs membres. Le secteur de 
l’égalité vit et fonctionne pour l’essentiel en vase clos et il a tendance à être considéré de 
l’extérieur comme un ‘ghetto de femmes’. Ces actrices ont développé une conception de 
l’action publique de la Communauté en matière d’égalité qui prend acte des contraintes qui 
pèsent sur cette politique et s’intègre par conséquent dans les limites de la compatibilité avec 
le marché, mais qui, parallèlement,  affirme la nécessité et la légitimité d’une action 
spécifiquement destinée aux femmes.
Ce secteur, particulièrement cohérent, bien structuré est, selon notre analyse, à l’origine 
d’une des caractéristiques fortes de la politique d’égalité au niveau de la Communauté 
européenne : il a en effet été impossible pour les Etats membres qui ont signé le traité de Rome 
de la conserver totalement sous contrôle et de la confiner strictement à la sphère économique. 
Le soutien et renforcement réciproque des différentes composantes du secteur de l’égalité est à 
l’origine de ce « sous-produit inattendu » du design institutionnel originel de la Communauté 
qu’est devenu, comme le dit Paul Pierson, cette politique en une vingtaine d’années
258. La 
politique communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes présente ainsi certaines 
spécificités qui ont été à l’origine de son développement et de son approfondissement et qui en 
font, au niveau communautaire, une politique pas comme les autres. Cependant, à la veille du 
traité de Maastricht, dans une Communauté où les Etats membres se montrent de plus en plus 
jaloux de leurs prérogatives, cette politique, sous cette forme, a peut-être vécu son âge d’or. 
Par exemple, en 1988, un groupe de travail interne à la Commission européenne, commandité 
par Jacques Delors, évaluant l’action sociale de la Communauté et réfléchissant sur la forme 
258 PIERSON, Paul, « The Path to European Integration. A Historical Institutionalist Analysis », Comparative 
Political Studies, vol. 29, n° 2, avril 1996, p. 150. Voir également p. 151-152.
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que celle-ci pourrait prendre dans le futur, juge que la politique d’égalité constitue un exemple 
de « recours doctrinaire à la réglementation » et surtout que celui-ci est désormais inadapté
259.
259  EUROPEAN COMMISSION,  The Social Dimension of the Internal Market : Interim Report of the 
Interdepartmental Working Party (Social Europe), Luxembourg, Office for Official Publications  of the 
European Communities, 1988, cité dans HOSKYNS, Catherine, op. cit., 1996, p. 154.
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CHAPITRE 4.
EMERGENCE ET INSTITUTIONNALISATION DU GENDER MAINSTREAMING  : L’INTRODUCTION 
D’UNE NOUVELLE NORME D’ACTION PUBLIQUE
INTRODUCTION
L’objectif principal de ce chapitre est de retracer et d’analyser le déroulement des 
évènements qui ont mené à l’introduction du gender mainstreaming dans les modes d’agir et 
les modes de penser communautaires. Il importe de se pencher sur la façon dont il devient 
officiellement un des instruments de la politique d’égalité, et comment il est accueilli, pris en 
compte par le secteur de l’égalité et par les institutions européennes.
Comment   comprendre   qu’en   1990   il   ne   soit   question   ni   formellement   ni 
informellement du  gender mainstreaming  au niveau communautaire, alors qu’en 1997 ce 
dernier est élevé, dans le traité d’Amsterdam, au rang des principes de l’Union ? Il s’agit, dans 
un premier temps, de se pencher sur les étapes ayant mené du moment où le  gender 
mainstreaming n’est pas un enjeu (1990, avant la rédaction du Troisième programme d’action 
pour l’égalité entre les femmes et les hommes) au moment où il fait partie du stock des normes 
formelles de l’Union (1997, après la signature du traité d’Amsterdam) et de s’interroger sur les 
processus à l’œuvre tout au long de cet intervalle de quelques années. Puis, dans un deuxième 
temps   (après   1997),   la   norme   ayant   été   avalisée,   nous   étudierons   son   processus 
d’institutionnalisation,   sa   stabilisation  et   la   fabrication  du  consensus,   c’est-à-dire  son 
acceptation par les acteurs comme faisant légitimement partie du « stock » des normes 
d’action publique communautaires.
Plus précisément, l’ambition de ce chapitre est de mettre en lumière les logiques qui 
ont présidé à la sélection et à la mise en forme du gender mainstreaming en tant que nouvel 
instrument d’action publique relatif à la question de l’égalité entre les femmes et les hommes. 
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Pour cela, nous nous interrogerons, tout d’abord, sur les conditions d’émergence de ce 
nouvel instrument. Tout phénomène d’émergence dans le domaine de l’action publique 
correspond avant tout à un construit social. A ce titre, l’apparition du gender mainstreaming 
est liée à un contexte de re-définition, de re-qualification des problèmes auxquels sont 
confrontées les autorités publiques, et qui concerne ici la nature, le degré et le traitement des 
inégalités entre les femmes et les hommes.
Ensuite,   nous   tenterons   de   démonter   les   mécanismes   du   processus 
d’institutionnalisation du  gender mainstreaming, ceux grâce auxquels il est en mesure 
d’acquérir un caractère officiel et d’être établi d’une manière durable au niveau de l’Union. 
Cela nous permettra de porter notre regard sur le processus d’adoption (reconnaissance 
officielle qui passe notamment par la mise en écriture, l’inscription dans des textes) et de 
légitimation (comment les logiques sociales et d’action sont stabilisées et la nouvelle norme 
admise comme juste et fondée) qui se rattachent à l’institutionnalisation.
Il   sera   intéressant   de   voir   que   tant   les   processus   d’émergence   que 
d’institutionnalisation du gender mainstreaming dans le cadre de l’Union européenne sont 
synonymes de mobilisations, de coalitions, de transactions entre groupes, de conflits et de 
luttes pour l’imposition d’une vision particulière d’un problème public, du diagnostic de ce 
problème, du remède adéquat à y apporter, et du design, de la structuration de ce remède. C’est 
la question de la résistance et de l’opposition qui se pose, ainsi que celle des acteurs moteurs 
de cette volonté d’imposition. Les deux types de processus, émergence et institutionnalisation, 
nécessitent la mise en mouvement d’entrepreneurs politiques et conduisent à « l’éviction 
concomitante d’autres alternatives ou de modalités antérieures et [à] la marginalisation de 
certains acteurs ou groupes »
1. Emergence et institutionnalisation impliquent une adaptation de 
l’instrument à son nouveau cadre institutionnel, une traduction de la nouvelle norme, c’est-à-
dire des compromis, des négociations entre acteurs, que ce soit au sein du secteur de l’égalité 
ou entre les acteurs de ce secteur et « l’extérieur ».
Nous verrons que ces processus mettent en présence deux groupes d’acteurs principaux 
bénéficiant des capacités d’action stratégique les plus tangibles et qui sont en mesure de jouer 
un rôle d’entrepreneurs politiques. Nous distinguons le groupe des actrices militantes et celui 
des acteurs réformateurs. Le premier groupe est composé par les membres du secteur 
communautaire de l’égalité que nous avons présentés dans le chapitre précédent. Les véritables 
1 LABORIER, Pascale, « Légitimité », dans BOUSSAGUET, Laurie, JACQUOT, Sophie, RAVINET, Pauline 
(dir.), Dictionnaire des politiques publiques, Paris, Presses de Sciences Po, coll. « Références », 2004, p. 280.
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entrepreneurs politiques au sein de ce secteur sont ici des fonctionnaires européennes, des 
fonctionnaires   nationales   détachées   ou   des   consultantes   rattachées   à   la   Commission 
européenne. Cette dernière est en effet en première ligne en ce qui concerne l’élaboration d’un 
instrument d’action publique communautaire, et si la commission femmes du Parlement 
européen ou le Comité consultatif sur l’égalité des chances interviennent parfois en soutien, 
c’est néanmoins l’Unité égalité des chances et ses membres qui constitue le cœur du groupe. Il 
s’agit donc exclusivement de femmes qui accordent une place importante à la défense de la 
cause de l’égalité entre les femmes et les hommes, la dimension de l’idéologie est centrale et 
c’est pour cette raison que nous les qualifions de militantes. Le second groupe est celui des 
acteurs réformateurs. Il s’agit également de membres de la Commission européenne et, pour 
les situer par rapport aux membres de l’Unité égalité des chances, ils appartiennent à la 
hiérarchie de la DG Emploi et affaires sociales. La figure dominante en est Odile Quintin, 
ancienne chef du Bureau des femmes, et, au milieu des années 1990, directrice au sein de la 
DG Emploi, qui est entourée par plusieurs conseillers politiques. La dimension principale de 
leur action est une dimension de pouvoir et leur objectif est de professionnaliser, de 
« moderniser » le fonctionnement administratif de la DG Emploi.
A. LE SECTEUR COMMUNAUTAIRE DE L’ÉGALITÉ ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES ET L’ÉMERGENCE 
DU GENDER MAINSTREAMING 
Dans un article daté de l’année 2000, Sonia Mazey émet l’hypothèse suivante : « the 
recent expansion of EU equality policies constitutes a clear example of policy succession. As 
such, the previous policies and policy stakeholders have indeed shaped current policies »
2. Il 
nous semble possible d’aller encore plus loin dans ce constat selon lequel les politiques 
« précédentes », celles des années 1975-1990, et les acteurs du secteur ont contribué à donner 
sa forme actuelle à l’orientation de la politique communautaire d’égalité entre les femmes et 
les hommes. Il est en effet, à notre sens, possible de retracer les mécanismes de ce changement 
et d’affirmer que ces politiques « précédentes » ont servi de repoussoir, au sens pictural et 
2 MAZEY, Sonia, « The emergence of gender mainstreaming in the EU : policy succession in hard times », 
contribution à l’atelier Mainstreaming Gender in European Public Policy : a Workshop at the University of 
Wisconsin-Madison, 14-15 octobre 2000(b).
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littéraire, à l’adoption du principe de gender mainstreaming. Et c’est bien dans ce sens que la 
réflexion sur un instrument d’action publique ne peut se passer de prendre en compte les 
interactions avec les autres instruments (passés, contemporains ou suivants) d’une même 
politique publique. Il n’est pas possible de ‘comprendre’ le gender mainstreaming  si l’on 
n’explore pas ses liens avec les autres traductions du principe d’égalité en vigueur au niveau 
de la Communauté, puis de l’Union européenne.
La réflexion sur l’émergence d’un problème est avant tout une réflexion sur « les 
processus cognitifs et normatifs de définition et de qualification (ou de ‘problématisation’) qui 
donnent sens à ce problème et conditionnent les termes des débats, du mode de traitement et 
des éventuelles décisions. La manière dont un problème est construit conditionne pour partie 
les manières pensables de le considérer et de le traiter. »
3. Dans cette optique, nous allons nous 
intéresser à la reformulation de la question des inégalités entre les femmes et les hommes à 
partir du début des années 1990 dans le cadre communautaire, et tout particulièrement au 
niveau de la Commission européenne, qui aboutit à la conviction partagée de la nécessité 
d’une modification de la politique en cours, conviction qui se traduira par l’adoption du 
gender mainstreaming. 
Les conditions de l’émergence reposent sur la mise en question des politiques de la 
période précédente, afin de faire valoir, par contraste, une « nouvelle » solution au problème 
qui se pose aux autorités publiques. L’épuisement de l’ancienne norme de référence, l’idée de 
son échec, est un préalable à l’apparition et à l’introduction d’un instrument d’action publique 
« rénovateur ». C’est l’idée déjà mise en lumière par Bruno Jobert dans son analyse de la mise 
en œuvre des « recettes » néo-libérales en Europe : « l’introduction d’un nouveau programme 
ne dépend ni de sa qualité comme outil de connaissance, ni même de sa proximité avec les 
symboles maniés dans la rhétorique politique, mais d’abord du niveau d’usure des recettes qui 
orientaient jusque-là les échanges politiques. »
4. La nouvelle solution doit être soutenue par un 
nouveau compromis social et politique. La grille d’analyse que nous allons développer prend 
appui sur celle construite par Bruno Palier, à la suite des travaux de Bruno Jobert, afin 
d’appréhender le changement des politiques de protection sociale
5. Fondée sur le principe du 
séquençage, elle comporte quatre phases (« la construction du diagnostic des problèmes, 
3  GARRAUD,   Philippe,   « Agenda/émergence »,   dans   BOUSSAGUET,   Laurie,   JACQUOT,   Sophie, 
RAVINET, Pauline (dir.), op. cit., 2004, p. 50.
4 JOBERT, Bruno, « Le retour du politique », dans JOBERT, Bruno (dir.), Le tournant néo-libéral en Europe, 
Paris, L’Harmattan, coll. « Logiques politiques », 1994, p. 18.
5 Voir PALIER, Bruno, Gouverner la sécurité sociale, Paris, Presses universitaires de France, coll. « Le lien 
social », 2002.
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l’élaboration des solutions, l’adoption des mesures, leur mise en œuvre »
6), dont nous 
retiendrons notamment ici les deux premières, spécifiquement liées au processus d’émergence, 
et qui nous guiderons dans la construction de cette section : 
- « Un diagnostic qui remet le passé en cause ». Il s’agit, premièrement, pour les 
entrepreneurs politiques, plutôt que de prendre en charge de nouveaux problèmes, de réagir 
aux effets négatifs des politiques précédentes : « [s’il] est nécessaire de faire référence au 
passé, c’est que, face à l’inertie des institutions et à la résistance des intérêts qui sont attachées 
aux politiques passées et présentes, des mesures nouvelles ne peuvent être adoptées que si […] 
les mesures déjà existantes ont fait la preuve de leur échec, voire de leur contribution aux 
difficultés présentes. »
7.
-   « De   nouvelles   mesures   construites   par   opposition   au   passé ».   Il   s’agit, 
deuxièmement, de construire une « autre » solution, c’est-à-dire une solution différente, et 
c’est en cela que les politiques précédentes servent de repoussoir : « [les] recettes du passé ne 
peuvent résoudre les problèmes à traiter ; elles ont même contribué à les renforcer ; il semble 
dès lors que les solutions sont à chercher aux antipodes des façons de faire habituelles, qu’il 
faut faire le contraire de ce qui se faisait jusqu’ici. »
8.
1. Le constat d’une persistance des inégalités entre les femmes et les hommes et la remise 
en cause des solutions passées
A partir du début des années 1990, les acteurs du secteur de l’égalité vont opérer un 
retour critique sur la politique communautaire d’égalité de traitement et d’égalité des chances. 
Ce diagnostic s’appuie en premier lieu sur un constat, celui de la persistance des inégalités. 
Les inégalités entre les femmes et les hommes sont innombrables et, surtout, restent présentes 
en particulier sur le marché du travail. Ce diagnostic s’appuie en second lieu sur l’attribution 
de la causalité liée à ce constat, celle de l’incapacité des politiques à remédier à ces inégalités. 
Les inégalités sont toujours importantes en dépit de quinze ans de politiques actives et 
militantes menées dans le cadre de la Communauté européenne. Ces dernières ont échoué et se 
6 PALIER, Bruno, « Gouverner le changement des politiques de protection sociale », dans FAVRE, Pierre, 
HAYWARD, Jack, SCHEMEIL, Yves (dir.), Etre gouverné. Etudes en l’honneur de Jean Leca, Paris, Presses 
de Sciences Po, 2003, p. 166-167.
7 Ibid., p. 169.
8 Ibid., p. 172.
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retrouvent donc invalidées. C’est donc ce diagnostic en deux temps qui va entraîner la 
conception d’une nécessité à réformer et à introduire un nouveau type de mesure.
a. La mise en évidence du problème public de la persistance des inégalités entre les 
femmes et les hommes
La question de l’existence toujours renouvelée d’inégalités entre les femmes et les 
hommes dans le cadre du domaine d’intervention de la Communauté européenne (le marché 
du travail) constitue une forme de leitmotiv du discours relatif à la politique d’égalité dès le 
début des années 1980. Cependant la perception de ce problème public change à partir du 
début des années 1990 : c’est moins le problème des inégalités qui devient saillant que celui de 
la persistance de ces inégalités. 
En 1982, le Premier programme d’action pour l’égalité des chances rédigé par le 
Bureau des femmes indique que « malgré les efforts déployés jusqu’à présent tant au niveau 
communautaire qu’au niveau national, des inégalités de fait persistent dans le domaine de 
l’emploi et risquent de s’aggraver dans les conditions économiques et sociales actuelles »
9 ; en 
1986, le Deuxième programme d’action affirme que « des inégalités subsistent et risquent de 
s’accroître dans les circonstances économiques actuelles »
10. Il s’agit là, pour la Commission, 
de justifier son action face aux réticences du Conseil des ministres à lui accorder des fonds. La 
rhétorique de la dramatisation s’inscrit dans une stratégie de conviction des autorités 
décisionnelles. On ne sera donc pas surpris de retrouver quasiment la même formule dans les 
premiers considérants du Troisième programme d’action, adopté en 1991, qui souligne que : 
« en dépit des efforts déployés dans la Communauté et malgré une amélioration de la situation 
économique, des inégalités subsistent toutefois, notamment en ce qui concerne l’emploi des 
femmes »
11. La volonté de justification de l’action entreprise est toujours présente (il faut 
convaincre de l’utilité politique du programme et de la nécessité du budget demandé), 
cependant, il existe bien une différence de nature dans la prise de conscience sur laquelle 
s’appuie ce nouveau paragraphe. En effet, une vision plus précise et plus informée du niveau et 
9 CONSEIL DE L’UNION EUROPEENNE, Résolution du Conseil concernant la promotion de l’égalité des 
chances pour les femmes, 12 juillet 1982 (JO C 186 du 21.7.1982).
10  CONSEIL DE L’UNION EUROPEENNE,  Deuxième résolution du Conseil concernant la promotion de 
l’égalité des chances pour les femmes, 24 juillet 1986 (JO C 203 du 12.8.1986).
11 CONSEIL DE L’UNION EUROPEENNE, Résolution du Conseil relative au troisième programme d’action 
communautaire à moyen terme pour l’égalité des chances entre femmes et hommes (1991-1995), 21 mai 1991 
(JO C 142 du 31.5.1991).
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de la nature des inégalités commence à se faire jour au niveau communautaire et à irriguer le 
secteur de l’égalité à partir de la fin des années 1980. 
Cette situation tient largement aux résultats des travaux des différents réseaux d’expert-
e-s mis en place par Odile Quintin au cours des années 1980. L’apport principal de ces 
derniers est bien, ainsi que le leur commandait leur mandat, de rendre visible les inégalités 
entre les femmes et les hommes, tout autant qu’ils permettent de prendre en compte les 
éléments « connexes » au marché du travail, comme la diffusion des modes de garde ou 
l’évolution des niveaux d’éducation et de formation, et donc le développement d’une vision 
plus panoramique du problème (qui tend notamment à souligner son aspect structurel, le 
renforcement réciproque des diverses inégalités).
Le rôle de ces groupes d’expert-e-s joue dans trois directions principales : celle du 
bilan de la mise en œuvre de la législation développée depuis 1975 ; celle de la collecte et de la 
mise en regard de données statistiques ; celle de la diffusion au niveau supranational des 
différentes études qualitatives nationales.
Tout d’abord, le Réseau d’experts sur l’application des directives sur l’égalité, qui est 
le plus ancien de tous, produit un travail juridique important dont il se dégage, comme cela 
sera confirmé par les chercheuses qui travailleront par la suite sur la question de la mise en 
œuvre des directives, que l’harmonisation de l’égalité de traitement est presque totale dans les 
Etats membres. En revanche, les expert-e-s mettent en évidence le fait que, sur le plan 
pratique, ces lois ont des effets variés et parfois inattendus en fonction des systèmes politiques 
et sociaux dans lesquels elles sont insérées, ainsi qu’en fonction de la nature de la transposition 
conduite par les gouvernements. Comme cela est résumé par Sonia Mazey, « l’adoption des 
directives […] a provoqué un flot de textes législatifs destinés à leur mise en œuvre dans les 
Etats membres. La façon précise dont les directives ont été incorporées dans chaque pays varie 
selon les normes sociales qui prévalent, les traditions de régulation des marchés du travail et 
les arrangements politico-administratifs. »
12. Si ces directives ont été de puissants catalyseurs 
de changement, elles ont également montré leurs limites, le processus de transposition 
restreignant parfois largement leur impact. Ainsi, les résultats des directives en termes de 
progression de l’égalité effective entre les femmes et les hommes ne sont en rien homogènes et 
12  MAZEY, Sonia, « L’Union européenne et les droits des femmes : de l’européanisation des agendas 
nationaux à la nationalisation d’un agenda européen ? »,  dans  BALME, Richard, CHABANET,  Didier, 
WRIGHT, Vincent, (dir.),  L’action collective en Europe, Paris, Presses de Sciences Po, 2002, p. 419.
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varient fortement selon les thématiques et les Etats membres
13. Ces conclusions peuvent 
paraître évidentes à quiconque se penche sur les questions de mise en œuvre législative ou 
d’évaluation, cependant, le Réseau d’experts documente et centralise pour la première fois ces 
informations sur les directives sur l’égalité au niveau communautaire au milieu des années 
1980 et permet par conséquent de les rendre visibles et de les comparer
14.
Ensuite, le travail de l’ensemble des autres réseaux d’expert-e-s (hors législation) 
contribue également très largement à la mise en visibilité de la persistance des inégalités et 
donc à l’élargissement de la prise de conscience du problème dans leurs champs d’action 
respectifs. Dans ce cadre, le recueil et la diffusion de données statistiques est une activité 
centrale des réseaux. Comme le rappelle une experte, membre du Réseaux européen d’experts 
sur la situation des femmes sur le marché du travail depuis 1990 : 
« Eurostat fournissait déjà quelques données sexuées, mais très peu à l’époque
15. […] 
Donc, le point initial c’était créer et suivre des indicateurs sur la place des femmes sur le 
marché du travail »
16.
La demande européenne de statistiques ventilées par sexe n’apparaît véritablement 
qu’à partir de la Quatrième conférence mondiale sur les femmes de l’ONU à Pékin en 1995, 
puis s’amplifie avec le lancement de la Stratégie Européenne pour l’Emploi
17. Les années 1980 
sont donc, au niveau supranational, un terrain quasi vierge sur lequel les réseaux d’expert-e-s 
vont intervenir, défricher et rendre visible. Leur objectif principal est de réaliser des études 
communes à tous les Etats membres et comparables entre elles, à partir de grilles uniques 
13  Voir par exemple : BUCKLEY, Mary, ANDERSON, Malcolm (dir.),  Women, Equality and Europe, 
Basingstoke, Macmillan, 1988 ; LEWIS, Jane (dir.), Women and Social Policies in Europe : Work, Family and 
the State, Aldershot, Elgar, 1993 ; VERWILGHEN, Michel (dir.), L’égalité juridique entre hommes et femmes 
dans la Communauté européenne.  Equality in Law between Men and Women in the European Community, 
Louvain-la-Neuve, Presses universitaires de Louvain, 3 vol., 1986-1988.
14 HOSKYNS, Catherine, Integrating Gender. Women, Law and Politics in the European Union, London, Verso, 
1996, p. 107-124.
15  La première vague du Panel communautaire des ménages (PCM), qui constitue l’une des plus grandes 
sources de données utilisées par Eurostat, n’a, par exemple, été lancée qu’en 1994. Le document le plus 
complet à ce jour réalisé par Eurostat dans le domaine de l’égalité entre les femmes et les hommes est intitulé 
La vie des femmes et des hommes en Europe. Un portrait statistique. Données 1980-2000 et il date de 2002. 
L’introduction précise que « certains aspects n’ont donc pas été abordés en raison de l’absence de statistiques 
ventilées par sexe au niveau de l’UE, et non parce que leur importance a été jugée mineure. […] La production 
de chiffres distincts pour les femmes et les hommes devrait devenir la norme de toute statistique sociale, au 
sens large, mais en dépit des progrès considérables accomplis dans cette voie depuis quelques années, certaines 
séries sont encore publiées sans cette ventilation. » (p. 5). Le contenu de cette publication permet d’ailleurs de 
se rendre compte de ce manque. Malgré le sous-titre « Données 1980-2000 », les données antérieures à 1990 
sont inexistantes (en dehors des statistiques démographiques) et celles qui se situent entre 1990 et 1995 
extrêmement rares.
16 Entretien membre d’un groupe d’expert-e-s européen-ne-s.
17 Entretien membre de la Commission européenne ; FOUQUET, Annie, « La statistique saisie par le genre », 
dans  LAUFER,  Jacqueline,  MARRY, Catherine,  MARUANI,  Margaret  (dir.),  Sciences de l’homme et 
différence de sexe : le temps de la reconnaissance ?, Actes du colloque européen organisé par le GDR MAGE et 
la revue Travail, Genre et Sociétés, Paris, 19-20-21 juin 2002, p. 163-176.
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d’analyse et de travaux existants au niveau national. Il s’agit de faire l’état des lieux européen 
des principales questions qu’ils se donnent pour objet. 
Le fonctionnement est à peu près identique en ce qui concerne les données qualitatives 
et, notamment, la diffusion des études universitaires que l’on peut ranger dans la catégorie des 
gender  ou  women studies  réalisées dans chacun des champs académiques nationaux. Le 
phénomène de socialisation joue à plein entre les spécialistes des différents Etats membres et 
contribue à une européanisation précoce de la recherche sur certaines questions spécifiques, 
parfois en situation de marginalisation scientifique dans leurs pays respectifs, comme la 
sociologie du travail par exemple
18.
Les réalisations de ces réseaux permettent de réaliser une sorte de « portrait social » 
des femmes sur le marché du travail et dans leurs activités connexes. Et le constat auquel 
parviennent principalement ces études est celui de la généralisation des écarts entre les femmes 
et les hommes, au détriment des premières, y compris en matière de rémunération. Ce travail 
de collecte, de diffusion et de sensibilisation participe donc de la légitimation de la 
revendication à poursuivre et à développer la politique communautaire en faveur de l’égalité 
entre les femmes et les hommes.
On peut remarquer que la mise en évidence de cette situation s’accompagne de la 
montée en puissance de la rhétorique, commune depuis, qui vise à opposer égalité formelle et 
égalité réelle, égalité de jure et égalité de facto. Ce mode de présentation du problème des 
inégalités apparaît dans les discours des acteurs et dans quasiment tous les textes officiels qui 
portent sur la politique d’égalité à partir de la fin des années 1980. La Communication de la 
Commission européenne sur la mise en œuvre de la Charte communautaire des droits sociaux 
des travailleurs de 1989 en est un bon exemple et le texte de présentation de la section 
concernant l’égalité entre les femmes et les hommes se place tout à fait dans cette logique 
d’opposition entre égalité formelle et égalité réelle consécutive à la prise de conscience de la 
persistance des inégalités : « The Commission will […] put forward recommandations in some 
fields, for it sees its own task as ensuring that formal equality can become genuine equality. In 
this way, it will give consideration to the legislative and positive measures needed to ensure 
18 « Tout au long des années 1980, on a assisté à un double mouvement : la diversification des recherches sur le 
travail féminin et leur relégation aux marges de la sociologie du travail. » : MARUANI, Margaret, « Travail et 
genre : les tribulations de la variable sexe », dans BARD, Christine, BAUDELOT, Christian, MOSSUZ-
LAVAU, Janine (dir.), Quand les femmes s’en mêlent. Genre et pouvoir, Paris, Editions de La Martinière, 2004, 
p. 181.
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that the rights enshrined in Community law as regards the principle of equality are put fully 
into practice at national level. »
19. 
Cette orientation montre bien que l’on se trouve dans une nouvelle phase de 
problématisation : pour les acteurs qui se penchent sur le phénomène de la persistance des 
inégalités entre les femmes et les hommes, cette situation est anormale. Le phénomène est 
qualifié de problème car il est possible de se rendre compte qu’il existe un écart manifeste 
entre norme d’égalité et réalité des inégalités. Par le biais de cette opposition entre égalité 
formelle et égalité réelle, ce sont les politiques mises en œuvre jusqu’alors qui sont 
stigmatisées, elles font partie de l’explication de cette situation problématique. 
La conséquence majeure qui résulte des données apportées par les différents réseaux 
est de permettre une évaluation informée de la politique communautaire d’égalité. Ce bilan, tel 
qu’il se présente à la toute fin des années 1980, est résumé par Catherine Hoskyns : « the main 
effect so far of the EU women’s policy has been to legitimate and facilitate the entry of more 
women into certain jobs in the labour market, and to this end to eliminate some of the most 
extreme cases of unequal treatment. The statistics show that women still predominate in part-
time work and particular occupations, suggesting that so far the policy has had little effect on 
the social constraints which affect women’s employment patterns. »
20. Ainsi, en rendant visible 
certaines caractéristiques de la situation présente, ce sont les insuffisances des solutions 
développées dans le passé qui sont mises en lumière.
b. L’inadéquation des mesures d’égalité de traitement et d’égalité des chances et la remise 
en cause du fonctionnement du secteur de l’égalité
« à l’époque, il y a eu ce raisonnement totalement logique qui disait : ‘on a des 
dispositions sur l’égalité de salaire dans le Traité depuis 1958, on a des directives même avec 
une reconnaissance de l’effet direct depuis 1975, on n’arrive toujours pas à avoir une égalité 
de salaire, on a des actions positives et on n’arrive toujours pas à avoir une vraie égalité, il y 
a quelque chose qui cloche’. »
21
Ainsi que le souligne la fonctionnaire européenne qui s’exprime dans cet extrait 
d’entretien, le tournant des décennies 1980-1990 est, comme on vient de le voir, une période 
19 COMMISSION EUROPEENNE, Communication de la Commission, « Programme d’action relatif à la mise 
en œuvre de la charte communautaire des droits sociaux fondamentaux des travailleurs », 29 novembre 1989, 
COM (89) 568 final, p. 35.
20 HOSKYNS, Catherine, op. cit., 1996, p. 200.
21 Entretien membre de l’Unité égalité des chances de la Commission européenne.
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de prise de conscience du fait que les approches et les stratégies retenues en matière de lutte 
contre les inégalités entre les femmes et les hommes n’ont pas produit les résultats escomptés. 
« Ce qui cloche », c’est la façon dont le problème a été traité jusque-là. La rhétorique égalité 
formelle / égalité réelle est appliquée aux stratégies politiques communautaires : les politiques 
précédemment mises en œuvre n’ont pas été en mesure de faire de l’égalité entre les femmes et 
les hommes une réalité. C’est cette idée qu’exprime également cette jeune fonctionnaire de la 
Commission européenne :
« Sur la base, il y a toujours cet aspect égalité des chances, égalité de traitement qui 
est vraiment la base cruciale, le fondement […] absolument nécessaire, indispensable pour 
atteindre l’égalité. Donc, à partir de cette base […] on s’est rendu compte qu’on a 
formellement l’égalité, mais dans la réalité de la vie c’est quand même autre chose. ».
22
Nous allons voir qu’au sein du secteur de l’égalité, la responsabilité relative à l’écart 
entre égalité formelle et égalité réelle est imputée à la fois aux instruments de la politique 
communautaire d’égalité (juridiques et économiques), ainsi qu’au fonctionnement du secteur 
lui-même.
En ce qui concerne, tout d’abord, les instruments législatifs de l’égalité, c’est moins la 
nature des directives qui est montrée du doigt que leur mise en œuvre. La critique principale 
vise leur impact limité, dû à la faible capacité de contrainte de la Communauté sur ses 
membres, mais aussi à leur lien exclusif avec le marché du travail. Dans la lignée des travaux 
du Réseau d’experts sur l’application des directives sur l’égalité au cours des années 1980, 
Giovanna   Procacci   et   Maria   Grazia   Rossilli,   dans   leur   évaluation  de   la   politique 
communautaire à la même époque, vont dans le même sens et estiment que « l’adéquation des 
législations nationales ne s’est faite parfois que suite à la négligence des Etats et à leur 
condamnation par la Cour de justice européenne, ce qui a multiplié les ambiguïtés des normes 
communautaires et a entraîné un respect purement formel sans qu’on mette en place les 
instruments de leur traduction en acte. »
23. Une autre critique se fait également jour, même si 
elle est moins relayée et moins répandue, qui porte sur la philosophie-même du principe de 
l’égalité de traitement. Toujours selon la même jeune fonctionnaire, cette approche contribue à 
perpétuer la domination masculine et son inscription dans les normes sociales :
22 Entretien membre de l’Unité égalité des chances de la Commission européenne.
23  PROCACCI,  Giovanna,  ROSSILLI,  Maria  Grazia,  « La construction  de l’égalité  dans  l’action  des 
organisations internationales », dans FAURE, Christine (dir.), Encyclopédie politique et historique des femmes, 
Paris, Presses Universitaires de France, 1997, p. 845.
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« L’égalité de traitement, l’égalité des droits c’est une idée vraiment du mouvement 
des années 1950 à mon avis […], on a essentiellement, j’exagère un peu, essayé de permettre 
aux femmes de vivre et travailler comme les hommes, on a essayé de faire que les femmes 
soient comme les hommes, ce qui, à mon avis, n’est pas désirable. Pourquoi est-ce que je 
devrais, par exemple, fumer plus, boire plus, avoir plus d’accidents de voiture, être plutôt de 
la tendance agressive criminelle, et la liste est longue, avoir plus de crises cardiaques, avoir 
plus de suicides, etc. ? On voulait faire quelque chose qui n’est pas l’idéal, c’était la norme 
de la société et la norme masculine, et on voulait transformer les femmes pour qu’elles 
s’adaptent à ça. »
24.
Pourtant, dans ce processus de remise en cause et de reconsidération des stratégies 
politiques, ce sont plus particulièrement et très clairement les programmes d’actions positives 
qui sont mis à l’index. La logique de l’égalité des chances est rendue responsable de la 
persistance des inégalités du fait de leur faible efficacité ainsi que du peu de considération 
accordée à la politique communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes par les 
actrices et les acteurs qui n’appartiennent pas au secteur de l’égalité :
« Dans les années 1980, [il fallait] éviter de ghettoïser le sujet et à base de la 
reconnaissance du simple fait que si n’on implique pas les hommes dans cette affaire, si on 
n’implique pas d’autres champs politiques dans la question, le développement qu’on a n’est 
pas durable, c’est très ponctuel avec les actions positives, mais ça n’est pas durable »
25.
On peut se rendre compte à quel point cette causalité entre actions positives, 
inefficacité et marginalisation, est répandue au sein du secteur, en se penchant sur le verbatim 
que présentent les actes d’un colloque sur le gender mainstreaming organisé en France en 
1998. Cette journée de débat est l’occasion de confronter les points de vue sur ce nouvel 
instrument, mais c’est également pour les participant-e-s l’occasion de faire un bilan des 
politiques précédentes. Lors de cette journée, la première à prendre la parole sur ce point est 
Pauline Conroy. Présentée dans les actes de la conférence comme une chercheuse irlandaise, 
elle est aussi, depuis le milieu des années 1980, une consultante régulière du Bureau des 
femmes de la Commission européenne. Remettant l’apparition du gender mainstreaming dans 
son contexte, elle explique : 
« Si une nouvelle stratégie était nécessaire, qu’y avait-il de mauvais dans la stratégie 
précédente ? [Il fallait donner] une réponse à un échec important : l’échec de l’action positive 
en Europe. Un échec qui a été aperçu et analysé par la Commission […] et qui a été vu dans 
24 Entretien membre de l’Unité égalité des chances de la Commission européenne.
25 Entretien membre de l’Unité égalité des chances de la Commission européenne.
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certaines évaluations plus gravement dans certains pays que dans d’autres. L’échec de 
l’action positive, pas parce qu’on n’a plus besoin de l’action positive aujourd’hui, a rendu la 
situation de la femme précaire. En offrant un alibi permettant de rendre les femmes 
minoritaires, cela a précarisé les analyses des femmes, marginalisé les femmes dans des zones 
et des ‘chambres’ à part. Avec un écart entre le grand chemin et le petit chemin qui était 
tellement large qu’on pouvait mener deux politiques sans se rendre compte que l’une était 
masculine et l’autre féminine. Je crois que c’est le désir, la grande volonté de résoudre, ou de 
lancer des ponts au travers de ce fossé, qui a mené la Commission à changer de stratégie et à 
ouvrir un débat […] pour réorienter la politique d’égalité sur une autre voie. »
26.
La représentante de la Commission européenne, Ana-Paula Laissy, intervient deux fois 
au cours de la journée sur ce même thème et tout à fait dans la même tonalité, c’est-à-dire en 
insistant sur l’échec des actions positives et le risque de marginalisation qu’elles entraînent : 
« ce qui s’est passé et ce dont nous nous sommes rendus compte à la Commission 
européenne, c’est que tous les programmes qui avaient été menés dans le cadre des […] 
programmes d’action n’avaient pas amené à une égalité des chances  dans les différentes 
politiques. Donc qu’avons-nous pensé être la façon la plus correcte ? C’est de ne pas 
‘ghettoiser’, de  ne pas mettre dans un ghetto  la politique d’égalité des chances, mais de 
pouvoir plutôt la prendre en compte dans toutes les différentes politiques. »
27.
« on s’est rendu compte qu’effectivement, ce n’était pas tout, ce n’était pas suffisant 
de poursuivre une action spécifique pour les femmes, d’avoir des programmes d’action pour 
les   femmes   si  tout  cela   était   considéré   comme   une  politique   annexe,  une   politique 
parallèle. »
28.
Au cours du débat, ce même type d’arguments relatifs à l’inefficacité des programmes 
d’actions positives et au risque de marginalisation qu’ils entraînent est porté, successivement 
par Micheline Galabert, présidente de l’Association des femmes de l’Europe méridionale, 
ONG qui travaille en particulier comme groupe d’intérêt au niveau communautaire, par Marie-
Claude Vayssade, ancienne membre de la Commission femmes du Parlement européen, et par 
Françoise Laurent, ancienne membre du Comité consultatif pour l’égalité des chances, toutes 
étant donc partie prenante du secteur communautaire de l’égalité tel que nous l’avons défini 
dès le milieu des années 1980 :
26 CNIDFF,  Mainstreaming : quelle traduction dans l’action ?, Actes de la conférence-débat, Paris, 7 mars 
1998, p. 11 (italiques ajoutées).
27 Ibid., p. 36 (italiques ajoutées).
28 Ibid., p. 86 (italiques ajoutées).
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« [les actions positives] peuvent parfois avoir effectivement des effets pervers, risquer 
de conduire à la conclusion que les femmes c’est un problème un peu particulier et on fait 
des mesures dans un coin pour s’occuper d’elles. »
29.
« […] à la Commission femmes du Parlement européen, on a eu ce raisonnement-là : 
on va pouvoir faire pendant des décennies des actions positives pour réparer des inégalités et 
des discriminations, mais si on laisse faire par ailleurs des politiques qui sécrètent des 
inégalités, c’est le tonneau des Danaïdes. […] Ce n’est pas contradictoire avec les actions 
positives. C’est simplement empêcher que, d’un côté, on s’escrime à essayer d’assurer 
l’égalité entre les hommes et les femmes et que, de l’autre côté, on laisse filer un mode de 
fonctionnement de la société qui est en fait en permanence source d’inégalité. »
30.
« […] dans les débuts des années 1990, j’avais même passé un ou deux ans au 
Comité consultatif sur l’égalité des chances, à Bruxelles, pour représenter la France. Donc, 
j’ai vécu moi aussi le moment où on a commencé à parler du mainstreaming. On quittait  le 
débat, enfin à la faveur des débats des programmes d’action communautaire, on analysait que 
les mesures, les politiques spécifiques, ou même de discrimination positive, avaient des limites 
parce que cela parquait les actions femmes en les limitant à des petites actions, et ça ne 
touchait pas l’essentiel des politiques de chacun des pays et de chacune des structures, enfin 
de chacune des institutions. Donc, au fond, c’était intéressant mais il y avait une frousse 
quand même sur : est-ce qu’on y arrivera ? »
31.
La mise en accusation des mesures d’actions positives est donc un élément largement 
diffusé au sein du secteur communautaire de l’égalité. Celles-ci comportent des failles 
auxquelles il faut remédier.
Enfin, le dernier élément sur lequel porte l’accusation est relatif au fonctionnement 
même du secteur. Ainsi que le soulignent par exemple les extraits d’entretiens que l’on vient 
de citer, le secteur clos, qui permettait de tisser des liens afin de soutenir une politique faite par 
des femmes et pour des femmes, se voit qualifier de « ghetto » qui marginalise, éloigne, 
emprisonne et ne permet pas à la politique d’égalité de bénéficier des soutiens qu’elle pourrait 
recueillir et d’avoir l’ampleur qu’elle mériterait. A ce titre, la réaction de Jacqueline Nonon, 
toujours lors de cette même conférence-débat organisée par le CNIDFF, est intéressante. Elle 
argue de sa bonne foi, la voie choisie à partir du milieu des années 1970 était certainement 
celle   qui   était   nécessaire   pour   bâtir   une   politique  d’égalité   consistante   au   niveau 
29 Ibid., p. 40 (italiques ajoutées).
30 Ibid., p. 44 (italiques ajoutées).
31 Ibid., p. 116 (italiques ajoutées).
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communautaire, mais reconnaît néanmoins la possibilité d’une erreur tactique, et donc d’une 
culpabilité, reprenant même à son compte la thématique du « ghetto » :
« […] on le savait au départ, on savait qu’on allait créer un petit ghetto mais on était 
quand même optimiste, on espérait qu’il arriverait à se décloisonner, etc., et que l’habitude 
culturelle se prendrait et que tout irait aussi bien que possible dans le meilleur des mondes. 
Cela n’a pas été le cas. »
32.
Ainsi, la période entre la fin des années 1980 et le début des années 1990 est 
véritablement un moment charnière de prise de conscience, de questionnement, voire de 
« repentance » pour les acteurs et les actrices du secteur de l’égalité qui tendent à remettre en 
cause leur propre fonctionnement, certains aspects des politiques qu’ils ont façonnées et pour 
lesquelles ils se sont battus. Le processus de remise en cause des politiques précédentes 
s’accompagne désormais d’une volonté générale de tirer les leçons de ces expériences passées 
et de faire « différemment ». Par conséquent, le gender mainstreaming est porté sur le devant 
de la scène car il constitue une forme alternative de traitement du problème des inégalités entre 
les femmes et les hommes, une forme différente des précédentes.
2. Le gender mainstreaming comme stratégie politique alternative
Le diagnostic ayant été posé, celui de la mise en cause des politiques précédentes, 
l’objectif est ensuite de proposer un remède permettant de dépasser, voire de corriger, les 
défauts de ces politiques. C’est ainsi que se met en marche, autour de l’Unité égalité des 
chances de la Commission européenne, le processus de construction d’une nouvelle solution 
d’action publique, qui doit être élaborée puis inscrite dans des documents qui lui permettront 
de se prévaloir du sceau communautaire. Le premier document qui introduit le principe de 
gender mainstreaming  au niveau communautaire est le Troisième programme d’action 
communautaire à moyen terme pour l’égalité des chances entre femmes et hommes (1991-
1995). Dans ce texte, la Commission affirme qu’elle « veillera à ce que la dimension de 
l’égalité des chances et les problèmes particuliers rencontrés par les femmes sur le marché de 
l’emploi soient explicitement pris en compte dans l’ensemble des politiques et programmes 
communautaires appropriés […]. Cette politique d’intégration (mainstreaming
33) sera mise en 
32 Ibid., p. 42.
33 L’ajout de la notion de genre, et donc la dénomination gender mainstreaming, n’interviendra qu’avec les 
réflexions lancées autour de la préparation de la conférence de Pékin.
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œuvre progressivement, se concrétisant tout d’abord par la collecte systématique des données 
sur la participation des femmes dans chacun de ces programmes, puis par une analyse de 
l’adéquation de cette participation aux objectifs globaux du présent programme. Les résultats 
de cette évaluation seront mis à profit pour définir la forme sous laquelle ces programmes 
seront poursuivis. »
34. Le Conseil des ministres, pour sa part, considère « qu’une approche 
globale et intégrée est nécessaire pour la mise en œuvre d’une politique efficace d’égalité des 
chances entre femmes et hommes » et confirme sa volonté « d’intégrer l’objectif d’égalité des 
chances et du traitement [sic] dans la formulation et la mise en œuvre des politiques et des 
programmes d’action appropriés, tant au niveau communautaire qu’au niveau des Etats 
membres […] pour permettre une réalisation effective de l’égalité des chances et du traitement 
dans tous les domaines »
35. Il s’agit donc bien, à partir de certaines actions sélectionnées, de 
mettre en œuvre une forme d’action publique qui concerne toutes les séquences d’une 
politique publique, qui ne se réduise pas au seul secteur de l’égalité, et qui permette ainsi de 
faire progresser l’objectif d’égalité réelle entre les femmes et les hommes.
a. La construction d’une « autre » solution
A partir de la fin des années 1980 et suite, notamment à la Conférence sur les femmes 
de l’ONU à Nairobi en 1985 qui en  développe une première version autour de la notion de 
genre et développement (GAD)
36, l’idée de  gender mainstreaming  commence à faire son 
chemin et à se diffuser parmi les expert-e-s du traitement public des inégalités entre les 
femmes et les hommes. Un des canaux principaux de diffusion est le Groupe de travail sur 
l’égalité hommes-femmes
37 du Comité d’aide au développement (CAD) de l’OCDE. Cette 
instance, qui regroupe des fémocrates du domaine du développement issues des Etats membres 
de l’OCDE et travaillant en étroite liaison avec les instances miroirs des Nations Unies, joue 
un rôle de courroie de transmission des questions liées au genre et à son intégration dans les 
politiques publiques en direction, à la fois, des champs d’action publique hors coopération au 
développement   et   des   autres  organismes  en   charge   des   questions   d’égalité,   dont   la 
34 COMMISSION EUROPEENNE, Egalité des chances entre les femmes et les hommes. Troisième programme 
d’action communautaire à moyen terme (1991-1995), 6 novembre 1990, COM (90) 449 final.
35 CONSEIL DE L’UNION EUROPEENNE, Résolution du Conseil relative au troisième programme d’action 
communautaire à moyen terme pour l’égalité des chances entre femmes et hommes (1991-1995), 21 mai 1991 
(JO C 142 du 31.5.1991).
36 Voir chapitre 1, section B.3. « Gender mainstreaming : la diffusion d’une nouvelle norme ».
37 Aujourd’hui Réseau sur l’égalité hommes-femmes ou GENDERNET.
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Commission européenne
38. Le CAD est le seul comité de l’OCDE dont la Commission 
européenne est membre à part entière.
Les membres du Bureau des femmes dans les années 1980 témoignent ainsi de cette 
circulation des personnes et des idées :
« La DG Développement avait déjà une petite cellule sur l’égalité des chances dans 
les projets de développement et qui était en étroite liaison avec un groupe de travail dans 
l’OCDE. Ils ont fait beaucoup d’études, et aussi pour la conférence de Nairobi, qui ont ouvert 
les idées de beaucoup et aussi de nous sur le mainstreaming. »
39.
L’idée de gender mainstreaming commence donc à circuler parmi les spécialistes alors 
que le Troisième programme d’action, qui doit donner les grandes orientations de la politique 
communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes pour les années à venir, commence à 
être rédigé en 1989. Néanmoins, comme l’explique les acteurs impliqués dans ce processus de 
rédaction, le principe de gender mainstreaming va être intégré dans le texte moins en raison 
d’une conviction portant sur ses qualités intrinsèques et sa capacité à éliminer les inégalités 
que pour sa nouveauté et son opposition (sur le fond et la forme) avec les politiques 
précédentes. D’ailleurs, le terme même de « mainstreaming » n’a été ajouté dans le premier 
rapport qui servira de base au document de la Commission qu’en toute fin de processus, afin 
de synthétiser des idées déjà présentes et de faire écho à la conférence de Nairobi, comme le 
préconisait la hiérarchie de la DG V, à des fins de légitimation :
« Il fallait mettre les résultats de Nairobi dans le Troisième programme, selon nos 
compétences communautaires. »
40
« It   was   not   until   the   end   of   [the]   work   that   [we]   introduced   the   term 
‘mainstreaming’. [We were] not eager to use the term, as [we] thought it was difficult to 
understand and also to translate it in other languages […]. But, as we could not find any 
better term than ‘mainstreaming’ […], we chose to use the term in the draft. Maybe also 
because we at the time experienced that the term had been adopted by the UN Conference of 
Nairobi. »
41.
Ainsi, il est bien clair que l’objectif principal est de prendre le contre-pied du passé 
afin de repartir sur de nouvelles bases et de promouvoir une nouvelle solution. Une des 
38 Les membres du Groupe de travail sur l’égalité hommes-femmes du CAD sont en grande partie également 
experts ou consultants à divers titres pour la Commission européenne.  Voir : ELGSTRÖM, Ole, « Norm 
negotiations. The construction of new norms regarding gender and development in EU foreign aid policy », 
Journal of European Public Policy, 2000, vol. 7, n° 3, p. 463-465.
39 Entretien membre du Bureau des femmes de la Commission européenne.
40 Ibid.
41 Entretien experte nationale et consultante dans le domaine de l’égalité entre les femmes et les hommes.
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expertes de l’époque raconte explicitement que la volonté exprimée par Christopher Docksey, 
chef par intérim de l’Unité égalité des chances à cette période, et certains membres du Comité 
consultatif,   était   de   « renouveler »   la   politique  communautaire  d’égalité.   Ce   qui   est 
véritablement recherché c’est le changement d’une politique qui est considérée comme étant 
« démodée », relevant d’une logique de fonctionnement dépassée :
« [They] wanted to ‘renew’ the equal opportunities policy […]. [We] pointed to the 
fact that the EU gender equality policy was ‘old fashioned’. Women was a category in line 
with handicapped, immigrants and young people : women should be protected, and gender 
equality policy were part of a social policy to which specific means and measures were set 
aside for WOMEN only. »
42.
De la même façon, lorsqu’il s’agit pour Maria Tavares da Silva, la présidente du 
Comité consultatif d’expliquer et de présenter le contenu du nouveau programme d’action au 
public intéressé, la justification de la nouvelle approche choisie (« l’approche globale de 
l’égalité ») passe par la critique des solutions précédentes. Elle écrit ainsi dans le magazine 
Europe sociale, reprenant la rhétorique égalité formelle / égalité réelle que nous avons déjà 
soulignée, : « Bien que l’égalité des droits soit généralement prévue dans les principes et les 
lois de tous les Etats européens, l’égalité des chances pour les hommes et les femmes reste 
toujours un but à atteindre, une réalité non accomplie, un défi à tous. C’est la raison première 
qui a motivé l’élaboration, l’adoption et la mise en œuvre d’un troisième programme d’action 
dans ce domaine. »
43.
Dans ce cadre, ce qui est recherché avec la sélection du gender mainstreaming, c’est 
bien une évolution, un changement de la politique communautaire d’égalité, et un changement 
dans le sens de ce que l’on pourrait désigner comme une « dé-spécifisation » : avec ce 
néologisme, nous voulons souligner la volonté qui se fait jour de décloisonner la politique 
communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes, d’en atténuer les spécificités et de la 
sortir du « ghetto féminin ». Les témoignages des acteurs qui ont participé à l’élaboration du 
Troisième programme d’action vont dans ce sens : il s’agit de sortir de la situation de 
« ghetto » politique qui s’est mis en place depuis une dizaine d’années et de la forme de 
particularisme qui constitue cette politique faite par des femmes et pour des femmes 
uniquement. Cette politique, en dehors d’être « démodée » est également considérée comme 
inefficace. La solution réside donc dans un changement d’orientation et de conception de la 
politique communautaire. Premièrement, cette solution est transversale, ce qui permet d’ouvrir 
42 Ibid. (italiques ajoutées).
43 TAVARES da SILVA, Maria, « Pour une approche globale de l’égalité », Europe sociale, n° 3, 1991, p. 86.
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le secteur de l’égalité sur l’extérieur. Deuxièmement, elle œuvre à réintroduire la place des 
hommes dans la lutte contre les discriminations.
Dans cette optique, les politiques menées dans les pays nordiques sont prises en 
exemple et représentent même le nouveau modèle à suivre. C’est d’ailleurs une experte 
danoise, Helle Jacobsen, membre du Conseil danois sur l’égalité, qui sera chargée par la 
Commission de produire un rapport sur le sujet, dont le texte du programme d’action 
s’inspirera :
« [Christopher Docksey] wanted to include successful measures, which had been 
introduced in some of the Member countries. He wanted an expert from the Nordic countries 
to draft the first version of the Third Action Programme, as the Nordic countries had always 
been known as being at the forefront and being the ‘model’ for other EU countries to bring 
about a successful equality policy. »
44.
Ainsi que l’explique cette même experte qui constate que la politique communautaire 
d’égalité est « démodée » parce qu’elle prend en compte les femmes comme une catégorie à 
part qui est objet de programmes et d’actions spécifiques, ce qui caractérise le ‘modèle’ des 
pays nordiques c’est justement qu’ils ont abandonné cette vision de politiques destinées 
spécifiquement aux femmes à partir du début des années 1980 : 
« During the 1980’s we had left this concept of women only policy in the Nordic 
countries. Gender equality policy should make a better and more efficient society – and both 
women and men should contribute to this aim on an equal footing. The idea was therefore to 
leave the principle of talking of equality and of women’s matters as a category in line with 
the handicapped, the immigrants and young people. The gender equality policy should be part 
of ordinary policy – and NOT something specific, with specific money for specific and smaller 
projects. Gender equality policy should be incorporated in every special policy […] to give an 
effect in society for both women and men. […] It was clear that [we] wanted to stress that the 
future EU policy should be part of ordinary policy, if real progress could take place to give 
women and men equal opportunities in Europe in the future. »
45.
Cette orientation transversale et non spécifique de la politique d’égalité se vérifie 
également pour les Pays Bas, dont est issu Frank Boddendijk, le président du Comité 
consultatif qui a précédé Maria Tavares da Silva et qui a fortement appuyé la nouvelle 
orientation communautaire. Dans ce pays, la « politique de la facette », qui date du début des 
44 Entretien experte nationale dans le domaine de l’égalité entre les femmes et les hommes.
45 Entretien experte nationale et consultante dans le domaine de l’égalité entre les femmes et les hommes 
(italiques ajoutées).
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années 1970, prescrit que l’égalité entre les femmes et les hommes doit être considérée comme 
une facette parmi d’autres de toutes les politiques mises en œuvre
46.
Le gender mainstreaming est par conséquent bien l’outil récapitulatif qui va permettre 
l’enclenchement   d’un  processus  de  « dé-spécifisation »   de  la   politique  communautaire 
d’égalité entre les femmes et les hommes. Sur ce point, nous rejoignons tout à fait Catherine 
Hoskyns et le regard qu’elle porte sur l’esprit de ce nouveau programme : « With AP3 [Action 
programme n° 3], the women’s policy moved into a new phase.  One reaction to the 
marginalization experienced during the 1980s, and to the rebuffs over certain aspects of policy, 
was the new emphasis on ‘mainstreaming’ »
47.
On peut également remarquer que c’est au cours de cette même période que le 
« Bureau des femmes » devient l’« Unité égalité des chances » et que le Troisième programme 
d’action est destiné à l’égalité des chances « entre les femmes et les hommes » (les deux 
précédents ciblant l’égalité des chances « pour les femmes »).
Enfin, il est important de souligner qu’afin de répondre au problème public des 
inégalités entre les femmes et les hommes au niveau communautaire, le gender mainstreaming 
est, certes, construit comme une autre solution, mais aussi et surtout comme la moins mauvaise 
solution. Il est conçu davantage comme une alternative-solution de rechange que comme une 
alternative-choix positif. Selon la même logique d’attraction-répulsion et d’ambivalence qui 
caractérise l’appréhension du gender mainstreaming par la littérature et les spécialistes des 
politiques d’égalité
48, l’approche intégrée ou « globale » du début des années 1990 est 
considérée comme une solution valable par les acteurs du secteur de l’égalité, mais elle est 
pourtant dans le même temps regardée avec réserve. Ce sont les mêmes personnes qui 
promeuvent cette nouvelle approche et qui émettent des craintes sur son efficacité et les 
dangers qu’elle recèle, en cas de mauvais usage ou usage détourné : 
« We talked well together and agreed very much on strategies and measures – 
especially on the principle of making gender equality part of every single policy. [But] I was 
also afraid that the concept might get politicians and administrators ‘forget’ to work for 
46 VERLOO, Mieke, « Making Women Count in the Netherlands », dans BEVERIDGE, Fiona, NOTT, Sue, 
STEPHEN, Kylie, Making Women Count, Integrating Gender into Law and Policy-Making, Aldershot, Ashgate 
Dartmouth, 2000(a), p. 49-76.
47 HOSKYNS, Catherine, « A Study of Four Action Programmes on Equal Opportunities », dans ROSSILLI, 
Maria Grazia (dir.), Gender Policies in the European Union, New York, Peter Lang, coll. « Studies in European 
Union », 2000, p. 51.
48 Voir chapitre 1, section B. 4. « Le gender mainstreaming : espérances et méfiances ».
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gender equality, because the mainstreaming concept was too difficult to deal with. Moreover, 
it might exclude the possibility to make positive action. »
49
« Je suis tout à fait d’accord avec les limites précédentes qui étaient de n’en avoir 
qu’une approche spécifique, et donc je fais partie des gens qui trouvait ça plutôt bien, mais 
[…] je me demandais si c’était pas un mécanisme qui permet de ne plus rien faire, c’est ça 
que je veux dire. »
50.
Cependant, en dépit de l’expression de ces réserves, le  gender mainstreaming  est 
retenu comme une approche valable, en tout cas meilleure que l’approche précédente. Il ne 
s’agit donc pas d’une adhésion totale, mais plutôt d’une adhésion rationnelle selon laquelle, 
étant donné le problème, cette nouvelle solution représente la moins mauvaise solution pour 
lutter contre les inégalités multiples auxquelles les femmes sont confrontées dans tous les 
domaines de la société.
b. Définition normative et apprentissage instrumental
Une fois l’approche du gender mainstreaming choisie comme solution concrète pour 
« renouveler » la politique communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes et inscrite 
dans le rapport préparatoire au nouveau programme d’action, encore faut-il traduire cette 
nouvelle direction en termes communautaires, acceptés et reconnus par les acteurs concernés. 
A partir du rapport préparatoire de plus de soixante-dix pages terminé fin 1989 par Helle 
Jacobsen et Diana Brittan
51, le texte final du Troisième programme d’action communautaire à 
moyen terme sur l’égalité des chances entre les femmes et les hommes sera rédigé (grâce à la 
main d’une experte nationale britannique détachée, Janet Hemsley) par l’Unité égalité des 
chances et présenté au Comité consultatif sur l’égalité des chances, à la Commission femmes 
du Parlement européen et aux autres services de la Commission européenne tout au long de 
l’année 1990. Ce document est finalement adopté par le collège des Commissaires, après plus 
d’une quinzaine de versions, en novembre 1990, et la Résolution du Conseil sur le texte est 
votée en mai 1991.
Ce long processus est celui du temps nécessaire pour l’adaptation de la nouvelle 
solution à l’environnement communautaire et à ses règles et pour son acceptation au terme 
d’un compromis administratif et politique sur la pertinence du changement d’orientation 
proposé.
49 Entretien experte nationale et consultante dans le domaine de l’égalité entre les femmes et les hommes.
50 Entretien membre de l’Unité égalité des chances de la Commission européenne.
51 Helle Jacobsen est la consultante à laquelle l’Unité égalité des chances à fait appel au départ. A elle, s’est 
adjointe Diana Brittan membre de l’Equal Opportunities Council du Royaume Uni et épouse du Commissaire 
britannique en poste à l’époque.
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A cette époque, l’Unité égalité des chances se sent soutenue par sa hiérarchie dans sa 
volonté de rénovation, c’est à dire la Commissaire à l’Emploi et aux affaires sociales, Vasso 
Papandreou, décrite par des anciens membres de l’Unité comme « très féministe mais pas du 
tout technique »
52, mais aussi la conseillère chargée de l’égalité au sein du cabinet du directeur 
général de la DG V, Fay Devonic, ainsi que la présidente de la Commission femmes du 
Parlement  européen  Christine  Crawley  et   le   président  du   Comité  consultatif,  Frank 
Boddendijk :
« au moment d’établir le Troisième programme c’était très intéressant, il y avait une 
combinaison intéressante, une sorte de synergie »
53.
Cependant, l’unanimité n’est pas pour autant de mise et les modifications apportées au 
projet en sont le témoignage. Au sein du secteur de l’égalité, tout d’abord, les méfiances se 
font de plus en plus vives et divisent tant le Comité consultatif que la Commission femmes du 
Parlement. Le Troisième programme dans sa version finale, donne, par rapport aux deux 
programmes précédents, une part beaucoup moins importante à la législation comme moyen 
d’action et introduit le recours aux mesures de soft law, dont le gender mainstreaming est 
l’élément principal. Le rôle de la Communauté est conçu comme celui de facilitatrice et 
comme soutien pour les Etats membres, plus que comme moteur de la politique. Pour la 
première fois, mais dans la logique du climat communautaire de l’époque, les mots d’ordre de 
« complémentarité » et de « subsidiarité » apparaissent dans ce champ d’action. En revanche, 
la nécessité du maintien, en regard, des actions positives destinées aux femmes est ré-affirmée. 
Le programme de formation NOW (New Opportunities for Women) qui a été développé et est 
piloté par le Fonds social européen est, par exemple, intégré dans le Troisième programme 
d’action. La Résolution du Conseil des ministres insiste de son côté sur la « double 
nécessité »
54 des travaux déjà entrepris et des mesures nouvelles.
Par ailleurs, l’idée de gender mainstreaming soulève de nombreuses incompréhensions 
au cours du processus de consultation interservices au sein de la Commission européenne. Il 
est   donc   retravaillé,   simplifié  et   la   comparaison  avec   le   principe   d’intégration  de 
l’environnement,   déjà   bien   installé   et   avec   lequel  les   fonctionnaires  européens   sont 
familiarisés depuis les années 1970, est mise en avant. Le mot même de  mainstreaming 
52 Entretien membre de l’Unité égalité des chances de la Commission européenne.
53 Ibid.
54 CONSEIL DE L’UNION EUROPEENNE, Résolution du Conseil relative au troisième programme d’action 
communautaire à moyen terme pour l’égalité des chances entre femmes et hommes (1991-1995), 21 mai 1991 
(JO C 142 du 31.5.1991).
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n’apparaît plus qu’anecdotiquement (et pas du tout dans la Résolution du Conseil) et on parle 
de « politique d’intégration », d’« approche globale et intégrée ».
Dans l’ensemble, tout au long de ce processus, la volonté de certains acteurs de 
modifier la logique de fonctionnement de la politique communautaire d’égalité, de la 
renouveler, de la normaliser doit, au contact des autres forces, s’adoucir. Le meilleur exemple 
est ainsi que « l’approche globale et intégrée » est limitée aux actions « appropriées », 
concernant notamment le domaine de l’emploi. L’introduction du gender mainstreaming dans 
le cadre communautaire en 1990-1991 se fait donc sous la forme d’une expérimentation, plutôt 
que d’une conversion de l’ensemble de l’action publique en matière de traitement des 
inégalités entre les femmes et les hommes.
Ce processus d’adaptation communautaire se rapporte donc à un apprentissage 
instrumental,   partiel,   plutôt   qu’à   un   changement   radical.   La   notion   d’apprentissage 
instrumental fait référence au degré de changement dont sont capables ou que mettent en 
œuvre des acteurs. Contrairement à l’apprentissage cognitif où les effets du changement 
touchent le contenu, les objectifs, le système de croyances et de représentations d’une 
politique, l’apprentissage instrumental touche seulement les moyens d’action d’une politique, 
« il s’agit de mieux organiser son travail, afin d’atteindre plus efficacement des objectifs. Dans 
ce cas, les acteurs parviennent à établir des règles dans une logique d’efficacité, mais leur 
système de croyance demeure inchangé »
55. Dans le cas du secteur communautaire de l’égalité, 
le gender mainstreaming est à la fois le véhicule et le résultat de cet apprentissage instrumental 
qui se déroule entre la fin des années 1980 et le début des années 1990.
Pour finir, il faut préciser que si le gender mainstreaming  est un principe fort du 
Troisième programme d’action, il ne peut en résumer tous les apports. Dans les motifs 
explicatifs,   une  grande  attention  est  portée  au  contexte  socioéconomique  résultant du 
processus d’achèvement du Marché unique et à ses effets sur la situation des femmes. Six 
grands thèmes sont abordés (femmes et emploi, conciliation du travail et des responsabilités 
familiales – y compris la garde des enfants, éducation et formation, égalité des chances et 
médias, femmes et pauvreté et prise de décision). Dans la logique du ‘modèle’ nordique, la 
nouvelle approche se décline en trois volets caractéristiques: un plus fort pourcentage de 
55 De MAILLARD, Jacques, « Apprentissage », dans BOUSSAGUET, Laurie, JACQUOT, Sophie, RAVINET, 
Pauline (dir.), op. cit., 2004, p. 60.
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femmes participant à la prise de décision, une plus grande participation des hommes à la 
politique d’égalité et l’intégration de l’objectif d’égalité dans les politiques sectorielles.
Ce nouveau programme bénéficiera, entre 1991 et 1995, d’un budget trois fois plus 
élevé que le programme précédent, soit plus de 26 millions d’euros de l’époque dont environ 
un tiers sert au fonctionnement des neufs réseaux d’experts thématiques
56.
Tableau 4. 1. Enveloppe budgétaire allouée au Troisième programme d’action communautaire 
à moyen terme sur l’égalité des chances entre les femmes et les hommes
Titre Poste 1991 1992 1993 1994 1995 Total PA3
Dépenses ressortissant 
au domaine social
B3-4012 4700000 5445000 4050000 6260000 6420000
  total 4700000 5445000 4050000 6260000 6420000 26 875 000
Note : Données brutes (écus), crédits engagés.
Afin de conclure cette section sur l’émergence du gender mainstreaming au niveau 
communautaire, il nous semble important de souligner un élément relatif à la dynamique qui se 
met en place entre problème public et solution politique au sein du processus politique. L’idée 
d’un échec de l’action menée en faveur des femmes par la Communauté européenne est 
prégnante parmi les membres du secteur de l’égalité à partir du début des années 1990, après 
une quinzaine d’années, les résultats de la politique communautaire d’égalité entre les femmes 
et les hommes sont ressentis comme insatisfaisants. Pourtant, d’un point de vue analytique, on 
ne peut pas parler d’échec. En effet, l’action entreprise à partir de la fin des années 1970, y 
compris les actions positives, a permis de donner et de maintenir une visibilité et une existence 
sur l’agenda communautaire à la question des inégalités entre les femmes et les hommes, en 
cela on peut considérer qu’elle a eu un impact non négligeable. Les réseaux d’expert-e-s (nés 
grâce à la politique des années 1980) mettent en évidence la persistance du problème des 
inégalités : ce problème n’apparaît donc pas, il a toujours existé. En revanche, ce sont les 
moyens de le traiter et le regard qui est porté sur ces moyens qui changent. La situation, au 
début des années 1990, est donc moins une situation de crise que la prise de conscience des 
effets de la politique passée. Ceci explique que le gender mainstreaming, en tant que nouveau 
mode d’action publique, puisse être perçu comme une solution adéquate qui vise moins à 
56 STRATIGAKI, Maria, « The European Union and the Equal Opportunities Process », dans HANTRAIS, 
Linda (dir.), Gendered Policies in Europe. Reconciling Employment and Family Life, Basingstoke, Macmillan 
and New York, St Martin’s Press, 2000, p. 27-48.
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résoudre en tant que tel le problème qu’à le traiter d’une autre façon, à  produire des effets 
différents. Il constitue l’espoir d’une interaction renouvelée entre problème et politique.
B. LES ÉTAPES DE L’INSTITUTIONNALISATION : L’ADOPTION DU GENDER MAINSTREAMING
Ainsi que l’on vient de le voir dans la section précédente, le gender mainstreaming, en 
tant qu’« approche globale et intégrée », a été inséré dans le Troisième programme d’action 
communautaire sur l’égalité, tout d’abord par la Commission européenne en novembre 1990, 
puis par le Conseil des ministres en mai 1991. Cependant, il y a loin de l’adoption d’une 
solution à sa mise en application. En effet, le premier texte qui vise à préciser les modalités de 
mise en œuvre du nouvel instrument d’action publique ne recueillera l’assentiment de la 
Commission qu’en février 1996, avant que le principe n’en soit incorporé dans le traité révisé 
à Amsterdam en 1997.
Nous allons donc nous intéresser à ce que recouvre ce laps de temps intermédiaire et 
aux mécanismes qui l’animent. En effet, avant que le gender mainstreaming intègre, avec la 
nouvelle version du TCE en 1997, le stock des normes « constitutionnelles » européennes, il 
aura traversé une période de sommeil, peu perturbé par une tentative isolée de réveil, puis aura 
été projeté en pleine lumière à l’occasion de l’ouverture d’une fenêtre d’opportunité presque 
idéal-typique au cours de l’année 1995, avant d’être finalement mis en écriture dans des textes 
permettant une reconnaissance symbolique et politique, incontournables sur le chemin de 
l’institutionnalisation.
Par ailleurs, la période qui s’ouvre marque un changement en termes d’espace de 
décision politique. Alors que l’émergence du gender mainstreaming  s’est réalisée presque 
exclusivement au sein  du secteur communautaire de l’égalité,  son institutionnalisation 
implique nécessairement de nouveaux acteurs. L’opposition entre les actrices militantes et les 
acteurs réformateurs que nous avons présentés en introduction se joue essentiellement dans 
cette nouvelle phase du processus.
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1. 1992 : l’échec d’une première tentative d’institutionnalisation
Au début de l’année 1992, une nouvelle chef de l’Unité égalité des chances est 
nommée, il s’agit de la française Agnès Hubert, que Sonia Mazey décrit comme « the veteran 
feminist advocate and senior Commission official »
57. Elle se place dans une perspective de 
renouvellement de la politique communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes et du 
fonctionnement de l’Unité, dans la lignée de l’impulsion donnée, notamment par Christopher 
Docksey, dans les années précédentes. Elle conserve cependant une conception engagée de 
l’action communautaire dans ce domaine : l’organisation peut en être modifiée mais elle doit 
préserver sa substance et ses spécificités peuvent être modifiées mais pas supprimées. Agnès 
Hubert devient rapidement la figure dominante des actrices militantes et, à la tête d’une équipe 
renouvelée et consolidée, il s’agit pour elle de s’inscrire dans cette dynamique de changement, 
de désenclavement de la politique et de ses objectifs, comme en témoignent certain-e-s de ses 
collègues :
« Quand Agnès était venue elle était très dynamique, […] elle avait une vision claire, 
elle voulait vraiment consolider son équipe. »
58
« Agnès Hubert […], elle voulait vraiment une politique beaucoup plus ouverte vers 
l’extérieur. »
59.
En ce qui concerne l’action publique communautaire en faveur de l’égalité, l’objectif 
en 1992 est, dans la continuité des préconisations du Troisième programme d’action, d’étendre 
les limites de cette action hors du seul champ du marché du travail. Dans cette optique, le 
gender mainstreaming, même s’il est limité à la sphère de l’emploi dans le Troisième 
programme d’action, est considéré comme une opportunité politique à exploiter afin d’élargir 
les compétences de l’Union :
« [Il   fallait]   mettre   en   œuvre   le   Troisième   programme   d’action,   [il   était] 
remarquablement conçu et ça nous a donné véritablement énormément de possibilités, en [le] 
développant, de sortir du cadre stricto sensu du marché du travail […]. Il y a eu dans le 
Troisième programme cette prise en compte politique du fait qu’on ne pouvait pas avancer 
sur l’égalité, à commencer par l’égalité professionnelle, puisque c’était ça le champ de 
compétence européen, on ne pouvait pas avancer si on ne touchait pas à l’image des femmes 
57 MAZEY, Sonia, « The Development of EU Gender Policies : Towards the Recognition of Difference », 
EUSA Review, vol. 15, n°3, Summer 2002, p. 3.
58 Entretien membre de l’Unité égalité des chances de la Commission européenne.
59 Entretien membre de l’Unité égalité des chances de la Commission européenne.
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en général, à la participation des femmes dans les structures de décision, politiques en 
particulier, administratives également, et à l’intégration de l’égalité des chances dans toutes 
les structures. »
60.
Ce nouveau principe de « mainstreaming », qui bénéficie, par l’intermédiaire du 
Troisième programme d’action, d’une assise officielle et de la légitimité d’une adoption par le 
collège des commissaires ainsi que d’un vote au Conseil des ministres est cependant resté en 
sommeil depuis la fin 1990, comme s’en souvient une des membres de l’Unité égalité des 
chances de l’époque :
« c’était là [le mainstreaming], mais il n’y avait rien, ça a pris longtemps avant qu’il 
y ait une action qui soit faite »
61.
Une des premières initiatives d’Agnès Hubert, dès les premiers mois de son arrivée, 
sera donc de s’approprier ce nouveau principe et de mobiliser l’Unité égalité des chances afin 
de définir une stratégie de mise en œuvre. Une note interne à l’Unité, datée de février 1992, 
fait ainsi état de la mise sur pied d’une « opération mainstreaming » et appelle ses membres à 
faire part de leur réflexions et propositions sur le sujet
62.
a. L’« opération  mainstreaming » et la maïeutique hubertienne : faire reconnaître et 
accepter le gender mainstreaming
Dans les premiers mois de l’année 1992, la thématique du mainstreaming dans le cadre 
de la politique communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes semble politiquement 
et stratégiquement porteuse au niveau de la Commission européenne.
En effet, lors du recrutement de la nouvelle chef de l’Unité égalité des chances au 
début de l’année (procédure qui aboutira au choix d’Agnès Hubert), les responsables de la DG 
V qui interrogent les candidates insistent sur leurs projets en ce qui concerne la mise en œuvre 
du principe d’intégration inscrit dans le Troisième programme d’action. Les candidates 
comprennent que ce principe doit être une des pierres angulaires de leur action dans l’optique 
de poursuivre le processus de « dé-spécifisation » de la politique communautaire en matière 
d’égalité. Au printemps, une note de la Cellule de prospective de la Commission se penche à 
son tour sur le sujet, considérant que celui-ci est suffisamment important et potentiellement 
porteur d’implications pour les politiques communautaires pour mériter une « réflexion 
60 Entretien membre de l’Unité égalité des chances de la Commission européenne.
61 Entretien membre de l’Unité égalité des chances de la Commission européenne.
62  COMMISSION   EUROPEENNE,   Unité   égalité   des   chances,   note   intitulée   « Objet :   Opération 
mainstreaming », datée du 18/02/92 (archives personnelles membre de la Commission européenne).
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globale et prospective »
63. La perspective qui y est développée implique une nouvelle 
conception de la politique d’égalité. Il s’agit en effet, dans le cadre du principe de subsidiarité, 
de penser une politique plus « concentré[e] », qui vise à « compléter et appuyer les politiques 
nationales » et passe, en termes de modalités, par « la coordination, la coopération ». L’égalité 
entre les femmes et les hommes doit également, grâce au « main-streaming », concerner le 
« niveau global [et] les actions stratégiques de la Communauté ». Au mois de mai 1992, la 
présidence portugaise de l’Union européenne organise à Lisbonne un séminaire sur l’égalité 
entre les femmes et les hommes dont le mainstreaming est un des thèmes centraux
64. Comme 
le souligne la Commission, par la voix de Lluis Fina Sanglas, directeur de la DG V, le principe 
du gender mainstreaming est important en termes de contraste avec les approches précédentes 
et, toujours, grâce aux modifications de la politique communautaire d’égalité entre les femmes 
et les hommes qu’il peut apporter :
« Ce séminaire a très bien reflété l’approche globale et intégrée du troisième 
programme d’action communautaire qui constitue le fondement de notre action en matière 
d’égalité des chances pour les années 1991-95. Ce séminaire a stimulé notre réflexion sur un 
thème nouveau au niveau communautaire et national qui s’avère de plus en plus nécessaire 
au quotidien si nous voulons améliorer la qualité des politiques dans tous les domaines : ‘le 
mainstreaming’. Ce mot magique est défini dans la Résolution du Conseil du 21 mai 1991 
[…]. Si je m’attarde sur le sujet du mainstreaming, c’est qu’il me paraît comme un moyen 
fondamental de faire changer les attitudes en ne considérant plus l’égalité des chances 
comme une politique marginale et isolée, mais comme une partie intégrante de notre vie au 
quotidien. »
65.
C’est donc dans ce contexte que l’« opération mainstreaming » est lancée par l’Unité 
égalité des chances. Elle est coordonnée directement par Agnès Hubert et par une jeune 
fonctionnaire européenne, Nathalie Davies. Il s’agit d’élaborer une réflexion sur le principe 
même de gender mainstreaming ainsi qu’une stratégie d’action : 
63 COMMISSION EUROPEENNE, Cellule de prospective, note n° 892/92 intitulée « Egalité Hommes/Femmes 
dans les politiques communautaires : une vue prospective ‘Après-Maastricht’ », datée du 23/04/92 (archives 
personnelles membre de la Commission européenne).
64 Présidence portugaise de l’Union européenne, Séminaire Construire l’égalité. L’Europe : une chance pour les 
femmes. Les femmes : un potentiel pour l’Europe, Lisbonne, 28-30 mai 1992. Session du 1
er jour intitulée « La 
concrétisation du ‘mainstreaming’ ».
65 Tapuscrit du discours de clôture prononcé par Lluis Fina Sanglas à l’occasion du séminaire  Construire 
l’égalité. L’Europe : une chance pour les femmes. Les femmes : un potentiel pour l’Europe, 30 mai 1992, p. 1-3 
(italiques ajoutées) (archives personnelles membre de la Commission européenne).
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« A l’époque, il n’y avait rien du tout, [le projet] ça portait sur le concept de 
mainstreaming, sur qu’est-ce que c’était, parce que franchement c’était assez nébuleux à 
l’époque, et c’était pour clarifier l’idée »
66.
Pour aider à ce projet, l’Unité égalité des chances fait appel à l’universitaire française 
Jacqueline Laufer. Cette dernière, sociologue, membre du Réseau d’experts sur les actions 
positives dans les entreprises, est moins spécialiste du gender mainstreaming que de l’égalité 
professionnelle et des problématiques liées aux ressources humaines. Elle a néanmoins déjà 
travaillé au sein de la Commission européenne en tant que consultante, notamment afin de 
réaliser un diagnostic de sa politique du personnel. Elle possède donc une bonne connaissance 
des réalités du fonctionnement quotidien du système et des institutions communautaires.
Jacqueline Laufer est donc chargée de rédiger un premier texte devant servir de base à 
une future Communication de la Commission, qui serait signée par la Commissaire Vasso 
Papandreou. Son travail préparatoire consiste, en premier lieu, à rencontrer divers responsables 
de la Commission européenne afin de les sonder sur cette initiative (DG Politique d’entreprise, 
relations interinstitutionnelles, agriculture, politique régionale, Secrétariat général, Cellule de 
prospective, Cabinet de la présidence de la Commission, etc.). Dès son premier compte-rendu, 
elle pointe l’obstacle principal auquel la mise en œuvre du principe de gender mainstreaming 
doit faire face : le manque, voire l’absence de légitimité de l’objectif d’égalité des sexes pour 
modifier des politiques publiques existantes ou pour influer sur des politiques nouvelles. 
Se souvenant de cette période, une personne membre de l’Unité égalité des chances à 
l’époque parle en effet des réactions de ses collègues de la Commission européenne au projet 
en disant :
« Ils nous rigolaient au nez… »
67.
Une autre fonctionnaire évoque également ses souvenirs :
« En y réfléchissant, je m’étais dit : ‘connaissant la Commission comme je la 
connais, ça veut dire quoi ?’, ça veut dire que je vais devoir aller voir mes collègues des 
transports par exemple, cas tout à fait hypothétique, pour dire qu’on avait constaté que 
l’écartement des rails avait un impact sur, prenons quelque chose de très biologique, sur la 
fertilité des femmes (dans une époque où tous les pays européens commençaient à s’inquiéter 
parce qu’ils avaient des croissances démographiques négatives), et donc on a constaté qu’il y 
a un problème sur la fertilité des femmes et qu’il faudrait changer l’écartement des rails dans 
toute l’Union parce que les vibrations ont cet effet néfaste. Je m’imaginais devoir aller voir 
mes collègues des transports et leur parler de ça… (rires). L’écartement des rails on l’a très 
66 Entretien membre de l’Unité égalité des chances de la Commission européenne.
67 Entretien membre de l’Unité égalité des chances de la Commission européenne.
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facilement changé pour le TGV, mais si on avait mis en avant une cause de ce type là pour un 
investissement gigantesque […], comment est-ce que ça aurait été pris dans la DG Transport 
qui avait été d’ailleurs traditionnellement très masculine, je vous demande ? »
68.
De la même façon, Jacqueline Laufer souligne « l’importance de développer un 
argumentaire solide pour démontrer l’utilité d’un mécanisme de mainstreaming aux personnes 
concernées qui seront a priori défavorables à cette politique […]. Il s’agit de convaincre un 
public a priori peu réceptif à ce genre de discours. »
69.
L’enjeu principal de cette « opération » étant donc la légitimation d’une stratégie de 
mainstreaming, l’approche choisie consiste à mettre en place une démarche pédagogique et 
persuasive, décrite par Agnès Hubert et Jacqueline Laufer comme « maïeutique ». Il faut aider 
les différents services de la Commission à se rendre compte par eux-mêmes qu’une approche 
globale relative à l’égalité entre les femmes et les hommes peut leur être utile, y compris en 
termes de communication politique.
Cette  démarche   va   se   développer  sur   trois  axes  principaux :   celui  du   travail 
d’argumentation ; celui de la familiarisation ; et celui de la justification.
Premièrement, l’argumentation demande un important travail de construction. Un 
dossier   spécial,  dédié   à   la   recherche   d’arguments   (dans   la   presse   grand   public   et 
professionnelle, les travaux universitaires, etc.) est d’ailleurs ouvert spécialement dans ce but 
dans la salle de documentation de l’Unité égalité des chances. Il s’agit de développer un 
argumentaire précis, efficace et surtout adapté aux interlocuteurs, soit les responsables des 
différentes DG de la Commission. D’ailleurs, dans les comptes-rendus de ses entretiens avec 
ces différents responsables, Jacqueline Laufer note que ces derniers insistent systématiquement 
pour que ce travail d’argumentation soit étoffé et fourni par la DG V et l’Unité égalité des 
chances. Elle retranscrit ainsi les propos suivants concernant plus particulièrement les 
politiques structurelles : « C’est en tous les cas à la DG V d’administrer la preuve du pourquoi 
et du comment de ces actions de MS [mainstreaming]. La DG V doit en effet avoir un rôle 
d’incitation et de prise de conscience et ceci doit se faire par un travail de fond présenté par la 
DG V quant à l’importance de la prise en compte du rôle des femmes dans le développement 
régional, quant aux modalités de prise en compte de la situation des femmes dans les 
68 Entretien membre de l’Unité égalité des chances de la Commission européenne.
69  COMMISSION EUROPEENNE,  Unité égalité des chances, note intitulée « Objet : suivi du dossier 
‘mainstreaming’ », datée du 14/05/92, p. 2 (archives personnelles membre de la Commission européenne).
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politiques régionales, quant à l’évaluation de leur impact sur la situation des femmes et quant à 
l’évaluation de l’impact négatif de la non-prise en compte de la situation des femmes. C’est à 
la [DG] V de trouver dans tous ces domaines des arguments précis et mesurables. »
70.
Le choix est donc fait de privilégier l’argumentation liée à l’utilité et aux gains 
d’efficacité apportés par le gender mainstreaming. Dans le cadre de ce travail de construction 
d’un argumentaire pertinent, un rapport publié par l’OCDE en 1991, intitulé Conduire le 
changement structurel. Le rôle des femmes, va jouer un rôle particulièrement important. Le 
Groupe d’experts de haut niveau sur les femmes et le changement structurel qui produit ce 
rapport part d’un diagnostic équivalent à celui que nous avons présenté dans la section 
précédente (la persistance des inégalités entre les femmes et les hommes), pour en arriver au 
même remède, celui de la nécessité d’une approche systémique et transversale : « Malgré les 
progrès économiques considérables réalisés par les pays de l’OCDE, un certain nombre de 
problèmes de société restent préoccupants. Ceci concerne en particulier l’inégalité des chances 
persistante pour les femmes. Faute de progrès plus rapides dans ce domaine, les progrès dans 
d’autres domaines risquent eux aussi d’être compromis, du fait de l’incapacité de mettre 
pleinement à profit la contribution des femmes à la croissance économique et au progrès social 
[…]. Bien que l’égalité entre hommes et femmes passe nécessairement par l’adoption de 
pareilles mesures [la législation et les programmes d’égalité des chances], l’effet limité de la 
législation anti-discriminatoire et des mesures visant à offrir les mêmes chances aux hommes 
et aux femmes montre à quel point les inégalités liées au sexe relèvent du système dans son 
ensemble et réclament, par conséquent, une solution d’ordre ‘systémique’. »
71. Cependant, par 
rapport à la réflexion menée au sein de l’Union européenne, celle qui est développée dans le 
cadre de l’OCDE est, logiquement, presque exclusivement économique, l’aspect social 
disparaît presque totalement. Il s’agit, pour les experts, d’œuvrer à la réconciliation de l’égalité 
et de « l’efficience économique », et ce rapport est, à notre sens, un des points de départ d’une 
vision et d’une rhétorique qui va se faire de plus en plus prégnante au fil des années et qui 
présente les femmes comme un potentiel et une ressource économiques. Cette vision est en 
effet établie dès l’introduction du rapport et l’irrigue tout entier. Le paragraphe suivant en est 
certainement   un   des   plus   représentatifs :   « Ce   rapport  stipule   que,   pour   assurer   un 
fonctionnement harmonieux de la société – et de l’économie qui en constitue le support – dans 
70 LAUFER, Jacqueline, note intitulée « Eléments pour une stratégie de mainstreaming », datée du 15/05/92, p. 
13 (archives personnelles membre de la Commission européenne).
71 ORGANISATION de COOPERATION et de DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE (OCDE), Conduire le 
changement structurel. Le rôle des femmes, Rapport d’un groupe d’experts de haut niveau au Secrétaire général, 
Paris, 1991, p. 3-8.
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les années 90 et au-delà, il faudra accorder aux femmes un rôle de premier plan dans la vie 
économique et leur permettre de tirer parti de leurs capacités inexploitées […]. Les femmes 
ne représentent pas un problème pour l’économie. Bien au contraire, la solution aux problèmes 
économiques peut résider dans un rôle plus actif des femmes. Les femmes constituent une 
ressource essentielle pour l’économie ; cette ressource reste sous-exploitée en termes à la fois 
qualitatifs et quantitatifs. »
72. 
Enfin, pour parfaire leur argumentation, les initiatrices du projet à la Commission 
européenne en soumettent périodiquement les différentes versions pour avis et conseils à des 
spécialistes   de   l’égalité,   connaissant   également  bien   le   fonctionnement   du   système 
communautaire, comme par exemple Helle Jacobsen et Janet Hemsley qui ont travaillé sur la 
rédaction du Troisième programme d’action, ou encore des consultantes comme Marie-
Christine Lefebvre
73. A ces consultantes informelles, il est demandé d’expliquer si et le cas 
échéant pourquoi le texte proposé leur paraît convaincant, plutôt que de savoir si l’orientation 
choisie pour la politique communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes paraît 
pertinente – ce qui semble aller de soi.
Deuxièmement, la « démarche maïeutique » visant à la construction de la légitimité 
d’une stratégie de  mainstreaming en matière d’égalité entre les femmes et les hommes passe 
par une forme de familiarisation. Il s’agit de rendre la nouvelle stratégie moins étrange ou 
atypique aux fonctionnaires qui seront en charge de la mettre en œuvre. Un des moyens pour 
cela consiste à la rapprocher de modalités d’action publique déjà en vigueur au niveau 
communautaire. Sur le plan de la méthodologie administrative, le projet de Communication 
sur le gender mainstreaming s’inspire largement de l’existant. Le premier aspect consiste à 
prendre les leçons de l’expérience du principe de protection de l’environnement dans toutes les 
politiques communautaires, qui est déjà institutionnalisé depuis l’Acte unique européen en 
1986. Cet exemple permet, notamment d’insister sur le fait que la logique transectorielle n’est 
pas totalement étrangère à l’action communautaire. Une note de Jacqueline Laufer relève ainsi 
qu’il « y a là [dans le principe d’intégration de l’environnement] un modèle pour le MS dans la 
mesure où il s’agissait d’une cause peu connue qui devrait, par le biais de la participation aux 
activités des autres services se révéler peu à peu comme une dimension pertinente et intégrante 
de l’action de nombreuses autres DG. »
74. 
72 Ibid., p. 7 (italiques ajoutées).
73 Echange de courriers et notes récapitulatives tout au long de l’année 1992 (archives personnelles membre de 
la Commission européenne).
74 LAUFER, Jacqueline, note intitulée « Eléments pour une stratégie de mainstreaming », datée du 15/05/92, p. 
13 (archives personnelles membre de la Commission européenne).
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Sur le modèle du principe d’intégration de l’environnement, il est ainsi décidé de 
proposer de mettre sur pied un Groupe interservices sur l’intégration de l’égalité entre les 
femmes et les hommes qui constituerait un outil de coopération et de consultation, mais aussi 
de sensibilisation, de tous les services concernés. De la même façon, comme cela existe pour 
l’environnement, ainsi que pour les PME, il est proposé d’instaurer un système de fiches 
d’évaluation d’impact. Ce système de fiches d’impact, bien connu des fonctionnaires, implique 
« que soit examiné l’impact possible de ces politiques sur l’égalité des chances et que le 
résultat de cette analyse soit annexé aux propositions de décision soumises au Conseil, au 
Parlement européen et au Comité économique et social. Ces fiches d’impact pourraient 
notamment être effectuées sur des initiatives précises ou sur de nouvelles propositions 
législatives. »
75.
Enfin,   toujours   dans   une   logique   de   familiarisation,   l’objectif   est   d’avancer 
progressivement  et   donc   de   proposer   une   démarche  de   mise  en   œuvre   du  gender 
mainstreaming qui soit graduelle et sectorielle, bien que, dans l’esprit, le mainstreaming soit 
un principe global. Il s’agit donc, dans un premier temps, de concentrer les efforts et les 
ressources sur des « zones critiques », secteurs et politiques, dans lesquels la problématique de 
l’égalité entre les femmes et les hommes est susceptible d’être posée : 
« C’est pour ça qu’on avait imaginé de travailler de manière beaucoup plus interne au 
sein de chaque politique choisie, d’offrir une assistance pour travailler de manière interne au 
sein de chaque politique. »
76.
Dans la dernière version du projet de Communication sur le gender mainstreaming, les 
secteurs clés retenus sont les Fonds structurels (FEOGA, FEDER, etc.), les politiques 
d’entreprise, les programmes communautaires de formation (Erasmus, Horizon, etc.), les 
médias et la politique de coopération au développement (accords de Lomé).
Troisièmement, le processus de légitimation du  gender mainstreaming  nécessite la 
mise en œuvre de différentes techniques de justification. Il s’agit en particulier de s’appuyer 
sur une légitimation liée à la culture institutionnelle et administrative. Dans le cadre de la 
Commission européenne, la légitimation vient des textes, de la hiérarchie politique, des Etats 
membres, du Parlement européen. Pour les entrepreneuses politiques de l’Unité égalité des 
chances   en   1992,   l’objectif  est   donc   de   présenter   l’existence  d’une   « obligation   de 
mainstreaming » et de mettre en avant le Troisième programme d’action et la Résolution du 
75 Ibid., p. 15 (archives personnelles membre de la Commission européenne).
76 Entretien membre de l’Unité égalité des chances de la Commission européenne.
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Conseil des ministres sur ce dernier texte, ainsi que de « la pression du Parlement européen et 
du Comité consultatif »
77.
De l’ensemble de ce travail, il résulte donc, début 1993, un projet finalisé de 
Communication  de  la  Commission  au  Conseil,  au  Parlement  européen  et  au  Conseil 
économique et social. L’aspect le plus prégnant de ce projet est bien celui de la volonté de 
conviction, qui se lit même dans la structure du texte. Celui-ci est en effet organisé autour de 
deux grandes questions qui en constituent les deux parties : « Pourquoi le mainstreaming ? » et 
« Comment le mainstreaming ? ». La partie sur le « comment ? » reprend les éléments de 
méthodologie administrative et de  policy-making  que nous avons présentés plus haut. La 
première partie sur le « pourquoi ? », dans la lignée également du travail d’argumentation qui a 
été accompli, repose sur trois constats principaux : le rôle positif que peut jouer la prise en 
compte de l’égalité pour les autres politiques ; le potentiel des femmes en termes de ressources 
économique, syndicale et politique ; le rôle d’exemple que doit jouer la Commission par 
rapport aux politiques conduites dans les Etats membres.
Ce  projet  de  Communication   visant   à  institutionnaliser  la  stratégie   de  gender 
mainstreaming au sein de la Commission européenne ne passera cependant pas la barrière de 
la consultation interservices et ne sera jamais présenté devant le collège des Commissaires.
b. Absence de consensus et confrontation avec la priorité de l’emploi.
Il est encore plus difficile et périlleux d’essayer de comprendre et d’expliquer une non-
décision qu’une décision. En ce qui concerne l’échec de ce projet de Communication relative à 
la question du gender mainstreaming en 1993, nous considérons qu’il est possible d’évoquer la 
conjugaison de deux séries de facteurs qui vont aboutir à cette non-décision (on peut en effet 
parler de non-décision plutôt que de décision négative dans la mesure où le projet a été 
maintenu dans les limbes et non officiellement rejeté).
Le premier facteur tient véritablement à un échec, celui de l’Unité égalité des chances 
de l’époque qui ne parvient pas, malgré tous ses efforts, à combler le déficit de légitimité du 
projet, et donc, par ricochet, à provoquer le consensus nécessaire, même sur une version a 
minima. Les initiatrices ne réussissent pas à dépasser le scepticisme qui a cours à l’extérieur du 
secteur de l’égalité entre les femmes et les hommes, comme le montre l’échec de la 
consultation interservices qui précède une éventuelle discussion au sein du collège des 
77  COMMISSION EUROPEENNE,  Unité égalité des chances, note intitulée « Objet : suivi du dossier 
‘mainstreaming’ », datée du 14/05/92, p. 2 (archives personnelles membre de la Commission européenne).
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Commissaires. Au début des années 1990 au niveau communautaire, la question du gender 
mainstreaming reste très largement obscure en dehors du triangle de velours qui réunit les 
spécialistes de l’égalité entre les femmes et les hommes.
Le second facteur explicatif est contextuel. Celui-ci est souvent mis en avant par les 
actrices de l’époque qui parlent plus volontiers de la « malchance » du projet ou de « mauvais 
timing » plutôt que de toute autre raison : 
« Il se trouve que ce projet n’est jamais passé puisqu’il a été prêt début 93, au 
moment où il y a eu ce qui a finalement débouché sur le Livre blanc  Croissance, 
compétitivité, emploi  de Delors […]. Donc, nous on a été là avec notre  mainstreaming 
d’égalité des chances qui était porteur en 92 et, dès le début 93, quand cette question de 
l’emploi qui chapeautait l’égalité des chances a été vue comme prioritaire, et bien non… »
78.
Cette explication, si elle peut paraître de circonstance (d’autres projets concernant la 
DG V ont été adoptés au cours de l’année 1993), est pourtant confirmée et relayée par un haut 
responsable de la Commission de l’époque, proche de Jacques Delors :
« La Commission elle-même n’était pas du tout dedans [la question de l’égalité entre 
les femmes et les hommes], c’était pas du tout sa priorité, ça l’est devenu avec la 
Commission Santer, mais à l’époque de la Commission Delors ça l’était absolument pas. A 
l’époque post-92, 92-94, la priorité c’était le chômage, non pas que le chômage touchât pas 
déjà plus les femmes que les hommes, mais le chômage était devenu un problème 
absolument lancinant, c’était la priorité des priorités, et du point de vue des politiques 
internes, M. Delors a consacré toute son énergie au Livre blanc qui a occupé les années 92-
93-94. »
79.
D’autres témoignages permettent de se représenter la mobilisation presque sans 
précédent qui a été mise en place, notamment au sein des services de la Commission, autour de 
la question de l’emploi sous l’impulsion de Jacques Delors à partir de fin 1992 – début 1993 :
« Il se trouve que l’emploi, le chômage, cette problématique a bénéficié d’un vent en 
poupe assez porteur parce que c’était une préoccupation vraiment à l’agenda de tout le 
monde, c’était vraiment la priorité politique des gouvernements, des acteurs régionaux, 
locaux, des institutions européennes, etc. »
80.
« Avec le Livre blanc de Delors, véritablement c’était l’emploi qui était au centre des 
préoccupations. Et il se trouve qu’on pourrait, si on étudiait les structures de la Commission, 
voir combien le Directeur général emploi et affaire sociales avait à l’époque pris un profil 
[fort] par rapport à ses autres collègues, mais soudain, hein, parce que sinon ça avait toujours 
78 Entretien membre de l’Unité égalité des chances de la Commission européenne.
79 Entretien membre de la Commission européenne.
80 Entretien membre de la Commission européenne.
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été   le   parent   pauvre,   c’est   pas   une   politique   européenne   forte,   c’est   une   politique 
complémentaire. […] C’était vraiment un projet de Delors, une réponse politique et avec tout 
le capital de savoir et de réflexion qui se trouve à la Commission qui avait été mobilisé 
autour de l’emploi. Donc je me souviens que [le Secrétaire général de la Commission] 
organisait des réunions au moins hebdomadaires sur l’emploi pour faire le point à chaque 
fois. Il y avait vraiment une très forte mobilisation autour des questions d’emploi, et le DG 
d’Eurostat autant que le DG de la pêche venaient et commentaient sur ce que leurs politiques 
pouvaient contribuer en matière de réflexion et puis ensuite éventuellement de propositions 
politiques pour éliminer le chômage en Europe. »
81.
Le Livre blanc « Croissance, compétitivité, emploi. Les défis et les pistes pour entrer 
dans le 21
e siècle »
82, publié en décembre 1993, constitue en effet un tournant important dans 
le positionnement de la Commission européenne et l’intérêt de l’Union européenne pour les 
questions de lutte contre le chômage. Comme l’explique Sophie Rouault, « [si l’emploi] faisait 
déjà débat au niveau intergouvernemental et donnait lieu à des ‘déclarations solennelles’, [ce 
Livre blanc] constitue un moment de basculement de la dimension sociale. S’apparentant 
jusqu’alors à une nébuleuse d’actions correctrices peu coordonnées – du fait d’un partage 
épineux des compétences, celles-ci s’orientent alors vers l’affirmation d’un objectif commun 
prioritaire, la création d’emploi. »
83. La lutte contre le chômage devient donc le problème 
prioritaire de l’Union en général et de la Commission en particulier, or, l’idée selon laquelle 
les femmes peuvent représenter une ressource économique, quantitative comme qualitative, 
reste encore marginale, n’est que très peu diffusée hors du secteur de l’égalité et des expert-e-
s. Les membres de l’Unité égalité des chances n’ont pas réussi à faire passer à cet argument la 
barrière sectorielle qui perpétue l’idée selon laquelle la lutte contre le chômage et la lutte 
contre les inégalités entre les femmes et les hommes relèvent de logiques cloisonnées et ne 
concernent pas les mêmes problèmes publics. Le résultat est que, comme en fait le constat 
Teresa Rees, « [the White Paper] implicit concern is with male employment »
84. Non 
seulement, les femmes ne sont pas considérées comme un potentiel économique, mais les 
impacts différentiels et éventuellement négatifs pour les femmes des politiques de stimulation 
de l’emploi sont largement secondaires et, plus encore, les politiques d’égalité peuvent être 
81 Entretien membre de la Commission européenne.
82 COMMISSION EUROPEENNE, « Croissance, compétitivité, emploi. Les défis et les pistes pour entrer dans 
le 21
e siècle. Livre blanc », 5 décembre 1993, COM (93), 700 final.
83 ROUAULT, Sophie, « De l’insertion professionnelle à la valorisation du capital humain : un changement de 
paradigme accompagné par l’Union européenne ? », Politique européenne, n° 2, septembre 2000, p. 60.
84 REES, Teresa,  Mainstreaming Equality in the European Union, Education, Training and Labour Market 
Policies, London, Routledge, 1998, p. 178.
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perçues comme défavorables à la création d’emploi en raison des contraintes qu’elles peuvent 
faire peser sur les entreprises.
Ainsi, le manque conjugué de légitimité, de visibilité et d’attention politique aboutit à 
l’abandon du projet de Communication et de la stratégie d’institutionnalisation du gender 
mainstreaming, considéré comme non pertinent dans l’immédiat. On peut, au début de 1993, 
en arriver à la même conclusion que celle de l’experte norvégienne Anne HavnØr, qui a 
travaillé peu après au sein de l’Unité égalité des chances : « the time had not yet been ripe for 
elaboration and follow-up of the idea »
85.
2. 1995 : la conjonction de facteurs favorables à l’adoption du gender mainstreaming
L’année 1995 est une année charnière qui voit se dérouler, au niveau communautaire et 
international, un certain nombre d’évènements qui vont permettre la création d’une structure 
d’opportunité politique particulièrement favorable aux   revendications d’égalité entre les 
femmes et les hommes en général et au gender mainstreaming en particulier. A l’aune de cette 
conjoncture favorable, les projecteurs communautaires seront braqués sur l’action publique de 
l’Union en matière d’égalité en particulier lors de la Conférence mondiale de l’ONU sur les 
femmes qui se déroule à Pékin en septembre 1995 qui permettra d’ordonner ce faisceau et de 
le diriger plus spécifiquement sur le gender mainstreaming, qui va, par conséquent, recueillir 
presque toute la lumière de l’attention politique mobilisée en 1995.
a. Les variables politiques et institutionnelles
Au 1
er janvier 1995, ce sont, tout d’abord, trois nouveaux Etats membres, la Suède, la 
Finlande et l’Autriche (et plus particulièrement les deux pays scandinaves) au sein desquels est 
ancrée d’une forte tradition d’institutionnalisation des questions d’égalité entre les femmes et 
les hommes, qui adhèrent à l’Union européenne. Comme le rappellent Emily Hafner-Burton et 
Mark Pollack, « [they have] a strong, existing commitment to equal opportunities, and [also] 
considerable experience in mainstreaming gender in their own public policies »
86.  Cette 
85 HAVNØR, Anne, « Partnership, political will and agency – Gender mainstreaming at the EC level and in the 
central administration of Norway », communication présentée pour l’atelier Mainstreaming Gender in European 
Public Policy, University of Wisconsin-Madison, 14-15 octobre 2000.
86  HAFNER-BURTON, Emily, POLLACK, Mark A., « Mainstreaming Gender in the European Union », 
Journal of European Public Policy, vol. 7, n°3, Special Issue, March 2000(a), p. 436.
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tradition va jouer un rôle d’impulsion politique non négligeable, notamment en matière de 
gender mainstreaming, comme l’affirme une fonctionnaire de la Commission européenne :
« Je dois dire que l’idée, enfin, le terme de mainstreaming et la manière dont il a été 
systématiquement intégré dans les textes par l’Union européenne, ça a été surtout sur 
l’insistance des nordiques, des suédoises, enfin de la délégation suédoise à l’intérieur de 
l’UE, même si c’était aussi avec l’approbation des autres. »
87.
Les pays nordiques sont tout particulièrement actifs sur le sujet de l’égalité entre les 
femmes et les hommes en raison, en particulier, de l’euro-scepticisme grandissant des 
populations féminines de ces Etats qui ont largement voté « non » lors des référendums 
d’adhésion
88  et   qui   craignent   que   l’intégration  à   l’Union   européenne   n’implique   un 
abaissement des standards nationaux et des protections et avantages offerts par un modèle 
d’Etat-providence  social-démocrate  particulièrement  favorable  aux  femmes
89.   La  vague 
d’euro-scepticisme qui se développe à partir du début des années 1990 possède un caractère 
sexué non négligeable, atteignant jusqu’à 10 points de différence
90. Cette spécificité est 
d’ailleurs prise en compte par les chefs d’Etat et de gouvernement qui cherchent à y répondre à 
la veille de l’élargissement : les conclusions du Conseil européen d’Essen en décembre 1994 
affirme que « la lutte contre le chômage et l’égalité des chances entre hommes et femmes 
resteront la tâche prioritaire de l’Union européenne et de ses Etats membres »
91, affirmation 
qui est de nouveau présente dans les conclusions du Conseil européen suivant, à Cannes en 
juin 1995 (chômage et égalité des chances sont considérés cette fois comme « les tâches les 
plus importantes »
92 de l’Union et de ses Etats membres), puis encore à Madrid en décembre 
1995
93.
87 Entretien membre de la Commission européenne.
88 En 1995, 69% des suédoises, 35% des finlandaises se déclarent euro-sceptiques (48% en Norvège qui a rejeté 
le référendum d’adhésion), et les écarts avec l’euro-scepticisme des hommes sont les plus élevés de tous les 
Etats membres : voir LIEBERT, Ulrike, « The Return of the Public : Gender Politics in the EU », European 
Societies, vol.1, n°2, 1999, p. 207.
89  Sur le potentiel ‘émancipateur’ pour les femmes des différents types d’Etat-providence, à partir de la 
typologie de Gøsta Esping-Andersen, voir : LEWIS, Jane, « Gender and the development of welfare regimes », 
Journal of European Social Policy, vol. 2, n° 3, 1992, p. 159-73 ; SAINSBURY, Diane (dir.),  Gendering 
welfare states, London, Sage, coll. « Sage modern politics series », 1994.
90  « the existence of gender differences in attitudes towards European integration has been repeatedly 
confirmed.   Even   after   controlling   for   other   structural   variables,   for  political   orientations   or   political 
involvement, it has been reported that men are generally more supportive of both membership and European 
unification than women. […] The emergence and persistence of ‘gender gaps’ can be considered as one 
dimension of the pattern of public opinion […]. », LIEBERT, Ulrike, op. cit., 1999, p. 203-205.
91 CONSEIL EUROPEEN, Conclusions de la Présidence, Conseil européen d’Essen, 9 et 10 décembre 1994, 
Thèmes économiques, 1. Amélioration de la situation de l’emploi.
92 CONSEIL EUROPEEN, Conclusions de la Présidence, Conseil européen de Cannes, 26 et 27 juin 1995, 
partie A, I. Questions économiques, sociales et monétaires, 1.1. L’emploi.
93 CONSEIL EUROPEEN,  Conclusions de la Présidence, Conseil européen de Madrid, 15 et 16 décembre 
1995, partie A, I. La relance économique de l’Europe dans u cadre socialement intégré, C. Emploi.
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L’adhésion des pays nordiques entraîne également une augmentation du nombre de 
députées au Parlement européen : les élections de 1994 auxquelles ces pays prennent part font 
passer le pourcentage de femmes parlementaires de 25,9 à 27,6%, et 62% des députés 
finlandais et 45% des députés suédois sont des femmes (le nombre de parlementaires femmes 
aurait été de 25% sans les nouveaux entrants). Il ne s’agit pas ici de confondre identité et 
intérêt, de considérer que les députées investissent nécessairement une forme de représentation 
de délégation, ni de faire un lien mécanique entre nombre de femmes au Parlement et poids 
d’un éventuel « lobby des femmes » au sein de ce même Parlement, néanmoins cette situation 
contribue à l’augmentation de l’attention politique autour des questions d’égalité entre les 
femmes et les hommes. De la même façon, la nouvelle Commission Santer, installée en janvier 
1995, comporte le nombre jamais encore atteint de cinq commissaires femmes sur un total de 
quinze
94.
D’une façon générale, on peut considérer que la réorientation vers le Nord du « country 
mix »
95 de l’Union européenne est favorable à la prise en compte des questions de genre et au 
développement de la politique d’égalité au niveau supranational. Comme le remarque Linda 
Hantrais, l’élargissement de 1995 se caractérise par l’adhésion de pays qui vont jouer un rôle 
moteur dans ce domaine : « Swedish membership of the EU may have been decisive for 
gender policy in Europe : the acceptance of the mainstreaming approach, and the emphasis on 
more equal sharing between women and men at the wrokplace and in the home can be largely 
attributed to the pressure exerted by the Nordic States. »
96.
En ce qui concerne cette nouvelle Commission, deux évènements vont contribuer à 
donner une visibilité politique, de façon indirecte, à la thématique de l’égalité entre les femmes 
et les hommes.
Le premier épisode se déroule lors de la première réunion de préparation de la 
Commission, en septembre 1994 avant sa nomination et son entrée en fonction. L’attribution 
du portefeuille « égalité des chances » a suscité de nombreuses discussions et a occupé 
l’attention des futurs commissaires de façon imprévue. La suédoise Anita Gradin, ancienne 
présidente de l’Internationale socialiste femmes, réclamait en effet ce portefeuille au futur 
commissaire à l’emploi et aux affaires sociales, l’irlandais Pàdraig Flynn, qui se refusait à le 
94 Par ordre alphabétique : Ritt Bjerregaard (Danemark), Emma Bonino (Italie), Edith Cresson (France), Anita 
Gradin (Suède), Monika Wulf-Mathies (Allemagne).
95  HANTRAIS,  Linda,  « From  Equal  Pay to Reconciliation  of  Employment  and  Family  Life », dans 
HANTRAIS, Linda (dir.), Gendered Policies in Europe. Reconciling Employment and Family Life, Basingstoke, 
Macmillan and New York, N.Y., St Martin’s Press, 2000, p. 1-26.
96 Ibid., p. 25.
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lui céder. Ce désaccord a donné lieu à des discussions conflictuelles, ainsi que plusieurs 
fonctionnaires ou conseillers ont pu nous le confirmer :
« Il se trouve que tout le monde s’attendait à ce qu’il y ait des grosses discussions sur 
le partage des portefeuilles des relations extérieures puisqu’il y avait des poids lourds, il y 
avait Brittan, on s’attendait à ce que les grosses discussions se fassent là, et il se trouve que le 
principal sujet de conversation, au moins de la première journée, ça a été l’égalité des 
chances parce que Mme Gradin voulait dans son portefeuille avoir l’égalité des chances, or, il 
se trouve que Flynn, qui déjà sur ce terrain s’était senti un petit peu faible précédemment 
dans son propre pays, voulait garder l’égalité des chances parce que ça lui rapportait des 
points politiques et que d’autre part il se trouvait déjà que tout le portefeuille justice et 
affaires intérieures, qui était pas tellement gros à l’époque, déjà celui-là allait à Gradin, 
partait de chez Flynn pour aller à Gradin, il se trouvait déjà un peu dépecé par Anita Gradin, 
donc il se trouvait mis en situation de devoir se défendre agressivement. Et tout le monde se 
disant ‘mais qu’est-ce que c’est que ce portefeuille d’égalité des chances qui va nous 
occuper, écoutez, parlons de choses sérieuses…’ ! Donc le démarrage de la Commission 
Santer ça s’est fait sur cette espèce de petite guéguerre qui a été perdue par Gradin »
97.  
Le second épisode, qui concerne également la constitution de la Commission Santer, 
prend ses origines dans le traité de Maastricht, dont l’article 158, al. 2, par. 3
98 dispose que « le 
président et les autres membres de la Commission ainsi désignés sont soumis, en tant que 
collège, à un vote d’approbation par la Parlement européen. Après l’approbation du Parlement 
européen, le président et les autres membres de la Commission sont nommés, d’un commun 
accord, par les gouvernements des Etats membres. ». La nomination de la Commission Santer 
est la première occasion pour le Parlement européen d’exercer ce nouveau droit et d’affirmer 
son pouvoir, ne serait-ce que de blocage, au sein du triangle institutionnel. C’est cet enjeu de 
pouvoir qui contribue à la dramatisation de l’audition de Pàdraig Flynn devant la Commission 
des droits des femmes du Parlement (même si le vote d’approbation est collégial, les 
différentes   Commissions   du   Parlement   européen   auditionnent   les   futurs   commissaires 
individuellement). Le Parlement européen va contribuer à faire de l’égalité un enjeu politique 
par le biais de cet affrontement institutionnel. Une polémique avait en effet opposé, en Irlande, 
quelques temps plus tôt, Pàdraig Flynn à Mary Robinson et il avait été accusé d’avoir tenu des 
propos sexistes. Lors de son audition, les membres de la Commission des droits des femmes 
interrogent longuement le futur commissaire sur cette question et, finalement, décident en 
accord avec l’ensemble du Parlement européen, de faire savoir à Jacques Santer que les 
97 Entretien membre de la Commission européenne.
98 Article renuméroté 214 à Amsterdam.
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parlementaires ne pouvaient accepter la nomination de Pàdraig Flynn au portefeuille de 
l’emploi, des affaires sociales et de l’égalité des chances, et ne pouvaient donc accorder leur 
confiance à la Commission dans son ensemble. La négociation entre ces deux branches du 
triangle institutionnel va finalement permettre une résolution de la crise et Jacques Santer 
affirmera que l’égalité entre les femmes et les hommes sera un « fil conducteur » de l’action de 
la nouvelle Commission. Dans cette optique, il met en place un Groupe de commissaires 
« Egalité des chances entre les hommes et les femmes et droits des femmes », chargé de 
superviser la politique de la Commission sur ce sujet
99, qui se réunit pour la première fois dès 
le 3 mars 1995. C’est également dans le cadre de cet engagement devant le Parlement 
européen que la décision est prise par la Commission de réaliser un Rapport annuel sur 
l’égalité des chances afin de présenter l’action communautaire dans ce domaine de façon 
exhaustive et régulière
100.
Il faut remarquer ici qu’en ce qui concerne le dossier de l’égalité entre les femmes et 
les hommes, si la nomination de Pàdraig Flynn avait fait naître des appréhensions au sein de 
certains services de la DG V, et en particulier de l’Unité égalité des chances, celles-ci se sont 
assez rapidement apaisées : 
« Au départ, quand Flynn est arrivé, a été nommé, il avait cette réputation de s’être 
opposé à Mary Robinson. Je faisais des cauchemars en me disant ‘c’est pas possible’, en plus 
de ça il était tellement anti-avortement, je me suis dit ‘c’est épouvantable, notre maigre 
budget va devoir passer dans des campagnes anti-avortement’. En fait, Flynn, qui était un 
madré politique, a vite compris que c’était un thème sur lequel il fallait qu’il se refasse une 
virginité […]. Je me souviens avec Flynn de discussions, même sur le fond, on pouvait 
99 « Egalité des chances. La composition de ce groupe, dont la présidence est assurée par le Président de la 
Commission et la vice-présidence par le Membre responsable de l’emploi et des affaires sociales, est ouverte. 
Le groupe comprend à titre permanent le Vice-président responsable de la réforme et du Personnel et le 
Membre de la Commission responsable de l’éducation et de la culture. Son mandat consiste à :
- garantir la cohérence de l’action de la Commission en matière d’égalité des chances tant à l’intérieur 
qu’à l’extérieur ;
- assurer la prise en compte de la dimension de genre dans l’ensemble des politiques et actions 
communautaires   pertinentes,   conformément   à   l’article   3   §   2   du   Traité.   »   :   COMMISSION 
EUROPEENNE, document interne sans référence ni date, intitulé « Groupes de Membres de la 
Commission », Annexe « Mandat et composition des groupes permanents de Commissaires », p. 5 
(archives personnelles membre de la Commission européenne). Les autres Groupes de Commissaires 
permanents sont les Groupes Croissance, compétitivité, emploi et développement durable, Réforme, 
Relations interinstitutionnelles et Relations extérieures.
100 COMMISSION EUROPEENNE, Secrétariat général, note à l’attention des membres de la Commission 
intitulée « Objet : Groupe des Commissaires ‘Egalité des chances entre les hommes et les femmes et droits des 
femmes. Compte-rendu de la réunion du Groupe des Commissaires du 22/11/95 », datée du 23/11/95, p. 3 
(archives personnelles membre de la Commission européenne).
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exprimer   des   idées   progressistes,   il   fallait   les   défendre   […].   Il   avait   une   certaine 
compréhension que c’était quelque chose qui pouvait, politiquement, être porteur. »
101
« I must say that I was positively surprised by Commissioner Flynn and his cabinet 
on equal opportunities […]. He got this portfolio of equal opportunities and he took 
surprisingly positive positions. […] He delivered strong speeches, he took the discussion in 
the Council with the ministers on this. So he did a very good job on this field. »
102.
Enfin, il faut souligner que c’est à l’automne 1995 qu’est rendu par la Cour de justice 
européenne   l’arrêt  Kalanke
103.   Nous   reviendrons   plus   précisément  sur   le   contenu   et 
l’interprétation de ce jugement concernant les actions positives en faveur des femmes en 
matière de recrutement, de nomination ou de promotion
104, ce qu’il est important de noter ici 
c’est que cet arrêt a connu un retentissement assez exceptionnel et que la décision de la Cour a 
été extrêmement critiquée, son jugement ayant été compris comme pouvant entraîner la remise 
en cause de la légalité des actions positives en Europe. L’effet de l’arrêt  Kalanke  sera, 
finalement, de mobiliser le secteur communautaire de l’égalité et au-delà, mais aussi de 
renforcer l’image du gender mainstreaming comme une solution alternative, non soumise aux 
oppositions dont peuvent être victimes les actions positives et les programmes d’égalité des 
chances.
b. Les variables administratives et organisationnelles
L’élargissement, en janvier 1995, de l’Union européenne à deux Etats membres 
nordiques se traduit certes par une remontée de la question de l’égalité entre les femmes et les 
hommes dans la liste des priorités politiques de l’Union, mais il entraîne également, et encore 
plus   concrètement,   l’arrivée   au   sein   de   l’administration   communautaire  de   nouveaux 
fonctionnaires et haut-fonctionnaires déjà familiarisés avec des instruments d’action publique 
comme celui du gender mainstreaming, comme le souligne cet ancien fonctionnaire suédois :
« I have had the privilege to be there when things happened and with a Swedish 
background, a commitment on these issues. We had [in Sweden] a program since the early 
eighties called ‘the red thread’, so equal opportunities should go as a red thread into all our 
101 Entretien membre de l’Unité égalité des chances de la Commission européenne.
102 Entretien membre de la Commission européenne.
103 Arrêt de la Cour du 17 octobre 1995. Eckhard Kalanke contre Freie Hansestadt Bremen. Affaire C-450/93.
104 Voir chapitre 6. A. « 1. Les instruments juridiques de l’égalité : au-delà de la seule sphère de l’emploi et du 
marché du travail ».
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policies, so mainstreaming was established, it was in my mind, it was not a new thing when I 
came here. »
105.
Le meilleur exemple est certainement celui de la nomination à la tête de la DG V 
comme directeur général d’Allan Larsson, ancien ministre suédois des finances, connu pour 
avoir, symboliquement, fait usage de ses congés paternité dès les années 1970, alors qu’il 
occupait des postes à responsabilités. Son attention aux questions relatives à l’égalité est 
presque unanimement soulignée, par exemple :
« Allan Larsson, c’était la grande joie d’avoir un DG suédois, on était tellement 
poussés par les suédoises à l’intérieur de nos réseaux, enfin, on allait plus devoir argumenter 
pendant des heures et des heures pour convaincre le DG, nos positions n’allaient pas passer 
comme des lettres à la poste, mais on allait faire une argumentation normale. Bon, finalement 
pas tant que ça, mais quand même, ça allait. »
106
« Allan Larsson, c’est quelqu’un qui pouvait affirmer des choses parce qu’il venait 
de la Suède, avec une autre conception, c’était pas lui qui allait faire tout, mais il allait 
accepter, c’était pas bloqué. Je pense que c’est positif quelqu’un qui comprend […] et aussi 
qui ne bloque pas, qui opérationnalise si on peut dire. »
107.
C’est pourtant plus largement tout un contexte administratif qui devient plus favorable 
au  gender mainstreaming  dès la période d’installation de la Commission Santer. Nous y 
reviendrons, mais il faut remarquer que cette période, notamment en ce qui concerne les 
politiques sociales, correspond à l’émergence d’une volonté de rationalisation managériale des 
modes de fonctionnement de la Commission, de ses services et de ses politiques. Pour les 
acteurs réformateurs, il s’agit de « professionnaliser » la gestion des services et des politiques 
communautaire, mais aussi de transmettre une nouvelle conception de l’action publique et de 
ses objectifs. Dans le cas de l’égalité entre les femmes et les hommes, il s’agit de contrer le 
caractère très sectoriel de l’action communautaire, d’accélérer, voire de radicaliser, le 
processus de « dé-spécifisation » entamé au tournant de la décennie 1990. Or, le  gender 
mainstreaming est un outil utile en ce sens : 
« Les progrès du mainstreaming posent le problème des actions spécifiques, posent le 
problème des unités spécifiques, posent le problème des univers mentaux culturels et 
politiques spécifiques […]. Et tout ça s’inscrit dans certaines évolutions des méthodes de 
travail. »
108.
105 Entretien membre de la Commission européenne.
106 Entretien membre de l’Unité égalité des chances de la Commission européenne.
107 Entretien membre de l’Unité égalité des chances de la Commission européenne.
108 Entretien membre de la Commission européenne.
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c.   La   Quatrième   Conférence   mondiale   sur   les   femmes   de   Pékin   comme   fenêtre 
d’opportunité politique
Ainsi que l’on vient de le voir, l’année 1995 réunit un nombre important d’évènements 
et de facteurs de différentes natures, dont la conjonction provoque un climat favorable à une 
plus grande attention autour du gender mainstreaming. Cependant, c’est bien la tenue de la 
Conférence mondiale sur les femmes des Nations Unies à Pékin en septembre 1995, au cœur 
de cette période critique de plus grande réceptivité politique, qui sert de catalyseur et constitue 
un véritable cas d’école en termes d’ouverture d’une fenêtre d’opportunité.
La définition du principe de gender mainstreaming et son inscription dans la Plate-
forme d’action finale sont considérées comme une des avancées majeures de la Conférence de 
Pékin et c’est définitivement à la suite de cette conférence que le  gender mainstreaming 
acquiert une légitimité et une forme de popularité en tant que norme internationale. Nous 
avons déjà décrit dans le premier chapitre le rôle central de cette conférence dans la diffusion 
de cette nouvelle norme internationale, ainsi que le rôle particulier joué par l’Union 
européenne dans sa mise en avant et son adoption
109. Il ne s’agit donc pas de revenir ici sur le 
déroulement même de la conférence ou des négociations qui l’ont précédée, mais bien de 
s’interroger sur le rôle de catalyseur, d’accélérateur, joué par cet événement international au 
sein même de l’Union. Ainsi qu’exprimé par certains de nos interlocuteurs-trices :
« Pékin ça a été vraiment le tremplin, ça a remis dans l’agenda politique la question 
du mainstreaming »
110
« Vous avez Pékin, qui n’est pas du tout lié à l’Union, qui est quelque chose qui est 
défini dans le cadre des Nations Unies pour des raisons qui sont largement extérieures à 
l’Union, et simplement, comme Pékin existe et que, bon, après tout, les femmes on ne peut 
pas les négliger, ni électoralement, ni politiquement et qu’en plus ça a été important dans 
l’histoire communautaire et que ça a quand même un certain écho, un point sur lequel 
l’Union peut être relativement fière de ce qu’elle a fait, et bien, comme il y a Pékin, il faut 
bien essayer de bouger, donc il y a une accélération des choses. »
111.
L’organisation de la Conférence mondiale pour les femmes incite l’Union à présenter 
son action sur la question de l’égalité, en dehors de toute contrainte formelle. Ole Elgström 
souligne, par exemple, l’existence de cette pression relative à « l’action convenable » au sein 
des Directions générales chargées de la coopération au développement à l’occasion de la 
Conférence de Pékin : « [there] was the emerging perception among high-level DG officials 
109 Voir chapitre 1. B. 3 « Le gender mainstreaming : la diffusion d’une nouvelle norme ».
110 Entretien membre de l’Unité égalité des chances de la Commission européenne.
111 Entretien membre de la Commission européenne (italiques ajoutées).
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that the Union had to have a gender policy to present at the forthcoming Women’s Conference 
in Beijing. All relevant decision-makers agreed that the formulation of some kind of women-
oriented document was necessary to provide the EU with a platform at the conference. »
112.
La Conférence de Pékin a induit, directement ou indirectement, une mobilisation 
importante et, surtout, diversifiée en termes d’acteurs, qui s’étend bien au-delà des membres 
traditionnels du secteur communautaire de l’égalité entre les femmes et les hommes. Le 
Conseil des ministres aborde le sujet lors de plusieurs réunions. Le Parlement européen adopte 
deux Résolutions sur ce thème, une avant la conférence pour exprimer ses positions
113 et une 
après pour se féliciter du contenu de la plate-forme d’action
114 et sa Commission femmes est 
particulièrement active tout au long de la période de préparation, cherchant à faire accepter la 
nécessaire coopération entre les institutions européennes au niveau international et à faire 
entendre son point de vue. La Commission européenne, de son côté, réunit son Groupe de 
commissaires sur l’égalité des chances trois fois au cours de l’année 1995 et organise, afin de 
préparer la Conférence de Pékin et de donner une orientation et un contenu à l’idée de l’égalité 
comme « fil directeur » de son action, un Carrefour des sciences et de la culture
115 sur « Les 
femmes dans le projet européen » à Echternach au Luxembourg au mois de juillet
116.
Il est bien sûr raisonnable de considérer, sans réinventer le passé ou faire de l’histoire 
alternative, que même sans la tenue de la Conférence de Pékin et étant donné le contexte 
politique interne à l’Union européenne, des actions dans le domaine de la lutte contre les 
112 ELGSTRÖM, Ole, « Norm negotiations. The construction of new norms regarding gender and development 
in EU foreign aid policy », Journal of European Public Policy, 2000, vol. 7, n° 3, p. 463.
113  PARLEMENT EUROPEEN,  Résolution sur la participation de l’Union européenne à la Quatrième 
Conférence mondiale des Nations Unies sur les femmes de Pékin : Lutte pour l’égalité, le développement et la 
paix, 15 juin 1995 (JO C 166 du 03/07/95).
114  PARLEMENT EUROPEEN,  Résolution sur la Quatrième Conférence mondiale de la femme à Pékin : 
Egalité, développement, paix, 21 septembre 1995 (JO C 269 du 16/10/95).
115 « Les Carrefours des sciences et de la culture sont des séminaires de réflexion européenne et prospective qui 
réunissent le Président, parfois quelques commissaires et une quinzaine d’intellectuels européens, journalistes, 
universitaires, écrivains, chercheurs. Ils visent à créer un dialogue entre l’Europe et ses intellectuels, venus de 
tous pays et issus de toutes disciplines, sur des questions auxquelles la société européenne est confrontée. » : 
COMMISSION EUROPEENNE, Cellule de prospective, note intitulée « Objet : Présentation succincte du 
déroulement  et des thèmes de discussion pour le Carrefour d’Echternach  ‘Les femmes dans le projet 
européen’ », datée du 18/05/95 (archives personnelles membre de la Commission européenne).
116 Le Carrefour d’Echternach qui s’est tenu les 21 et 22 juillet 1995 a réuni des personnes aussi diverses que 
les sociologues Pierre Bourdieu et François de Singly, l’économiste Jill Rubery, la présidente du Bundestag de 
l’époque, l’ancienne Première ministre du Portugal, mais aussi des anthropologues, cinéastes, géographes, 
juristes, etc., ainsi que Jacques Santer et Pàdraig Flynn. En termes d’action publique, la recommandation 
principale qui y est émise consiste à « élargir la notion d’égalité des chances à toutes les composantes de la vie, 
au-delà du travail. » : COMMISSION EUROPEENNE, Cellule de prospective, note intitulée « Compte-rendu 
du Carrefour d’Echternach. ‘Les femmes dans le projet européen’, 21-22 juillet 1995 », datée du 28 septembre 
1995 (archives personnelles membre de la Commission européenne).
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inégalités entre les femmes et les hommes auraient été réalisées. Cependant, si la décision s’est 
portée sur le  gender mainstreaming, c’est très certainement parce que la question de 
l’intégration de la perspective de genre constituait un des axes principaux de la Conférence de 
Pékin et de ses travaux préparatoires. Pékin a, par conséquent, entraîné dans son sillage la 
revivification du gender mainstreaming communautaire.
La conférence de Pékin constitue donc bien une fenêtre d’opportunité qui, de plus, 
s’ouvre dans une conjoncture favorable. Mais, une fenêtre politique reste à l’état d’opportunité 
si elle n’est pas utilisée par des entrepreneurs politiques. Pour le petit groupe de réformateurs 
réunis autour du Directeur général et d’Odile Quintin, les conditions de possibilité d’une 
acceptation d’un changement de politique étant maximales, Pékin représente en effet une 
opportunité à saisir dans le cadre d’une volonté de normalisation de l’action publique 
communautaire. C’est bien cette volonté qui ressort du témoignage de ce collaborateur d’Odile 
Quintin :
« L’action communautaire c’est […] quelque chose où, outre la temporalité qui est la 
temporalité propre à la formation de coalitions de progrès ou d’alliances positives ou 
d’élaboration   collective   […],   et   bien   vous   avez   des   facteurs   purement   tactiques   ou 
d’opportunité qui interviennent. Qui sont que, par exemple, pour reprendre gender equality, 
vous avez Pékin qui fait qu’on peut faire des choses nouvelles, qu’on peut aborder ça de façon 
tout à fait pragmatique et toute simple et pas du tout idéologique. […] Bon, et c’est toujours 
parce qu’à un moment il y a une cristallisation qui se fait parce que tout simplement il y a 
Pékin, il y a des idées qui ont été évoquées, il y a tout simplement un moment où il faut et où 
on peut essayer de proposer des politiques un petit peu différentes, parce qu’on peut pas 
simplement dire : ‘on a fait un programme, deux programmes, trois programmes, on en fait 
un quatrième en attendant de faire un cinquième, puis un sixième, puis un septième’. »
117.
Cette même volonté de réforme radicale de la politique communautaire d’égalité par 
les réformateurs est d’ailleurs mise en avant et critiquée par les actrices militantes qui 
considèrent que la conférence des Nations Unies a en effet été utilisée dans ce but comme une 
opportunité stratégique :
« Ils ont sauté sur Pékin pour développer le mainstreaming et battre les actions positives »
118.
Les acteurs réformateurs vont donc effectivement activer l’opportunité qui s’offre à 
eux afin de faire accepter le gender mainstreaming, notamment en proposant à cette occasion 
des textes à la négociation et en les inscrivant directement « dans la mise en œuvre de la plate-
117 Entretien membre de la Commission européenne (italiques ajoutées).
118 Entretien membre de l’Unité égalité des chances de la Commission européenne.
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forme d’action de Pékin »
119. L’adoption de trois textes majeurs à cet égard dans les mois qui 
précèdent ou suivent la tenue de la conférence de Pékin répondent bien à un processus ordonné 
autour de celle-ci : le Quatrième programme d’action communautaire à moyen terme sur 
l’égalité des chances entre les hommes et les femmes (1996-2000) de décembre 1995 qui fait 
du gender mainstreaming le principe conducteur de la politique communautaire d’égalité ; la 
Communication de la Commission sur le gender mainstreaming de février 1996 ; ainsi que la 




121 : la politique communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes 
recentrée autour du gender mainstreaming
« Norms are defined or redefined in text negotiations. In an organizational entity like 
the EU, every effort to legitimise new norms is bound to end up in formal negotiation sessions. 
[To] get organizational blessing, a norm has to go through the formal decision-making 
machinery, and then needs to be verbalized in a text. »
122. En accord avec cette perspective, la 
période qui succède immédiatement à celle de la Conférence de Pékin est celle de la mise en 
écriture du gender mainstreaming et de son insertion dans plusieurs textes communautaires. 
Comme le souligne la citation précédente cette phase est particulièrement importante dans le 
cadre de tout processus d’institutionnalisation. La rédaction des textes est stratégique car ceux-
ci vont, par la suite, servir de points de référence, d’instruments de légitimation pour les 
acteurs
123. Dans ce contexte, les textes adoptés par le Conseil des ministres ou le Collège des 
119 COMMISSION EUROPEENNE, Secrétariat général, note à l’attention des membres de la Commission 
intitulée « Objet : Groupe des Commissaires ‘Egalité des chances entre les hommes et les femmes et droits des 
femmes. Compte-rendu de la réunion du Groupe des Commissaires du 22/11/95 », datée du 23/11/95, p. 3 
(archives personnelles membre de la Commission européenne).
120 COMMISSION EUROPEENNE, Communication de la Commission au Conseil et au Parlement européen, 
Communication  de   la   Commission  sur   l'intégration   des   questions   de   genre  dans   la   coopération  au 
développement, 18 septembre 1995, COM (95) 423 final.
121 Ce titre, nous le reconnaissons, repose en partie sur une volonté de clarification chronologique. Il s’agit 
surtout de souligner que les éléments que l’on développe dans cette section sont la conséquence des différents 
évènements qui se sont déroulés en 1995. En effet, la période de négociation des trois textes évoqués plus haut 
recoupe en partie celle de la préparation de la Conférence de Pékin et se déroule donc au cours de la même 
année, 1995. Cependant, le Quatrième programme d’action est publié en quelques sortes in extremis au Journal 
officiel des Communautés le 30 décembre 1995 et le texte le plus central, celui de la Communication sur le 
gender mainstreaming, est promulgué le 21 février 1996.
122 ELGSTRÖM, Ole, op. cit., 2000, p. 461.
123 Par exemple : « I remember a presentation for my colleagues, among the Director generals, and they were 
not frontrunners  in this business, so I told them that it was a Commission decision and that they had to do it. 
They were thinking in terms of their own policy area and they were not happy […] but it was now the 
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commissaires sont des objets à part entière, susceptibles d’engendrer des dynamiques 
particulières. 
Dans le cas qui nous occupe, les textes en question doivent servir à concrétiser et 
rendre visible la mobilisation communautaire enclenchée par Pékin : « [it] is essential for 
gender activists to have a high-level EU document to refer to. Its existence ensures [at least] a 
formal implementation process »
124.
a. La mise en branle de la machinerie communautaire : l’éclipse de l’Unité égalité des 
chances
Conformément à l’engagement de Jacques Santer devant le Parlement européen, le 
Groupe de commissaires sur l’égalité des chances et les droits des femmes se réunit pour la 
première fois au mois de mars 1995. Parallèlement est également créé un Groupe interservices 
sur l’égalité des chances, qui tient sa première réunion le 5 mai. Ce dernier est un groupe de 
haut-niveau, présidé par le Directeur général de la DG V, Hywel Ceri Jones, puis Allan 
Larsson, et composé des Directeurs généraux de la Commission européenne. Ce groupe de 
travail a pour attribution de préparer les réunions du Groupe de commissaires, mais aussi de 
superviser, dans le cadre du processus de préparation de la Conférence de Pékin, la rédaction 
d’une Communication de la Commission sur le gender mainstreaming ainsi que le nouveau 
programme d’action communautaire sur l’égalité entre les femmes et les hommes. Il se réunit 
de façon très régulière, environ une fois par mois, dans les mois qui précèdent et qui suivent 
directement la Conférence et jusqu’à l’adoption de ces deux textes : en décembre pour la 
Décision  du   Conseil   sur   le   Quatrième  programme  d’action
125  et   en   février  pour   la 
Communication « Intégrer l’égalité des chances entre les femmes et les hommes dans 
l’ensemble des politiques et actions communautaires »
126.
Le fonctionnement de ces deux groupes de travail implique la mise en marche d’une 
machinerie administrative conséquente et signifie surtout que le niveau hiérarchique des 
décisions est élevé. Jacques Santer, par sa présidence du Groupe de commissaires, et Pàdraig 
Flynn, par sa supervision directe des négociations autour de Pékin, trouvent là un moyen 
Commission policy strategy and they had to apply it. » : entretien membre de la Commission européenne.
124 ELGSTRÖM, Ole, op. cit., 2000, p. 469.
125  CONSEIL  DE L’UNION  EUROPEENNE,  Décision du Conseil concernant un programme d’action 
communautaire à moyen terme pour l’égalité des chances entre les hommes et les femmes (1996-2000) 
(95/593/CE), 22 décembre 1995.
126 COMMISSION EUROPEENNE, Communication de la Commission au Conseil, « Intégrer l’égalité des 
chances entre les femmes et les hommes dans l’ensemble des politiques et actions communautaires », 21 février 
1996, COM (96) 67 final.
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d’envoyer un message politique et des gages relatifs à leur engagement en faveur de la lutte 
contre les inégalités entre les femmes et les hommes. La conséquence majeure, notamment si 
l’on compare avec la tentative d’institutionnalisation de 1992, est une forme de reprise en main 
du processus par la hiérarchie de la DG V. Comme le montre les différents compte-rendus de 
réunions de l’époque, l’Unité égalité des chances et ses membres perdent le contrôle du 
processus au bénéfice de la Direction générale de la DG V et passe surtout dans l’ombre de la 
Direction d’Odile Quintin. D’ailleurs, à partir de mars 1996, lorsque Odile Quintin elle-même 
abandonne la Direction emploi et marché du travail pour diriger la Direction du dialogue 
social et des droits sociaux, l’Unité égalité des chances lui est directement rattachée. L’Unité 
n’a plus qu’une faible autonomie et se retrouve, dans les dossiers liés à Pékin et au gender 
mainstreaming, dans le rôle de support administratif plus ou moins marginalisé, sans pouvoir 
décisionnel, comme en témoigne cette ancienne membre :
« J’avais participé un peu, j’avais donné beaucoup de textes, de substance, mais 
c’était pas retenu, parce que moi j’étais seulement fonctionnaire et c’était géré par la 
Directrice, j’ai essayé beaucoup […]. L’apport de l’Unité égalité des chances […] n’était pas 
vraiment pris en compte. »
127.
Dans sa logique d’exploitation de la fenêtre d’opportunité offerte par la conférence de 
Pékin, le groupe des acteurs réformateurs prend en quelque sorte la direction des opérations.
Cette modification des lignes de force a bien sûr des conséquences non négligeables, et 
en particulier, l’implication du Groupe des commissaires renforce la nécessité de fonder un 
compromis. Il nous faut pourtant, avant de revenir sur le contenu de ces textes, préciser qu’en 
dépit de la remontée du gender mainstreaming sur l’échelle de la hiérarchie communautaire, la 
négociation, si elle a abouti, n’a rien eu d’évident :
« La première communication de la Commission sur le mainstreaming, ça a été une 
lutte épouvantable, ça avait été le résultat d’une lutte interne au sein de la DG Emploi, avec 
notre cabinet, avec les autres DG quand c’était passé en interservices. C’était vraiment 
épouvantable, à chaque fois on rechangeait un mot, c’était vraiment une espèce de guérilla 
administrative. »
128.
Cette « guérilla administrative » est d’ailleurs si intense que la communication sur le 
gender mainstreaming  ne pourra finalement être adoptée que six mois après le délai 
initialement fixé, et ne pourra donc pas être mis en avant par l’Union à Pékin. En plus des 
127 Entretien membre de l’Unité égalité des chances de la Commission européenne.
128 Entretien membre de l’Unité égalité des chances de la Commission européenne.
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tensions qui traversent la DG V, opposant l’Unité égalité des chances (qui souhaite renforcer la 
dimension égalité des chances et actions positives) à sa hiérarchie, les autres Directions 
générales se montrent particulièrement réticentes à la prise en compte transversale d’une 
perspective de genre dans l’ensemble des politiques de l’Union. A la suite de la première 
réunion du Groupe de commissaires sur l’égalité des chances, Jacques Santer fait parvenir à 
tous les Directeurs généraux et chefs de service une note leur demandant de faire un audit des 
actions en cours dans leurs champs de compétence pouvant concerner l’égalité entre les 
femmes et les hommes mais aussi de prévoir des initiatives dans ce domaine. Cependant, 
quatre mois plus tard, en juin, devant l’inertie d’un grand nombre de services, le Président de 
la Commission doit rédiger une seconde note de relance, justifiant de son engagement devant 
le Parlement européen, de la tenue de la Conférence de Pékin et dans laquelle on trouve le 
paragraphe suivant : « Cet exercice, j’en ai conscience, nécessite un effort important de 
sensibilisation et d’imagination. Il ne doit pas être une simple action ponctuelle, mais doit 
s’inscrire dans la durée et être l’affaire de tous. C’est pourquoi je demande aux Directions 
générales, concernées par cette question et qui n’auraient pas encore fait part de suggestions, à 
œuvrer à cet effort collectif de réflexion, et invite l’ensemble des Directions générales à 
participer activement aux travaux du Groupe interservices ‘Egalité des chances’. »
129. Le 
Directeur général de la DG V, qui définit son rôle par rapport aux autres Directeurs généraux 
comme avant tout « de nature pédagogique », doit pour sa part insister sur l’opportunité d’une 
nouvelle réunion du Groupe des commissaires, afin de « pouvoir disposer de l’appui politique 
[des commissaires et de leurs cabinets] pour maintenir la pression vis-à-vis des Directeurs 
généraux »
130 qui se montrent peu réceptifs à ses arguments et demandes.
b. Le gender mainstreaming comme principe organisateur de la politique communautaire 
d’égalité entre les femmes et les hommes
Quoi qu’il en soit, la conjonction des différents facteurs que nous avons évoqués 
(fenêtre d’opportunité politique, volonté de renouvellement de la politique, luttes de pouvoir, 
« guérilla administrative ») va contribuer à produire des textes qui impliquent un changement 
dans l’orientation de la politique communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes 
telle qu’elle avait été conçue jusqu’alors.
129 COMMISSION EUROPEENNE, Présidence, « Note à l’attention de Mesdames et Messieurs les Directeurs 
généraux », datée du 12/06/95 (archives personnelles membre de la Commission européenne).
130 COMMISSION EUROPEENNE, Secrétariat général, note intitulée « Objet : Relevé des conclusions de la 
réunion interservices ‘Egalité des chances’ du 17 octobre 1995 », datée du 17/10/95 (archives personnelles 
membre de la Commission européenne).
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Ces textes sont profondément marqués par le contexte politique général de l’Union 
européenne, bien plus large que celui qui concerne la seule question de l’égalité. En premier 
lieu, le Quatrième programme d’action, qui donne les grandes lignes de développement de 
l’action de l’Union dans ce domaine pour les années suivantes et jusqu’à l’an 2000, s’inscrit 
clairement dans la période de crise post-Maastricht caractérisée par deux mots d’ordre 
principaux : rigueur financière et subsidiarité, et en porte les traces. Une première version de 
ce programme avait d’ailleurs commencé à être rédigée à partir de la fin de l’année 1994 par 
l’Unité égalité des chances elle-même, mais cette version va être profondément remaniée par 
la hiérarchie de la DG V à l’occasion de la mobilisation autour de Pékin afin que le texte final 
soit le plus en accord possible avec ces contraintes. Le Parlement européen émet un avis 
positif sur le texte
131, mais la procédure décisionnelle est celle de la consultation. La France et 
le Royaume Uni, notamment, demandent une réduction budgétaire du programme, mais c’est 
l’Allemagne qui s’oppose le plus vivement au vote du texte en raison du débat interne sur la 
subsidiarité et le recours à l’article 235 (art. 308 nouveau) qui s’y déroule. Au cours d’une 
réunion du Groupe de commissaires sur l’égalité des chances précédant la réunion du Conseil 
« Affaires sociales » qui doit se pencher sur l’adoption du programme, la Commissaire 
allemande, Monika Wulf-Mathies, indique d’ailleurs qu’elle va essayer d’intervenir auprès 
d’Helmut Kohl, mais sans garantie de succès tant le sujet est sensible
132. On le voit, ces 
contraintes sont particulièrement fortes et pesantes, et il ne faut pas oublier, comme le rappelle 
Agnès Hubert, qu’à l’automne 1995, « cinq propositions de programmes sont en souffrance sur 
la table du conseil ‘affaires sociales’
133. L’adoption du quatrième programme d’action 
européen pour l’égalité entre femmes et hommes, amputé pourtant de 50% de son budget par 
le Conseil
134, est reçu comme une victoire. Dans le climat budgétaire morose qui prévaut, c’est 
131 PARLEMENT EUROPEEN, Résolution législative portant avis du Parlement européen sur la proposition de 
décision du Conseil concernant le quatrième programme d’action communautaire à moyen terme sur l’égalité 
des chances entre les femmes et les hommes (1996-2000) (procédure de consultation) (JO C 323 du 04/12/95).
132 On notera, au passage, qu’indépendance des commissaires et intérêt général de la Communauté ne vont pas 
forcément de pair ! (voir l’article 231. 2  TCE). COMMISSION EUROPEENNE, Secrétariat général, note à 
l’attention des membres de la Commission, « Objet : Groupe des Commissaires ‘Egalité des chances entre les 
hommes et les femmes et droits des femmes. Compte-rendu de la réunion du Groupe des Commissaires du 
22/11/95 », datée du 23/11/95, p. 4 (archives personnelles membre de la Commission européenne).
133 Les cinq programmes proposés par la Commission concernent : l’égalité entre les femmes et les hommes, les 
actions innovantes pour l’emploi (ESSEN), la lutte contre la pauvreté, les personnes âgées et les handicapés 
(HELIOS).
134 Le budget proposé par la Commission était de 60 millions d’écus et le programme s’en verra accorder 30 par 
le Conseil, ce qui représente néanmoins une petite augmentation de 11,5 % par rapport au programme 
précédent.
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en effet le seul de ces cinq programmes à être adopté. »
135. L’égalité entre les femmes et les 
hommes a, malgré tout, bénéficié d’une structure d’opportunité politique qui est plus favorable 
que celle des autres programmes en  discussion.
En termes de contenu, le  gender mainstreaming  est donc la priorité majeure du 
nouveau programme pluriannuel et son principe organisateur essentiel. Son article 2 est rédigé 
de la façon suivante : « Le programme est destiné à promouvoir l’intégration de la dimension 
de l’égalité des chances entre les hommes et les femmes dans l’élaboration, la mise en œuvre 
et le suivi de toutes les politiques et les actions de l’Union européenne et des Etats membres, 
dans le respect de leurs compétences respectives. ». Trois autres principes contribuent à définir 
ce programme et la direction qu’il imprime à la politique communautaire d’égalité entre les 
femmes et les hommes : subsidiarité, normalisation et réduction de la législation.
Un des axes majeurs du programme, conformément aux demandes des Etats membres, 
est l’identification des rôles respectifs des institutions européennes et des Etats membres. C’est 
l’idée de la « valeur ajoutée communautaire » qui est mise en avant. Pour résumer par une 
formule, on pourrait dire que le rôle de la Commission européenne, et donc de l’Unité égalité 
des chances, n’est plus de faire, mais de faire faire. Dans l’esprit du programme, il ne s’agit 
plus de décider d’une politique ou de la diriger mais de la soutenir par des actions d’échange 
d’informations, d’expériences, de « bonnes pratiques », par la réalisation d’études, par la 
diffusion   d’information.   Nous   sommes   ici   par   excellence   dans   les   mécanismes 
d’européanisation horizontaux, processus cognitifs et normatifs non contraignants, décrits par 
Claudio Radaelli
136. La normalisation administrative, voulue par la hiérarchie de la DG V, 
correspond, ensuite, à un contrôle beaucoup plus étroit, par les Etats membres, des actions de 
l’Unité égalité des chances. Le programme d’action est adopté par une Décision du Conseil 
(plutôt qu’une Résolution comme cela avait été le cas précédemment), ce qui lui permet de 
nommer un comité de programme, composé de représentants des Etats membres qui doit être 
consulté pour toute action relative au programme ayant des implications budgétaires. Cette 
entrée de la politique communautaire d’égalité dans la comitologie implique véritablement, 
pour les réformateurs, une entrée dans la « modernité administrative », la professionnalisation 
et la fin du fonctionnement autour d’un secteur restreint, solidaire et militant qui s’est mis en 
place depuis la fin des années 1970. Enfin, le rôle de la législation n’est pas du tout évoqué 
135  HUBERT, Agnès,  L’Europe et les femmes, identités en mouvement, Rennes, Apogée, coll. « Politique 
européenne », 1998, p. 84.
136 « ‘horizontal’ mechanisms look at Europeanization as a process where there is no pressure to conform to EU 
policy models », dans RADAELLI, Claudio M., « The Domestic Impact of European Public Policies : Notes on 
Concepts, Methods and the Challenge of Empirical Research », Politique européenne, n° 5, automne 2001, p. 
124.
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dans le texte, de même qu’aucun nouveau texte législatif n’est proposé. On peut, par ailleurs 
noter qu’en dépit de ces restrictions, l’extension du domaine d’action de la politique d’égalité 
se confirme. Les actions de soutien et de promotion menées par la Commission européenne 
concernent notamment la « conciliation des vies professionnelle et familiale des hommes et 
des femmes » et la « participation équilibrée des hommes et des femmes à la prise de 
décision ».
Absence de projet législatif, réduction et contrôle budgétaires, limitation du champ 
d’action des actions positives, le contenu du Quatrième programme d’action pour l’égalité des 
chances renforce l’idée selon laquelle c’est bien le gender mainstreaming, instrument de soft 
law, qui est devenu l’instrument prioritaire de l’action de l’Union en faveur de l’égalité entre 
les femmes et les hommes.
Tableau 4. 2. Enveloppe budgétaire allouée au Quatrième  programme d’action communautaire 
à moyen terme pour l’égalité des chances entre les hommes et les femmes
Titre Poste 1996 1997 1998 1999 2000 Total PA4
Dépenses ressortissant 
au domaine social
B3-4012 9000000 8250000 10000000 10000000 10000000
Total 9000000 8250000 10000000 10000000 10000000 47 250 000
Note : Données brutes (écus/euros) – crédits engagés.
Après ces grandes orientations données par le Quatrième programme d’action, la 
Communication de la Commission sur le gender mainstreaming, adoptée en février 1996, vise 
à clarifier en quoi consiste, pratiquement, ce nouveau principe directeur, ce qui reste encore 
tout à fait flou, aucune indication de méthode ou même de moyen ne figurant dans le 
programme d’action. Le texte, approuvé et discuté par le Groupe interservices de haut-niveau 
sur l’égalité des chances, est directement rédigé par Odile Quintin et ses conseillers politiques, 
sans que l’Unité égalité des chances n’intervienne dans le processus.
On peut remarquer qu’au cours du processus d’élaboration de ce document, la 
conception communautaire du principe de mainstreaming se modifie, s’affine. Tout d’abord, et 
sous l’influence de la Conférence de Pékin qui contribue largement à la diffusion et à l’emploi 
de ce terme académique, le « mainstreaming de l’égalité des chances » du début des années 
1990 devient le « gender mainstreaming », en anglais d’abord, puis accède à une traduction en 
français,   « approche  intégrée   de   la   dimension   de   genre ».   Ensuite,   cette   conception 
communautaire s’élargit : la prise en compte de l’égalité et des effets différenciés des 
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politiques sur les femmes et sur les hommes doit concerner l’ensemble des secteurs, et non 
plus uniquement certains secteurs « appropriés », même si certains secteurs-clés sont tout de 
même retenus dans une première phase de mise en œuvre (emploi et marché du travail, PME, 
éducation et formation, droits fondamentaux, relations extérieures de l’Union, politique du 
personnel et fonds structurels). Néanmoins, le caractère transectoriel du nouvel instrument est 
définitivement affirmé : l’exigence de prise en compte de la dimension de genre transcende 
l’ensemble des domaines politiques et activités de l’Union. Dans le texte, en effet, le principe 
de gender mainstreaming est défini de façon à la fois très large et très restrictive : il s’agit « de 
mobiliser explicitement en vue de l’égalité l’ensemble des actions et politiques générales »
137.
En termes de contenu, la communication reste cependant peu précise, faisant un bilan 
de la situation des inégalités et des apports possibles de la perspective de genre, demandant 
l’organisation du suivi et de l’évaluation de la mise en œuvre du gender mainstreaming, mais 
sans grandes précisions ni calendrier. Dans l’ensemble, la communication contient tout de 
même, de la part de la Commission européenne, « un engagement politique et une volonté de 
donner une impulsion significative à l’action communautaire et de soutenir […] les efforts 
entrepris à tous les niveaux en faveur de l’égalité entre les femmes et les hommes »
138. Elle se 
place également dans le prolongement des engagements pris par l’Union européenne à Pékin.
En ce qui concerne l’argumentation mobilisée, on retrouve dans ce texte la plupart des 
éléments que l’on a pu souligner depuis le début de ce chapitre. En particulier, une critique et 
une remise en cause de la politique communautaire d’égalité telle qu’elle a été conçue et 
menée jusqu’alors afin, par contraste, d’insister sur le caractère innovant du mainstreaming 
(« action assurément modeste au regard de l’ampleur de l’enjeu et des attentes qu’il suscite, et 
au regard des moyens qui auraient pu être mobilisés depuis longtemps, si l’égalité des chances 
avait   été   reconnue   comme   un   objectif   prioritaire   transversal   des   politiques 
communautaires »
139). L’action de l’Union, et de la Commission plus particulièrement, doit 
viser à « donner au principe de mainstreaming une expression concrète plus conséquente que 
par le passé » et, pour ce faire, améliorer et renforcer la dimension transversale de la politique 
d’égalité, la coopération entre les services. L’aspect transectoriel de l’action publique est 
finalement l’élément le plus tangible mis en lumière.
137 Ibid.
138 COMMISSION EUROPEENNE, Communication de la Commission au Conseil, « Intégrer l’égalité des 
chances entre les femmes et les hommes dans l’ensemble des politiques et actions communautaires », 21 février 
1996, COM (96) 67 final.
139 Ibid.
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Une fois le texte adopté, les conflits et différences d’interprétation sont toujours vifs, 
on le verra, et les actrices militantes le rejettent tout particulièrement. Ainsi, Agnès Hubert, qui 
dirige encore cette structure début 1996, émet ce jugement dans le livre qu’elle publiera en 
1998 : « La première communication adoptée par la Commission, en février 1996, allait 
nourrir quelques doutes sur l’interprétation du mainstreaming par cette institution. Florilège de 
formulation bureaucratique,  le  texte  oscille  entre  les  constats  d’autosatisfaction  et  les 
déclarations de bonnes intentions. Les propositions y sont énoncées en termes vagues et des 
mesures très différentes y sont traitées sur le même plan. »
140. Par contraste, on peut remarquer 
que la personne qui a rédigé les différentes versions de ce texte, souligne qu’elle a notamment 
été choisie parce qu’elle a « une bonne plume ».
Ainsi, avec cette communication et avec le Quatrième programme d’action, le gender 
mainstreaming devient une politique officielle de toute la Commission, susceptible d’être mise 
en application par l’ensemble de ses services ainsi que le principe directeur de la politique 
communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes. 
D’un point de vue néo-fonctionnaliste, la nouvelle direction de la politique d’égalité, 
qui repose pour une large part sur un instrument non contraignant, permet à la Commission 
européenne, qui a joué le rôle d’entrepreneur politique principal, de contourner les réticences 
législatives et les restrictions budgétaires des Etats membres ainsi que les interprétations 
comprises comme limitatives de la Cour de justice, tout en assurant le maintien d’une action 
communautaire dans le domaine de l’égalité entre les femmes et les hommes. Pour la 
Commission, le gender mainstreaming est une option qui permet, ainsi que le formule une de 
nos interlocutrices, de « relancer la machine » en ce qui concerne la politique d’égalité. Il 
s’agit d’une solution qui, sur le principe, est acceptable par l’ensemble des intérêts en présence 
et qui comporte la double valeur ajoutée de la nouveauté et de la légitimité internationale :
« C’était une manière de relancer la machine. Si vous voulez, c’est arrivé à un 
moment où il y a eu besoin de remettre en place une dynamique, et remettre en place une 
dynamique c’était aussi redonner au processus communautaire un rôle, ça a été utilisé comme 
effet de levier, à un moment où c’était un peu en panne. Donc, c’était une manière 
intelligente de transformer…, enfin , si vous voulez ça devient un instrument, un processus 
instrumental de pilotage de la politique, c’est pas l’aspect conceptuel, l’aspect théorique qui 
compte, ce qui compte, c’est l’aspect pragmatique, opérationnel, pour faire passer les choses. 
Et puis souvent les gens aiment quand c’est nouveau, et puis c’est un terme anglais… Ils ont 
eu l’impression que c’était importé, c’est une façon d’être à la mode, d’apparaître moderne, 
140 HUBERT, Agnès, op. cit., 1998, p. 120.
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enfin c’est ce côté qui compte dans l’efficacité de l’action, étant entendu qu’il y a une 
indifférence totale en général à la substance. »
141.
4. 1997 : la reconnaissance symbolique du traité d’Amsterdam, le nouvel article 3.2 TCE
Le   processus  d’inscription  du  gender   mainstreaming  dans   l’ordre  des   normes 
communautaires est parachevé le 2 octobre 1997 avec la signature du traité d’Amsterdam. 
Cette version révisée du Traité CE comprend un certain nombre de modifications relatives à la 
question de l’égalité entre les femmes et les hommes dont, notamment, l’ajout d’un paragraphe 
2 à l’article 3, qui même s’il n’utilise pas l’expression elle-même, constitue une traduction du 
principe de gender mainstreaming. S’insérant après l’énumération des domaines d’action de la 
Communauté (§1 : union douanière, politique commerciale commune, libre circulation, 
agriculture et pêche, transports, concurrence, fonctionnement du marché commun, emploi, 
social,   cohésion   économique  et   sociale,  environnement,   industrie,  recherche,   réseaux 
transeuropéens, santé, éducation et formation, développement, protection des consommateurs, 
énergie, protection civile et tourisme), il stipule que « pour toutes les actions visées au présent 
article, la Communauté cherche à éliminer les inégalités, et à promouvoir l’égalité, entre les 
hommes et les femmes ». Si l’on se rallie à la vision, qui est celle de la Cour de justice elle-
même, selon laquelle le Traité constitue « la charte constitutionnelle de base »
142  de la 
Communauté de droit qu’est l’Union européenne, ce nouvel article 3.2 TCE vaut donc 
« constitutionnalisation »
143  du principe d’intégration de l’égalité entre les femmes et les 
hommes dans le cadre de l’Union européenne. 
a. Le déroulement de la conférence intergouvernementale
Il semble que l’ajout de ce nouveau paragraphe à l’article 3 du traité CE, ainsi que la 
modification de son article 2 qui élève « l’égalité entre les hommes et les femmes » au rang 
des « missions » de la Communauté (aux côtés d’un développement harmonieux, équilibré et 
durable, d’une niveau d’emploi et de protection sociale élevé, d’une croissance durable et non 
inflationniste,   d’un  haut   degré  de   compétitivité  et   de   convergence  des  performances 
141 Entretien membre du Comité consultatif sur l’égalité des chances.
142  COUR DE JUSTICE DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, arrêt de la Cour du 23/09/86,  Parti 
écologiste « Les Verts » contre Parlement européen, affaire 294/83.
143 DEHOUSSE, Renaud, La Cour de justice des Communautés européennes, Paris, Montchrestien, coll. « Clefs 
politique », 1997 (2
e ed.), « La constitutionnalisation de l’ordre juridique communautaire », p. 39-64.
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économiques, d’un niveau élevé de protection de l’environnement, d’un relèvement du niveau 
et de la qualité de la vie, de la cohésion économique et sociale et de la solidarité entre les Etats 
membres), n’aient posé que peu ou pas de problèmes lors des négociations.
En ce qui concerne ces deux articles, les actions de lobbying menées, notamment, par 
le  Lobby  Européen  des  Femmes  (LEF),   étaient,  selon  l’opinion  d’un  membre  de  la 
Commission ayant suivi le processus de négociation de près, presque sans objet tant le 
consensus était fort et allait quasiment de soi :
« Le Lobby ne faisait que pousser vers quelque chose qui était déjà là, déjà en place 
[…]. Tout le monde était acquis. Cela n’était pas une grande bagarre du tout. »
144.
En effet, si l’on se réfère aux différentes versions du texte du nouveau Traité, il est 
possible de se rendre compte que l’insertion des préoccupations liées à l’égalité entre les 
femmes et les hommes est déjà présente très tôt dans le processus de négociation : elle fait 
partie du projet Dublin II de la présidence irlandaise, puis du projet présenté le 15 mai 1997 
par la présidence néerlandaise et le LEF n’a, dès lors, qu’à « se félicite[r] »
145 de cette insertion 
et à focaliser ses revendications sur d’autres parties du texte (préambule, nouvel article 13, 
nouveau titre VII bis et article 116, article 119, intégration du protocole social).
Si l’on consulte par ailleurs les positions disponibles des Etats membres
146, on se rend 
également compte que cette question ne fait que peu débat. L’introduction d’une référence à 
l’égalité entre les femmes et les hommes est soit regardée favorablement soit demandée 
expressément par l’Allemagne, l’Autriche, la Belgique, l’Espagne, la Finlande, la Grèce, 
l’Irlande, le Luxembourg, les Pays Bas, le Portugal et la Suède, et, s’ils ne mentionnent pas ce 
point aucun des autres pays ne s’y oppose (en dehors du Royaume Uni qui exprime un refus de 
principe, avant que sa position ne change avec l’élection de Tony Blair au mois de mai).
Ainsi, il existe, au moment de la conférence intergouvernementale (CIG), une 
acceptation assez largement partagée de la nécessité de donner un certain relief aux exigences 
en matière d’égalité et au gender mainstreaming. En ce sens, ce dernier a bien atteint le stade 
de norme communautaire ainsi qu’un certain statut d’évidence au niveau des principes. On 
144 Entretien membre de la Commission européenne.
145  LOBBY EUROPEEN DES FEMMES, « Dernière ligne droite avant le sommet d’Amsterdam »,  Lettre 
circulaire du LEF, juillet-août 1997, p. 5.
146 LOBBY EUROPEEN DES FEMMES, « Positions des Etats membres de l’Union par rapport à l’égalité, à la 
non discrimination et à l’article 119 dans le traité révisé. Situation en date du mois d’avril 1997 », Lettre 
circulaire du LEF, avril-mai 1997, p. 14-15 ; EUDIF, « Propositions des Etats membres de l’Union européenne 
sur le principe d’égalité et des droits fondamentaux dans la perspective de la CIG », février 1997, dans 
NONON, Jacqueline (dir.), « L’Europe, un atout pour les femmes ? », Problèmes politiques et sociaux, numéro 
spécial, n° 804, juin 1998, p. 66-69.
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peut considérer que l’acceptation et la reconnaissance du gender mainstreaming par les Etats 
membres est une décision politiquement profitable qui n’implique pas d’engagement juridique 
de leur part. A ce titre, le consensus semble peu étonnant et valide l’orientation choisie par la 
Commission européenne pour le développement à venir de la politique communautaire 
d’égalité.
b. Les nouvelles dispositions du Traité relatives à la question de l’égalité entre les femmes 
et les hommes
En dehors des modifications apportées aux articles 2 et 3 TCE, il nous faut revenir 
rapidement sur les autres dispositions concernant l’égalité adoptées à Amsterdam.
Le traité d’Amsterdam apporte des avancées importantes en matière d’égalité, plus 
importantes en tout cas que lors de toutes les révisions précédentes. Par conséquent, une 
organisation comme le LEF, même si elle exprime quelques réserves et se montre déçue par 
« le manque de courage des Etats membres »
147, s’affiche comme satisfaite dans l’ensemble et 
reconnaît l’existence de « progrès significatifs »
148 en faveur de l’objectif d’égalité. Pour ses 
membres individuelles, les actions de lobbying menées en direction de la CIG doivent être 
considérées comme des succès, c’est-à-dire « un facteur décisif pour les progrès réalisés dans 
le nouveau texte du Traité »
149 :
« Je crois que, au niveau des succès notables, enfin mesurables, c’est quand même 
Amsterdam. »
150
« C’est très difficile de mesurer l’influence que l’on a, mais je crois que si le Lobby 
ne s’était pas battu comme il s’est battu lors de la CIG qui a mené à Amsterdam, on n’aurait 
pas les articles 2, 3 et 13 qui consacrent quand même l’égalité comme mission de l’Union 
européenne, ça c’est à peu près évident, c’est des efforts continus. »
151.
Les avancées du traité d’Amsterdam, dans le domaine de l’égalité entre les femmes et 
les hommes, reposent en premier lieu sur les modifications apportées à l’article 119, 
renuméroté article 141. Le point le plus important de cette rédaction réside dans la 
modification du mode de prise de décision. En effet, toute législation à venir dans le domaine 
de l’égalité professionnelle devra suivre la procédure de majorité qualifiée et de codécision 
147 LOBBY EUROPEEN DES FEMMES, « 1997. D’Amsterdam à Luxembourg, de nouvelles perspectives 
politiques pour les femmes ? », Lettre circulaire du LEF, n° 1, 1998, p. 4.
148 Ibid., p. 4.
149 Ibid., p. 5.
150 Entretien membre du Lobby européen des femmes.
151 Entretien membre du Lobby européen des femmes.
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avec le Parlement européen. Ensuite, la plupart des avancées du Protocole sur la politique 
sociale sont intégrées dans cet article 141. Ainsi, la portée de l’article est élargie par 
l’inclusion au paragraphe 1 d’une référence à l’égalité de traitement pour un « travail de même 
valeur » (et plus uniquement pour un même travail). Le paragraphe 4 autorise les actions 
positives, qui sont désignées comme des « avantages spécifiques » et sont destinées non pas 
aux femmes mais au « sexe sous-représenté ». Elles restent par conséquent une dérogation à la 
règle générale qui interdit toute forme de discrimination. On peut, de plus, considérer que cette 
formulation véhicule l’idée selon laquelle la sous-représentation n’est que quantitative et passe 
donc sous silence toute conception de domination structurelle.
Le traité d’Amsterdam, c’est également l’insertion du nouvel article 13 sur la lutte 
contre les discriminations, en fonction duquel « le Conseil, statuant à l’unanimité sur 
proposition de la Commission et après consultation du Parlement européen, peut prendre les 
mesures nécessaires en vue de combattre toute discrimination fondée sur le sexe, la race ou 
l’origine  ethnique,  la  religion  ou  les  convictions,  un  handicap,  l’âge  ou  l’orientation 
sexuelle. ». Cet article a fait l’objet d’une longue « bataille », le LEF, suivi sur ce point par la 
Commission femmes du Parlement européen, demandant par exemple jusqu’à la fin des 
négociations
152  une disposition anti-discriminatoire mais avec une référence séparée aux 
femmes, dans une logique d’universalisme de la division sexuée de l’humanité. Cette position, 
qui rassemble la plupart des acteurs du secteur communautaire de l’égalité entre les femmes et 
les hommes, est d’ailleurs assez mal vécue par de nombreux autres acteurs dont l’objectif est 
de renforcer les droits fondamentaux dans le Traité pour tous les groupes sociaux victimes de 
discriminations. Cette position des actrices et des acteurs de l’égalité entre les femmes et les 
hommes brise en effet le front commun, comme en témoigne ce fonctionnaire de la 
Commission européenne qui a participé au processus de rédaction de l’article 13 :
« […] dans les cercles qui travaillent pour avoir l’article 13, qui sont donc des cercles 
d’abord d’ONG, des cercles d’influence politique, de parlementaires, des cercles de la 
Commission, qui essaient de proposer des textes qui sont susceptibles d’être des textes que la 
CIG pourrait reprendre, il y a toute une question qui est de savoir si on met la discrimination 
selon le sexe à part ou pas, et le compromis final c’est d’avoir à la fois le sexe dans l’article 
13 et un renforcement des dispositions égalité hommes-femmes dans d’autres articles du 
Traité. Mais du côté du lobby féministe, disons du lobby des femmes [ou Lobby européen 
des femmes ?] et des cercles proches du Parlement, c’est plutôt le combat contre l’article 13, 
152 Voir le texte de la pétition « Le Lobby européen des femmes demande que l’Europe se construise sur la base 
de l’égalité entre les femmes et les hommes » remise à 36 000 exemplaires lors du sommet d’Amsterdam à la 
délégation néerlandaise.
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contre le sexe dans l’article 13. [C’est-à-dire] ‘surtout ne nous mélangeons pas aux arabes, 
aux homosexuels, aux noirs, aux handicapés et aux autres minorités’. C’est assez sensible 
comme réaction à ce moment-là. »
153.
Au final, avec le traité d’Amsterdam, le principe de l’égalité entre les femmes et les 
hommes est compris dans les missions (art. 2) et les activités (art. 3) de la Communauté. 
Néanmoins, en ce qui concerne les compétences précises, la politique d’égalité au sens large 
ne bénéficie pas d’une base juridique spécifique, son application et les mesures d’actions 
positives restent confinées au domaine strictement professionnel (art. 141), et la lutte contre les 
discrimination sexuelles pâtit de la règle de l’unanimité (art. 13)
154.
C. LES ÉTAPES DE L’INSTITUTIONNALISATION : LA LÉGITIMATION DU GENDER MAINSTREAMING
En dépit de la signature du traité d’Amsterdam, l’institutionnalisation du  gender 
mainstreaming est encore incomplète en 1997. Ce principe souffre d’une faible routinisation et 
d’une faible légitimité. Si le gender mainstreaming a été promu au rang de principe directeur 
de la politique communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes, il reste un principe, 
un commandement abstrait, pas encore traduit en instrument d’action publique. Sa définition 
reste, pour autant, relativement peu stable, sa méthodologie imprécise et ses moyens inconnus. 
Nous allons donc nous intéresser au processus au terme duquel, une fois dépassée la phase 
d’attention politique des années 1995-1997, le gender mainstreaming est intégré dans les agirs 
routinisés du système communautaire, jusqu’à faire partie de son fonctionnement normal et 
habituel.
153 Entretien membre de la Commission européenne.
154 Voir le commentaire d’Eliane Vogel-Polsky, juriste à l’origine des arrêts Defrenne et membre du groupe 
d’expertes juridiques réunies par le LEF à partir de mars 1995 afin d’étudier le Traité et de faire des 
propositions d’amendements pour asseoir et renforcer la base légale de l’égalité entre les femmes et les 
hommes : « L’article [13] constitue une disposition quasiment inutile du point de vue de la technique juridique. 
Contrairement à [l’article 12] qui interdit toute discrimination au motif de la nationalité, il n’a pas d’effet direct 
et impose que toute mesure anti-discriminatoire, qu’elle prenne la forme du droit dérivé ou de politique 
communautaire, soit adoptée à l’unanimité du Conseil. Le défaut d’unanimité pourra retarder indéfiniment 
toute mise en œuvre communautaire de [l’article 13], notamment en matière de discrimination sexuelle dans 
d’autres domaines que l’activité profesionnelle. » : analyse reprise dans LOBBY EUROPEEN DES FEMMES, 
« 1997. D’Amsterdam à Luxembourg, de nouvelles perspectives politiques pour les femmes ? »,  Lettre 
circulaire du LEF, n° 1, 1998, p. 5.
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Nous avons déjà défini le processus d’institutionnalisation, dans le cas du  gender 
mainstreaming communautaire, comme la conjonction de deux phases successives : une phase 
d’adaptation, qui passe notamment par la mise en écriture officielle, et une phase de 
légitimation. En effet, après une première phase d’insertion dans les normes communautaires, 
l’accession du  gender mainstreaming  à un certain degré de légitimité doit lui permettre 
d’acquérir un caractère et un statut durable, non menacé de remise en cause régulière. L’enjeu 
de cette seconde phase d’institutionnalisation est donc celui de la réalisation d’un consensus, 
au moins minimal, au sein de l’institution. Ce processus de légitimation signifie que la 
nouvelle norme doit apparaître comme juste et fondée à l’ensemble des acteurs. Or, dans le cas 
d’une norme transectorielle, la stabilisation des logiques d’action et des échanges doit 
concerner tant les acteurs du secteur de l’égalité que ceux des autres secteurs concernés. Le 
nombre d’acteurs impliqués étant large, le consensus sur lequel l’acceptation du  gender 
mainstreaming va pouvoir s’appuyer doit lui-même être large. Nous verrons que, dans ce 
cadre, c’est l’ambiguïté, la souplesse normative et sémantique qui vont permettre de déboucher 
sur l’acceptabilité du gender mainstreaming. Par ailleurs, ce processus de légitimation est 
particulièrement riche car il repose sur des phénomènes de négociation, d’adaptation et 
d’ajustement. 
Nous nous concentrerons donc ici sur deux aspects particuliers du processus de 
légitimation de notre objet au cours de la période suivant directement son intégration dans le 
‘stock’ des normes communautaires. Tout d’abord, sur les mécanismes du passage du gender 
mainstreaming  du statut de  principe organisateur contesté de la politique communautaire 
d’égalité à celui d’instrument d’action publique accepté par les acteurs mêmes de cette 
politique. Ensuite, sur le contenu de cette acceptation, c’est-à-dire la base sur laquelle repose le 
nouveau consensus politique et social fondant la politique communautaire d’égalité entre les 
femmes et les hommes.
1. Du principe à l’instrument : un processus conflictuel
Avec   le   traité   d’Amsterdam   c’est   bien   le  principe  très   général   du  gender 
mainstreaming qui est reconnu. La communication de la Commission européenne sur le sujet, 
que l’on a présentée précédemment, est particulièrement peu prolixe en ce qui concerne la 
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question de l’opérationnalisation de ce principe. Il est donc intéressant de nous pencher 
maintenant sur le passage de l’affirmation d’un principe d’action nouveau à la définition de 
méthodes et de procédures nouvelles visant à mettre le principe en application. Il s’agit donc 
de penser les conditions de passage de l’un à l’autre, celles de la construction du gender 
mainstreaming en tant qu’instrument d’action publique communautaire. De plus, à partir du 
moment où l’on part de l’idée selon laquelle les instruments sont « porteurs de valeurs, nourris 
d’une interprétation du social et de conceptions précises du mode de régulation envisagé »
155, 
la traduction de ces derniers en pratiques administratives et modes opératoires concrets est un 
processus primordial car elle va nécessairement contribuer à enraciner ces valeurs et 
conceptions. Conscients (et même persuadés) de l’absence de neutralité des instruments, les 
différents acteurs communautaires associés à ce processus vont en faire un enjeu central à 
l’occasion de la confrontation de deux visions et conceptions du rôle et de la place de la 
politique  d’égalité   entre   les   femmes   et   les   hommes   au   sein   de   l’action   publique 
communautaire.
a. Le  gender mainstreaming  comme cristallisation des oppositions : normalisation  vs 
crainte de dilution
Les deux visions de la politique communautaire d’égalité entre les femmes et les 
hommes qui s’opposent sont portées, d’un côté, par les acteurs réformateurs qui expriment une 
volonté de normalisation de cette politique, mais aussi et surtout de son fonctionnement 
administratif et, de l’autre côté, par les actrices militantes qui expriment leur crainte de la 
dilution de cette action et de ses structures et qui, pendant quelques années, au sein de l’Unité 
égalité des chances tentent de « résister » au mouvement de réduction des spécificités 
institutionnelles et administratives du secteur communautaire de l’égalité.
Nous reviendrons dans notre dernière partie sur les résultats effectifs de cette 
dynamique de réforme, ce qui nous importe ici, c’est le contenu de ces conceptions a priori 
incompatibles et leur opposition.
La première vision qui se détache est portée par le groupe des acteurs réformateurs de 
la hiérarchie administrative de la DG V, réuni autour du Directeur général Allan Larsson, de la 
Directrice Odile Quintin et de son équipe, soutenus notamment par le Secrétariat général et la 
155  LASCOUMES,  Pierre,  LE GALES, Patrick,  « L’action  publique saisie par ses instruments », dans 
LASCOUMES, Pierre, LE GALES, Patrick (dir.), Gouverner par les instruments, Paris, Presses de Sciences Po, 
2004, p. 13.
330Chapitre 4. Emergence et institutionnalisation du gender mainstreaming
Cellule de prospective de la Commission européenne. Certains d’entre eux se désignent eux-
mêmes comme une « coalition modernisatrice »
156, et, dans une phrase emblématique, l’un 
d’eux nous a expliqué en quoi le soutien au gender mainstreaming relevait d’une volonté plus 
large de réforme des modes de fonctionnement de la Commission :
« La Communication gender mainstreaming, elle fait partie d’une modernisation qui 
implique toute une série de choses et qui est rendue possible par les modifications 
administratives. »
157.
Ce groupe d’acteurs exprime donc par là une volonté de changement des modes de 
fonctionnement de l’administration européenne qui devient plus prégnante à partir du milieu 
des années 1990 et qui s’inscrit dans la logique plus large de la réforme administrative de la 
Commission   européenne
158.   Il  s’agit  donc  de  « moderniser »,  de  modifier  la  « culture 
administrative » de la Commission, et, comme l’explique Véronique Dimier, de « remédier à 
l’évolution d’une Commission qui s’est de plus en plus éloignée de ses fonctions initiales 
(d’initiatrice et de gardienne des traités) pour se concentrer sur la gestion de budgets et de 
programmes opérationnels, fonctions pour lesquelles elle n’aurait pas été préparée par sa 
‘culture’ interne […]. Il en découlerait les dysfonctionnements et ‘mauvaises’ pratiques 
administratives dont celles-ci serait l’objet. »
159.
En ce qui concerne le fonctionnement de la politique d’égalité, après une première 
phase de professionnalisation de l’action communautaire que l’on a évoquée dans le chapitre 
précédent, il s’agit pour les réformateurs d’améliorer la gestion de cette action en favorisant le 
passage à une programmation budgétaire plus encadrée, à un management différent des 
ressources humaines (rotation plus importante des fonctionnaires, réduction de l’intervention 
des consultants et experts externes) et à une plus grande procédurialisation des relations avec 
les partenaires extérieurs. Ce processus présente de nombreuses similitudes avec le processus 
de bureaucratisation auquel la DG Développement (ex DG VIII) a été soumise, même si les 
traits en sont moins affirmés. Véronique Dimier
160  analyse en effet la façon dont la DG 
Développement, du fait des conditions de sa naissance et des leaders qui en ont développé 
l’action dès la fin des années 1950, a été soumise à des oppositions internes qui se sont 
156 Entretien membre de la Commission européenne.
157 Entretien membre de la Commission européenne.
158 Voir la formalisation de ce processus à partir de 2000 : COMMISSION EUROPEENNE, Réforme de la 
Commission. Livre blanc. Partie I, 1
er mars 2000, COM (2000) 0200 final et COMMISSION EUROPEENNE, 
Réforme de la Commission. Livre blanc. Partie II. Plan d’action, 1
er mars 2000, COM (2000) 0200 final.
159 DIMIER, Véronique, « Institutionnalisation et bureaucratisation de la Commission européenne : l’exemple 
de la DG Développement », Politique européenne, n° 11, automne 2003, p. 99-100.
160 DIMIER, Véronique, « Institutionnalisation et bureaucratisation de la Commission européenne : l’exemple 
de la DG Développement », Politique européenne, n° 11, automne 2003, p. 99-121.
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traduites, au final, dans les années 1990 par une modification profonde de son identité et de ses 
modes de fonctionnement dans le sens de ce qu’elle appelle une « bureaucratisation », c’est-à-
dire une rationalisation des procédures administratives et la substitution d’une logique de 
programmation (reposant sur des critères formalisés) à une logique de projet (fondée sur des 
relations inter-personnelles). Il nous semble possible, même si c’est dans une moindre mesure, 
de faire un parallèle avec la normalisation du champ administratif communautaire relatif à la 
question de l’égalité entre les femmes et les hommes qui s’accélère à la fin des années 1990.
Mais, tout comme cela est également le cas pour la DG Développement, il est 
important de souligner que, si la question de la normalisation administrative est une 
préoccupation essentielle, elle se double d’une question de rapport de forces. Ainsi que nous 
l’avons indiqué, les acteurs réformateurs de la DG Emploi se mobilisent, notamment en 
exploitant la fenêtre d’opportunité que représente la conférence de Pékin. Mais pourquoi cette 
stratégie entrepreneuriale ? Quel bénéfice ces acteurs anticipent-ils de leur mobilisation ? 
Celui-ci est, dans une tonalité relativement agressive, mise en lumière par cette représentante 
du groupe des actrices militantes : 
« Il y a aussi un gros problème avec Odile Quintin. Elle a été chef d’unité, et, comme 
je vous le disais, je pense qu’elle a été une bonne chef d’unité, mais bon c’était aussi 
simplement quelqu’un qui avait une visée de carrière très claire, qui voulait être Directeur 
général et qui s’est dit que c’était une bonne unité de tremplin cette unité-là. »
161.
La question sous-jacente est une question de pouvoir ou, plus précisément de contrôle. L’Unité 
égalité des chances s’est construite et fonctionne de façon très autonome et l’objectif des 
réformateurs est de la réintégrer dans la sphère de contrôle de la Direction, de faire en sorte, 
comme l’exprime l’un d’eux, de la sortir de sa « principauté ». Il s’agit de mettre fin à la 
Fronde : 
« En   fait,   le   problème   c’est   que   c’est   un   changement   de   nature   du   travail 
administratif et de la représentation des choses, c’est-à-dire que  le problème n’est plus 
seulement que l’Unité doit renforcer en somme son petit, je dirais sa principauté, son petit 
royaume et son domaine de ressources et d’actions et d’initiatives, c’est qu’elle doit plutôt 
faire en sorte que des choses qui vont lui échapper fonctionnent ailleurs et qu’elle recentre un 
peu son rôle sur un rôle de mise en cohérence politique ou d’organisation, de réflexion et de 
synergie et pour faire ça, il faut changer son point de vue. Ça, ça suppose, c’est aussi quelque 
chose qui peut se mettre en place dès lors que l’action politique dans la Commission n’est pas 
seulement considérée comme une action menée au niveau interne dans une Unité. »
162.
161 Entretien consultante sur l’égalité entre les femmes et les hommes.
162 Entretien membre de la Commission européenne, DG Emploi et affaires sociales (italiques ajoutées).
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« Il n’est plus question de seulement dire qu’une politique passe par le fait de mettre à 
disposition d’un petit groupe de fonctionnaires ou d’une petite Unité d’exécution avec le 
Parlement ou avec des lobbies externes ou avec des consultants externes, le soin de réaliser 
totalement une politique, ça devient simplement ça une partie de quelque chose qui est plus 
grand. »
163.
L’opposition se joue entre des visions du rôle et de la place de la politique d’égalité 
entre les femmes et les hommes, mais elle révèle également des rivalités de territoire. Pour les 
réformateurs, la normalisation (qui est une forme plus radicale de « dé-spécifisation ») a pour 
objectif d’œuvrer à une meilleure efficacité de la politique d’égalité, mais également 
d’augmenter leur contrôle et leur statut hiérarchique.
Parallèlement, les actrices et les acteurs du secteur de l’égalité, expriment à cette 
époque une grande méfiance à l’égard du gender mainstreaming sous la forme communautaire 
qui lui a été donnée par la communication de la Commission en 1996. Cette réorientation de la 
politique communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes autour de ce nouveau 
principe est perçue comme une imposition top-down, ne prenant pas suffisamment en compte 
les revendications des partenaires traditionnels de la politique d’égalité, mais aussi comme un 
dévoiement de la façon de poser le problème de la persistance des inégalités et des solutions 
qui ont été proposées au début des années 1990. Ici, le mot-clé, qui n’est pas le mot magique 
mais plutôt le mot épouvantail, est celui de dilution. Les craintes des actrices rejoignent ici 
celles des universitaires que l’on a déjà évoquées dans le premier chapitre de ce travail
164. 
L’inquiétude principale est celle d’une disparition à force de transversalité :
« Le mainstreaming c’est on fait de l’égalité comme Monsieur Jourdain faisait de la 
prose, c’est tout le monde fait de l’égalité mais plus personne fait de l’égalité, c’est partout et 
c’est nulle part. »
165.
Dans cette optique, l’intégration transversale de la question de l’égalité risque de 
signifier l’affaiblissement, puis la disparition, des structures et financements spécifiquement 
destinés à l’égalité entre les femmes et les hommes. Plus précisément, la volonté qui se 
manifeste à partir de la moitié des années 1990 au niveau communautaire de concentrer les 
efforts de l’Union sur le gender mainstreaming est ressentie comme une attaque directe contre, 
163 Ibid. (italiques ajoutées).
164 Chapitre 1. Partie A. 4. « Gender mainstreaming : espérances et méfiances ».
165 Entretien membre du Parlement européen.
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en premier lieu, les actions positives et, en second lieu, les structures institutionnelles de 
l’égalité, l’ensemble étant motivé moins par des considérations politiques que budgétaires et 
stratégiques.
Il est possible de donner, parmi tous ceux que nous avons pu recueillir, le sujet étant 
jugé particulièrement préoccupant, deux exemples de discours représentatifs de la vision des 
actrices militantes. Tout d’abord un extrait d’entretien avec une ancienne membre de l’Unité 
égalité des chances, en poste à cette époque, puis un extrait de discours d’Anna Karamanou, 
présidente de la Commission femmes du Parlement européen au cours de la cinquième 
législature :
« Il y avait tout un mouvement, parmi les décideurs, qui se disait : finalement, voilà, 
très bien, on a des problèmes avec Monsieur Kalanke
166, la Cour de justice, toute cette 
histoire d’action positive, finalement ça nous crée beaucoup plus d’ennuis qu’autre chose. 
[…] Donc, le mainstreaming on était partie dans une logique où il y avait véritablement une 
tension entre, d’une part, une partie de ces personnes qui s’étaient battues pour des actions 
positives, et puis toute cette tendance, dans laquelle il y avait aussi des femmes, qui disait : 
débarrassons-nous de ce problème des actions positives et voilà, l’égalité de genre va être 
partout, on va faire des grandes déclarations de mainstreaming. »
167.
« Récemment,   le   principe   de   l’intégration   de   la   dimension   de   genre   ou 
‘mainstreaming’ […] est utilisé par ceux qui croient que ‘l’égalité existe’ pour diluer les 
structures   spécifiques.   La   plupart   de   celles   et  ceux   d’entre   nous  qui   œuvrons   pour 
promouvoir un monde sexuellement plus égalitaire savons que nous aurons atteint notre 
objectif le jour où les lieux d’attention aux droits des femmes seront devenus désuets. […] Ce 
jour-là, toutes les politiques européennes auront été ensemencées d’une ‘perspective de 
genre’ et répondront mieux aux besoins de populations diverses. Malheureusement, ce jour 
n’est pas venu et nous avons encore besoin d’une ‘chambre à soi’ pour comprendre pourquoi 
ce n’est pas encore le cas et pour y remédier. »
168.
En somme, en ce qui concerne les actrices militantes, si les mesures et les structures 
spécifiques sont critiquables et ont même pu être dommageables, leur éventuelle suppression 
est  vécue  comme  une  agression  et  comme  une  atteinte  à  l’intégrité  de  la  politique 
166 Référence à l’arrêt rendu par la Cour de Luxembourg à l’automne 1995 à propos de l’article 2.4 de la 
directive de 1976 sur l’égalité de traitement et qui tend à remettre en question la légitimité des actions positives 
destinées à augmenter le nombre de femmes dans certains secteurs ou niveaux d’emplois dans lesquels elles 
sont sous-représentées : Arrêt de la Cour du 17 octobre 1995.  Eckhard Kalanke contre Freie Hansestadt 
Bremen. Affaire C-450/93.
167 Entretien membre de l’Unité égalité des chances de la Commission européenne.
168 KARAMANOU, Anna, discours reproduit dans Le fil d’Ariane, n° 6, décembre 2003, p. 1.
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communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes pour laquelle elles se sont investies 
depuis de nombreuses années pour certaines et qu’elles travaillent chaque jour à développer et 
à renforcer.
On se retrouve donc à cette époque avec la formation de deux camps qui s’affrontent 
assez violemment ; l’un qui stigmatise les « féministes » et leur absence d’adaptation à la 
réalité communautaire :
« Et c’est vrai qu’il y avait d’un côté une logique qui était d’affirmer que l’action 
communautaire devait être plus englobante, devait affecter davantage le centre des politiques 
plutôt que d’être une série d’actions pour les femmes, et puis d’un autre côté, il y avait des 
gens qui pensaient que, au moins, si c’était des trucs pour les femmes, au moins […] on 
pouvait le distribuer aux gens qu’on connaît quand c’est de l’argent, au moins on savait que 
ça irait aux femmes, ou au moins on savait que, bon, on restait entre soi, il y avait un peu de 
ça. »
169
l’autre qui critique une vision politique qui tend à remettre en cause le rôle et la place 
de la politique d’égalité au niveau européen et dont le gender mainstreaming serait le véhicule 
privilégié :
« Ce qui était fondamental, c’était cette tension entre  ceux qui disaient : voilà 
l’occasion de diluer l’égalité des chances […], on dilue complètement, l’égalité est partout, 
et ceux, comme nous, qui disaient : non, on maintient cette double logique. »
170.
b. La « double approche » comme mesure d’apaisement et de compromis
Dans cette opposition frontale, les actrices du secteur communautaire de l’égalité entre 
les femmes et les hommes n’ont cependant pas été en mesure de se mettre en ordre de bataille 
afin de proposer une contre-attaque efficace.
Le Lobby Européen des Femmes, par exemple, qui émet de fortes réticences, est 
victime sur ce sujet des faiblesses organisationnelles propres aux eurogroupes, ici la difficulté 
à mettre rapidement au point une plate-forme commune, ce qui obère, dans les premiers temps, 
sa capacité de réaction à une orientation qui est pourtant pressentie comme dangereuse, ainsi 
qu’en témoigne une ancienne membre du Secrétariat général de ce groupe d’intérêt : 
« Nous, comme ONG, on avait perçu que le  mainstreaming  c’est quelque chose 
d’important, mais on craignait que ce concept-là va être pris par les institutions pour l’utiliser 
contre les femmes, et comme ONG on a été très hésitant de dire on va l’accepter, parce qu’on 
169 Entretien membre de la Commission européenne (italiques ajoutées).
170 Entretien membre de l’Unité égalité des chances de la Commission européenne (italiques ajoutées).
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a cru que c’est une partie de backlash de dire : on va faire le mainstreaming, ça veut dire : il 
ne faut rien faire d’autre […]. Nous comme ONG, on a eu l’impression que les institutions 
vont utiliser ça contre les femmes, c’était la première réaction. Je me rappelle […] le LEF a 
discuté plusieurs fois la position sur le mainstreaming etc, etc., et il y avait des discussions 
incroyables, des heures à l’Assemblée générale : est-ce qu’on va l’accepter ? est-ce qu’on va 
pas l’accepter ? qu’est-ce qu’on va faire ? ça va nous donner des difficultés si on l’accepte, 
etc. […] Depuis Pékin, effectivement, il y avait au moins deux ans de discussions. »
171.
La Commission femmes du Parlement européen va également mettre plus d’un an et 
demi avant d’adopter le rapport extrêmement critique d’Angela Kokkola sur la communication 
de la Commission européenne sur le gender mainstreaming. La rapporteure déplore l’absence 
de définition claire du principe adopté, le flou relatif à sa mise en œuvre, l’insuffisance des 
structures de coordination, et des outils d’évaluation ainsi que l’inexistence d’un budget 
destiné à couvrir ces actions
172.
Enfin, l’Unité égalité des chances, de son côté, met du temps à se remettre du départ 
d’Agnès Hubert en 1996, suite à des différends avec sa hiérarchie
173. D’ailleurs toute la 
première phase de mise en œuvre du  gender mainstreaming  au sein de la Commission 
européenne lui échappe presque totalement. Le projet pilote de gender proofing (c’est-à-dire 
de suivi et d’examen des documents stratégiques en fonction d’une perspective de genre) de la 
DG V est par exemple confié à l’Unité coordination. De la même façon, les premières réunions 
du Groupe de fonctionnaires responsables de l’intégration de l’égalité hommes-femmes sont 
directement présidées par la Directrice, Odile Quintin. Ce groupe de travail, mis sur pied en 
juillet 1997 et qui va, avec le temps, constituer la cheville ouvrière de l’application du gender 
mainstreaming à la Commission européenne, rassemble des fonctionnaires issus de 29 des 
services de la Commission, qui deviennent les « Madame  gender mainstreaming » ou 
« Monsieur gender mainstreaming »
174 des différentes Directions générales, qui sont chargés 
d’assurer la coordination et la promotion des actions entreprises dans ce domaine
175. Ce groupe 
de fonctionnaires (de niveau administrateurs et administratrices) va remplacer (y compris pour 
171 Entretien membre du Lobby Européen des Femmes.
172 PARLEMENT EUROPEEN, Rapport sur la communication de la Commission intitulée « Intégrer l’égalité 
des chances entre les femmes et les hommes dans l’ensemble des politiques et actions communautaires » - 
« mainstreaming » (COM(96) 67 final). Commission des droits de la femme. Rapporteur : Angela Kokkola, 18 
juillet 1997.
173 Ces désaccords ont même fait l’objet d’un arrêt rendu par le Tribunal de première instance le 9 mars 1999 
(affaire T-212/97 Hubert/Commission).
174 En 1997, on compte 14 hommes sur 39 membres de ce groupe.
175  COMMISSION EUROPEENNE,  DG V, Direction du dialogue social et de la libre circulation des 
travailleurs, note intitulée « First Meeting of the Group of Mainstreaming Officials – 2 July 1997 », datée du 
31/07/97 (archives personnelles membre de la Commission européenne).
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la dénomination officielle), par la suite, le Groupe interservices sur l’égalité des chances, 
groupe de haut niveau, plus politique qu’administratif, créé en 1995 au moment de la plus forte 
visibilité politique de la thématique de l’égalité.
Ainsi, de fait, en 1997, le secteur communautaire de l’égalité a perdu la bataille de la 
normalisation. Le gender mainstreaming est sur son sentier institutionnel, il a rang de norme 
constitutionnalisée, il est donc presque impossible de revenir en arrière. A partir de ce 
moment, les actrices militantes, qui n’ont pas vraiment d’autre choix, plutôt que de tenter de le 
faire dévier, vont tenter de réaménager le sentier et se concentrer sur l’adaptation du gender 
mainstreaming et les modalités de sa traduction en instrument d’action publique. 
La première réunion du Groupe de fonctionnaires responsables de l’intégration de 
l’égalité hommes-femmes a lieu en juillet 1997. Cela nous indique que, jusqu’à cette date au 
moins,   la   communication  de   1996   n’a   pas   vraiment   été   suivie   d’effet.   Le  gender 
mainstreaming relève encore à cette date du domaine des principes. Les militantes vont donc 
diriger leurs demandes et interventions sur la mise en place et le contrôle des procédures 
d’application du nouvel instrument afin de le rendre le plus précis et le plus substantiel 
possible. La Commission femmes du Parlement européen insiste tout particulièrement sur les 
aspects méthodologiques (évaluation, formation, analyse d’impact, statistiques et indicateurs) 
de cette mise en œuvre, que ce soit dans ses rapports sur le sujet (celui d’Angela Kokkola en 
1997 et celui de Marianne Eriksson en 1999
176) ou dans les auditions qu’elle organise avec, 
notamment, des consultants spécialisés. Le LEF centre ses actions sur la création de 
mécanismes organisationnels de surveillance et de lignes budgétaires spécifiques (ligne 
budgétaire réservée aux activités de chaque service en matière d’égalité et référence à l’égalité 
dans toutes les lignes du budget de l’Union)
177. A partir de 1997, l’Unité égalité des chances de 
son côté cherche aussi, avec l’arrivée de deux nouvelles expertes nationales détachées, Maria 
Stratigaki, une sociologue grecque spécialiste du travail des femmes, et Anne Havnør, 
également sociologue et qui était chargée entre 1992 et 1996 de coordonner le programme de 
gender mainstreaming de l’administration publique de Norvège, à reprendre la main en tant 
que structure d’organisation et de coordination de la stratégie communautaire de  gender 
mainstreaming. Elle va, par exemple, prendre l’initiative d’organiser des séminaires de 
176 PARLEMENT EUROPEEN, Rapport sur le rapport d’avancement de la Commission sur le suivi apporté à la 
communication : « Intégrer l’égalité des chances entre les femmes et les hommes dans l’ensemble des politiques 
et actions communautaires » (COM (98) 0122). Commission des droits de la femme. Rapporteur : Marianne 
Eriksson, 19 février 1999.
177 LOBBY EUROPEEN DES FEMMES, Lettre circulaire n° 5, 1998, p. 3.
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formation et de sensibilisation destinés aux administrateurs de la Commission ou de faire 
réaliser   des   études   pratiques   sur   les   « mécanismes   et   indicateurs   de   suivi   du 
mainstreaming »
178. L’Unité égalité des chances s’attèle également à mettre sur pied un 
exercice généralisé d’analyse d’impact en fonction du genre qui, dans un premier temps, 
concerne les programmes de travail des différentes Directions générales de la Commission et 
publie,   dans   cette   optique,   un   guide   fournissant   des   premiers   indicateurs   chiffrés 
d’évaluation
179. Le processus reste cependant encore expérimental. Le Comité consultatif, 
enfin, se mobilise, tardivement, et produit un avis particulièrement informé qui s’appuie sur la 
collecte de « bonnes pratiques » nationales afin de faire des recommandations en termes 
d’outils et de techniques, mais aussi d’organisation sectorielle
180.
Néanmoins, dans les premières années après l’adoption du gender mainstreaming et 
leur bataille, l’objectif principal des actrices militantes est de faire adopter la « double 
approche » comme contre-feux à la dilution. L’idée de « double approche » signifie que le 
gender mainstreaming doit être complété par des actions positives, que l’égalité ne peut être 
atteinte que par la conjonction de l’égalité des chances et de l’égalité d’impact. Dans cette 
optique, le  gender mainstreaming  ne peut constituer seul le principe organisateur de la 
politique communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes au risque du déséquilibre et 
de l’inefficacité. 
La « double approche » gender mainstreaming + actions positives constitue donc une 
réponse au risque de dilution, mais c’est avant tout, au niveau sectoriel, une mesure de 
protection : il s’agit de protéger la pertinence et l’existence même du secteur de l’égalité. Il 
faut en préserver l’identité qui, elle-même, s’appuie sur l’affirmation du caractère particulier 
de la domination masculine et des formes multiples de discrimination dont sont victimes les 
femmes qui ne sont pas une catégorie, pas une minorité comme les autres. L’enjeu au cœur de 
la « double approche », est donc celui de la sauvegarde d’une spécificité mettant en jeu une 
dimension administrative et une dimension identitaire. La lutte contre la dilution par la 
reconnaissance de la « double approche » est vécue par les actrices militantes comme une 
178 SENSI, Dina,  Le plan d’action mainstreaming. Mécanismes et indicateurs de suivi du mainstreaming, 1998. 
Etude pour la Commission européenne, non publiée (archives personnelles membre de la Commission 
européenne).
179 COMMISSION EUROPEENNE, Guide pour l’évaluation de l’impact selon le genre, Luxembourg, Office 
des publications officielles des Communautés européennes, 1998.
180  COMITE  CONSULTATIF  POUR  L’EGALITE  DES CHANCES ENTRE  LES FEMMES ET LES 
HOMMES, Avis concernant la mise en œuvre de l’intégration de la dimension d’égalité hommes-femmes dans 
les politiques de l’UE, DOC. EQOP 59-2001 final.
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question   de  survie.  Il   s’agit  de  lutter  contre  les  « dangers  d’un  mainstreaming  mal 
interprété »
181 et d’affirmer la nécessité d’une lutte contre les inégalités entre les femmes et les 
hommes grâce à une politique sectorielle et une politique horizontale.
La question de la « double approche » devient donc le cheval de bataille sur lequel se 
replie le secteur de l’égalité et l’affrontement principal se joue au niveau de la Commission 
européenne où ce sont, tout d’abord, les deux expertes détachées de l’Unité égalité des 
chances, puis la commissaire Anna Diamantopoulou qui vont réussir à l’imposer.
Anne Havnør et Maria Stratigaki sont toutes deux de bons exemples de femocrates, 
spécialistes de la conduite des politiques publiques de lutte contre les inégalités entre les 
femmes et les hommes. Elles sont indiscutablement membres à part entière du secteur 
communautaire de l’égalité, contribuant à faire vivre et à entretenir son aspect affectif et 
identitaire, basé sur des relations interpersonnelles. Cependant, elles se retrouvent au sein de 
l’Unité égalité des chances à un moment où celle-ci a perdu beaucoup de son autonomie et de 
ses marges de manœuvre, les poussant à adopter une stratégie de contournement. Elles font, à 
partir de 1998, de la « double approche » un axe essentiel de leur stratégie de pilotage de la 
mise en œuvre du gender mainstreaming, l’intégrant dans des problématiques très technico-
administratives pour lesquelles la supervision est peu importante. Ainsi qu’en témoignent ces 
extraits d’entretiens, elles sont véritablement les actrices clé du rééquilibrage en faveur de la 
« double approche » :
« L’approche double est très importante pour éviter que le mainstreaming résulte en 
dilution des responsabilités et invisibilité. Mais c’est surtout la coopération de [Maria 
Stratigaki et Anne Havnør] qui a permis de rendre l’approche double au centre de l’approche 
de l’UE. »
182.
« Alors, la double approche, au niveau conceptuel, intellectuel, la double approche 
c’était le plus important parce qu’avec la double approche que nous avons développé à 
l’Unité, [Anne Havnør et Maria Stratigaki] sont vraiment derrière parce qu’Agnès [Hubert] 
était partie. La double approche était très importante parce que comme ça on a essayé 
d’équilibrer les risque de la substitution des actions positives par le mainstreaming. Donc, on 
disait double approche, on doit avoir les actions positives et le mainstreaming. Si on n’avait 
pas insisté là-dessus, les actions positives seraient complètement disparues de la carte […]
. »
183.
181 LOBBY EUROPEEN DES FEMMES, Lettre circulaire n° 1, 1999, p. 1.
182 Entretien membre de l’Unité égalité des chances de la Commission européenne.
183 Entretien membre de l’Unité égalité des chances de la Commission européenne.
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La notion de « double approche » va donc être tout d’abord introduite dans les 
premiers rapports d’avancement et de suivi de la Commission sur la stratégie de gender 
mainstreaming et sur la communication de 1996
184. Ces rapports, demandés par le Parlement 
européen, font eux-mêmes l’objet de rapports et d’avis de la Commission femmes qui vont 
largement dans leur sens et insistent aussi tout particulièrement sur la nécessité d’une « double 
approche » « visant à assurer l’égalité entre les femmes et les hommes en intégrant l’égalité 
des chances dans l’ensemble des politiques et actions tout en adoptant des mesures spécifiques 
d’action positive en faveur des femmes »
185.
L’année suivante, en 1999, l’arrivée d’Anna Diamantopoulou, qui succède à Pàdraig 
Flynn comme commissaire chargée de l’emploi et des affaires sociales, ainsi que de Barbara 
Helfferich (ancienne Secrétaire générale du LEF) dans son cabinet constituera le soutien 
nécessaire et primordial, autorisant l’Unité égalité des chances à exprimer plus fortement et 
plus directement ses revendications en faveur de la « double approche ». C’est dans ce cadre 
qu’un an plus tard sont adoptés les textes relatifs à la stratégie-cadre communautaire en 
matière d’égalité : Communication de la Commission
186  et Décision du Conseil
187. Cette 
stratégie-cadre, voulue et défendue par la commissaire, officialise la « double approche » 
comme principe directeur et organisateur de la politique communautaire d’égalité : la 
communication explique que les « travaux futurs de la Communauté en faveur de l’égalité des 
femmes et des hommes s’inscriront dans le cadre d’une stratégie globale qui couvrira toutes 
les politiques communautaires visant à promouvoir l’égalité des femmes et des hommes, par 
l’adaptation des politiques (intervention proactive : intégration de la dimension de genre) et 
par la mise en œuvre d’actions concrètes conçues pour améliorer la situation des femmes dans 
la société (intervention réactive : actions spécifiques) » et la Décision du Conseil réaffirme que 
« les travaux de la Communauté dans ce domaine doivent être poursuivis en combinant 
l’intégration de la dimension du genre et les actions spécifiques ».
184  Voir notamment le document de 1998 : COMMISSION EUROPEENNE,  Rapport d’avancement de la 
Commission sur le suivi apporté à la communication « Intégrer l’égalité des chances entre les femmes et les 
hommes dans l’ensemble des politiques et actions communautaires », 4 mars 1998, COM (98) 122 final.
185 PARLEMENT EUROPEEN, Rapport sur le rapport d’avancement de la Commission sur le suivi apporté à la 
communication : « Intégrer l’égalité des chances entre les femmes et les hommes dans l’ensemble des politiques 
et actions communautaires » (COM (98) 0122). Commission des droits de la femme. Rapporteur : Marianne 
Eriksson, 19 février 1999, considérant F.
186 COMMISSION EUROPEENNE, Communication de la Commission au Conseil, au Parlement européen, au 
Comité économique et social et au Comité des régions, « Vers une stratégie-cadre communautaire en matière 
d’égalité entre les femmes et les hommes (2001-2005) », 7 juin 2000, COM (2000) 335 final.
187  CONSEIL  DE L’UNION  EUROPEENNE,  Décision du Conseil établissant un programme d’action 
communautaire concernant la stratégie communautaire en matière d’égalité entre les femmes et les hommes 
(2001-2005) (2001/51/CE), 20 décembre 2000. JO L 17 du 19.1.2001.
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Cette stratégie-cadre est importante car elle est le résultat d’un compromis, véritable 
produit de concessions mutuelles entre les deux camps opposés : réformateurs d’un côté et 
militantes de l’autre côté. Ce compromis se lit dans le texte de la stratégie-cadre qui prône, 
d’une part, le  gender mainstreaming  et une action de nature plutôt incitative pour la 
Commission (sensibilisation, diffusion d’informations, analyse, promotion de la coopération 
transnationale et des échanges d’expérience) et, d’autre part, une reconnaissance et une 
affirmation de la « double approche ». Mais surtout, l’existence même de cette stratégie-cadre 
est un signe fort, réaffirmant la spécificité du domaine de l’égalité entre les femmes et les 
hommes, bénéficiant d’un traitement et d’une programmation distincts. Ce dernier point a 
véritablement été imposé par la commissaire à la hiérarchie de la DG et défendue par elle au 
sein du Collège
188. Il s’agit néanmoins bien d’un compromis. La situation, largement en faveur 
des réformateurs depuis 1996, a été, à partir de 1999, rééquilibrée par l’intervention d’Anna 
Diamantopoulou, permettant un arrangement stabilisé au sein de la DG Emploi et affaires 
sociales.
2. L’ambiguïté comme base du consensus
Afin d’être légitime, un instrument transectoriel doit, par définition, être reconnu 
comme tel par des acteurs n’appartenant pas à son secteur d’origine, donc non socialisés dans 
ce secteur d’action publique, n’en partageant pas nécessairement les représentations et encore 
moins les intérêts. Pour le gender mainstreaming, il s’agit donc de passer du compromis que 
l’on peut qualifier de technique, obtenu notamment au sein de la DG V, à un consensus plus 
large que l’on peut qualifier de politique. Cet instrument, ainsi qu’on l’a déjà évoqué, suscite 
un certain nombre de réticences hors du secteur de l’égalité et de la DG V lors de sa mise sur 
l’agenda communautaire en 1995-1996. Nous allons donc nous intéresser au contenu de ce 
consensus et aux mécanismes qui lui permettent de se faire jour quelques années plus tard. 
Comment le gender mainstreaming acquiert-il légitimité et acceptation, même de convenance, 
autorisant alors à parler de lui comme d’un instrument d’action publique communautaire 
institutionnalisé.
188  Sur ce dernier  point :  SECRETARIAT   GENERAL   DE  LA  COMMISSION   EUROPEENNE,   Note 
d’information de Mme Diamantopoulou, ordre du jour de la 1463
e réunion de la Commission, note intitulée 
« Egalité   des   genres :   une   approche   commune   pour   un   nouveau   programme   (2001-2006)   –   Débat 
d’orientation », datée du 25/01/00 (archives personnelles membre de la Commission européenne).
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a. Le gender mainstreaming : une nébuleuse de conceptions et de compréhensions
Dans un entretien, un des négociateurs du traité d’Amsterdam explique pourquoi le mot 
même de gender mainstreaming ne figure pas dans le texte du traité :
« There have been enough misunderstandings with regard to gender mainstreaming. 
We preferred to have a description rather than just spell out the term. »
189.
Et, en effet, le  gender mainstreaming  est, comme nous allons le voir, l’objet de 
nombreuses incompréhensions ou plutôt de compréhensions multiples. Il semble plus juste de 
parler de compréhensions multiples que d’incompréhensions dans la mesure où « la » 
définition ou même « une » définition n’ont jamais été déterminées et ne peuvent donc pas 
servir de point de référence. En effet, les institutions européennes ne se sont jamais 
véritablement accordées sur une définition unique, enjeu de pouvoir tout autant que défi 
linguistique : la Commission utilise le plus souvent, mais sans systématisme, la définition 
donnée dans la Communication de février 1996 (longue et compliquée), le Parlement européen 
ne la reconnaît pas, la trouve trop obscure et lui préfère celle du Conseil de l’Europe, quant au 
Conseil européen il utilise alternativement différentes formulations. Le rapport annuel de la 
Commission européenne sur l’égalité entre les femmes et les hommes pour l’année 1997, qui 
paraît donc en 1998, après la communication de 1996 et la signature du traité d’Amsterdam, 
exprime d’ailleurs bien le problème, mais sans que cela n’aboutisse par la suite. On y trouve 
ainsi le constat suivant : « Le mainstreaming se trouve à un stade de développement où se fait 
sentir le besoin, chez ceux qui utilisent ce concept, de le définir et de décrire la manière selon 
laquelle il peut changer et améliorer les choses. »
190. Ce manque de clarté, mais aussi cette 
demande d’explication, sont particulièrement frappants lorsqu’ils sont exprimés par des 
actrices et des acteurs directement impliqués dans le processus, et laisse présager d’une forme 
de désarroi importante sur le sujet hors de ce premier cercle. Ce cas de figure n’est pas 
courant, mais c’est par exemple celui de cette fonctionnaire chargée de veiller à la mise en 
œuvre du gender mainstreaming dans sa DG :
« I was supposed to be responsible for gender mainstreaming technically, that is, in 
my job description. But I’ve never really understood what it means. »
191,
189 Cité dans SCHMIDT, Verena, Gender Mainstreaming – an Innovation in Europe? The institutionalisation of 
Gender Mainstreaming in the European Commission, Opladen, Barbara Budrich Publishers, 2005, p. 49.
190  COMMISSION EUROPEENNE,  L’égalité des chances pour les femmes et les hommes dans l’Union 
européenne.  Rapport  annuel  1997,   Luxembourg,   Office   des  publications   officielles   des  Communautés 
européennes, 1998, p. 34.
191 Cité dans SCHMIDT, Verena, op. cit., 2005, p. 171.
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ou de cette responsable politique, ayant notamment participé à des réunions du Groupe de 
commissaires pour l’égalité des chances, qui accepte de nous recevoir pour parler du gender 
mainstreaming, mais commence l’entretien en disant :
« Le mainstreaming ça veut dire quoi ? Moi, j’ai jamais su ce que ça voulait dire. »
192.
Une personne membre de l’Unité égalité des chances plaide ainsi en partie coupable 
concernant cette cacophonie :
« There is no common understanding on gender mainstreaming and part of the 
difficulty is to some extent our own in that we haven’t yet managed to identify a good 
definition or explanation in simple words. »
193.
Cependant, tout autant que des problèmes de vocabulaire et de traduction, sont ici 
révélés des enjeux de pouvoir et de rapports de force relatifs à un instrument transectoriel.
Afin de cerner un premier éventail de la multiplicité des conceptions du  gender 
mainstreaming qui prévalent au moment de son institutionnalisation, nous allons nous appuyer 
sur un corpus de textes et d’entretiens. Il s’appuie notamment sur l’analyse des programmes de 
travail des services de la Commission européenne relatifs à l’application de la stratégie de 
gender mainstreaming  et publiés chaque année dans le cadre de la stratégie-cadre sur 
l’égalité
194. Afin de compléter ces données, nous prenons également en compte les lectures 
individuelles du gender mainstreaming qui nous sont apportées par les entretiens que nous 
avons réalisés auprès des actrices et acteurs administratifs chargés de transcrire cet instrument 
dans la pratique. Ces données relèvent plus directement de la construction sociale du gender 
mainstreaming et nous informent sur l’idée que les acteurs qui y sont confrontés s’en font, sur 
la vision qu’ils en ont. L’analyse de ce corpus nous a permis d’établir une typologie de ces 
différentes conceptions. Il n’est pas étonnant qu’un concept flou soit investi de sens multiples, 
mais cette plongée dans les documents et entretiens nous permet de souligner que ces 
conceptions sont certes diverses et contrastées, mais parfois même contradictoires.
Nous pouvons distinguer quatre grands types de conceptions du gender mainstreaming 
en vigueur au niveau communautaire à la fin des années 1990 et relatives à ses implications 
192 Entretien membre de la Commission européenne.
193 Entretien membre de la Commission européenne.
194 Documents de travail des services de la Commission non publiés au JOCE. Documents accessibles sur 
internet : <http://europa.eu.int/comm/http://europa.eu.int/comm/employment_social/gender_equality/gender_
mainstreaming/work_programme_fr.html>.
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pratiques  et  modalités  de  mise  en  œuvre :  une conception  extensive,  une conception 
minimaliste-réductrice, une conception défensive et une conception conservatrice.
La première catégorie, celle de la conception extensive du gender mainstreaming, est, 
sans surprise, portée par les membres du secteur communautaire, actrices militantes. Nous 
avons déjà évoqué leurs positions et la façon dont elles envisagent généralement les modalités 
de mise en œuvre du gender mainstreaming. Une fois accepté le principe, il s’agit de s’assurer 
qu’il dispose des moyens nécessaires pour être efficace et éviter tout risque de dilution. Cette 
conception peut être qualifiée d’extensive dans la mesure où l’enjeu est d’étendre l’application 
de l’instrument, de le déployer au maximum, tant au niveau vertical (moyens – procédures et 
indicateurs d’analyse, évaluations, service spécial de coordination et de suivi rattaché au 
Secrétariat général de la Commission, généralisation des cours de formation, création d’une 
ligne budgétaire spécifique) qu’horizontal (domaines d’action et politiques).
La deuxième catégorie est celle d’une conception minimaliste-réductrice du gender 
mainstreaming. Cette conception est la plus largement répandue, que ce soit au niveau 
institutionnel ou au niveau individuel où elle regroupe une grande partie des actrices et des 
acteurs que nous avons pu rencontrer. Parfois minimalistes ou réducteurs, ces discours 
prennent cependant le gender mainstreaming pour acquis. On peut donc parler, par ce biais, 
d’une acceptation relative, même si cette acceptation se teinte de résignation, voire de 
protestation autour de l’idée connotée péjorativement du « politiquement correct ». Les trois 
extraits suivants nous semblent représentatifs des différentes postures que nous venons 
d’évoquer (acceptation, acceptation résignée, acceptation réticente) :
« C’est une politique qui fait son chemin, c’est de plus en plus facile d’argumenter en 
réunion pour que l’on réfléchisse à une politique en termes d’hommes et de femmes. »
195.
« On a été bien matraqué, la notion est rentrée dans notre subconscient. La DG 
Emploi, par rapport à cette question, a bien fait son travail, tout le monde en a entendu parler, 
c’est un dossier transversal que l’on connaît. »
196.
« Cette problématique, le mainstreaming, n’est pas une priorité pour nous, mais j’ai 
considéré que c’est politiquement incorrect de penser ça, donc, même si ça n’a pas un impact 
direct pour nous, il faut lui donner l’importance qu’il mérite. »
197.
Cette deuxième catégorie est qualifiée, tout d’abord, de minimaliste (par contraste avec 
la catégorie  extensive) car, dans cette perspective, le  gender mainstreaming  est souvent 
195 Entretien membre de la Commission.
196 Entretien membre de la Commission.
197 Entretien membre de la Commission.
344Chapitre 4. Emergence et institutionnalisation du gender mainstreaming
considéré comme un processus bureaucratique supplémentaire, consistant à réaliser des 
« fiches d’impact » pour chaque action ou texte élaboré, se résumant donc à cocher des cases 
dans un document. Ensuite, elle est qualifiée de réductrice car, premièrement, cette conception 
tend à réduire et à confondre le principe d’intégration d’une perspective de genre avec l’égalité 
des chances, les quotas, les actions positives, et/ou, deuxièmement, à l’associer exclusivement 
avec une approche plus gender friendly en interne de la politique du personnel des institutions 
européennes
198.
Dans l’ensemble, ce qui caractérise cette deuxième catégorie, ainsi que le souligne une 
experte nationale spécialisée dans la prise en compte du genre et détachée à la Commission 
européenne, ce sont surtout des compréhensions incomplètes ou confuses de la stratégie 
communautaire de gender mainstreaming :
« I think that there is, in certain parts of the institution, there are confusion about 
what is mainstreaming, how can it really help us. »
199.
La troisième catégorie est celle d’une conception que l’on peut qualifier de défensive, 
en ce qu’elle défend un territoire de compétence contre l’intrusion d’un instrument porteur de 
nouvelles hiérarchies, de nouvelles façons de faire propres à modifier la politique menée 
jusqu’alors. L’objectif est de refuser la transectorialité, de nier la pertinence de la perspective 
de genre dans le domaine politique en question. Les services qui appartiennent à cette 
catégorie utilisent généralement des arguments techniques, des analyses juridiques (comme par 
exemple la DG Transports) ou économiques (comme par exemple la DG Industrie qui, en 
1995, reprenant directement les arguments de l’ERT
200, reconnaît que la compétitivité de 
l’économie européenne dépend notamment de la qualité de sa main d’œuvre et plaide par 
conséquent pour une augmentation de l’offre de main d’œuvre qualifiée féminine, mais 
s’inquiète surtout du lien « égalité des chances et coûts » pour les employeurs
201).
198 En témoigne la participation au Groupe interservices sur l’égalité des chances de la Commission européenne 
de divers responsables des ressources humaines de la Commission, ou encore le double mandat du Groupe de 
haut niveau du Parlement européen sur le gender mainstreaming (gender mainstreaming pour les politiques 
externes et égalité des chances pour la politique interne). Voir également les extraits d’entretiens suivants : « La 
Commission est très bien placée pour le mainstreaming, il y a beaucoup de facilités et en termes de salaire à la 
Commission c’est strictement égal entre les femmes et les hommes » (entretien membre de la Commission 
européenne) ; « […] when I asked what it means the only explanation I got was that I should try to ensure that 
more female staff are recruited and promoted. » (cité dans SCHMIDT, Verena, op. cit., 2005, p. 171).
199 Entretien membre de la Commission européenne.
200 European Round Table of Industrialists, groupe d’intérêt transnational rassemblant 45 chefs d’entreprises et 
d’industries européens.
201 DIRECTION GENERALE III, Note au Secrétariat général, note intitulée « Mise en œuvre du principe de 
l’égalité des chances dans les politiques de l’Union », datée du 12/05/95 (archives personnelles membre de la 
Commission européenne).
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La quatrième catégorie que nous avons distinguée correspond à une conception 
conservatrice du gender mainstreaming. Cette dernière conception nous semble intéressante 
du fait même de son caractère marginal. Elle regroupe des services qui ne se considèrent pas 
comme concernés par l’exigence de promotion de l’égalité entre les femmes et les hommes de 
l’Union européenne, et qui utilisent pour défendre leur position moins des justifications 
techniques que des justifications reposant sur des valeurs, des représentations stéréotypées des 
rôles sociaux et de genre. Il est par exemple possible de citer le cas de la DG Politique des 
consommateurs, qui explique que certains aspects « traditionnellement féminin » relatifs à son 
domaine de compétences, pourraient être concernés par une approche sensible au genre : 
« there are of course certain subjects which may interest women more than men – the safety 
and use of cosmetic products, the safety of toys, the correct and informative use of labelling on 
products »
202. Mais, néanmoins, elle refuse de prendre en compte la variable sexuelle dans ses 
activités et considère que le « consommateur » auquel elle doit s’adresser doit rester un 
individu neutre et abstrait.
Ces deux dernières conceptions tendent à devenir résiduelles sur le long terme. En 
dehors de la DG Concurrence, toutes les Directions générales, y compris les plus réticentes au 
départ comme le Centre commun de recherche, la DG Budget, la DG Pêche ou la DG Fiscalité 
et Union douanière, reconnaissent le gender mainstreaming et en acceptent le principe. Seule 
la DG Concurrence assume encore après plusieurs années le maintien de son opposition 
radicale. Ce positionnement correspond d’ailleurs à l’analyse déjà réalisée par Emilie Hafner-
Burton et Mark Pollack. Dans leur article sur le  gender mainstreaming  au sein de la 
Commission européenne, ils avaient fait de la DG Concurrence un de leurs cas d’étude, et 
conclu qu’ils s’agissait du seul exemple ne produisant aucun résultat en termes de prise en 
compte de l’égalité (mainstreaming outcome), ceci notamment en raison de la culture interne 
et   de  l’habitude  d’autonomie  de  cette   Direction,   tant   à   l’égard  des  autres  instances 
communautaires que des Etats membres : « EU competition officials resist any suggestion 
from other DGs or from the member states that they take into account non-market factors such 
as employment, industrial or social policies in their decisions […] – the DG for Competition 
has taken a principled stance against the integration of gender into its decision-making 
202 La maman, la putain et la ménagère enfin réunies ! DIRECTION GENERALE XXIV, Note au Secrétariat 
général, note intitulée « Interservice Group ‘Equal Opportunities’, datée du 12/05/95 (archives personnelles 
membre de la Commission européenne).
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processes. »
203. La DG Concurrence peut donc raisonnablement être considérée comme un cas 
particulier qui met en lumière, par contraste, le degré de légitimité atteint par le  gender 
mainstreaming. La réduction chronologique de la catégorie défensive est bien le signe de la 
légitimation progressive du gender mainstreaming.
Tableau 4. 3. Le gender mainstreaming comme nébuleuse de conceptions.
Typologie récapitulative
Types de 
conceptions Traductions, compréhensions Exemples d’acteurs
Extensive Allocation d’un budget spécifique, sanctions, structure de suivi 
spécifique
Secteur communautaire de 
l’égalité (PE, LEF, etc.)
Minimaliste 
-réductrice
Processus bureaucratique, politique d’égalité des chances pour 
le personnel des institutions européennes
Actrices et acteurs 
individuels, services de la 
Commission
Défensive Refus de prise en compte, problématique considérée comme 
non pertinente
Résiduel 
Conservatrice Centrée sur les rôles traditionnels des femmes Marginal
b. Ambiguïté et acceptabilité : un instrument polysémique
« Very often in fact you realise that action takes place on ambiguity, and because 
everybody use in the words and in the action what is done and needed, so there is no need to 
define so precisely, and when the common sense say ‘we need to agree on what we want to 
do before we can do something together’, in fact you realise that often it is not true : you can 
do something together on ambiguity. »
204.
Ainsi  que  le   suggère   cette  réflexion  d’une   administratrice  de   la   Commission 
européenne,   l’existence   d’interprétations   divergentes   d’une   même   mesure   n’est   pas 
nécessairement un frein à l’action politique, au contraire même parfois. Dans le cas qui nous 
préoccupe, le gender mainstreaming, flou au départ, se retrouve investi de sens multiples, or 
c’est bien cette multiplicité, cette absence de stabilité, du sens et des appropriations qui sont la 
condition même du consensus.
Pierre Muller, dans un de ses premiers ouvrages, et suite aux travaux réalisés sur le 
Plan avec Lucien Nizard
205, a fortement insisté sur le caractère opératoire de l’ambiguïté dans 
203  HAFNER-BURTON, Emily, POLLACK, Mark A., « Mainstreaming Gender in the European Union », 
Journal of European Public Policy, vol. 7, n°3, Special Issue, March 2000(a), p. 447.
204 Entretien membre de la Commission européenne.
205  NIZARD,  Lucien (collab. BELANGER,  Pierre, LAURENCIN,  Jean-Paul, LONGEPIERRE,  Michel), 
Changement social et appareil d’Etat : du 5eme au 6eme plan, Grenoble, CERAT, 1971. Voir notamment le 
chapitre 5, « Le climat idéologique », p. 65-97.
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la mise en place de nouvelles politiques publiques. Il a notamment souligné le « jeu de la 
polysémie » dans l’élaboration d’un discours sur une politique, la création d’un « compromis 
ambigu », le maintien de l’ambivalence des termes et du contenu des mesures, ou encore la 
force motrice de la contradiction
206. Ainsi, dans Le technocrate et le paysan, il déroule les 
mécanismes grâce auxquels le Centre national des jeunes agriculteurs (CNJA) a assis son 
hégémonie   sectorielle   en   construisant   des   normes   de   référence  pour  les   agriculteurs 
« suffisamment spécifiques  pour qu’elles apparaissent comme un projet concurrent des 
idéologies agrariennes fondé sur l’intérêt de la couche moyenne, et suffisamment générales et 
vagues pour que chaque agriculteur puisse y adhérer. »
207. Cette question de l’efficacité de 
l’ambiguïté dans l’acceptation et la reconnaissance consensuelle d’une politique nous semble 
un élément fondamental dans le cadre des processus communautaires que nous cherchons à 
analyser. 
Si, comme dans le cas du CNJA et de la modernisation agricole des années 1960, la 
polysémie est utilisée afin d’établir une suprématie de représentation et de faire accepter une 
nouvelle vision du monde, la polysémie du gender mainstreaming n’est pas utilisée par un 
groupe défini, elle se construit au fur et à mesure dans le jeu des interactions et par la rencontre 
et la confrontation d’acteurs multiples qui sont associés au processus et qui investissent 
successivement la nouvelle mesure. Nous l’avons vu, deux groupes principaux s’opposent 
pour définir le sens du gender mainstreaming communautaire, une première version de ce 
dernier consiste en un compromis (« double approche ») entre leurs acceptions respectives 
(normalisation  et   lutte  contre   la   dilution).   Mais  ensuite,  sur   cette  base,   l’instrument 
transectoriel est soumis à l’approbation d’un nombre important d’acteurs, chacun apportant sa 
propre conception. D’une façon générale, les interventions multiples sur le contenu des textes 
sont l’essence même du fonctionnement de l’Union européenne où règne une culture de la 
négociation et du compromis visant à la production du consensus. Toutes les règles du 
processus de prise de décision tendent en effet vers le consensus et appellent la participation de 
nombreux acteurs (co-décision, collégialité à la Commission, pondération des voix au Conseil, 
configuration politique au Parlement européen).
206  MULLER, Pierre,  Le technocrate et le paysan. Essai sur la politique française de modernisation de 
l’agriculture de 1945 à nos jours, Paris, Les éditions ouvrières, coll. « Développement et civilisations », 1984. 
Voir le chapitre 3 « La création d’une nouvelle vision du monde », en particulier « La mutation du climat 
idéologique » et « Les principaux mécanismes de l’hégémonie », p. 69-85.
207 MULLER, Pierre, op. cit., 1984, p. 74 (italiques ajoutées).
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Le gender mainstreaming possède donc l’avantage d’être suffisamment imprécis pour 
être en mesure de recevoir et de porter des conceptions diverses. Il est par conséquent 
important de comprendre sur quelle base ce consensus a pu se créer : la malléabilité et la 
polysémie permettent avant tout de ne pas répondre ou de ne pas se confronter aux 
contradictions contenues dans les conceptions divergentes ou même opposées des différents 
acteurs
En   ce   qui   concerne  les   récits  de   présentation  et   de   justification  du  gender 
mainstreaming, le discours des institutions européennes préserve des entrées et des clés de 
lectures multiples ainsi que des éléments de liaison avec les valeurs de l’Union et les 
préoccupations qui l’animent à l’époque. L’ensemble résulte en une argumentation tellement 
multiforme qu’il est presque impossible d’être « contre ». Il est d’ailleurs intéressant de 
remarquer que les critiques les plus importantes quant à ces récits communautaires officiels du 
gender mainstreaming sont issus des actrices militantes qui considèrent que la polysémie et 
l’ouverture du sens impliquent une possibilité de transiger avec l’objectif final de l’instrument, 
c’est-à-dire la lutte contre les inégalités entre les femmes et les hommes.
Le  gender mainstreaming  est, premièrement, présenté comme un instrument dont 
l’objectif est le changement culturel et social dans la société et les organisations (y compris les 
institutions européennes) afin d’élaborer une approche « européenne » de l’égalité, qui 
corresponde à ses valeurs et soit « à la fois pluraliste et humaniste »
208. Dans ce cadre, la 
réalisation de l’égalité dans tous les domaines est considérée comme une « mutation 
[fondamentale qui appelle] une transformation proprement culturelle des comportements 
individuels autant que des attitudes et pratiques collectives, et une politique résolue reposant 
sur la mobilisation la plus large. »
209. On le voit, l’objectif est particulièrement large, s’inscrit 
nécessairement dans une temporalité longue et met donc de côté tout constat négatif trop 
précoce. Cet objectif est ensuite presque insaisissable : comment mesurer, quantifier le 
changement social ? La porte de l’évaluation, des résultats, est donc laissée grande ouverte.
Deuxièmement, le discours officiel sur le gender mainstreaming s’appuie, d’une façon 
générale, sur deux sentiers argumentatifs principaux : celui de la garantie démocratique et 
celui de la garantie économique. Si l’on en croit les textes les plus importants dans ce 
domaine, la mise en œuvre du gender mainstreaming est tout à la fois un moyen de prendre en 
compte les préoccupations des citoyens, de s’attaquer au « déficit démocratique » qui s’est fait 
208 COMMISSION EUROPEENNE, Communication de la Commission au Conseil, « Intégrer l’égalité des 
chances entre les femmes et les hommes dans l’ensemble des politiques et actions communautaires », 21 février 
1996, COM (96) 67 final.
209 Ibid.
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jour depuis le début des années 1990, de promouvoir la participation active des femmes dans 
la société et donc de renforcer la citoyenneté et le sentiment d’appartenance à l’Union : « si la 
démocratie appelle l’émancipation des femmes, celle-ci est en retour une garantie pour la 
démocratie. Relever ce défi pourrait dès lors faire partie du projet européen du 21
ème siècle. En 
s’engageant résolument à prendre en considération les priorités et les besoins respectifs des 
femmes et des hommes dans l’ensemble de ses politiques et de ses actions, la Communauté 
manifesterait son attachement à la démocratie et son attention à ce qui préoccupe les 
citoyens. »
210. Il s’agit donc par là d’affirmer les valeurs d’un système politique qui se veut 
plus qu’une entité économique, mais aussi de mettre en avant un instrument utile dans la quête 
de légitimité de l’Union. L’autre sentier argumentatif, qui prend de plus en plus d’ampleur au 
cours de la période est celui de l’économie et de la compétitivité européenne. Dans cette 
perspective, le gender mainstreaming aurait un rôle à jouer dans « l’utilisation optimale des 
ressources humaines »
211  par l’augmentation et la valorisation de l’activité féminine et 
contribuerait également à remédier aux mutations démographiques que l’Union voit se profiler 
à partir du milieu des années 1990. Cette jonction avec la thématique du bon fonctionnement 
de l’économie européenne est bien sûr un argument fort et qui vient compléter celle du 
fonctionnement de la démocratie et des valeurs de l’Union.
Les récits communautaires du gender mainstreaming  sont donc intéressants car ils 
ménagent la possibilité d’interprétations différentes et permettent à chacun de mettre en avant 
ou de se reposer sur le type de légitimité qui lui « convient » le mieux (principe d’égalité, 
légitimité démocratique, légitimité économique) ou de les combiner. C’est en cela que le 
gender mainstreaming autorise l’activation de la « fonction d’agrégation » du politique et donc 
le consensus. Ainsi que l’explique Jean Leca, « l’agrégation est nécessitée par la coexistence 
de multiples demandes représentatives de griefs et d’intérêts impossibles à satisfaire toutes 
simultanément : un gouvernement sensible à (responsive) tous les intérêts serait d’une 
efficacité faible. La hiérarchisation des buts et des moyens, possible théoriquement pour un 
individu rationnel […] ne l’est guère pour un collectif du fait de la combinaison des intérêts 
différents et cependant également légitimes de ses membres et de la composition de leurs 
actions produisant des conséquences inattendues qui ne sont attribuables à aucun acte 
individuel  particulier. »
212.   Or,   justement,  comme  le  rappelle  Bruno  Palier,   c’est  bien 
210 Ibid.
211 Ibid.
212 LECA, Jean, « La ‘gouvernance’ de la France sous la Cinquième République. Une perspective de sociologie 
comparative », dans ARCY, François d’, ROUBAN, Luc, De la Ve République à l’Europe. Hommage à Jean-
Louis Quermonne, Paris, Presses de Sciences Po, 1996, p. 344-345 (italiques dans le texte original).
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l’imprécision   quant   au   sens   de   certaines   mesures,   leur   polysémie,   qui   autorise   le 
rassemblement des intérêts et, par conséquent, « les interprétations divergentes des solutions 
retenues n’apparaissent pas comme des parasites à une action claire et rationnelle, mais bien au 
cœur même de leur fonctionnalité politique. »
213. L’institutionnalisation complète du gender 
mainstreaming passe par sa polysémie et son imprécision.
CONCLUSION
Les  différentes  étapes de l’émergence  puis de  l’institutionnalisation du  gender 
mainstreaming en tant que norme d’action publique reconnue, acceptée et stabilisée au niveau 
communautaire se seront ainsi étalées sur pratiquement la totalité de la décennie 1990 : de la 
rédaction du Troisième programme d’action communautaire sur l’égalité des chances entre les 
femmes et les hommes qui introduit le principe de la prise en compte du genre dans certaines 
action de l’Union en rapport avec le monde du travail à la Stratégie-cadre en matière d’égalité 
entre les femmes et les hommes qui généralise le principe « constitutionnalisé » à Amsterdam 
et officialise sa complémentarité avec les autres instruments de la politique communautaire 
d’égalité entre les femmes et les hommes. Ce processus n’aura donc rien eu d’évident et sa 
caractéristique principale aura été son développement graduel.
Pour autant, au début des années 2000, comme l’explique cet ancien conseiller de 
Jacques Delors et de Jacques Santer : 
« Le  mainstreaming à cette époque là [le Conseil européen de Lisbonne en mars 
2000], c’est entré dans les mœurs communautaires »
214. 
Les propos de cette fonctionnaire nationale anciennement détachée à Bruxelles, 
répondant   à   une   question   lui   demandant   quand   elle   avait  entendu   parlé  du  gender 
mainstreaming  pour la première fois, illustrent également cette idée d’institutionnalisation 
effective, tout au moins sur le principe :
213 PALIER, Bruno, « Gouverner le changement des politiques de protection sociale », dans FAVRE, Pierre, 
HAYWARD, Jack, SCHEMEIL, Yves (dir.), op. cit., 2003, p. 175.
214 Entretien membre de la Commission européenne.
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« Et bien, quand je suis arrivée à la Commission européenne, donc c’était à la fin des 
années 90, et là c’était déjà complètement dans le langage, c’était banalisé, totalement 
banalisé au niveau communautaire. »
215.
Il est donc possible de considérer que, le consensus réalisé, le nouvel instrument a 
acquis une viabilité fonctionnelle, une légitimité administrative et politique. Le  gender 
mainstreaming, instrument qui n’implique ni sanction en cas de non respect ni récompense en 
cas d’application, permet, tout à la fois, à la Commission d’assurer le maintien, au moins 
formel, d’une action en matière d’égalité entre les femmes et les hommes et aux Etats 
membres de montrer leur bonne volonté dans ce domaine sans engagement de leur part. Pour 
autant, cette seule séquence de l’adoption et de la reconnaissance d’une mesure ne permet pas 
de faire le constat d’une simple politique d’affichage sans effet sur le processus politique, 
l’analyse de la phase de mise en œuvre sera pour cela un préalable nécessaire.
Ceci posé, nous souhaitons revenir, dans cette conclusion, sur la formalisation et 
l’interprétation du rôle des acteurs que nous avons vu se mobiliser tout au long de ce chapitre, 
un aspect qui n’est généralement pas souligné dans la littérature.
Si l’on résume l’histoire que l’on a tenté de dérouler ici, on peut considérer que le 
gender mainstreaming, élaboré au départ au sein même du secteur communautaire de l’égalité 
afin de renouveler et d’améliorer la politique de lutte contre les inégalités entre les femmes et 
les hommes, a échappé aux mains de ses créatrices pour être investi par des acteurs extérieurs 
dont l’objectif consiste à réformer cette politique en profondeur afin de la mettre en accord 
avec les modes de fonctionnement administratif et politique en vigueur au niveau européen à 
partir de cette période. 
Envisagé sous un angle plus analytique, cette situation est le résultat de deux stratégies 
entrepreneuriales différentes. Les actrices militantes, après avoir mis en œuvre une stratégie 
d’innovation et avoir introduit le gender mainstreaming, n’ont pas été en mesure de capitaliser 
sur le changement. Elles n’ont pas été capables de combiner la logique idéologique qui les 
caractérise  et la  logique  bureaucratique  qui  constitue  la contrainte  principale  de  leur 
environnement. Il ne leur a pas été possible de jouer le jeu de logiques dominantes comme 
celle de la rationalisation administrative. Les acteurs réformateurs, intervenus dans un 
deuxième temps ont reformulé le processus d’élaboration du gender mainstreaming, s’en sont 
emparés et ont utilisé la conférence de Pékin dans le cadre de leur stratégie de pouvoir et de 
reprise en main de l’action de l’Unité égalité des chances. Par ailleurs, ils ont été en mesure de 
215 Entretien fonctionnaire française.
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réaliser (voire de provoquer) le consensus autour du nouvel instrument dans un espace élargi 
car ils ont accepté, et même construit, son ambiguïté, ils n’ont pas cherché à la réduire et ont 
compris qu’il s’agissait de la condition de son acceptation et de sa légitimation. Cette 
légitimation était importante car elle représentait pour eux une étape dans une stratégie plus 
large : le gender mainstreaming est utile dans l’optique de réforme de fonctionnement de la 
DG Emploi et affaires sociales et de gain de pouvoir. Or, on peut considérer que cette stratégie 
a été couronnée de succès car Odile Quintin devient Directrice générale de la DG Emploi à 
partir de 1998 jusqu’en 2006
216 et Jean-Paul Tricart, un de ses conseillers, et celui qui s’est 
investi le plus directement dans le processus d’institutionnalisation du gender mainstreaming 
(rédaction de la communication de 1996, etc.), a obtenu à la même époque la direction de 
l’Unité affaires internationales et élargissement au sein de la DG Emploi.
Plutôt   que   de   considérer   à   tout   prix   que   ces   processus   d’émergence   et 
d’institutionnalisation ont produit des gagnants et des perdants, nous préférons envisager que 
ce résultat est la conséquence de deux combinaisons stratégiques différentes. On pourrait ainsi 
dire qu’Agnès Hubert a été féministe avant d’être fonctionnaire et qu’Odile Quintin a été 
fonctionnaire avant d’être féministe.
216 Par intérim de 1998 à 2000 puis à titre complet de 2000 à 2006.
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CHAPITRE 5. 
INSTRUMENTATION ET USAGES : LE GENDER MAINSTREAMING À L’ŒUVRE
INTRODUCTION
1. Le gender mainstreaming comme instrument d’action publique et son rapport à la 
mise en œuvre
A ce stade de notre réflexion, il est important de reprendre la définition de la notion 
d’« instrumentation » donnée par Pierre Lascoumes et Patrick Le Galès. Par ce terme, ils 
désignent « l’ensemble des problèmes posés par le choix et l’usage des outils (des techniques, 
des moyens d’opérer, des dispositifs) qui permettent de matérialiser et d’opérationnaliser 
l’action gouvernementale. Il s’agit non seulement de comprendre les raisons qui poussent à 
retenir tel instrument plutôt que tel autre, mais d’envisager également les effets produits par 
ces choix. »
1. Si l’on suit cette même logique, on peut considérer que nous avons fait en sorte, 
dans le chapitre précédent, de mettre en lumière les raisons du choix du gender mainstreaming 
en tant que principe directeur de la politique d’égalité entre les femmes et les hommes au 
niveau communautaire. Nous allons maintenant, dans ce nouveau chapitre, nous pencher sur 
les effets produits par le choix de ce nouvel instrument en ce qui concerne son application. Il 
s’agit donc de compléter l’analyse du processus d’instrumentation du gender mainstreaming 
communautaire en se posant la question de sa mise en œuvre, après s’être posée celles de son 
émergence et de son institutionnalisation.
Chronologiquement, cette seconde phase du processus d’instrumentation s’ouvre à la 
fin de la phase d’institutionnalisation, lorsque le  gender mainstreaming  entre, au niveau 
communautaire, dans une phase « normale », c’est-à-dire à partir de 1999-2000 lorsque se 
1  LASCOUMES,   Pierre,   LE   GALES,   Patrick,   « L’action   publique   saisie   par   ses   instruments »,   dans 
LASCOUMES, Pierre, LE GALES, Patrick (dir.), Gouverner par les instruments, 2004, p. 12 (italiques dans le 
texte original).
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produit une certaine stabilisation, que la double-approche est reconnue officiellement par la 
Commission européenne et qu’une véritable routinisation peut se mettre en place. Cette 
progression est cohérente avec une organisation de la recherche en séquences, mais aussi avec 
les spécificités de notre objet. Si le gender mainstreaming est ambigu et polysémique dans une 
première phase, condition même de son acceptabilité, c’est l’analyse de sa mise en œuvre, de 
son opérationnalisation qui va permettre de mettre en lumière le sens de cet instrument, c’est-
à-dire les effets qu’il produit
2.
Avec ce nouveau chapitre, nous entrons donc au cœur du processus d’instrumentation 
du gender mainstreaming. Cette nouvelle étape va en effet nous permettre de voir quelle forme 
prend le nouvel instrument, comment il se traduit dans la pratique, mais aussi ce que signifie 
concrètement intégrer une dimension de genre dans l’ensemble des politiques et des actions de 
l’Union.
La prise en compte du statut juridique du gender mainstreaming constitue, dans un 
premier temps, un angle d’analyse intéressant pour comprendre les enjeux que recèlent la mise 
en   œuvre   de   cet   instrument.   Avec   la   signature  du   traité   d’Amsterdam,   le  gender 
mainstreaming figure parmi les missions de l’Union européenne mais n’a pas pour autant, 
comme nous allons le voir, acquis le statut d’engagement contraignant. Plus précisément, 
l’engagement pris par les chefs d’Etat et de gouvernement est un engagement politique et non 
juridique. Le principe d’intégration de l’égalité entre les femmes et les hommes figurant à 
l’article 3.2 TCE ne bénéficie ni d’un effet direct ni de l’attribution à un organe, comme la 
Cour de justice par exemple, de mécanismes de contrôle de l’application par l’Union d’une 
règle qu’elle s’est elle-même fixée. A ce titre, le gender mainstreaming ne prévoit pas de 
réponse légale aux problèmes que son (absence d’) application peut soulever.
Pour tirer ces conclusions juridiques, nous nous appuyons sur l’étude réalisée par 
André Nollkaemper sur le principe d’intégration de l’environnement et dont on peut étendre 
les résultats au gender mainstreaming qui a, en partie, été construit sur le même modèle et 
partage les mêmes caractéristiques en termes de droit. André Nollkaemper a travaillé sur 
l’ambiguïté de la signification juridique du principe d’intégration des politiques et en a dégagé 
2 Ce schéma rejoint celui mis au point par Bruno Palier pour analyser les systèmes de protection sociale et leurs 
évolutions et déjà présenté dans le chapitre précédent : « Plutôt que de chercher à reconstituer LE sens d’une 
mesure au moment de son élaboration et de son adoption, il convient plutôt d’en saisir LES sens possibles afin 
de comprendre comment un consensus ambigu a pu se créer autour de celle-ci. En revanche, c’est l’analyse de 
la mise en œuvre de ces mesures qui va en préciser le sens. » : PALIER, Bruno, « Gouverner le changement des 
politiques de protection sociale », dans FAVRE, Pierre, HAYWARD, Jack, SCHEMEIL, Yves (dir.), Etre 
gouverné. Etudes en l’honneur de Jean Leca, Paris, Presses de Sciences Po, 2003, p. 176-177.
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trois fonctions : il joue à la fois un rôle d’« objectif », un rôle de « point de référence » et un 
rôle de « principe normatif autonome »
3. Les deux premières fonctions d’« objectif » à 
atteindre et de « point de référence » signifient que le principe d’intégration, que ce soit dans 
le domaine de l’environnement ou de la lutte contre les discriminations entre les femmes et les 
hommes, peut être considéré comme une balise, un repère exigeant. Cela implique que les 
acteurs peuvent l’utiliser comme une ressource, notamment pour argumenter sur la légitimité 
d’une action horizontale. Néanmoins, juridiquement, le principe d’intégration n’ajoute rien aux 
normes existantes et sa fonction principale consiste donc à assurer un minimum d’attention 
politique et administrative à la législation existante. L’intégration des politiques (intégration de 
l’environnement ou  gender mainstreaming) n’apporte rien de plus par rapport à l’acquis 
communautaire, mais souligne tout de même que cet acquis peut être appliqué en dehors du 
champ restreint initial des articles des traités consacrés à la protection de l’environnement ou à 
l’égalité   de   rémunération.   En   revanche,   la   troisième  fonction   de   « principe  normatif 
autonome »   signifie   que   l’intégration   des   politiques   a   un   rôle   qui   se   développe 
indépendamment de la politique sectorielle d’origine du domaine concerné. Il requiert que 
l’environnement ou l’égalité entre les femmes et les hommes soient pris en compte dans les 
procédures de décision. Cela permet donc de renforcer le poids des intérêts qui sont liés à ces 
domaines par rapport à d’autres intérêts en compétition avec eux lors des choix politiques. 
Cela signifie pour André Nollkaemper que l’on se tourne là vers l’adoption d’un « nouveau 
style de gouvernance » selon lequel le principe d’intégration des politiques ne consiste pas en 
un simple rappel des exigences de l’acquis communautaire, mais implique la création de 
procédures visant à faciliter le dialogue entre plusieurs secteurs d’action publique. Il s’agit 
d’organiser et de mettre en pratique la transectorialité. Il faut donc souligner que le poids 
principal du principe d’intégration des politiques en tant qu’instrument d’action publique est 
moins un poids juridique qu’un poids politique d’orientation et de coordination des décisions. 
Dans cette perspective, le gender mainstreaming, malgré sa présence dans le droit 
originaire de l’Union et l’importance symbolique de cette inclusion dans les traités, ne 
représente pas un engagement formellement contraignant pour les institutions et relève par 
conséquent, comme on l’a dit, du domaine de la soft law. Ceci nous permet de souligner le fait 
que le gender mainstreaming, qui ne peut s’en remettre ni au droit ni à une institution de 
3 NOLLKAEMPER, André, « Three Conceptions of the Integration Principle in International Environmental 
Law », dans LENSCHOW, Andrea (dir.), Environnemental Policy Integration : Greening Sectoral Policies in 
Europe, London, Earthscan Publications, 2002, p. 22-32.
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contrôle, repose entièrement sur les acteurs, qui ont toute latitude dans le processus de mise en 
œuvre. 
Par   ailleurs,  et   pour   renforcer  le   constat   précédent,   le  gender   mainstreaming 
communautaire, tel que nous l’avons défini, interroge avec une acuité particulière les 
processus de mise en œuvre et  d’appropriation des instruments par les acteurs chargés de cette 
mise en œuvre.
Premièrement, le gender mainstreaming est un instrument d’ingénierie sociale. En tant 
que tel, il met en jeu une volonté publique visant à modifier les relations et les représentations 
sociales. La question se pose donc de la traduction pratique de ces vastes ambitions. Quels 
outils utiliser pour changer des façons de faire et de penser, des visions du monde ?
Deuxièmement, le gender mainstreaming est un instrument transectoriel. Sa mise en 
œuvre passe par conséquent par l’intermédiaire de nombreux acteurs dans de nombreux 
secteurs. Cela peut donc impliquer une véritable diffraction du sens de l’instrument, une 
ouverture du champ des sens possible. Quelle est donc la diversité des modalités de traduction 
du  gender   mainstreaming ?   De   plus,   de   par   son   caractère  transectoriel,  le  gender 
mainstreaming  se heurte à l’organisation et à la structuration traditionnelle de l’action 
publique en secteurs distincts et indépendants. Comment réaliser le dépassement de ces 
frontières fortement ancrées ? 
Troisièmement, le gender mainstreaming est un instrument non contraignant. On sait 
que, déjà dans le cas de la mise en œuvre des normes de droit, les « normes secondaires 
d’application »
4 et le sens que les acteurs donnent à leurs actions jouent un rôle primordial 
dans la mise en œuvre. On peut donc considérer que le rôle de ces acteurs va être tout aussi, 
voire encore davantage, central et problématique dans le cas d’un instrument qui, pour 
produire un effet sur le monde, doit nécessairement être pris en charge par des acteur qui vont 
se l’approprier et donc imprimer leur propre conception de ce qu’est, doit être ou ne pas être 
cet instrument. Comment mettre en place une « ardente obligation » ? Comment faire de la 
prise en compte du genre une routine, une évidence des agirs communautaires ?
Ainsi, on le voit, le gender mainstreaming a, par essence, un rapport complexe au 
processus de mise en œuvre. Par conséquent, l’écart entre motif idéal et motif réel qui 
caractérise toute concrétisation d’une norme y prend une place particulièrement importante. 
4  LASCOUMES,   Pierre,   « Normes   juridiques   et   mise   en   œuvre   des   politiques   publiques »,  L’année 
sociologique, n° 40, 1990, p. 43-71.
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Or, c’est bien dans cet écart que se glissent les marges de manœuvres dont disposent les 
acteurs et le travail politique qu’ils réalisent. Nous allons donc centrer notre propos sur la 
dynamique qui, lors de la mise en œuvre, s’installe entre le gender mainstreaming et les usages 
qui en sont fait. 
2. Le gender mainstreaming, outils et modes d’instrumentation
Ainsi que nous l’avons mis en lumière dans le premier chapitre de ce travail
5, le gender 
mainstreaming est un instrument d’action publique composé, comme tous les instruments, 
d’un large éventail d’outils de mise en œuvre. Il ne nous a cependant pas semblé inutile de 
revenir rapidement sur les techniques et modalités concrètes de mise en œuvre attachées au 
gender mainstreaming qui reste un dispositif extraordinairement abstrait.
Cette multiplicité d’outils, nous l’avons montré, peut être regroupée en trois catégories 
principales : les outils d’analyse, les outils de sensibilisation et les outils d’organisation. 
Les outils d’analyse permettent de remettre en question certains choix organisationnels 
ou politiques en rendant visible le fait que ces derniers peuvent s’avérer pénalisants et/ou 
discriminatoires pour certains groupes de la population. Il s’agit donc de rendre visibles les 
inégalités (par l’information et la fourniture de données) et d’orienter l’action publique en 
conséquence (par l’évaluation notamment). Les outils qui se rattachent à cette catégorie sont, 
notamment : la collecte et la ventilation par sexe des informations statistiques ; la construction 
d’indicateurs liés au genre ; l’analyse des budgets en fonction du genre ; les tableaux de 
performance, listes de vérification et de contrôle de la prise en compte du genre dans les 
actions entreprises ; les différentes procédures de suivi des politiques, audit, évaluation des 
rapports coût/avantages en fonction de critères sexués. Dans le cadre communautaire, deux 
types d’outils d’analyse ont tout particulièrement été développés. Tout d’abord, l’insertion 
dans les appels à propositions et à manifestation d’intérêt d’une référence au  gender 
mainstreaming et à la politique communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes, 
précisant que les femmes sont particulièrement encouragées à participer et à soumettre des 
projets. Cet outil spécifique correspond à l’activité de financement de projets ou de réseaux par 
l’Union qui lui permet d’adopter et d’imposer des critères d’éligibilité pour ces financements. 
Ensuite, les analyses d’impact en fonction du genre sont également privilégiées dans les textes. 
5 Voir chapitre 1, B. « Le mainstreaming comme instrument d’action publique : mise en pratiques ». Typologie 
récapitulative des outils de mise en œuvre.
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Ceci   crée   d’ailleurs   un   important   nouveau   marché   de   l’évaluation   des   politiques 
communautaires qui s’ouvre aux spécialistes des études de genre (universitaires ou consultant-
e-s).
Les outils de sensibilisation ont pour objectif de faire prendre conscience aux différents 
acteurs que les politiques publiques ne sont pas neutres et qu’elles ont des effets différenciés 
selon les sexes. Les outils concernés sont : les cours et sessions de formation professionnelle 
réalisés par des experts ; les guides, manuels et exemples de bonnes pratiques, tous les outils 
qui participent de façon générale à l’acquisition de compétence, ici centrée sur la notion de 
genre et le gender mainstreaming. Cette catégorie comprend également des outils de nature 
consultative comme les conférences, séminaires ou auditions organisés pour faciliter la 
participation et la compréhension, donc la prise de conscience et la mobilisation des acteurs 
directement concernés et/ou du plus grand public. En dehors des séminaires de formation 
destinés aux cadres de la Commission européenne, l’outil qui est privilégié au niveau 
communautaire dans cette catégorie est la consultation des ONG spécialisées sur des enjeux 
considérés comme « atypiques » par rapport à leur champ d’intervention habituel.
Les outils d’organisation se traduisent généralement par la mise en place de structures 
chargées de coordonner les activités et acteurs concernés par la mise en œuvre du gender 
mainstreaming. Il s’agit d’assurer la coopération entre les spécialistes de l’égalité entre les 
femmes et les hommes et les non spécialistes :  gender focal points ; groupes d’échange 
d’information ; comités interministériels ou encore mesures visant à augmenter la participation 
équilibrée des femmes et des hommes à la prise de décision – y compris les quotas. Au niveau 
communautaire, le meilleur exemple est certainement celui du Groupe interservices de la 
Commission européenne sur l’égalité des sexes dont le mandat a pour objet le suivi de la mise 
en œuvre du gender mainstreaming dans l’ensemble des DG. On peut également penser au 
Groupe de commissaires sur l’égalité des chances qui a également pour but d’assurer la 
transversalité de l’application du gender mainstreaming. Ces groupes mettent notamment au 
point des programmes de travail qui permettent d’encadrer et de coordonner les activités de 
chacun des services concernés.
Comme nous le montre cette catégorisation en trois types d’outils, on peut considérer 
que le gender mainstreaming fait partie des « instruments d’organisation », au sens ou Pierre 
Lascoumes parle de « politiques d’organisation »
6, qui consistent davantage en un ensemble de 
6 LASCOUMES, Pierre, « Rendre gouvernable : de la ‘traduction’ au ‘transcodage’. L’analyse des processus de 
changement   dans   les   réseaux   d’action   publique »,   dans   CURAPP,  La   gouvernabilité,   Paris,   Presses 
universitaires de France, coll. « Publications du CURAP de Picardie », 1996, p. 325-338.
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procédures qu’en des contenus substantiels. Par définition, il ne se rattache pas à une logique 
de mise en œuvre uniforme. Dans la mesure où, en ce qui concerne l’Union européenne, il n’y 
a pas de modèle obligatoire de ce que « doit être » une stratégie de gender mainstreaming et de 
la liste des outils de mise en œuvre dont elle « doit être » constituée, chaque acteur de la mise 
en œuvre va pouvoir puiser dans l’éventail décrit ci-dessus. Ainsi, c’est aussi, on le verra, le 
choix et l’assemblage de ces différents outils, la nature des modes d’instrumentation retenus, 
qui différencient les usages du gender mainstreaming que nous allons étudier.
3. Une typologie des usages du gender mainstreaming au niveau communautaire
L’objectif de ce chapitre est donc d’entrer dans le détail des technologies de 
gouvernement et du travail politique des acteurs afin de voir comment se déploie le principe 
d’une prise en compte systématique de la question de l’égalité entre les femmes et les hommes 
dans tous les domaines d’action communautaire et quels effets il produit
7. Ceci nous permettra 
de nous interroger à la fois sur les changements consécutifs à l’opérationnalisation du gender 
mainstreaming, ainsi que sur les mécanismes qui animent ce phénomène de changement et 
permettent de le qualifier.
Dans cette optique, ce chapitre prend tout particulièrement appui sur un matériau qui 
vient compléter celui utilisé dans l’ensemble de ce travail. Nous utiliserons en effet ici d’une 
façon systématique le panel d’entretiens réalisé afin de saisir comment se matérialise le gender 
mainstreaming  dans  les  pratiques  administratives  quotidiennes.  Ce  panel  est   constitué 
d’entretiens réalisés à la même période (dans un intervalle de deux mois
8), à partir de la même 
7 Il nous faut préciser ici que notre étude de cas diffère sur plusieurs points de l’analyse de la mise en œuvre du 
gender mainstreaming  réalisé par Emily Haffner-Burton  et Mark Pollack  (HAFNER-BURTON,  Emily, 
POLLACK, Mark A., « Mainstreaming Gender in the European Union », Journal of European Public Policy, 
vol. 7, n°3, Special Issue, March 2000(a), p. 432-456). En effet, tout d’abord, notre champ d’investigation ne se 
limite pas à la Commission européenne. Celle-ci constitue, certes, une partie importante et incontournable de la 
mise en œuvre en tant qu’organe d’élaboration et d’exécution des politiques. Néanmoins, la Commission doit, à 
notre sens, être pensée en interaction avec d’autres acteurs de l’espace européen de politiques publiques. 
Ensuite, notre étude s’appuie sur un matériau empirique plus approfondi permettant d’entrevoir et de saisir la 
réalité des pratiques relatives au  gender mainstreaming  communautaire au-delà des seuls acteurs les plus 
directement et volontairement engagés dans la traduction concrète de ce nouvel instrument. Enfin, notre 
volonté consiste moins à définir des critères d’évaluation des résultats du  gender mainstreaming  qu’à se 
pencher sur les mécanismes du processus de mise en œuvre et sur les effets produits tant au niveau des acteurs 
impliqués que de la prise en compte du principe d’égalité entre les femmes et les hommes.
8 Entre novembre 2002 et janvier 2003.
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grille, auprès d’un échantillon spécifique de dix-sept fonctionnaires européens
9. Ces personnes 
sont membre du Groupe interservices sur l’égalité des sexes (GIS sur l’égalité des sexes). 
Cette structure horizontale existe depuis 1997 et représente le mécanisme institutionnel 
principal de mise en application du  gender mainstreaming  au sein de la Commission 
européenne
10. Présidé par l’Unité égalité des chances de la Direction générale (DG) Emploi, ce 
Groupe interservices rassemble les représentants des services de la Commission chargés de 
veiller à l’effectivité de l’intégration de la dimension de genre (Santé et protection des 
consommateurs,   Eurostat,   Justice   et   affaires   intérieures,   Développement,   Agriculture, 
Elargissement, Commerce, Recherche, Environnement, etc.). Ils sont également appelés dans 
le  jargon communautaire des « gender  focal points » ou des « gender  mainstreaming 
officials » (ceux que l’on a appelé dans le chapitre précédent les « Madame ou Monsieur 
gender   mainstreaming »  de  leurs  DG  respectives).   Selon  la  définition   donnée  par  la 
Commission elle-même, la mission de ce groupe consiste à « développer des activités 
d’intégration de la dimension de genre, à y contribuer et à les coordonner dans le contexte des 
programmes de travail annuels sur l’égalité des sexes, à en surveiller l’application et à 
échanger des expériences et des bonnes pratiques. »
11. Cet échantillon de fonctionnaires, en 
première ligne sur le front de la mise en œuvre du gender mainstreaming et cheville ouvrière 
de son application, nous a semblé intéressant en ce qu’il permet d’apporter une vue en coupe 
de la façon dont cet instrument acquiert sa matérialité et de la façon dont il est travaillé par les 
usages que ces acteurs font, ou ne font pas, de lui. En effet, concernant un instrument non 
contraignant comme le gender mainstreaming, les acteurs de la mise en œuvre, quel que soit 
leur statut ou leur origine institutionnelle, sont libres d’entrer, ou non, dans le jeu, mais aussi 
de sélectionner dans le dispositif mis à leur disposition les outils qu’ils souhaitent. La 
mobilisation du gender mainstreaming est un processus ouvert, que ce soit sur le fond ou sur la 
forme, et cette marge de manœuvre laissée aux acteurs induit une multitude d’usages 
possibles.
9 Les entretiens qui constituent ce panel spécifique ont été, dans ce chapitre, numérotés (sans correspondance 
particulière avec leur présentation dans la liste des entretiens présentée en annexe) afin de distinguer les 
citations qui en sont tirées et afin que le lecteur puisse se rendre compte de la diversité de provenance des 
extraits d’entretiens référencés comme « Entretien membre de la Commission européenne, membre du Groupe 
interservices (GIS) sur l’égalité des sexes. ».
10  COMMISSION EUROPEENNE,  DG V, Direction du dialogue social et de la libre circulation des 
travailleurs, note intitulée « First Meeting of the Group of Mainstreaming Officials – 2 July 1997 », datée du 
31/07/97 (archives personnelles membre de la Commission européenne).
11  <http://europa.eu.int/comm/employment_social/gender_equality/gender_mainstreaming/gender/isg_fr.html> 
(page consultée le 14/03/06).
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C’est donc en accordant une attention particulière à ce matériau, car notre analyse ne se 
limite pas aux seuls processus à l’œuvre au sein de la Commission européenne, mais aussi à 
l’ensemble des autres données et documents à notre disposition, que nous avons distingué des 
catégories d’usages afin de rendre visible les utilisations et investissements multiples d’un 
instrument d’action publique dont le sens est loin d’être stabilisé au moment de sa mise en 
œuvre. L’objectif est de sérier les différents effets produits par le gender mainstreaming à 
travers les réappropriations effectuées par les acteurs.
De plus, il est important de souligner que, ce chapitre accordant une place centrale aux 
acteurs du gender mainstreaming, il nous permet également d’étudier la reconfiguration des 
principaux   groupes   d’acteurs   qui   se   sont   mobilisés   autour   de   l’émergence  et   de 
l’institutionnalisation du nouvel instrument que nous avons mis en relief dans le chapitre 
précédent. Il sera intéressant de se pencher sur la façon dont ils s’impliquent dans la suite du 
processus d’instrumentation. Nous verrons en effet comment les « réformateurs » de la DG V 
font   usage   d’un   instrument   qu’ils   ont   largement   contribué   à   instaurer   au   niveau 
communautaire.   Nous   verrons   également   que   l’ensemble   des   acteurs   du   secteur 
communautaire de l’égalité va, grossièrement, se recomposer en deux groupes, ayant été en 
mesure de tirer, ou non, parti de la mise en œuvre du gender mainstreaming.
Ce chapitre s’organise par conséquent autour de la dynamique qui se met en place, 
dans le processus de mise en œuvre, entre le nouvel instrument et ses usages, afin de disposer 
d’un tableau transversal et différencié de l’application du gender mainstreaming au niveau 
communautaire. Nous passerons en revue successivement les types d’usages que nous 
caractérisons comme relevant de la catégorie des usages  conformistes, puis des usages 
puristes, des usages réalistes et enfin des usages que nous désignons comme opportunistes.
A. LES USAGES CONFORMISTES : LE GENDER MAINSTREAMING COMME PROCESSUS BUREAUCRATIQUE
Le premier type d’usage que nous avons dégagé correspond aux usages conformistes. 
Nous désignons ainsi les usages qui visent à se conformer aux demandes d’une institution dans 
laquelle le gender mainstreaming a été établi au rang de norme d’action publique. La logique 
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d’action principale est une logique rationnelle : la norme reste extérieure, elle n’est pas 
intériorisée par les acteurs et il s’agit de faire ce qui est juste et convenable dans le cadre des 
règles propres à une institution à un moment donné. Ces usages se rapportent à des acteurs de 
type bureaucratique et, plus précisément, à des fonctionnaires de la Commission européenne. 
En effet, cette dernière, en tant que gardienne des Traités et disposant du pouvoir de 
proposition, est la plus directement concernée par la mission de prise en compte systématique 
des inégalités entre les femmes et les hommes dans l’élaboration et la conduite des politiques 
publiques qui découle de l’article 3.2 TCE introduit à Amsterdam.
« - Le dossier du mainstreaming n’a rien à voir avec mes fonctions dans [la DG]. 
Mais, dans chaque DG il y a quelqu’un qui est responsable et qui va aux réunions de la DG 
Emploi. C’est un dossier pour lequel personne n’a le temps. C’est important c’est vrai, mais 
ce n’est pas notre priorité. Je considère que je ne suis pas la personne appropriée, mais bon, 
on me l’a donné… Je pense que c’est plutôt l’Unité coordination, qui a une vue globale, […] 
qui devrait s’en occuper. Moi, j’ai accepté sans savoir exactement ce que c’est, et maintenant 
je vais dire à l’Unité coordination que c’est leur domaine plutôt que le mien.
- Combien de temps approximativement ce dossier vous occupe-t-il ?
- Ce dossier occupe environ 5% de mon temps. Vous savez en quatre ans, je suis la 
cinquième ou sixième personne qui s’occupe du dossier, ça explique que personne n’est 
vraiment bien dedans. C’était des gens qui étaient disponibles.
- Pouvez-vous me parler des réunions du Groupe interservices sur l’égalité des sexes ?
- En fait, on discute avec d’autres DG de leurs programmes, de leurs séminaires, etc. 
Bon, pour moi c’est purement informatif. C’est intéressant, c’est important, mais, bon, ça 
prend du temps. »
12
Cet extrait d’entretien réalisé avec une fonctionnaire de la Commission européenne, 
« correspondante genre » dans sa DG, est cohérent avec une vision de l’application du gender 
mainstreaming qui ne serait que rhétorique et se heurterait à l’instrumentation pratique et à une 
forte inertie institutionnelle. Cette vision correspond aux principaux résultats de l’analyse 
menée   par   Verena   Schmidt   dans   son   ouvrage  sur   l’institutionnalisation  du  gender 
mainstreaming au sein de la Commission européenne
13. Selon elle, cette institutionnalisation 
n’est pas complète et ne concerne que les membres de ce que avons appelé le secteur 
12 Entretien membre de la Commission européenne, membre du GIS sur l’égalité des sexes n° 2.
13 SCHMIDT, Verena, Gender Mainstreaming – an Innovation in Europe? The institutionalisation of Gender 
Mainstreaming in the European Commission, Opladen, Barbara Budrich Publishers, 2005.
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communautaire de l’égalité entre les femmes et les hommes : « the institutionalisation of 
gender mainstreaming has not spread beyond the relatively small group of gender experts. For 
actors  not  directly  employed  in   the  Equal  Opportunities  Unit  but   who  have  gender 
mainstreaming as one responsibility amongst others, the commitment to gender mainstreaming 
is up to the individual »
14. Le nouvel instrument n’a, selon elle, pas pénétré les routines et 
activités quotidiennes de l’institution et la résistance organisationnelle est d’autant plus forte 
que le niveau de coercition attaché au gender mainstreaming est bas : « [this] means that a 
significant proportion of Commission employees adopted gender mainstreaming as a formal 
policy »
15.
Pourtant, cette vision ne nous semble que partielle et demande à être complétée afin de 
dresser un tableau plus contrasté, ne s’appuyant pas sur une idée de départ de « ce que doit 
être » le gender mainstreaming. Selon nous, il y a bien institutionnalisation, dans le sens ou le 
gender mainstreaming n’est pas remis en cause, a acquis un droit d’existence légitime. En 
revanche, c’est au niveau de la mise en œuvre elle-même, de la seconde phase du processus 
d’instrumentation, que la question du caractère formel ou non de l’adoption du nouvel 
instrument se pose. Une approche compréhensive de la question nous permet de nous rendre 
compte que si la mise en œuvre de façade existe bien, comme en témoigne la citation 
précédente, une mise en œuvre plus attentive, ou plus substantielle au regard des attentes 
bureaucratiques, est également présente. 
Il y a deux faces à la mise en œuvre bureaucratique du gender mainstreaming, deux 
aspects des usages conformistes qu’il faut prendre en compte. Si la recommandation officielle 
de gender mainstreaming produit des effets symboliques et produit aussi des initiatives, des 
réalisations, même si cela reste dans un cadre limité, elle ne révolutionne pas cependant les 
pratiques, ne modifie pas véritablement les agendas ou la hiérarchie des priorités.
Nous nous intéresserons donc, tout d’abord, aux usages conformistes dont le travail 
politique se caractérise par le seul respect formel des normes (inertie et lip service). Puis, nous 
verrons que des usages réalisés dans une simple logique de conformité avec les demandes de 
l’organisation, mais dans une logique de « bonne conduite », peuvent produire des effets en 
termes de prise en compte par les politiques publiques de la dimension de genre.
14 Ibid., p. 230.
15 Ibid., p. 232.
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1. Inertie et lip service : une mise en œuvre seulement symbolique
Pour une part non négligeable des actrices et acteurs que nous avons pu rencontrer et 
des DG auxquelles ils appartiennent, la recommandation administrative d’application du 
gender mainstreaming est vécue comme une contrainte supplémentaire et se traduit par une 
implication minimale, notamment en termes de temps de travail
16. La transformation du 
gender mainstreaming en mesures concrètes reste une activité marginale, non investie, même 
par ceux qui déclarent un intérêt pour la démarche d’intégration de la dimension de genre. Les 
« Madame ou Monsieur mainstreaming » des différentes DG, quand on leur demande le temps 
qu’ils consacrent à cet aspect de leur fonction, donnent des réponses qui font état de cette 
faible implication, qu’elle soit choisie ou subie : 
« La plupart des gens ont quatre, cinq casquettes, et [le  gender mainstreaming] 
devient la cinquième roue du carrosse, ça c’est clair. »
17.
« C’est difficile à dire… Moi, je m’occupe de culture, d’égalité des chances, 
tourisme, voyages, donc j’ai une certaine quantité de dossiers, l’égalité des chances est un de 
ces dossiers. Ça peut prendre…, comme cette semaine, une visite, vous, une ou deux notes, 
ça dépend beaucoup. Il y a un cycle de vie des dossiers aussi qui fait qu’à certaines dates de 
l’année on s’occupe d’un type de dossier et à d’autres on s’occupe d’un autre, il y a des 
dossiers qui réapparaissent à certains moments. »
18.
« Je fais du mainstreaming sur le papier parce qu’il faut avoir un représentant, mais je 
veux dire, je fais ça 10% de mon temps, même pas. »
19.
« Je déplore n’avoir pas beaucoup de temps à consacrer à la question, mes autres 
responsabilités ne laissant pour ce dossier qu’une portion congrue de mon temps. »
20.
« Le dossier du mainstreaming me prend environ deux jours par an. »
21.
« Je crois que, en principe, pour ce qui me concerne, c’est pas plus de 5% de mon 
temps, c’est pas énorme. »
22.
Cet investissement très limité inclut parfois également certaines critiques ou réticences 
quant au fonctionnement même de la stratégie communautaire de gender mainstreaming. Le 
16 Il est d’ailleurs raisonnable de ranger dans cette catégorie, ce qui augmente d’autant plus ses dimensions, les 
membres du Groupe interservices sur l’égalité des sexes qui n’ont pas accepté de nous rencontrer par manque 
de temps à consacrer au dossier du gender mainstreaming.
17 Entretien membre de la Commission européenne, membre du GIS sur l’égalité des sexes n° 7.
18 Entretien membre de la Commission européenne, membre du GIS sur l’égalité des sexes n° 12.
19 Entretien membre de la Commission européenne, membre du GIS sur l’égalité des sexes n° 16.
20 Entretien membre de la Commission européenne, membre du GIS sur l’égalité des sexes n° 8.
21 Entretien membre de la Commission européenne, membre du GIS sur l’égalité des sexes n° 13.
22 Entretien membre de la Commission européenne, membre du GIS sur l’égalité des sexes n° 11.
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Groupe interservices pour l’égalité des sexes, notamment, est considéré comme « militant », 
qualificatif qui est ici connoté négativement
23, ou comme « peu utile », raisons qui sont 
données pour expliquer l’investissement limité en son sein. Pourtant, il est important de 
souligner que ces critiques ou réticences s’adressent non pas à l’instrument lui-même mais au 
fonctionnement de l’instrument, à son organisation matérielle. En effet, comme on l’a déjà 
soutenu dans le chapitre précédent, le gender mainstreaming dans son principe a acquis une 
réelle légitimité, le bien fondé de l’objectif transectoriel d’égalité est largement reconnu. On 
pourrait dire que le nouvel instrument fait partie du mainstream communautaire, du courant 
dominant et des valeurs qui y sont attachées, notamment celle d’égalité entre les femmes et les 
hommes. Pour les membres du Groupe interservices sur l’égalité des sexes qui se trouvent à 
l’interface entre les membres du secteur communautaire de l’égalité entre les femmes et les 
hommes et l’ensemble des membres de la Commission européenne, le gender mainstreaming 
est un donné, une évidence qui est l’objet d’un consensus sur le principe :
« Il n’y a plus cette attitude négative ou hostile [qu’il y avait au début des années 
1990], là je crois quand même que, même si de temps en temps les collègues rigolent un peu 
et disent de temps en temps ‘voilà les femmes à nouveau’ et tout, je crois quand même que 
finalement les mentalités ont changé, je suis sûre. »
24.
« C’est pas un dossier qui pose beaucoup de problèmes comparé à d’autres choses où 
il y a des interventions des cabinets, des choses politiques, des oppositions inter-DG. Sur les 
dossiers égalité des chances et  mainstreaming, il y a forcément un consensus pour les 
favoriser. »
25.
Du fait de cette incorporation par les actrices et les acteurs de la légitimité du gender 
mainstreaming, il n’existe pas réellement d’opposition frontale ou revendiquée comme telle
26. 
Ceci explique que ce soit la logique de conformité qui prévale et que les résistances à la mise 
en œuvre du nouvel instrument soient des résistances indirectes, non assumées comme telles, 
se traduisant par l’inertie bureaucratique ou ce que nous appelons, reprenant une expression 
anglaise particulièrement bien adaptée, un comportement de lip service
27 : il est convenable, 
pour un fonctionnaire, de se conformer, au moins en surface, aux demandes de l’institution. En 
revanche, si l’obligation n’est jamais rejetée, elle est parfois contournée ou accommodée. 
23 Voir aussi cette citation : « Elle suit donc les dossiers d’égalité des chances depuis longtemps, c’est une 
personne  disponible, motivée, militante sans être insupportable, loin de là. » : entretien membre de la 
Commission européenne, membre du GIS sur l’égalité des sexes n° 14.
24 Entretien membre de la Commission européenne.
25 Entretien membre de la Commission européenne, membre du GIS sur l’égalité des sexes n° 2.
26 En dehors du cas particulier de la DG Concurrence que nous avons développé dans le chapitre précédent.
27 Faire ou dire quelque chose pour la forme, n’être quelque chose qu’en paroles.
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La traduction la plus courante de cette forme de résistance passive et indirecte consiste 
à reconnaître la nécessité d’atteindre l’objectif d’égalité entre les femmes et les hommes, mais 
à affirmer dans le même temps que ce sont les « autres » qui ont la responsabilité de la 
réalisation de cet objectif. Cette attitude permet, par la même occasion, de construire une 
position de l’ensemble de la DG concernée face à la question du gender mainstreaming, de 
situer le « nous » par rapport aux « autres », ainsi que l’exprime cet extrait d’entretien très 
représentatif :
« Comme on est pas directement impliqués sur ce dossier, on n’y passe pas trop de 
temps. Pour nous, ce n’est pas un sujet, c’est horizontal. C’est pas quelque chose qu’on doit 
développer chez nous. »
28.
On voit bien ici la réalité incontournable de l’axiome : « tout le monde = personne » 
qui  handicape  nécessairement   la   mise  en  œuvre  du  gender   mainstreaming  dans   son 
horizontalité et qui renforce les comportements d’inertie. Par ailleurs, dans ce contexte 
d’acceptation générale et de reconnaissance de légitimité, la récusation de la pertinence ou de 
l’importance de la question de l’intégration du genre ou l’expression du fait qu’elle est vécue 
comme une contrainte, prend la forme d’une violence symbolique et douce, qui n’en est pas 
moins significative. Le plus souvent, dans un monde institutionnel feutré, cela signifie ne pas 
se rendre aux réunions et y dépêcher des personnes de statut inférieur :
« Des DG envoient souvent des stagiaires, c’est ennuyeux parce qu’il y a peu de 
suivi. Mais, il faut les comprendre, ce n’est souvent pas un dossier prioritaire. »
29.
« How serious a DG is regarding gender mainstreaming becomes obvious when you 
look at who is participating in the Inter-Service Mainstreaming Group. Who they send and, 
the level of the participant. […] It tends to be either the ardent feminist in the DG who takes 
this as her issue, or it’s the last female stagiaire to have arrived. »
30.
Cependant, en dehors de toute opposition directe, l’exemple le plus net d’affichage par 
une DG de son absence de volonté à prendre compte les questions de genre dans les politiques 
qu’elle mène, est certainement celui de la DG Santé et protection des consommateurs qui a 
désigné comme responsable du gender mainstreaming une fonctionnaire affectée à l’Office 
alimentaire et vétérinaire de la Commission. Cette structure qui dépend de la DG Santé et 
protection des consommateurs, est basé à Grange en Irlande, ce qui rend par conséquent 
impossible la fonction de coordination que doivent assurer les correspondants en charge de la 
mise en œuvre du gender mainstreaming.
28 Entretien membre de la Commission européenne, membre du GIS sur l’égalité des sexes  n° 11.
29 Ibid.
30 Entretien cité dans SCHMIDT, Verena, op. cit., 2005, p. 206.
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Ainsi, dans cette première version, les usages conformistes du gender mainstreaming 
au niveau communautaire, correspondent, par le biais de l’inertie bureaucratique, à une mise 
en œuvre a minima du nouvel instrument qui se caractérise donc par son aspect symbolique et 
son faible effet sur le processus de policy-making. 
Les procédures sont respectées, mais le  gender mainstreaming  reste étranger au 
fonctionnement des services concernés par ce type d’usages et à l’élaboration proprement dite 
des politiques et des programmes. L’instrument n’est ni pris en charge, ni approfondi. Les 
outils de mise en œuvre privilégiés sont les outils d’organisation. Les programmes de travail 
annuels vont par exemple afficher plusieurs années de suite les mêmes objectifs, sans qu’il y 
ait d’évolution ou d’évaluation de ces objectifs, qui sont eux-mêmes plutôt vagues et généraux 
(« définition du besoin de statistiques », « mise en œuvre de méthodologie »). Par exemple, 
une DG comme la DG Marché intérieur, par l’intermédiaire de la fonctionnaire chargée du 
dossier, va se conformer aux procédures et participer, en personne ou en déléguant quelqu’un, 
aux réunions du Groupe interservices sur l’égalité des sexes et va proposer une contribution au 
programme  de  travail  annuel  relatif  à  la  mise  en  œuvre  de  la  stratégie  de  gender 
mainstreaming au sein de la Commission européenne. Pour ce dernier exercice, il s’agit de 
répertorier, et éventuellement d’enjoliver, les mesures entreprises par la DG et pouvant être 
considérées comme relevant d’une action en faveur de l’intégration de la dimension de genre. 
Ainsi, en 2003, des actions lancées par la DG Marché intérieur comme le site internet 
« Dialogue avec les citoyens » (mettant à disposition des guides et des fiches pratiques sur les 
droits offerts par l’Union européenne et permettant d’interroger des juristes sur l’exercice de 
ces droits) ou l’instrument de consultation en ligne « Initiative d’élaboration interactive des 
politiques » sont présentés comme des initiatives relatives au  gender mainstreaming  et 
permettant, respectivement, de « soumettre à la Commission des problèmes liés à une 
mauvaise application des règles communautaires liées au respect de l’égalité des genres »
31 et 
de fournir des données ventilées par sexes sur les citoyens qui interviennent dans ces 
consultations. Or, cette présentation peut être considérée comme largement déformée de façon 
à entrer dans les cases du programme de travail annuel de la Commission européenne.
31  COMMISSION EUROPEENNE,  Programme de travail 2003 concernant la stratégie-cadre en matière 
d’égalité entre les femmes et les hommes, Document de travail des services de la Commission, 3 février 2003, 
SEC (2003) 137.
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2. Bonne conduite et adhésion bureaucratique : une mise en œuvre qui n’est pas que 
formelle
A côté de ce premier type d’usages conformistes, il faut relever l’existence d’une 
logique d’action bureaucratique également basée sur la conformité aux règles et aux normes 
légitimes, mais qui relève plus de la « bonne conduite » et qui ne s’inscrit donc pas dans une 
situation de résistance ou d’inertie, mais  de collaboration, d’application des consignes.
Pour les acteurs qui appartiennent à cette catégorie et pour les DG qu’ils représentent, il s’agit 
de se conformer à la stratégie de gender mainstreaming portée par la Commission européenne 
depuis 1996-1997 et, donc, de veiller à mettre en œuvre cet instrument, dans les limites de 
l’ensemble des contraintes et obligations auxquelles sont soumis les personnels administratifs 
(notamment en termes de charge et de temps de travail).
Dans ce cadre, le Groupe interservices sur l’égalité des sexes est par exemple considéré 
comme un outil utile, surtout grâce aux échanges d’expériences et prises de contact entre 
services qu’il permet :
« C’est sûr, les réunions interservices c’est bien pour l’échange d’expériences, plus 
que pour les guides et tout ça… Nous, nous avons beaucoup de contacts avec des DG comme 
Agri [Agriculture] ou Regio [Politique régionale] pour utiliser leur expérience, leurs bonnes 
pratiques, il y a un contact constant. »
32.
« The Interservices Group, it’s very official, they formulate something for the whole 
Commission. But, on the other hand, it is very important because you can have direct contact 
with people, it’s a way to have informations, to get ideas from others, to avoid double work. 
All of this depends on the contact between people. »
33.
« With the Interservices Group, it’s a process and I would not say they don’t help me 
in my work. I give input to their work, I fill in what this DG is doing, rather than they giving 
me informations. But, on the other hand, I meet regularly with people who are just part of 
this coordinating network I told you about at the beginning, and those people I relate closely. 
»
34.
Autour, et à partir de cette structure formelle qu’est le Groupe interservices se forment 
des réseaux d’entraide informels, plus souples, regroupant des fonctionnaires chargés de la 
mise en œuvre du gender mainstreaming, et qui se retrouvent en fonction des besoins éprouvés 
32 Entretien membre de la Commission européenne, membre du GIS sur l’égalité des sexes n° 5.
33 Entretien membre de la Commission européenne, membre du GIS sur l’égalité des sexes n° 25.
34 Entretien membre de la Commission européenne, membre du GIS sur l’égalité des sexes n° 3.
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par chacun. Les outils d’organisation sont considérés comme une base essentielle à toute 
activité de mise en œuvre.
En ce qui concerne ce second type d’usages conformistes, la prise en charge du gender 
mainstreaming est également, et peut-être surtout, une ressource permettant de déclencher une 
réflexion sur le contenu et le fonctionnement de l’action menée au sein de la DG concernée. Le 
nouvel instrument constitue une opportunité pour enrichir, même de façon limitée, les modes 
de policy-making  en vigueur. C’est ainsi que l’investissement du gender mainstreaming  a 
donné naissance dans un certain nombre de DG à des initiatives visant à multiplier 
l’implication et la consultation d’ONG attentives à la dimension de genre (DG Environnement, 
Justice et affaires intérieures, Commerce, Elargissement, Education et culture par exemple) et 
à mettre sur pied des projets pilotes qui accordent une place essentielle à la question de 
l’égalité entre les femmes et les hommes (DG Environnement, DG Développement, DG 
Elargissement).
Dans ce sens, même si l’intégration d’une dimension de genre dans les politiques 
publiques communautaires se fait en grande partie à bas bruit, même si cela reste dans une 
simple logique de « bonne conduite », et même si les résultats sont limités, le  gender 
mainstreaming peut être considéré comme produisant des effets. Ces effets sont ceux d’une 
application qui est considérée comme appropriée en fonction des normes édictées par 
l’institution. L’implication des acteurs concernés reste relativement réduite : il s’agit d’un 
dossier parmi d’autres, et surtout d’un dossier transversal qui s’ajoute aux dossiers sectoriels, 
pour   lequel   le   temps   est   compté.   Cependant,   ils   obéissent   à   une   forme   d’éthique 
bureaucratique (du type « je suis fonctionnaire, je fais ce qu’on me dit de faire, mais autant le 
faire bien ») qui leur commande de mettre en œuvre le  gender mainstreaming  le plus 
convenablement possible et de réunir les moyens nécessaires à cette fin :
« Cela   n’a   rien   à   voir   avec   le  gender   mainstreaming,   la   déontologie   d’un 
fonctionnaire c’est qu’on nous met à un poste et on essaie de le remplir. »
35.
« Nous, on est enthousiastes car c’est notre dossier et on veut que ça donne quelque 
chose. »
36.
« En obtenant cette année pour la deuxième fois les statistiques réelles, on a pu leur 
montrer que c’est pas une question purement…, c’est une question de substance […]. Ce 
travail de collecte de données nous fournit des outils pour démontrer l’utilité de ce processus. 
35 Entretien membre de la Commission européenne, Unité égalité des chances.
36 Entretien membre de la Commission européenne, membre du GIS sur l’égalité des sexes n° 5.
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C’est un processus qui est encore en cours [mais] ça commence à être une réalité, les gens en 
ont pris conscience. Et c’est important pour nous que ça réussisse. »
37.
Il est intéressant de s’arrêter ici sur deux exemples tout à fait significatifs afin 
d’illustrer notre propos, ceux de la DG Environnement et de la DG Justice et affaires 
intérieures (JAI). Si l’on se réfère à la typologie relative aux outils de mise en œuvre du 
gender mainstreaming, on peut se rendre compte que l’action des DG Environnement et JAI 
dans ce domaine est riche car elle couvre l’ensemble du spectre des catégories d’outils que 
nous avions définies.
La DG Environnement a mis en place et intégré dans ses procédures un nombre élevé 
d’outils d’analyse visant tant à informer et à rendre visible les inégalités (attention portée à la 
variable genre dans la politique d’information de la DG, développement d’indicateurs et de 
statistiques sur la participation respective des femmes et des hommes aux activités et aux 
projets environnementaux) qu’à guider la prise de décision et orienter l’action publique (études 
d’impact sur le rôle de la variable genre concernant la directive-cadre sur l’eau et les lignes 
directrices sur la planification de la gestion des déchets, prise en compte de la variable genre 
dans l’évaluation et la sélection des projets relatifs au programme de financement LIFE). Un 
autre aspect important de ce dispositif propre à la DG Environnement concerne la mise en 
place d’outils organisationnels. Elle a en effet été une des plus volontariste dans l’application 
de la Décision de la Commission concernant « l’équilibre entre les hommes et les femmes au 
sein des comités et des groupes d’experts » qui fixe, à terme, un quota minimum de 40% de 
représentants de chaque sexe
38. Une Unité pilote a été tout particulièrement chargée d’intégrer 
les exigences liées à l’égalité entre les femmes et les hommes dans le domaine de la gestion 
des déchets et elle a pour cela bénéficié d’un budget qui a permis le lancement d’études 
comparatives au niveau national. Des rencontres avec les ONG de femmes ont été organisées 
afin de mettre sur pied un réseau et de les associer au débats concernant le renouvellement des 
programmes d’action communautaire sur l’environnement. Enfin, les correspondants genre de 
la DG Environnement ont mis sur pied un éventail d’outils de sensibilisation assez étendu. Il 
comporte des sessions de formation au gender mainstreaming destinées aux administratrices et 
administrateurs et d’autres sessions destinées aux directeurs et chefs d’Unités ; de plus, la 
question de l’intégration de la dimension de genre a été introduite dans l’ensemble des 
37 Entretien membre de la Commission européenne, membre du GIS sur l’égalité des sexes n° 10.
38 COMMISSION EUROPEENNE, Décision de la Commission concernant l’équilibre entre les hommes et les 
femmes au sein des comités et des groupes d’experts qu’elle établit, 19 juin 2000, 2000/407/CE (JO L 54 du 
27.06.00).
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modules de formation existants et non liés au traitement des inégalités entre les femmes et les 
hommes.
En  ce   qui  concerne   la  DG  JAI,  le   dispositif  de  mise  en  œuvre  du  gender 
mainstreaming s’inscrit dans la dynamique déjà bien ancrée de promotion de l’égalité des 
chances entre les femmes et les hommes qui s’est traduite par le développement de 
programmes de financement destinés à traiter certains problèmes spécifiques aux femmes, 
principalement les questions de la violence et de la traite (programmes STOP
39 et DAPHNE
40). 
Comme dans le cas de la DG Environnement, des outils de sensibilisation sont développés par 
le biais de formation destinés à l’ensemble de l’encadrement et ciblées sur la méthodologie du 
gender mainstreaming. La création d’un réseau interne à la DG de personnes de contact 
(contact points) chargés de l’intégration du genre dans chacune des Unités relève de la 
catégories des outils organisationnels. Dans le cadre du suivi de la Charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne dans les domaines de la coordination en matière 
judiciaire, la compatibilité des textes communautaires avec les articles de la Charte (en 
particulier, l’article 23 sur l’égalité entre les femmes et les hommes) est assurée par la DG JAI, 
qui, le cas échéant, propose des modifications ou des ajouts de paragraphes et de considérants. 
On peut estimer qu’il s’agit d’une action de surveillance et de mise en visibilité des inégalités 
en direction des décideurs. Enfin et surtout, les actions les plus importantes en faveur de 
l’intégration d’une dimension de genre concernent l’orientation de l’action publique et la prise 
en compte dans les textes législatifs et actions de l’Union des effets différenciés en fonction du 
sexe (Fonds européen pour les réfugiés
41, Directive sur le statut de réfugié
42, Directive sur le 
droit au regroupement familial
43, Directive sur l’accueil des demandeurs d’asile
44, Directive sur 
39 STOP est un programme d’échanges et de formation destiné aux personnes responsables de l’action contre la 
traite des êtres humains et l’exploitation sexuelle des enfants qui a été établit en 1996, reconduit en 2001 et 
remplacé en 2003 par le programme-cadre AGIS qui regroupe tous les programmes d’échanges et de 
coopération dans le domaine pénal.
40 DAPHNE est un programme de lutte contre la violence envers les enfants, les jeunes gens et les femmes. La 
première initiative DAPHNE a été poursuivie de 1997 à 1999, puis le programme DAPHNE, 2000-2004 a été 
reconduit pour la période 2004-2008.
41 CONSEIL DE L’UNION EUROPEENNE, Décision du Conseil portant création d’un Fonds européen pour 
les réfugiés (2000/596/CE), 28 septembre 2000, JO L 252 du 06.10.00 (art 4 § 2).
42  COMMISSION EUROPEENNE,  Proposition modifiée de directive du Conseil relative à des normes 
minimales concernant la procédure d’octroi et de retrait du statut de réfugié dans les Etats membres, 18 juin 
2002, COM (2002) 326 final.
43 CONSEIL DE L’UNION EUROPEENNE, Directive du Conseil relative au droit au regroupement familial, 
2003/86/CE, 22 septembre 2003. JO L 251 du 03.10.03 (dispositions spécifiques relatives aux victimes de 
violences domestiques).
44  CONSEIL DE L’UNION EUROPEENNE,  Directive du Conseil relative à des normes minimales pour 
l’accueil des demandeurs d’asile dans les Etats membres, 2003/9/CE, 27 janvier 2003. JO L 031 du 06.02.03 
(besoins spécifiques des femmes enceintes, existence d’une discrimination légale fondée sur le sexe).
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la délivrance d’un titre de séjour aux victimes de la traite des êtres humains qui coopèrent avec 
les autorités
45).
Ces   deux   exemples   particuliers   de   mise   en   œuvre   horizontale   du  gender 
mainstreaming au sein de l’exécutif communautaire nous permettent de mettre en évidence 
certaines variables qui influent sur la capacité de réception d’un instrument transectoriel dans 
une DG donnée.
Tout d’abord, le rôle central de la hiérarchie est évident et constitue une variable 
importante car elle est commune aux deux cas qui nous intéressent. Les commissaires Anita 
Gradin puis Antonio Vitorino pour la DG JAI et Margot Wallström puis Ritt Bjerregaard pour 
la DG Environnement manifestent clairement leur intérêt durant leur mandat et font de la 
question de l’égalité entre les femmes et les hommes un de leurs objectifs politiques dans le 
domaine de responsabilité de leurs portefeuilles. La variable de la présence ou de l’absence 
d’une élite gagnée à la cause du gender mainstreaming au sein-même des différentes DG se 
révèlent être un facteur déterminant
46, ainsi que le soulignent ces extraits d’entretiens : 
« Il y a une réflexion sérieuse au sein de la DG […], la commissaire montre une 
réelle volonté, il y a un engagement clair de la hiérarchie. C’est important. »
47.
« Notre commissaire est très actif dans le processus de la Convention sur l’avenir de 
l’Europe. [Il] formule des propositions qui vont dans le sens d’une augmentation, d’une 
intégration de l’égalité des chances dans les processus communautaires. Le Directeur général 
de la DG est aussi très favorable. Ce soutien est très favorable, il appelle ça son ‘gender 
agenda’, vous pouvez le citer ! Il veille aussi bien à ce que la DG ait des politiques qui 
tiennent compte de la dimension de genre et à ce que sa DG soit perçue comme cible 
d’intérêt des jeunes recrues à la Commission et nous avons le pourcentage le plus élevé des 
services de la Commission de lauréats de concours féminins et de chefs d’Unité. »
48.
Dans cette optique, d’une façon générale, la création du Groupe de commissaires sur 
l’égalité des chances a eu un impact fort en termes de mobilisation bureaucratique :
« Il y a eu la création du Groupe de commissaires et les commissaires ont demandé à 
leurs services des comptes. Notre commissaire a commencé à nous demander ‘qu’est-ce que 
45  CONSEIL DE L’UNION EUROPEENNE,  Directive du Conseil relative au titre de séjour délivré aux 
ressortissants des pays tiers qui sont victimes de la traite des êtres humains ou ont fait l’objet d’une aide à 
l’immigration clandestine et qui coopèrent avec les autorités compétentes, 2004/81/CE, 29 avril 2004. JO L 261 
du 06.08.04.
46 Voir : HAFNER-BURTON, Emily, POLLACK, Mark A., « Mainstreaming Gender in the European Union », 
Journal of European Public Policy, vol. 7, n°3, Special Issue, March 2000(a), p. 440.
47 Entretien membre de la Commission européenne, membre du GIS sur l’égalité des sexes n° 10.
48 Entretien membre de la Commission européenne, membre du GIS sur l’égalité des sexes n° 5.
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vous faites ?’, et à ce moment le [Directeur général] a dit ‘OK, à ce moment-là nous devons 
désigner quelqu’un qui nous représentera dans le groupe gender equality’. »
49.
En dehors de ce premier facteur qui tient à l’existence d’une structure d’intérêt 
favorable, par l’intermédiaire de la hiérarchie administrative et politique, un autre ressort joue 
également sur le degré de mise en œuvre bureaucratique du gender mainstreaming : celui de la 
structure cognitive.
La citation qui suit permet d’insister sur le fait que, dans une DG chargée d’assurer le respect 
et le suivi de la Charte des droits fondamentaux, la prise en compte de la question de l’égalité 
entre les femmes et les hommes semblent apparaître comme « naturelle » à notre interlocuteur 
et donc être plus évidente ou plus facile que dans d’autres DG :
« Du point de vue ‘idéologique’, ce que je dirais c’est qu’on travaille dans une DG 
où les droits fondamentaux, la question des droits, le lien direct avec les gens et les citoyens 
est central et donc le niveau de prise de conscience de l’ensemble de l’encadrement est déjà 
important. Notre rôle [en tant que correspondants genre] consiste à montrer que même dans 
les domaines où il n’y a pas de lien évident c’est important. Notre problème [c’est de faire en 
sorte] que même les responsables du suivi financier comprennent qu’en composant ces 
comités d’évaluation, en composant ces lignes directrices, en composant ces appels d’offre, 
qu’une prise en compte réelle et une intégration dans les procédures de la dimension du sexe, 
du genre, ça ça soit pour lui aussi naturel que pour nous ou pour l’Unité droits fondamentaux 
ou l’Unité immigration et asile. »
50.
On rejoint donc ici l’idée de « résonance »
51 entre le cadre cognitif très large dans 
lequel s’inscrit le gender mainstreaming et celui de la DG « hôtesse ».
L’exemple de la DG Environnement permet, enfin, de souligner l’importance des 
conditions structurelles et institutionnelles offertes par les différentes DG, notamment en 
termes de points d’accès favorables au  gender mainstreaming. Dans le cas de la DG 
Environnement, en effet, l’organisation administrative est déjà adaptée à la mise en œuvre 
d’un   instrument   non   contraignant   et   transectoriel :   le   principe   d’intégration   de 
l’environnement. Cette antériorité et cette habitude se traduisent dans des arrangements 
institutionnels et des « recettes » qui peuvent être utilisés pour l’application du  gender 
mainstreaming :
49 Entretien membre de la Commission européenne.
50 Entretien membre de la Commission européenne, membre du GIS sur l’égalité des sexes n° 5.
51 Voir : HAFNER-BURTON, Emily, POLLACK, Mark A., « Mainstreaming Gender in the European Union », 
Journal of European Public Policy, vol. 7, n°3, Special Issue, March 2000(a), p. 440.
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« The integration principle, it helps us. We already had the experience, we know how 
to lobby, to build networks, to conduct studies. Here people are aware and we know how to 
do it. [Concerning gender mainstreaming] the principle is constituting a network : a contact 
point in each Unit of the DG who have been appointed by the heads of Units. And gender 
mainstreaming is in the  plan de gestion des Unités, to get people responsible. […] 
Environment and gender mainstreaming are two subjects with a lot of influence on other 
policies, they are horizontal tasks with effects on other fields. »
52.
Ces deux exemples sont représentatifs d’usages conformistes qui sont fondés sur un 
travail politique dont le ressort principal est celui de la bonne conduite et du respect des 
obligations bureaucratiques. Ces usages, même s’ils sont limités et ne jouent qu’à la marge de 
l’élaboration et de la conduite des politiques publiques (par exemple ajout d’une référence à 
l’engagement de l’Union en faveur de la lutte contre les inégalités entre les femmes et les 
hommes dans tous les textes communautaires, y compris les appels à projet et à proposition), 
produisent des effets au sein de secteurs extérieurs à la question du traitement public des 
inégalités entre les femmes et les hommes dans lesquels le gender mainstreaming est mis en 
œuvre.  Les  deux  extraits  qui  suivent,   issus  pour  le  premier  d’un  entretien  avec  un 
fonctionnaire de la Commission et pour le second d’une fonctionnaire française, illustrent la 
matérialité et le caractère incontournable de ces effets sur les partenaires extérieurs de la 
Commission européenne :
« Well, if nothing else, gender mainstreaming had as a consequence that I am 
concerned with it. […] Everybody who wants to have money has to at least pretend to 
implement gender mainstreaming. »
53.
« Dans les esprits et dans les textes maintenant c’est quelque chose qui est inscrit, la 
dimension égalité des genres. Chaque fois que vous prenez un papier. Par exemple, là, j’avais 
sous les yeux les indicateurs structurels, donc c’est un document, une Communication de la 
Commission au Conseil et dedans, j’ai repéré tout ce qui était égalité des chances, en plus 
quand c’est les indicateurs structurels c’est de l’ordre de l’économique. On parle des 
structures d’accueil pour les enfants, on parle de ‘décomposition selon le sexe est un principe 
général des indicateurs structurels’, c’est fort […]. Et ça, c’est quand même de l’ordre de 
l’économique et du financier. Vous voyez, dans un document qui n’est pas un document 
particulièrement porteur de la notion d’égalité. Je peux prendre comme ça une dizaine de 
52 Entretien membre de la Commission européenne, membre du GIS sur l’égalité des sexes n° 10.
53 Entretien cité dans SCHMIDT, Verena, op. cit., 2005, p. 220-221.
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documents, par exemple sur l’entreprise citoyenne ou quelque chose comme ça. Enfin, tous 
les documents qui arrivent maintenant de la Commission ont une dimension égalité. »
54.
Les usages de type conformiste les plus nombreux au sein de notre échantillon sont 
pourtant caractérisés par l’inertie des acteurs de ces secteurs extérieurs. Ces derniers 
reconnaissent tout autant la légitimité de l’objectif d’égalité des chances et l’obligation qui leur 
est faite de la prendre en compte, cependant, comme on l’a vu, cette obligation est vécue 
comme une contrainte administrative supplémentaire qui ne suscite donc qu’un investissement 
formel et limité au respect des procédures.
Il est important de remarquer qu’un aspect est commun aux deux types d’usages 
conformistes du  gender mainstreaming  que nous avons dégagé : le fait que le principe 
d’égalité y est envisagé de façon totalement exogène. Le gender mainstreaming étant conçu 
comme une demande extérieure, il n’entraîne pas de véritable réflexion sur ce que représente 
la notion de genre, sur les implications de cette notion sur le contenu même des politiques 
publiques. Sa compréhension reste parfois, comme on l’a vu dans le chapitre précédent, 
incertaine et objet de confusions.
La dimension conformiste des usages du gender mainstreaming est, selon nous, que 
cela soit dans sa version plutôt active ou plutôt passive, largement dominante au sein de la 
Commission européenne. Le caractère soft de cet instrument est très certainement à l’origine 
de ce résultat. Il est en effet non contraignant, tant pour les services que pour les acteurs qui 
sont chargés de le mettre en application, c’est-à-dire qu’il n’implique ni contrainte positive 
(incitations) ni contrainte négative (sanctions) et leur laisse toute latitude de se mobiliser ou 
non, d’engager un travail politique substantiel ou non, et cela dans un environnement 
d’obligations et de tâches multiples et toujours plus importantes et urgentes les unes que les 
autres. Dans ce contexte, la volonté de la commissaire Anna Diamantopoulou et de son cabinet 
d’instaurer en 2002 une dynamique de naming and shaming sous la forme d’une grille de 
benchmarks relative au gender mainstreaming a été impuissante à susciter un engagement plus 
important des services
55. Cet exercice d’évaluation interne, réalisé sur la base de questionnaires 
auto-administrés, consistait à classer les différents services de la Commission en fonction de 
leurs performances et de leur capacité à remplir les trois objectifs définis comme prioritaires 
54 Entretien membre du Service des droits des femmes et de l’égalité des chances français.
55  COMMISSION EUROPEENNE,  Gender Scoreboard 2001. Framework Strategy on Gender Equality. 
Progress in 2001, note d’information, CG2 (2002)2, 1er mars 2002.
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relativement à la mise en œuvre du gender mainstreaming. Ces trois objectifs appartiennent à 
la catégorie de ce que nous avons désigné comme étant des outils d’analyse et n’évaluent donc 
pas formellement le degré de développement et d’implantation d’outils de sensibilisation ou 
d’organisation qui peuvent exister par ailleurs. Ces trois objectifs prioritaires étaient : la 
réalisation d’études d’impact en fonction du genre (objectif rempli de façon satisfaisante par 
48%, partiellement par 28% et non rempli par 24% des services) ; la collecte de données et de 
statistiques ventilées par sexe (objectif rempli de façon satisfaisante par 33%, partiellement par 
53% et non rempli par 14% des services) ; l’insertion dans les appels à propositions et à 
manifestation   d’intérêt   d’une   référence   au  gender   mainstreaming  et   à   la   politique 
communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes, précisant que les femmes sont 
particulièrement encouragées à participer et à soumettre des projets (objectif rempli de façon 
satisfaisante par 25%, partiellement par 31% et non rempli par 44% des services). La 
conclusion principale tirée par le cabinet de la Commissaire concerne la « mobilisation » des 
services et leur participation à cet exercice d’évaluation : celle-ci se caractérise par une 
« légère amélioration » et l’initiative ne sera pas reconduite. L’absence de toute mesure 
contraignante, quelque qu’elle soit, y compris de nature administrative, est ainsi source 
d’incertitude. 
Par conséquent, pour une majorité pour laquelle le gender mainstreaming ne peut être 
converti en ressource ou en opportunité, cet instrument reste extérieur et uniquement 
procédural, même s’il ne relève pas que de la simple rhétorique.
B. LES  USAGES  PURISTES :  UNE  VISION  HÉTÉRODOXE  DE  L’ACTION  PUBLIQUE  COMMUNAUTAIRE  EN 
FAVEUR DE L’ÉGALITÉ ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES
Le deuxième type d’usages que nous avons dégagé correspond aux usages puristes. 
Nous les avons désignés comme tels dans la mesure où les actrices
56 qui appartiennent à cette 
catégorie agissent dans un souci de pureté quant à la représentation du principe d’égalité et de 
conformité à un type idéal du gender mainstreaming.
Dans la section précédente, nous avons pu voir que les usages conformistes étaient 
finalement le fait d’une majorité silencieuse au sein de la Commission européenne. Dans cette 
56 Dans notre échantillon, les membres de la catégorie des usages puristes sont exclusivement des femmes. 
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section, nous allons nous intéresser à une minorité appartenant à l’ensemble de l’espace 
communautaire. 
Cette minorité est constituée d’actrices membres du secteur communautaire de l’égalité 
entre les femmes et les hommes. Ainsi qu’on l’a vu précédemment, le « triangle de velours » 
du secteur de l’égalité est en lui-même minoritaire au niveau communautaire, à la fois 
numériquement et en termes de poids politique. Or, ici, cet ensemble d’actrices puristes 
représente une minorité dans une minorité (on ne peut donc pas, en effectuant une opposition 
terme à terme, les qualifier de ‘minorité bruyante’ par rapport à la ‘majorité silencieuse’ des 
usages conformistes, car leur voix ne porte que peu en dehors du secteur de l’égalité). Il s’agit 
surtout de membres expérimentées du secteur de l’égalité qui ont vu le gender mainstreaming 
s’installer depuis la deuxième moitié des années 1990 et la politique communautaire dans ce 
domaine être modifiée. Elles se définissent comme porteuses et défenseures d’une conception 
« véritable » ou tout au moins substantielle de cette politique et insistent en particulier sur 
l’importance, dans le contexte communautaire, du principe d’égalité des chances et des actions 
positives. 
Cette minorité est passionnée et expressive car les questions relatives à la politique 
communautaire d’égalité font partie de son identité, de la façon dont elle se construit et se 
représente sa place au sein de l’espace communautaire. Elle est également ardente ou 
véhémente car elle exprime avant tout son mécontentement quant au gender mainstreaming et 
aux modalités de sa mise en œuvre au niveau communautaire. Son mode d’action principal est 
celui de l’examen critique, du jugement de valeur par comparaison entre un modèle abstrait 
idéal du gender mainstreaming et la réalité de son application concrète.
Ainsi, se sentant menacées, à tort ou à raison, dans leurs positions, dans les convictions 
qu’elles considèrent comme justes en fonction de l’objectif d’égalité, ces actrices adoptent une 
logique d’action marquée par une attitude défensive dans laquelle le sentiment subjectif de 
l’isolement et le caractère constitutif de l’identification à la politique communautaire d’égalité 
entre les femmes et les hommes tient une place importante.
1. La défense d’une identité spécifique
La première impression marquante lorsque l’on s’entretient avec des actrices qui se 
classent dans la catégorie des usages puristes du gender mainstreaming, c’est l’existence d’une 
identité forte, et surtout d’une opposition entre « nous » et « les autres ». On l’a vu dans la 
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section  précédente   sur   les  usages  conformistes,  il   existe  également  chez   les  acteurs 
bureaucratiques un rapport du « nous » aux « autres », ceux qui ont la responsabilité de 
l’application du  gender mainstreaming  et ceux qui sont extérieurs à cette responsabilité. 
Cependant, le « nous » des usages conformistes est celui d’une appartenance institutionnelle, il 
se confond avec la DG. Dans le cas des usages puristes, le « nous » est celui d’une 
appartenance ressentie. Il s’agit d’une appartenance au secteur communautaire de l’égalité 
entre les femmes et les hommes, qui dépasse donc les frontières institutionnelles. Cette identité 
commune est celle des « véritables » défenseures de l’égalité entre les femmes et les hommes, 
de celles qui s’impliquent et se préoccupent « vraiment » de la politique communautaire dans 
ce domaine. L’égalité y est une vertu cardinale, le principe fondamental.
Par ailleurs, ce « nous » c’est aussi, et même si c’est de façon plus indirecte, celui des 
femmes dans leur ensemble. Dans la mesure où il s’agit de défendre une politique d’égalité 
substantielle et compréhensive, il est logique pour ces actrices de se rallier à la conception que 
nous avons déjà présentée précédemment des femmes comme moitié de l’humanité, victime de 
discriminations de nature universelle et devant, par conséquent, bénéficier de politiques 
spécifiques qui ne sont pas pour autant particularistes.
Enfin, ce « nous », cette identité commune et son opposition avec « les autres » est 
aussi   construite  et   renvoyée   par   ces   « autres »,   par   l’extérieur.   Leur  spécificités  de 
« militantes » est d’ailleurs   stigmatisée par ces « autres ». Dans le cadre d’une politique 
professionnalisée et bureaucratisée, la conservation d’une position considérée comme militante 
et fondée sur des convictions plutôt que sur une éthique professionnelle, est jugée comme non 
adaptée et provoque le rejet. Cette logique de marginalisation, bien connue des féministes, est 
ainsi expliquée par une des actrices membre du secteur communautaire de l’égalité entre les 
femmes et les hommes à propos de la Convention européenne sur l’avenir de l’Europe autour 
de laquelle la Commission femmes du Parlement européen s’est mobilisée : 
« Il est vrai que si on est femme conventionnelle, dès qu’on ouvre la bouche et qu’on 
se prononce pour les questions d’égalité ou pour le renforcement de la base égalité dans le 
Traité, on va se faire traiter de féministe et se faire marginaliser. Donc, c’était une raison 
supplémentaire pour la Commission femmes, qui est un de ces noyaux où il est justifié et 
légitime de parler de questions d’égalité, de se mobiliser autour de la Convention. »
57.
Cette stigmatisation peut d’ailleurs être exprimée directement, comme dans cet extrait 
d’entretien dans lequel cette parlementaire européenne conseille en quelques sortes à certaines 
57 Entretien membre du Parlement européen.
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de ses collègues de se montrer moins militantes, moins « excessives », c’est-à-dire recherchant 
moins la pureté des principes politiques :
« Moi, je suis une défenseure des politiques d’égalité, pas seulement parce que je suis 
une femme mais parce que la proportion de femmes qui sont excellentes est forte, 
l’expérience m’a montré ça. […] A titre personnel, j’ai un problème. Les membres de la 
Commission femmes, elles ont contribué à faire évoluer les idées, mais parfois elles doivent 
faire attention à ne pas provoquer le rejet. C’est le problème de tout le mouvement féministe. 
Nous devons lui dire un grand merci, mais ce sont des mouvements où se retrouvent des 
femmes excessives dans leurs revendications. L’excès est nécessaire pour faire bouger les 
choses, mais il y a un effet boomerang. Au Parlement, la Commission femmes peut être 
excessive et provoquer un effet boomerang. »
58.
Il existe donc une identité commune, à la fois affirmée et imposée, qui regroupe les 
actrices classées dans la catégorie des usages puristes. Or, ce qui est important c’est que cette 
identité vaut la peine d’être défendue en tant que telle et malgré la stigmatisation, car, ainsi 
que le revendiquent les actrices concernées, elle est le signe de qualités particulières et d’atouts 
dont « les autres » ne disposent pas : un investissement personnel important dans le travail et 
des liens précieux avec le milieu associatif et le « terrain », la « base ».
Cette revendication de proximité avec les citoyen-ne-s et destinataires des politiques 
publiques se constate tant au niveau de la Commission européenne que du Parlement européen 
(Commission femmes).
En  ce  qui  concerne,   tout  d’abord,   la  commission  parlementaire  spécialisée  du 
Parlement européen, il est possible de se reporter à la publication qu’elle réalise afin de 
comprendre comment celle-ci conçoit et envisage son rôle dans ce domaine. Cette lettre 
d’information, intitulée Le fil d’Ariane, est diffusée entre 2002 et 2004 sous l’impulsion 
d’Agnès Hubert, alors conseillère spéciale au sein du secrétariat de la Commission femmes. 
Comme l’indique son nom et comme l’explique Anna Karamanou, présidente à l’époque de la 
Commission femmes, dans le premier numéro, cette publication a pour objectif de tisser des 
liens entre les députées et l’ensemble des femmes mobilisées autour de la question de l’égalité 
dans l’Union européenne : « This ‘fil d’Ariane’ is meant to run through women’s networks and 
caucusses to provide you with information and provoke reactions on what happens in the 
European  Parliament  Women’s  Committee  and  beyond.  Our  objective  is  to  stimulate 
discussions, raise the public profile regarding gender equality issues and empower women to 
58 Entretien membre du Parlement européen.
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express their views on the future of Europe. Your views, comments, criticisms are of course a 
necessary component of this enterprise. »
59. Ainsi qu’en est représentatif cet extrait, le ton 
même utilisé dans la lettre d’information est emblématique de cette volonté de nouer des liens, 
de revendiquer une proximité avec l’ensemble des femmes mobilisées autour de l’égalité dans 
l’Union. D’une façon générale, cette publication renvoie l’idée de l’existence d’une complicité 
(ou de la volonté de créer une complicité) avec les lectrices, une relation suivie. On peut par 
exemple y lire, à propos du rôle législatif de la Commission femmes et de son action 
concernant la révision de la directive de 1976 sur l’égalité de traitement professionnelle et la 
nouvelle directive de 2004 sur les discrimination sexuelles au-delà du marché du travail : « Les 
lectrices et les lecteurs sont familiers des deux directives, et des améliorations apportées par la 
Commission des droits des femmes. »
60.
Mais, de façon plus substantielle, la lecture de cette publication nous permet de saisir 
comment et en quoi cette commission parlementaire fonde toute sa spécificité, et donc la 
nécessité de son existence, dans ses liens et ses interactions avec le niveau grassroots. Dans un 
texte-bilan sur les activités de la Commission femmes au cours de la cinquième législature 
(1999-2004)
61, celle-ci se présente « plus que tout autre commission » du Parlement européen, 
comme une « chambre d’écho des préoccupation des citoyennes » et décrit les « outils 
parlementaires » qui ont été développés au cours de son existence « pour interagir avec les 
organisations, réseaux et personnes, à la fois dans l’UE et dans le monde » : auditions 
publiques, maintien de contacts réguliers avec « les actrices institutionnelles européennes et 
nationales, mais également avec les ONGs, les experts et une série de réseaux nationaux, 
européens et internationaux », réunions avec les parlementaires nationaux dans le cadre de la 
CCEC (Conférence des commissions parlementaires pour l’égalité des chances des femmes et 
des hommes de l’Union européenne), réunions avec les présidences successives de l’Union 
européenne, visites en délégation aux « actrices de l’égalité » des pays candidats, création d’un 
site internet puis d’un bulletin d’information trimestriel. Selon la présentation qui en est faite, 
cette fonction de « chambre d’écho » que remplit la Commission femmes du Parlement 
européen, ne sert pas uniquement à faire résonner, à faire entendre la voix des citoyennes de 
l’Union, mais également à la transformer en propositions politiques portées par les députées 
européennes :   « Ces  outils  ont   été  utiles  pour  ouvrir  l’horizon  du  Parlement  sur  les 
préoccupations des citoyennes qui sont plus rarement impliquées dans le cadre de la 
59  COMMISSION  DES DROITS  DE LA FEMME ET DE L’EGALITE  DES CHANCES  (Parlement 
européen), Le fil d’Ariane. Lettre d’information sur l’égalité de genre, n° 1, mai 2002, p. 1.
60 Ibid., n° 7, mai 2004, p. 5.
61 Ibid., n° 7, mai 2004, p. 6-7.
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‘gouvernance’ européenne ; ils se sont avérés importants comme mécanisme d’alerte à des 
questions qui ne seraient pas venues à la une ou qui y seraient venues sous un éclairage 
différent (par exemple sur les sujets concernant la santé des femmes, ce sont aussi les attentes 
des patientes qui ont été privilégiées sur une approche trop exclusive des acteurs de la santé) et 
comme outil pour faire participer les citoyens qui le souhaitent à la formation des décisions 
publiques. L’inscription des préoccupations des citoyennes à l’agenda politique européen s’est 
fait principalement par le biais des rapports d’initiative [qui permettent de] reporter de 
nouveaux sujets à l’attention des autorités politiques européennes. »
62  (sont cités comme 
« nouveaux  sujets »  mis  en  évidence  par  la  Commission  femmes  pour   la  cinquième 
législature : le cancer du sein, les droits sexuels et génésiques, la discrimination sexuelle dans 
le sport, la situation des femmes dans les conflits armés, la lutte contre les abus de l’industrie 
du sexe dans l’UE, les droits des femmes des groupes minoritaires).
En ce qui concerne l’exécutif européen, les actrices puristes revendiquent également 
une compétence spécifique qui dérive de la proximité avec les milieux associatifs féminins et 
d’une expérience de travail en commun avec eux. C’est cette compétence qui leur permet 
d’affirmer et de démontrer que les femmes subissent une discrimination spécifique et ont par 
conséquent des besoins spécifiques en termes d’actions et de programmes politiques :
« Les femmes qui veulent, par exemple, s’installer [comme chefs d’entreprise], on a 
rien pour elles de spécifique. Mais leurs besoins ne sont pas les mêmes. Une femme, elle a 
besoin de concilier sa vie professionnelle et sa vie familiale, elle a besoin de services de 
remplacement, elle a besoin d’un appui de crédit qui soit différent. Enfin, il y a toute une 
série de besoin auxquels on ne répond pas spécifiquement. »
63.
C’est en cela et pour cela que la « véritable » politique de lutte contre les inégalités 
envers les femmes doit être une politique d’égalité des chances, fondée sur des programmes 
fléchés et des actions positives, plutôt que sur une logique d’intégration, car cela correspond 
aux demandes du « terrain » dont elles se font les porte-parole :
« Il faut s’adapter aux conditions des femmes. Les femmes, elles ont besoin de petits 
projets d’appui, elles ont besoin de proximité. [Le mainstreaming], ça ne va pas à la rencontre 
de ce que veulent les femmes et de ce qu’attendent les femmes. »
64.
« La Commission n’incite pas les Etats à faire des actions spécifiques, s’ils le font 
c’est bienvenu, elle incite les Etats à prendre en considération l’approche [genre] dans tous 
62 Ibid., p. 6.
63 Entretien membre de la Commission européenne, membre du GIS sur l’égalité des sexes n° 1.
64 Entretien membre de la Commission européenne, membre du GIS sur l’égalité des sexes n° 9.
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les programmes parce qu’elle pense qu’à long terme c’est ça la voie… Mais ceci nous pose 
des problèmes parce que les associations d’égalité des chances qui sont dans le terrain, ils 
préfèrent les actions positives parce qu’ils… grosso modo parce qu’évidemment ils sont aussi 
partisans du mainstreaming, mais c’est plus facile pour ces associations de voir les choses 
claires, et dire ‘ce programme, il y a un million d’euros qui va à des cours de formation pour 
les femmes’, ça se voit mieux. »
65.
« Maintenant, on leur dit [à nos interlocuteurs] ‘mainstreaming’, ils nous disent 
‘mainstreaming ça nous intéresse pas, qu’est-ce que vous faites pour nous exactement, pour 
les femmes ?’ »
66.
Cette fonction de porte-parole et de relais des mécontentements des organisations de 
femmes,   notamment   par   rapport   au  gender   mainstreaming,   au   sein   des   institutions 
communautaires est par exemple clairement présente dans un article sur l’approche intégrée 
dans le cadre des programmes de développement rural publié par une administratrice 
principale de la Commission européenne dans la Revue du Marché commun et de l’Union 
européenne  lorsqu’elle écrit : « Certaines organisations de femmes rurales expriment leur 
regret quant à la disparition d’une initiative spécialement consacrée aux femmes comme c’était 
le cas de NOW (New Opportunities for Women). En effet, de nombreux projets avaient cours 
en milieu rural et avaient bénéficié à de nombreuses organisations. Avec EQUAL [initiative 
communautaire destinée à lutter contre toutes les formes de discriminations] aucune priorité 
n’apparaît, les organisations se trouvent en compétition avec de nombreuses autres mieux 
organisées et appuyées au niveau ins titutionnel. »
67.
Pour beaucoup de ces administratrices, leur valeur ajoutée tient, notamment, dans leur 
connaissance des organisations féminines « de terrain » et dans leur travail en contact étroit 
avec elles. Elles les aident à s’insérer dans l’espace communautaire de politiques publiques et, 
en retour, celles-ci contribuent à accroître la légitimité de l’action publique communautaire. 
Cependant, ces actrices militantes considèrent que la logique d’intégration des politiques et les 
changements consécutifs à l’introduction du gender mainstreaming rendent cette tâche plus 
difficile   (limitant   notamment   la   constitution   d’une   ‘clientèle’   qui   caractérisait   le 
fonctionnement des années 1980) :
« Moi, je trouve que c’est un plaisir de travailler avec les femmes. Mais maintenant 
je vois les limites, maintenant j’ai plus rien à leur offrir. »
68.
65 Entretien membre de la Commission européenne, membre du GIS sur l’égalité des sexes n° 1.
66 Entretien membre de la Commission européenne, membre du GIS sur l’égalité des sexes n° 4.
67 BANDARRA JAZRA, Nelly, « Intégration de l’égalité des chances dans les programmes de développement 
rural (2000-06) », Revue du Marché commun et de l’Union européenne, n° 462, octobre-novembre 2002, p. 613.
68 Entretien membre de la Commission européenne, membre du GIS sur l’égalité des sexes n° 1.
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Ainsi, et finalement assez logiquement, les conceptions et les engagements des actrices 
militantes de l’égalité les amènent à privilégier les actions positives et les projets « femmes » à 
une logique plus diffuse d’intégration. Elles cherchent à maintenir la prépondérance d’un 
traitement « exceptionnel », particulier, des discriminations envers les femmes.
Par conséquent, les usages puristes du gender mainstreaming expriment avant tout des 
réticences par rapport au gender mainstreaming en tant qu’instrument d’action publique et à la 
forme qu’il revêt au niveau communautaire.
2. La critique du gender mainstreaming communautaire
Il est intéressant de noter que l’on trouve, dans les discours puristes que nous avons pu 
recueillir, des résonances et des correspondances avec les grandes lignes des positions 
défendues dans la littérature spécialisée sur le gender mainstreaming que nous avons décrites 
dans le premier chapitre de ce travail. Les avis exprimés par les praticiennes tendent à ne 
défendre le gender mainstreaming que comme concept abstrait et générique et à critiquer 
vigoureusement des modalités de mise en œuvre caractérisées par la bureaucratisation et 
l’inefficacité due à l’absence de contraintes. Nous nous contenterons ici d’une citation 
récapitulative pour exprimer ce mélange de confiance-défiance et l’écart qui est maintenu 
entre un l’idéal d’un instrument et sa déclinaison communautaire (cette citation nous montre 
d’ailleurs que c’est dans le cadre des usages puristes que les actrices et les acteurs ont le plus 
tendance à questionner le bien-fondé du gender mainstreaming tel qu’il apparaît au niveau 
communautaire, bien plus directement que dans le cadre des usages conformistes par 
exemple) :
« Ce que je pense [à propos du gender mainstreaming], c’est que c’est un concept 
formidable philosophiquement, mais politiquement et pratiquement j’ai des doutes parce que 
nos structures et nos pratiques ne sont pas adaptées. Il faudrait une révolution culturelle et 
administrative pour son application […]. Je crois que plus que toute autre stratégie ça 
demande des objectifs datés, chiffrés, une mesure des performances, on dit aussi objectif de 
progression. C’est assez lourd pour qu’il existe réellement, c’est une mise en place lourde. »
69
.
69 Entretien membre du Lobby Européen des Femmes.
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D’une façon générale, dans la littérature, les spécialistes du genre s’interrogent sur les 
capacités transformatrices et le potentiel de changement social d’un instrument d’action 
publique s’insérant dans processus politique traditionnel et en acceptant les règles de 
fonctionnement. La logique de l’intégration est considérée comme une logique de traitement 
en surface qui entraîne un oubli des raisons principales de la discrimination, c’est-à-dire de la 
domination masculine, et un oubli de l’objectif final, c’est-à-dire de l’égalité entre les femmes 
et les hommes. Cette idée de l’effacement du politique sous la technique est développée par 
une des actrices militantes les plus intéressantes que nous avons rencontrées, ayant travaillé à 
la fois dans l’institution et hors de l’institution, mais ayant toujours participé au secteur 
communautaire de l’égalité entre les femmes et les hommes. Selon elle, la critique principale à 
adresser au gender mainstreaming tient à la clôture consécutive du débat sur les inégalités 
entre les femmes et les hommes et des interrogations sur leurs  origines :
« Il y a quand même un mouvement. On a aussi établi la stratégie-cadre et ça c’est 
important, on a un plan, on a commencé à faire un monitoring, on a des indicateurs, on a des 
buts, on a tout ce qu’il faut pour cet outil du mainstreaming. On a eu pas mal de difficultés 
pour demander des ressources, des finances, avoir plus de gens qui s’occupent avec le 
mainstreaming, mais peu à peu ça arrive, ça arrive. De l’autre côté, j’ai observé que si on a le 
mainstreaming, on oublie la politique. C’est quelque chose qui me frappe toujours, si le 
mainstreaming marche, ça veut dire que tout le monde a accepté, il y a une volonté politique, 
il y a même des ressources. Mais, de l’autre côté, personne ne se demande pourquoi il y a une 
discrimination et le débat est fini. On dit tout le monde est d’accord, lalalalala, il ne faut pas 
discuter plus et il y a un manque de discussion : ‘comment ?’, ‘pourquoi ?’ On remplace un 
débat très important avec un outil, et l’outil c’est le mainstreaming. Et pour moi c’est quelque 
chose qui me frappe, qui me fait peur effectivement. »
70.
Dans sa posture critique, cette actrice est certainement la plus optimiste ou positive de 
l’ensemble de la population des actrices militantes. Les autres ont une vision beaucoup plus 
noire de l’instrumentation pratique du gender mainstreaming. Leur examen du fonctionnement 
de l’instrument se traduit par un jugement bien moins nuancé dénonçant l’étouffement du 
gender mainstreaming sous la bureaucratisation communautaire :
« We all tend to consider mainstreaming as quite a difficult thing because for an 
institution like this, being so big and having such pressure to deliver documents which will 
then be discussed and commented on in Council and Parliament, we always have to prepare 
70 Entretien membre de la Commission européenne.
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for their critiques. I think people are extremely pressurised on time and we are too few 
people. »
71.
« Il faut un certain nombre de conditions de structures et d’institutions pour pouvoir 
avoir des marges de liberté disons, et ne pas faire la bureaucratie, parce que la bureaucratie, 
les réunions et tout ça, c’est intéressant mais ça ne donne pas grand chose. »
72.
« Le fonctionnement du mainstreaming ? Je vous ai dit, c’est bien, mais à condition 
que ça ronronne pas trop. Les limites c’est finalement que ça soit tellement politiquement 
correct que ça avance plus, qu’on est dans le consensus où il y a aucune décision à prendre et 
tout le monde se félicite des progrès accomplis dans l’année où il y a une femme de plus 
nommée directeur. »
73.
« On se noie un peu trop dans la bureaucratie. C’est-à-dire maintenant il faut faire un 
rapport tous les ans, il faut faire un programme tous les ans, il faut faire le bilan du 
programme, il faut faire les prévisions 2000-2006, il faut voir si les prévisions…Enfin, disons 
que tous les ans la DG Emploi fait trois ou quatre rapports et les gens de l’Unité, ils sont 
noyés dans les rapports et nous aussi on est noyé parce qu’on doit faire une contribution à 
tous ces rapports. Au lieu de faire le travail qu’on a à faire et d’aider les femmes, on perd 
beaucoup de temps à répéter à peu près les mêmes choses. Parce que finalement, vous savez, 
les rapports c’est très très résumé, vous avez vu les rapports, c’est pas terriblement 
intéressant et ça n’apporte pas beaucoup de choses. Je comprends très bien qu’on fasse un 
rapport par an pour dire un peu quelle est la situation, mais si on a quelque chose à dire sur 
quelque chose de nouveau, mais pas être en train de répéter les mêmes choses. Et je crois que 
c’est ça le problème de la Commission, c’est quand les choses s’institutionnalisent, on tombe 
tout de suite dans la bureaucratie et cette gestion bureaucratique, elle est très lourde et elle 
n’apporte pas grand chose. »
74.
Il est important de remarquer qu’à la Commission dans le cadre des usages puristes, et 
contrairement à ce que l’on a déjà décrit dans le cas des usages conformistes, cette 
dénonciation  de   la   lourdeur  et   du   caractère  sclérosant  des   procédures  administrative 
n’intervient pas parce que ces procédures prendraient du temps pour une tâche de seconde 
importance, mais parce qu’elles sont le signe d’un dévoiement du processus de  gender 
mainstreaming, d’une perte de sens et de substance. Les procédures de mise en œuvre du 
gender   mainstreaming  (rapports   d’avancement   pléthoriques,   insertion   automatiques  de 
références à la politique d’égalité de l’Union dans les appels à projet, analyses d’impact 
superficielles…) sont critiquées car elles deviennent une fin en soi plutôt qu’un moyen :
71 Entretien membre de la Commission européenne, membre du GIS sur l’égalité des sexes n° 3.
72 Entretien membre de la Commission européenne, membre du GIS sur l’égalité des sexes n° 1.
73 Entretien membre de la Commission européenne.
74 Entretien membre de la Commission européenne, membre du GIS sur l’égalité des sexes n° 1.
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« Dans la pratique, le mainstreaming est un outil et non une fin en soi pour mener à 
quelque chose de plus fondamental, tout ça fait partie d’un contrat de genre. Il faut briser les 
encloisonnements créés par l’histoire, le  mainstreaming  est ici un moyen. […] Dans les 
institutions européennes, le travail reste encore à faire, c’est un outil. »
75.
D’une façon générale, cette critique d’une « bureaucratisation » de la mise en œuvre du 
gender mainstreaming est le résultat des processus de normalisation et de professionnalisation 
de la politique communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes que nous avons déjà 
mis en relief dans les chapitres précédents. Les actrices militantes concernées par les usages 
puristes revendiquent une implication personnelle et font de leur engagement une partie 
constituante de leur identité professionnelle. Elles considèrent que le respect et la poursuite de 
l’objectif d’égalité doivent être intégrés à leur pratique professionnelle, voire l’orienter. C’est 
par contraste qu’elles critiquent l’absence d’enthousiasme des multiples nouveaux acteurs 
impliqués dans la mise en œuvre du gender mainstreaming. Or, c’est cette critique des modes 
de travail de leurs collègues qui est aussi à l’origine de leur diagnostic de bureaucratisation, 
qui est ici synonyme d’anonymisation, d’indifférence, et seulement dans un deuxième temps 
d’inefficacité. Ce jugement porté sur le fonctionnement du Groupe interservices sur l’égalité 
des sexes en est particulièrement représentatif :
« Il y a un moment où c’était intéressant parce qu’on avait des collègues qui étaient 
très engagées et qui connaissaient la question. Maintenant, je dois dire que les dernières 
réunions, les gens qui ont été nommés au groupe sont moins intéressants. Bon, ils font le 
travail comme ils feraient n’importe quel autre travail je veux dire, ils s’intéressent pas 
particulièrement au sujet. »
76.
On le voit, les actrices militantes du secteur communautaire de l’égalité entre les 
femmes et les hommes ont tendance à ‘mythologiser’ une époque de l’« avant » et du gender 
mainstreaming  parfait qui n’a jamais véritablement existé. Le Groupe interservices sur 
l’égalité des sexes, par exemple, rassemblait en effet, dans les premiers temps de son 
existence,   majoritairement  des   membres  volontaires  plutôt  que   désigné-e-s,  mais  son 
fonctionnement était identique et reposait sur les mêmes outils.
Enfin, le dernier point de critique des actrices militantes qui caractérise la vision et les 
usages puristes du gender mainstreaming correspond à une de ses spécificités techniques en 
75 Entretien membre du Lobby européen des femmes.
76 Entretien membre de la Commission européenne, membre du GIS sur l’égalité des sexes n° 4.
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tant qu’instrument d’action publique non contraignant. Tout comme les auteur-e-s de la 
littérature spécialisée qui expriment leur perplexité quant à la possibilité d’un changement 
social, cognitif  et   organisationnel  tel  que celui  qui  doit  être  entraîné  par  le  gender 
mainstreaming  en   l’absence   de   toute   contrainte,   les   actrices   militantes  de   l’espace 
communautaire expriment un malaise face à cette disposition soft du principe d’intégration. 
Ainsi cette parlementaire européenne qui revient sur l’insertion de « clauses horizontales » 
dans la partie III du projet de traité constitutionnel qui reviennent à généraliser la pratique du 
mainstreaming et notamment du gender mainstreaming :
« Ces clauses, ça affirme une visibilité politique, mais en même temps il n’y a 
aucune obligation. C’est la faiblesse de ce type de dispositions. D’une certaine manière c’est 
un peu du wishful thinking, c’est ‘soyez gentils quand vous pensez’. C’est pas une arme 
juridique contraignante, c’est ‘faites gaffe à penser, à pas oublier que vous êtes chrétiens’. Ça 
a moins de force et c’est la même chose pour les autres politiques qui sont l’objet de clauses 
horizontales. Alors, c’est moins pire que rien, mais c’est vrai que ça a moins d’impact 
immédiatement traduisible dans les législations, dans des stratégies politiques que lorsqu’on 
a une disposition claire d’application immédiate. […] Les [clauses] transversales, c’est des 
objectifs sur lesquels les outils de mise en œuvre d’une politique sont diffus et transversaux 
[…]. C’est un sujet qu’il faut avoir toujours présent à l’esprit. C’est pour ça que je faisais tout 
à l’heure référence à la chrétienté, c’est certainement pas la référence de mon choix, mais 
c’est un état d’être globalement, qui doit influencer la façon d’approcher telle ou telle 
politique et la façon d’utiliser les outils permettant la mise en œuvre de ces politiques. […] 
Après, d’une certaine manière, quand on a une disposition qui est aussi floue en termes 
d’impact juridique précis par rapport à la manière de conduire telle ou telle politique, le 
résultat c’est qu’on laisse la règle se faire entre les mains du juge. »
77.
De plus, les actrices militantes sont les seules, parmi toutes les actrices et tous les 
acteurs que nous avons rencontré, à se positionner en faveur de sanctions relatives à la mise en 
œuvre du gender mainstreaming que ce soit au niveau administratif (inclusion de l’attention 
aux questions de genre dans le système de notation et de promotion des fonctionnaires 
européens) ou institutionnel (manquement des institutions à réaliser une des missions du 
Traité).
77 Entretien membre du Parlement européen.
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3. L’expression d’un décalage normatif et institutionnel
Au total, on le voit, les usages puristes ont tendance à être des usages de dénonciation 
plutôt que d’action. Les actrices militantes se situent avant tout dans une posture critique. Si 
l’on s’intéresse à la traduction concrète qu’elles donnent au gender mainstreaming, aux outils 
qu’elles utilisent, on se rend compte qu’elles tirent, certes, le meilleur parti des procédures en 
place mais sont impuissantes à aller plus loin que ces cadres existants.
Au sein de DG comme, par exemple, les DG Agriculture ou Politique régionale, les 
responsables de l’intégration de la dimension de genre mettent en place des séminaires de 
sensibilisation en interne et destinés aux partenaires extérieurs, y compris les représentants des 
Etats membres, des réseaux d’échange d’informations et d’expériences, des groupes sur 
l’égalité entre les femmes et les hommes dans le cadre de programmes communautaires de 
financement, des analyses d’impact et des indicateurs incluant la variable genre. Ces 
responsables ne sont, néanmoins, pas en mesure de mobiliser suffisamment de soutien 
(notamment financier) pour réaliser des initiatives de plus grande ampleur et plus proches de la 
logique de l’égalité des chances qui leur tiendrait à cœur (projets pilotes de financement 
destinés à des organisations de femmes, évaluation de projets sous l’angle exclusif de l’égalité 
entre les femmes et les hommes, catégorisation des femmes comme cible prioritaire pour 
l’attribution de certains financements).
Pour prendre un autre exemple, la Commission des droits de la femme et de l’égalité 
des chances du Parlement européen est, comme nous l’avons mentionné précédemment, une 
commission dite « neutre » (ses membres peuvent être membres titulaires d’une deuxième 
commission et membres suppléants d’une troisième commission) et certaine de ses membres 
profitent de ce statut particulier pour en faire un véritable outil de gender mainstreaming :
« That’s very common for women on the WRC [Women’s Rights Committee] to also 
be very active on other committees and that’s part of gender mainstreaming of course. »
78. 
Elles multiplient en effet les avis relatifs à la prise en compte de la question de l’égalité 
dans le cadre des autres commissions parlementaires. Au cours de la cinquième législature 
(1999-2004), la Commission femmes a adopté 137 avis sur des rapports présentés par d’autres 
commissions, sur des sujets allant des rapports d’adhésion des pays candidats au budget 
communautaire, de l’organisation du temps de travail à la stratégie d’information et de 
communication du Parlement européen, de l’inclusion sociale au programme MEDA, de la 
78 Parlementaire européenne, membre de la Commission femmes du Parlement européen.
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lutte contre la traite des êtres humains au renforcement de la dimension locale de la Stratégie 
européenne pour l’emploi, de la situation des droits de l’homme dans l’Union à la directive 
REACH sur les produits chimiques. Un autre mode d’action de la Commission femmes est 
celui des rapports d’initiative et des auditions publiques qui lui permettent de prendre parti sur 
un large éventail de thématiques
79. Entre 1999 et 2004, la Commission femmes a organisé 21 
auditions publiques
80  et 7 conférences. Au cours de la même période, ses membres ont 
produit 25 rapports d’initiative sur un total de 46
81.
Cependant, dans ces domaines, bien que la Commission femmes « exerce ses fonctions 
de   manière   dynamique  et   volontariste »
82,   voire   interventionniste,   afin   d’insérer  une 
perspective de genre dans le plus grand nombre de domaines politiques, elle se heurte 
régulièrement au fonctionnement institutionnel du Parlement européen et se trouve prise en 
tenailles entre les variables partisanes et nationales. L’application du gender mainstreaming 
nécessite de sortir de son secteur privilégié, ce qui n’est pas sans difficultés. Premièrement, les 
rapports d’initiatives sont attribués par les groupes politiques après négociations et dans les 
limites du quota réservé à chaque formation par la Conférence des présidents du Parlement, ce 
qui limite d’autant l’utilisation de cet outil : 
« Geneviève Fraisse, […] elle s’en plaint fréquemment [du fait] qu’elle fait partie 
d’un tout petit groupe
83 qui a vraiment pas beaucoup d’influence dans les grands débats sur 
comment se partage le gâteau ici et là, y compris comment on se partage le gâteau des 
rapports. Et elle râle souvent sur ça parce qu’elle trouve qu’il y a relativement peu de respect 
des petits groupes. Elle est un peu frustrée des fois parce qu’elle a essayé de faire passer son 
rapport ‘Femmes et sport’ et finalement elle est arrivé à l’imposer, mais son petit groupe 
avait à peine droit de cité pour ce qui était des rapports d’initiative, à chaque fois il y avait 
quelque chose de mieux. »
84.
79 PARLEMENT EUROPEEN, Informations destinées aux nouveaux membres de la Commission, Commission 
des droits de la femme et de l’égalité des chances, Secrétariat, 29 juin 2004 (PE 230.683). Annexe 8.
80 Trois auditions sur l’égalité de rémunération et la révision de la directive de 1976, puis des auditions sur la 
traite des êtres humains, le suivi de la conférence de l’ONU à Pékin, réglementation du travail domestique dans 
le secteur informel, les conséquences du traité d’Amsterdam, les femmes et le fondamentalisme, le partenariat 
euro-méditerranée, la santé reproductive, le gender mainstreaming au Parlement européen, l’élargissement, le 
cancer du sein, le gender budgeting, les femmes et la situation au Moyen-Orient, la PAC et les femmes dans les 
régions rurales, l’équilibre de représentation entre les femmes et les hommes, la discrimination hors du lieu de 
travail, les conséquences de l’industrie du sexe, les femmes et le handicap.
81 Voir la liste et les références de ces rapports à l’adresse suivante : 
<http://www.europarl.eu.int/committees/femm_home_fr.htm> (consultée le 28/03/06).
82  PARLEMENT EUROPEEN,  Rapport sur une approche intégrée de l’égalité des femmes et des hommes 
(« gender mainstreaming ») au Parlement européen. Commission des droits de la femme et de l’égalité des 
chances. Rapporteur : Lissy Gröner, 26 février 2003, p. 19.
83 La GUE, Groupe confédéral de la Gauche unitaire européenne / Gauche verte nordique.
84 Entretien membre du Parlement européen.
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Deuxièmement, les avis dans le cadre d’autres commissions sont parfois contestés et la 
prise de parole sur les questions de genre ne bénéficie pas du même degré de légitimité dans 
toutes les commissions :
« Le genre c’est une politique qui consiste à traquer les femmes partout, bon. Par 
exemple, en Commission politique étrangère, il y a une représentante de la Commission 
femmes qui ramène toujours tout aux femmes. Ça donne l’impression qu’elles ont des 
œillères et ramènent tout aux femmes, ça veut dire agacement et rejet. C’est le problème de la 
politique des genres qui a tendance à ne voir le monde que par les femmes. »
85.
On peut donc considérer qu’il y a une impuissance relative des actrices militantes à 
faire usage du gender mainstreaming sur un mode plus extensif, plus compréhensif, elles ont 
du mal à dépasser les barrières sectorielles et à faire bouger la majorité conformiste. Ceci tend 
par conséquent à les entretenir et à les renforcer dans une posture critique et une logique 
défensive.
Les liens entre idées, identité et défense d’un intérêt sont ici particulièrement frappants 
et imbriqués. Les actrices militantes ont une perception critique et défensive du  gender 
mainstreaming et tentent de se battre pour une version plus proche de leur conception idéale, 
ce qui leur permettrait d’avoir plus de poids décisionnel et de réaliser les projets qui leur 
semblent nécessaires.
Les actrices militantes se trouvent dans une position isolée en ce qui concerne les 
moyens et les fins de l’action publique communautaire en matière de lutte contre les inégalités 
entre les femmes et les hommes. Leur conception du gender mainstreaming et des modalités 
de sa mise en œuvre est hétérodoxe dans le sens où elle s’écarte de la conception établie et 
considérée comme valable au sein de l’espace communautaire. D’ailleurs, les actrices 
militantes et les usages puristes sont assez régulièrement stigmatisées par d’autres actrices ou 
acteurs qui considèrent que leurs modes d’action et de pensée sont décalés par rapport « à l’air 
du temps » :
« Par exemple, DG AGRI a fait une publication en collaboration avec Eurostat, et je 
suis désolée, mais c’est ‘Femmes dans l’agriculture’, c’est pas ‘hommes-femmes’, je pense 
qu’ils sont un peu décalés, c’est une attitude un peu ancienne. »
86.
85 Entretien membre du Parlement européen.
86 Entretien membre de la Commission européenne, membre du GIS sur l’égalité des sexes n° 15.
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Ce décalage est presque inévitable : une vision « pure » de la question de l’égalité et de 
son traitement par les autorités publiques, un « idéal » du  gender mainstreaming  sont 
nécessairement hors du temps et non soumis à ses contingences pour celles qui les perçoivent 
ainsi. Or, ce décalage par rapport à la norme implique un faible accès à la décision et aux 
ressources de l’institution et induit une logique d’action défensive.
Fonctionnant selon l’ancien régime communautaire d’égalité et adhérant à une version 
peu légitime du  gender mainstreaming,  on peut considérer que ces actrices sont les 
« perdantes » de la lutte pour les idées liée au changement de la politique communautaire 
d’égalité entre les femmes et les hommes.
C.  LES  USAGES  RÉALISTES :  LE  GENDER  MAINSTREAMING  COMME  MODE  DE  LÉGITIMATION  ET 
D’EXTENSION DES COMPÉTENCES
1. Les usages réalistes : principes et fonctionnement
Nous allons, dans cette troisième section, nous intéresser aux  usages réalistes  du 
gender mainstreaming. Tout comme les actrices militantes que nous avons présenté dans la 
section précédente, les actrices et les acteurs concernés par les usages réalistes sont membres 
du secteur communautaire de l’égalité tel que nous l’avons défini dans le troisième chapitre de 
ce travail : la question de l’égalité entre les femmes et les hommes constitue ou a constitué une 
part de leur identité professionnelle. Cependant, la spécificité de ces actrices et de ces acteurs 
réalistes réside dans le travail politique qu’ils accomplissent dans le cadre de la mise en œuvre 
du gender mainstreaming et de la façon dont ils s’en emparent. On peut considérer que, par 
opposition aux actrices militantes des usages puristes qui se positionnent par rapport à un 
idéal-type du gender mainstreaming, les actrices et les acteurs des usages réalistes fondent leur 
travail politique sur des considérations de rapports de force et de possibilités concrètes au sein 
du système politique communautaire. Leur action est en effet une action d’adaptation au 
gender mainstreaming tel qu’il existe au niveau communautaire. Ils adaptent leurs pratiques au 
gender mainstreaming  et en font usage tel quel, plutôt que de chercher à re-modeler 
l’instrument en fonction de leurs convictions ou objectifs. Cette adaptation aux conditions du 
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gender mainstreaming  et à ses modalités de fonctionnement est donc une adaptation 
institutionnelle (travailler au mieux avec les ressources et les contraintes du système 
communautaire) et une adaptation cognitive (utiliser le discours qui émerge à partir de la fin 
des années 1990 et qui présente le principe de l’égalité entre les femmes et les hommes comme 
un élément d’efficacité des politiques publiques et de compétitivité économique). L’objectif 
qui motive et qui oriente ces actrices et ces acteurs est de conserver et de sécuriser une 
visibilité et une légitimité au traitement public des inégalités entre les femmes et les hommes 
au niveau communautaire, mais plus encore, d’étendre le champ de cette action publique à de 
nouveaux domaines. Or, dans ce cadre, le nouvel instrument transectoriel représente un levier 
d’action important. En effet, si ces actrices et ces acteurs sont réalistes, c’est que le gender 
mainstreaming représente une opportunité sans précédent leur permettant de bâtir leur action : 
une action qui vise toujours à la promotion de l’égalité. 
Ainsi, nous pouvons considérer que la logique qui les guide est une logique de 
positionnement
87, ainsi que nous l’avions précédemment intitulée avec Cornelia Woll, c’est-à-
dire qui vise pour ces actrices et ces acteurs à situer et à renforcer leur position (y compris de 
pouvoir) à l’intérieur de l’espace politique européen, et plus précisément au sein des réseaux 
d’action publique pertinents par rapport à leur objectif.
Si on voulait faire un raccourci, on pourrait dire que les usages réalistes sont réalisés 
par  des  actrices  et   des  acteurs  qui  adoptent   une   approche   réformiste  du  féminisme 
institutionnel. Il s’agit de travailler à l’intérieur de l’organisation en en adoptant et en en 
acceptant les règles, les ressources et les contraintes, comme en témoigne cet exemple :
« J’ai essayé de faire passer ça [la prise en compte de la dimension de genre], ils [les 
collègues et partenaires] ont pas trop rechigné parce que j’étais techno, ils se sont laissé faire 
à cause de ça, ça passait mieux, ils me faisaient confiance, c’était plus facile par rapport aux 
gens du terrain, donc ça c’est pas trop mal passé. »
88.
Par cette attitude et cette acceptation de l’adaptation, ces actrices et ces acteurs 
adhèrent donc parfaitement à la logique même du gender mainstreaming qui porte, certes, des 
buts révolutionnaire d’ingénierie sociale mais prône, aussi, une insertion dans le courant 
dominant. Comparativement aux actrices puristes, ce sont donc des pragmatiques plutôt que 
des idéalistes.
87 JACQUOT, Sophie, WOLL, Cornelia, « Usages et travail politiques : une sociologie compréhensive des 
usages de l’intégration européenne », dans JACQUOT, Sophie, WOLL, Cornelia (dir.), Les usages de l’Europe. 
Acteurs et transformations européennes, Paris, L’Harmattan, coll. « Logiques politiques », 2004, p. 1-29.
88 Entretien fonctionnaire française spécialiste de l’égalité entre les femmes et les hommes.
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Afin d’explorer concrètement la substance de ces usages réalistes, nous avons choisi de 
nous appuyer sur deux cas d’étude distincts. Le premier cas est celui du Lobby Européen des 
Femmes  (LEF).   Ce   groupe  d’intérêt  transnational   est,   comme   nous   l’avons  montré 
précédemment, particulièrement réticent lors de l’émergence du  gender mainstreaming  au 
niveau communautaire. Il est donc tout particulièrement intéressant de se pencher sur ses 
modalités d’adaptation au nouvel instrument et sur la position volontariste qu’il va appliquer. 
Le deuxième cas est celui de la thématique « femmes et sciences » qui émerge et se construit  à 
partir de la fin des années 1990 comme un axe important de la politique communautaire de la 
recherche. 
2.   Le   cas   du   Lobby   Européen  des   Femmes   et   de   son   adaptation   au  gender 
mainstreaming
89
Comme nous l’avons déjà évoqué dans le chapitre précédent, le LEF en tant que 
groupe se montre particulièrement méfiant et réticent lors du l’émergence du  gender 
mainstreaming au niveau communautaire et fait pression pour que la « double approche » soit 
institutionnalisée. Cependant, et dans un deuxième temps, ces réticences ne signifient pas pour 
autant une position de retrait par rapport au nouvel instrument. En effet, la mise en œuvre du 
gender  mainstreaming  va  avoir  des implications  sur le  LEF,  en  termes  de  structure 
organisationnelle, de répertoire d’action collective, de positionnement au sein du système 
communautaire, et le LEF va utiliser le gender mainstreaming afin de développer ses activités 
et d’étendre sa légitimité.
a. Le gender mainstreaming comme élément de structuration du groupe d’intérêt
Le gender mainstreaming tient, tout d’abord, une place non négligeable dans la période 
de maturation et de professionnalisation du LEF qui s’amorce à partir du milieu des années 
1990. Bien sûr, le gender mainstreaming ne représente pas la seule et unique variable qui entre 
en ligne de compte et ces évolutions s’insèrent dans un processus plus large d’apprentissage du 
lobbying bruxellois, de ses règles et de ses techniques. Néanmoins, la logique de l’intégration 
accélère certainement le déroulement du processus, d’autant plus que celui-ci est encouragé 
89 Le matériau utilisé pour ce cas d’étude est tiré de notre mémoire de DEA et constitue le point de départ de 
notre   analyse   pour   cette   section. Voir :   JACQUOT,   Sophie,  L’évolution  d’un  groupe  d’intérêt  public 
communautaire : le Lobby européen des femmes depuis sa création, mémoire de DEA, Institut d’Etudes 
Politiques de Paris, 2001. En particulier le chapitre 3 « Les effets du mainstreaming sur le Lobby Européen des 
Femmes : les années de la maturation. », p. 64-84.
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par l’Unité égalité des chances de la Commission européenne. Par ses propres activités de 
coordination de la mise en œuvre du gender mainstreaming et, notamment, par le travail de 
conscientisation qu’elle mène auprès des autres DG, l’Unité égalité des chances contribue en 
effet à faire naître des opportunités de diversification qui pourront être saisies par le LEF, ainsi 
que l’explique une des fonctionnaires de l’Unité :
« Nous mettons la pression sur toutes les DG pour faire quelque chose dans leur 
champ d’activité pour l’égalité hommes-femmes, et les DG nous disent toujours ‘on voudrait 
bien financer les projets femmes (ils ne disent pas ‘égalité des genres’, ils ne savent pas de 
quoi ils parlent) mais on a jamais de demandes de financement, de participation.’ Et bien, je 
communique ça à des organisations féminines pour dire qu’ils se plaignent qu’ils n’ont pas 
de demandes, alors chères amies, allez-y, demandez ! Le LEF est allé [à la DG Commerce] 
pour   participer   dans   une   consultation   publique   commencée   l’année   passée   sur   le 
développement durable je crois. Et elles ont fait la preuve qu’elles ont des connaissances, des 
compétences, que ce n’est pas du blabla politique, et sur la base de ces compétences elles ont 
pu convaincre la DG Commerce de financer leurs activités [dans ce domaine], ce qui est très 
bien. »
90.
Nous avons évoqué un processus de maturation et de professionnalisation, et, en effet, 
comme l’explique la documentation interne du LEF, avec le gender mainstreaming, le Lobby 
doit, de plus en plus, aborder « des domaines parfois très techniques et moins familiers »
91. 
Jouer le jeu d’un instrument transectoriel comporte un certain nombre de difficultés pour un 
petit groupe disposant de ressources réduites. Le LEF a dû progressivement réagir à 
l’expansion croissante de ses domaines d’intervention et à la nécessité de prendre position sur 
des sujets peu habituels pour lui et nécessitant parfois des traitements très techniques. Tout 
cela a alors obligé le groupe à se confronter à son environnement et à s’y adapter en adoptant 
des méthodes de travail et un mode de fonctionnement proche de celui des autres groupes 
d’intérêt publics présents dans l’arène communautaire.
La professionnalisation graduelle du LEF (ou plutôt de son Secrétariat, structure 
véritablement en charge de l’exécution du travail de lobbying auprès des institutions 
européennes) s’opère grâce à ses deux premières Secrétaires générales : Barbara Helfferich, 
puis Mary McPhail, cette dernière étant d’ailleurs recrutée en 2000 non pas en raison de ses 
« états de service » dédiés à la cause des femmes mais en raison de son expérience de 
Secrétaire générale de l’Alliance européenne pour la santé publique (EPHA), autre groupe 
90 Entretien membre de l’Unité égalité des chances de la Commission européenne.
91 LOBBY EUROPEEN DES FEMMES, Rapport d’activités 1998, p. 6.
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d’intérêt public de dimension européenne. Ce processus de professionnalisation commence à 
être effectif après 1995, en lien à la fois avec l’augmentation du budget accordé par l’Union 
européenne
92 et la promulgation du gender mainstreaming qui va jouer un rôle de déclencheur 
de changement et d’adaptation aux évolutions des opportunités politiques.
Le personnel, tout d’abord, est formé et se spécialise sur certaines thématiques suivies 
par le LEF, les recrutement se font plus ciblés. La volonté de développement de nouvelles 
activités induit la nécessité de trouver de nouveaux financements et, consécutivement, la 
pratique de recherche de crédits ou de subventions auprès de partenaires privés, de fondations, 
se perfectionne. En lien avec cette évolution du personnel du Secrétariat, c’est l’ensemble du 
répertoire d’action collective qui se professionnalise et se diversifie : techniques de lobbying 
(par exemple remplacement des « motions » des premiers temps par des « prises de position » 
directement utilisables par les acteurs du processus de prise de décision),  techniques 
communicationnelles, délivrance d’expertise, constitution d’alliances et travail en réseau avec 
d’autres groupes d’intérêt de dimension communautaire afin de diversifier et d’augmenter les 
compétences sur des thèmes particuliers. Par ailleurs, on peut noter que l’extension et la 
technicisation des domaines d’action du LEF ont contribué à augmenter l’autonomie du 
Secrétariat par rapport aux autres organes du groupe. Bénéficiant de la connaissance et de la 
maîtrise de l’ensemble des dossiers, il dispose d’une marge de manœuvre élargie, comme le 
montre le témoignage qui suit et qui porte sur la Charte européenne des droits fondamentaux. 
La question de l’intégration de cette Charte dans le corps des traités, sujet éminemment 
juridique et technique, en donne une illustration. Il a en effet fallu décider si le LEF se 
prononçait pour cette intégration ou bien pour une simple référence à la Charte à l’article 6 du 
TUE :
« Et on a donc demandé à nos membres ce qu’ils en pensaient, si on pouvait prendre 
position, et on a tout fait, on leur a proposé une note de briefing qui résumait ça, bon, elle 
était assez subjective, on leur suggérait fortement de choisir cette option [la référence à 
l’article 6] et c’est ce qui a été fait. »
93.
b. Le gender mainstreaming ou l’extension du champ des possibles
En dehors de son impact sur la structuration interne du LEF, l’effet le plus direct de la 
mise en œuvre du gender mainstreaming  sur l’organisation et les activités du LEF a été 
l’élargissement de ses domaines d’intervention.
92 La subvention accordée par l’Union européenne passe cette année-là de 350 000 à 450 000 écus.
93 Entretien membre du Secrétariat du Lobby européen des femmes.
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L’insertion d’une perspective de genre, théoriquement, dans  toutes  les politiques 
publiques européennes ouvre automatiquement de façon considérable le champ d’action 
traditionnel du groupe. En abordant de nouveaux sujets, le LEF, en plus des modifications 
nécessaires que cela entraîne sur sa propre identité, étend par voie de conséquence l’éventail 
de ses interlocuteurs, modifie son rapport aux institutions et son positionnement au sein du 
système européen d’intermédiation des intérêts. Par conséquent, le LEF ne cantonne plus ses 
activités au seul secteur communautaire de l’égalité entre les femmes et les hommes et au 
cadre politico-administratif correspondant :
« Avec le mainstreaming, on a pu montrer que l’égalité c’est pas uniquement dans 
des domaines comme le monde du travail ou le domaine des affaires sociales. Et nous, notre 
rôle a été de démontrer que l’égalité était tout à fait pertinente pour l’ensemble des politiques, 
que ce soit les politiques monétaires […], dans le domaine des transports, du développement 
rural, de la politique agricole commune, l’égalité est pertinente et a sa place et c’est quelque 
chose de central à notre vie de société et à nos structures institutionnelles et il faut 
absolument en tenir compte. »
94.
En se plaçant sous la revendication de l’application de l’article 3.2 TCE, le LEF peut 
faire pression « légitimement » pour que la dimension de genre soit prise en compte dans le 
cadre de politiques européennes qui jusque là ne relevaient pas de sa sphère traditionnelle, ou 
considérée comme telle, de compétences : 
« Le contexte de la fixation des priorités du travail, c’est  mainstreaming, donc 
l’intégration, et donc ça complique considérablement notre travail et ça l’élargit beaucoup, et 
donc ça nous oblige, mais c’est bien, à aller au-delà de priorités ou de domaines qui sont 
traditionnellement les domaines d’action des organisations de femmes. »
95.
Le LEF, développe en effet des activités dans un certain nombre de domaines 
« nouveaux », comme par exemple : les réformes institutionnelles, les retraites, la santé 
publique, mais aussi la politique commerciale de l’Union et la mondialisation, l’agriculture, 
l’environnement ou encore la politique européenne de l’immigration.
D’ailleurs, un des premiers exemples d’initiative du LEF s’inscrivant dans une 
démarche d’usage direct du  gender mainstreaming  est la campagne pour les femmes 
demandeuses d’asile lancée à l’automne 2000 (multiples actions de lobbying et de recours au 
nombre organisées spécifiquement sur ce thème en l’espace de quelques mois). Il s’agit de 
s’appuyer sur le principe d’intégration de la dimension de genre afin de réclamer auprès des 
services de la Commission européenne chargés de la rédaction des propositions de directives 
94 Entretien membre du Secrétariat du Lobby européen des femmes.
95 Entretien membre du Secrétariat du Lobby européen des femmes.
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sur le regroupement familial et l’accueil des demandeurs d’asile
96, la mise en place de mesures, 
de structures et de règles destinées aux femmes demandeuses d’asile : 
« La campagne sur les femmes demandeuses d’asile, elle a aussi été faite dans un but 
de  mainstreaming. L’égalité était cloîtrée dans certains sujets et le mainstreaming demande 
qu’on le mette aussi dans d’autres politiques […]. Pour cette campagne on avait un lien au 
niveau institutionnel avec les ministres de l’intérieur, c’était un défi car ils n’ont pas 
l’habitude : on justifiait notre démarche auprès d’eux par le mainstreaming. »
97.
« Un de nos rôles qui a été renforcé au cours des années, c’est de voir que dans 
d’autres domaines politiques qui ne sont pas considérés d’emblée comme étant des domaines 
de l’égalité, notre tâche c’est aussi de dire ‘Attention, dans ce que vous faites, ce que vous 
dites, etc., il y a une dimension de genre et les femmes doivent être prises en considération 
là-dedans’. Et avec ça [la campagne sur les femmes demandeuses d’asile], c’est tout à fait ce 
qu’on fait. Je crois que la Commission européenne n’avait jamais pensé qu’effectivement il y 
a des femmes […], ça ne leur est même pas venu à l’esprit, dans les propositions c’était ‘le 
demandeur’. »
98.
D’une façon générale, que ce soit dans le domaine de l’immigration, du commerce ou 
de l’environnement, l’objectif du LEF est de se constituer et de se poser en réservoir 
d’expertise sur les questions de genre dans de nombreux domaines, stratégie permise et 
renforcée par le processus de professionnalisation décrit plus haut. Comme l’explique Pierre 
Muller, « [alors] que les administrations nationales vont tendre vers un monopole de 
l’expertise légitime afin d’imposer leurs normes d’action, […] la Commission va chercher 
cette expertise en multipliant les contacts, formels ou informels, avec les divers partenaires qui 
gravitent autour d’elle. […] Mais ce processus de recherche et de confrontation d’expertises 
différenciées constitue, en définitive, un puissant mécanisme de sélection plus ou moins 
formalisée d’une élite, à la fois politico-administrative et relevant de la ‘société civile’ qui va 
constituer des réseaux plus ou moins stabilisés entretenant des relations de conflits et/ou 
d’alliances. »
99. L’utilisation de l’opportunité politique que constitue le gender mainstreaming 
permet donc au LEF de se positionner dans cette « élite » et d’y renforcer sa position en tant 
que pourvoyeur d’expertise.
96 Voir la section A de ce chapitre sur les usages conformistes et le développement consacré à l’action de la DG 
JAI.
97 Entretien membre du Secrétariat du Lobby Européen des Femmes.
98 Entretien membre du Secrétariat du Lobby Européen des Femmes.
99 MULLER, Pierre, Les politiques publiques, Paris, Presses universitaires de France, coll. « Que sais-je ? », 
2003 [5
e ed.], p. 102-103.
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Ainsi, les effets conjugués du processus de professionnalisation du LEF et de ses 
méthodes de travail et l’extension de son champ d’activités dans le sillage du  gender 
mainstreaming  vont entraîner une plus large reconnaissance de son travail et de ses 
compétences. Cette évolution est primordiale car, comme le soulignent Sonia Mazey et Jeremy 
Richardson, la ressource essentielle de tout groupe d’intérêt communautaire repose sur « sa 
réputation d’expertise et de fiabilité »
100. Pour les décideurs et le personnel administratif, il est 
plus important de pouvoir s’adresser à un groupe qui peut fournir des solutions plutôt qu’à un 
groupe qui soulève uniquement des problèmes. Le fait que le LEF se soit structuré en fonction 
des exigences induites par la transversalité, se soit lancé dans l’application du  gender 
mainstreaming et ait abordé de nouveaux champs d’action lui a permis de démontrer son 
« efficacité » sur la scène communautaire. Ce mouvement de légitimation et de conquête d’une 
certaine reconnaissance est visible dans les opinions que certain-e-s de leurs partenaires 
institutionnel-le-s expriment à propos du LEF :
« [Leur implication dans le mainstreaming] a eu comme effet qu’elles sont prises 
beaucoup plus au sérieux qu’avant en laissant derrière elles le ghetto féministe, elles ont 
gagné la reconnaissance des compétences politiques, tout simplement. »
101.
« Mon impression est que ce sont des gens compétents, au niveau intellectuel, au 
niveau des connaissances, au niveau linguistique pour ne pas l’oublier, ce sont des gens 
sérieux qui travaillent là-bas, moins militants. Mon impression […] est qu’ils sont devenus, 
depuis sept ans que je connais un peu les gens qui travaillent là-bas, moins militants. Tout au 
début, j’avais l’impression que c’était plutôt une bande de féministes du style années 1950, 
Simone de Beauvoir et compagnie, peut-être un peu trop fort à mon goût. Depuis lors, elles 
se sont développées dans le sens du gender mainstreaming, c’est-à-dire elles s’attaquent à 
d’autres champs politiques […] certainement parce qu’elles ont réalisé que certaines activités 
ne mènent nulle part, c’est pas pris au sérieux. »
102.
Au final, pour le LEF, le mouvement général est donc celui d’une adaptation aux 
critères   de   fonctionnement   et   de   légitimité   propres   au   système   communautaire 
d’intermédiation des intérêts qui passe, en grande partie, par le biais du gender mainstreaming. 
De plus, l’intégration d’une approche transversale dans ses pratiques de lobbying a permis au 
groupe   d’intérêt,   en   se   revendiquant   de   l’institutionnalisation   du   nouvel   instrument 
100 MAZEY, Sonia, RICHARDSON, Jeremy, « De la liberté des mœurs politiques à un style européen de 
politique publique ? », dans MENY, Yves, MULLER, Pierre, QUERMONNE, Jean-Louis (dir.),  Politiques 
publiques en Europe, Paris, L’Harmattan, coll. « Logiques politiques », 1995, p. 96.
101 Entretien membre de la Commission européenne.
102 Entretien membre de l’Unité égalité des chances de la Commission européenne.
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communautaire, d’étendre son domaine d’action légitime au sein de l’espace communautaire, 
donc sa sphère de compétence et de reconnaissance.
3. Le cas de l’intégration de la dimension de genre dans la politique de recherche : 
l’émergence de l’initiative « Femmes et sciences »
103
Le cas de la mise en œuvre du gender mainstreaming dans le cadre de la politique de la 
recherche au niveau de l’Union européenne est généralement considéré comme un « exemple » 
au premier sens du terme, soit un modèle pouvant, ou même devant, être imité. Dans leur 
article sur le gender mainstreaming au sein de la Commission européenne, Emily Hafner-
Burton  et  Mark Pollack le  présentent  comme une  réussite.  Ils  écrivent ainsi : « the 
Commission’s Women and Science programme is one of the most ambitious, and best 
supported, in terms of staff and budget, of any Commission initiative under the gender 
mainstreaming mandate »
104. L’évaluation réalisée par le Comité consultatif sur l’égalité des 
chances est encore plus élogieuse. Les spécialistes réuni-e-s en son sein considèrent en effet 
que « [de] réels progrès ont été accomplis dans le domaine de la politique de la recherche de 
l’UE, notamment en matière d’introduction d’une approche globale et intégrée, qui pourrait 
servir d’exemple pour d’autres politiques communautaires »
105.
Plus encore, Nicole Dewandre, la cheville ouvrière du développement du Plan d’action 
« femmes et sciences » au sein de la Commission, devenue chef de l’Unité du même nom au 
sein de la DG Recherche, bénéficie d’une véritable aura auprès des membres du secteur 
communautaire de l’égalité entre les femmes et les hommes, qui sont tou-te-s (membres de la 
Commission, consultantes extérieures, députées européennes, etc.) unanimes lorsqu’on leur 
demande d’évoquer cette ingénieure et philosophe de formation :
« Prenons par exemple les femmes et les sciences, pour nous, [prénoms de certaines 
femmes membres du secteur communautaire de l’égalité], et tout ça,  pour nous Nicole 
Dewandre est vraiment notre héros ! […] Je pense que dans deux choses ce qu’elle a fait était 
très intelligent, une stratégie, donc un document politique qui correspondait très bien à une 
103 Le cas de l’intégration de la dimension de genre dans la politique communautaire de la recherche étant 
généralement considéré comme « exemplaire », nous l’avons  tout particulièrement privilégié dans notre 
recherche de terrain.
104 HAFNER-BURTON, Emily, POLLACK, Mark A., op. cit., 2000(a), p. 450.
105  COMITE  CONSULTATIF  POUR L’EGALITE  DES CHANCES  ENTRE  LES FEMMES  ET LES 
HOMMES, Avis concernant la mise en œuvre de l’intégration de la dimension d’égalité hommes-femmes dans 
les politiques de l’UE, DOC. EQOP 59-2001 final, p. 4.
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priorité politique et un discours, et une stratégie beaucoup plus faisable, modeste. C’est vrai 
qu’on constate une progression réelle dans la mise en œuvre de l’approche mainstreaming là-
bas dans la DG recherche.»
106.
« Nicole Dewandre, c’est elle qui a monté ça [l’Unité femmes et sciences] et qui petit 
à petit en a fait un secteur, petit à petit c’est devenu sous le Cinquième programme-cadre une 
action-clé, séparée du reste, avec un financement, une ligne budgétaire. Donc, ça s’est 
institutionnalisé et je crois que ça doit quand même être pas mal grâce à Nicole […]. C’est 
elle qui a quand même été la plus dynamique parce qu’effectivement il y a des enjeux 
politiques assez importants […]. Si je dis ça c’est parce que, en fait, lorsque je me rendais au 
Groupe interservices sur l’égalité des chances, il y avait manifestement du côté de la DG 
Emploi une certaine admiration ou reconnaissance de leur part pour le travail qui avait été 
accompli par Nicole Dewandre et par la DG Recherche en général. »
107.
« Femmes et sciences, la recherche scientifique, il y a eu beaucoup qui a été fait, et là 
aussi ça dépendait presque entièrement d’une personne, il y a une grande personnalité, Nicole 
Dewandre, qui a fait beaucoup beaucoup de choses. »
108.
« Il y a la DG Recherche qui a une Unité avec Nicole Dewandre qui est quelqu’un 
d’extrêmement active, elle s’est battue pour ça, elle a structuré le système. »
109.
Cet « exemple » nous semble très intéressant car il s’intègre parfaitement dans la 
catégorie des usages réalistes du gender mainstreaming. Il est d’ailleurs important de préciser 
ici que la présentation détaillée de l’application de l’intégration de la dimension de genre dans 
le domaine de la recherche scientifique dans cette section relève d’un choix analytique. Le cas 
des Fonds structurels européens possède par exemple un certain nombre de points communs 
avec celui de la recherche (conjonction d’une volonté politique, celle de la Commissaire 
Monika   Wulf-Mathis   et   de   l’action   administrative   d’une   fonctionnaire   militante 
professionnalisée, Frédérique Lorenzi ; engagement juridique des autorités publiques
110 ; 
106 Entretien consultante spécialisée sur les questions de genre au niveau communautaire (italiques ajoutées).
107 Entretien membre de la Commission européenne, membre du GIS sur l’égalité des sexes, n° 7 (italiques 
ajoutées).
108 Entretien membre de l’Unité égalité des chances de la Commission européenne.
109 Entretien membre de l’Unité égalité des chances de la Commission européenne.
110 CONSEIL DE L’UNION EUROPEENNE, Résolution du Conseil concernant la promotion de l’égalité des 
chances pour les hommes et les femmes par l’action des Fonds structurels européens, 22 juin 1994 (JO C n° 231 
du 20.08.94) ; CONSEIL DE L’UNION EUROPEENNE, Résolution du Conseil concernant l’intégration de la 
dimension de l’égalité des chances entre hommes et femmes dans le cadre des Fonds structurels européens, 2 
décembre 1996 (JO C n° 386 du 20.12.96).
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existence de relais interactionnels
111 et institutionnels
112). Néanmoins, le cas de la recherche et 
des sciences nous a semblé plus idéal-typique, car totalement imperméable à la question de 
l’égalité   entre   les   femmes   et   les   hommes   avant   l’institutionnalisation   du  gender 
mainstreaming au niveau communautaire, alors que le Fonds Social Européen (FSE) finance 
depuis 1977 des programmes de formation professionnelle et des plans d’action en faveur de 
l’emploi des femmes et que la réforme des Fonds structurels de 1988, déjà, a inclus dans les 
plans et documents de programmation une clause selon laquelle les propositions des Etats 
membres devaient être compatibles avec la législation et la politique de la Communauté 
concernant l’égalité entre les femmes et les hommes.
Nous allons donc nous intéresser au développement de l’intégration de la dimension de 
genre dans la politique de la recherche avant de présenter les résultats de cette instrumentation 
particulière du  gender mainstreaming  et l’émergence concomitante d’une action publique 
cohérente dans le domaine des relations entre les femmes et la science. Ceci nous permettra, 
ensuite, de mettre en lumière les conditions de ce qui est considéré comme une réussite.
a. Le gender mainstreaming et la gestation de « femmes et sciences »
Les activités dans le domaine « Femmes et science » de la DG Recherche s’inscrivent 
de façon paradigmatique dans la logique des « héritiers » ou des « héritières » du gender 
mainstreaming comme cela ressort de l’extrait d’entretien suivant :
« I’m a child of mainstreaming strategy. I’m mainstreaming gender equality into [my 
field of action]. »
113.
Ces activités s’inscrivent dans la dynamique issue de la Conférence de Pékin puis dans 
le développement du gender mainstreaming en tant qu’instrument d’action publique principal 
de la politique communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes. 
Concrètement, l’initiative « Femmes et science » est tout d’abord lancée par Edith 
Cresson, alors responsable du portefeuille de la recherche au sein de la Commission Santer, 
qui assiste à l’ensemble des réunions du Groupe de commissaires sur l’égalité des chances
114. 
Elle exprime la volonté explicite de développer une action à spécificité féminine dans son 
111 Création de réseaux informels, organisation régulière de conférences par la Commission européenne (à 
Bruxelles en mars 1996, à Viana do Castelo au Portugal en septembre 1998).
112 Existence d’un sous-groupe « Egalité dans les Fonds structurels » au sein du GIS sur l’égalité des sexes de la 
Commission européenne.
113 Entretien membre de la Commission européenne, membre du GIS sur l’égalité des sexes n° 3.
114  « En février 1997, lors d’une réunion du Groupe de commissaires pour l’égalité, Mme Cresson s’est 
fermement engagée à privilégier la question femmes-hommes, en insistant sur la nécessité d’accorder plus 
d’attention aux femmes dans sa sphère de compétence. » : LOBBY EUROPEEN DES FEMMES,  Lettre 
circulaire du LEF, juillet-août 1997, p. 14.
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domaine de responsabilité et la mise en œuvre en est suivie par Babette Nieder, responsable 
des questions d’égalité au sein du cabinet de la Commissaire. A côté d’Edith Cresson, une 
parlementaire joue également un rôle très important afin de soutenir cette initiative et de 
maintenir une pression politique sur la Commission européenne, la députée européenne Eryl 
McNally, membre de la Commission femmes du Parlement européen, mais également vice-
présidente de la Commission recherche et énergie, puis coordinatrice socialiste de la 
Commission industrie, commerce extérieur, recherche et énergie. En tant que telle, cette 
dernière est, deux années de suite, responsable du budget pour la recherche et l’énergie et 
connaît donc bien les fonctionnaires les plus haut placés de la DG Recherche. Ces deux 
femmes sont donc des initiatrices et des soutiens politiques de poids pour le développement 
d’une action publique communautaire d’intégration des préoccupations relatives au genre dans 
la politique de la recherche :
« I have to pay tribute to Edith Cresson who, as a woman at the highest level of 
politics is very aware of the barriers and has indeed suffered herself from discrimination and 
from the stereotyped approach towards women which as strong in France as in any other 
country […]. So, I want to emphasize that Edith Cresson was important both because of her 
own experience, because of her forceful personality and of course of her position as research 
and education… »
115.
« Eryl McNally, she’s an MEP, labour force party, very influential, she was socialist 
coordinator, and very influential in the research policy process at EU level. She is someone 
whose opinion counts in research, and I would say by accident almost, by luck, she is 
concerned on gender issues. So, she was able to really bargain and put her interest on gender 
issue as something she wanted, and I mean, the Commission had to take it into account, 
because it was really, she was in a policy-making position really, because in research you 
have co-decision between Parliament and Council. But again, her interest alone would not be 
enough if it wasn’t an issue in the lab, but still if the issue of the lab has nobody in the 
decision-making process to be a voice for this, it does not happen. This involvement of Eryl 
McNally in the decision-making process and the fact that she cares for gender issues for quite 
a long time, and she had all this context, it really allowed the things to crystallised and made 
that Cresson wanted to organise a conference, then the fact that the conference was a success, 
what was heard at the conference, and maybe the role of the administration […]. All this 
really was the multiple conditions, but the totally decisive factors I would say was both 
McNally involvement and of course the readiness of Cresson to do something on this and to 
have in her cabinet someone who was also very much concerned also. »
116.
115 Entretien parlementaire européenne, membre de la Commission femmes du Parlement européen.
116 Entretien membre de la Commission européenne, membre du GIS sur l’égalité des sexes n° 3.
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En effet, ainsi que le met en lumière la fin de ce dernier extrait d’entretien, il est 
important   de   souligner   que   cette   volonté   politique   s’inscrit   dans   un   contexte   de 
problématisation de la question de la place des femmes dans la recherche scientifique. Cette 
préoccupation se fait de plus en plus croissante à partir du début des années 1990, elle se 
nourrit de publications, institutionnelles ou universitaires, cherchant à alimenter la prise de 
conscience d’une situation anormale, le domaine est présenté comme en situation de crise et il 
faut élaborer des solutions pour y répondre
117. Dès 1993, d’ailleurs, la Commission européenne 
organise une première conférence sur « Les femmes dans la science »
118 qui va permettre de 
réunir les premières statistiques nécessaires à toute scandalisation et dénonciation d’une 
situation, antérieure à l’émergence d’un problème public :
« L’idée [de démarrer une initiative sur le thème des rapports entre femmes et 
science] elle vient tout à fait naturellement parce que toutes les statistiques montrent que les 
femmes sont trop peu présentes dans le secteur scientifique et qu’une espèce d’idée reçue fait 
qu’on pense que c’est davantage pour les garçons les études scientifiques. »
119.
« Many of us were aware, from our work in our home countries, of the shortage of 
women scientists and indeed the shortage generally of young scientists, it’s becoming less 
and less popular to study physics for example, what one might call ‘hard science’. And it was 
becoming scandalous since progress was being made in other fields for women that science 
was the exception, so that’s becoming normal to see women lawyers, women police officers, 
women entrepreneurs […]. So, science was becoming obviously an area where something 
should be done. And I think in every country in the EU awareness was growing of this 
peculiarity. »
120.
Ainsi, dès 1997, un groupe de travail, réunissant notamment Babette Nieder, Eryl 
McNally et Nicole Dewandre, des spécialistes comme Mary Osborne ou la consultante 
européenne Mary Braithwaite, est chargé d’organiser au nom de la Commission européenne la 
117 Par exemple : COCKBURN, Cynthia, ORMROD, Susan, Gender and Technology in the Making, London, 
Sage Publications, 1993 ; COLLIN, Françoise,  Le sexe des sciences. Les femmes en plus, Paris, Editions 
Autrement,   coll.  « Science   et   société »,   n°   6,   1992 ;   COMMITTEE   ON   WOMEN   IN   SCIENCE, 
ENGINEERING AND TECHNOLOGY, The Rising Tide: A Report on Women and Science, London, HMSO, 
1994 ; MASON, Joan, « Women in Science : The Invisible-Obstacle Race », Nature, vol. 353, 1991, p. 205-206 
; OSBORN, Mary, « Status and Prospect of Women in Science in Europe », Science, vol. 263, 1994, p. 389-391 
; WENNERAS, Christine, WOLD, Agnes, « Nepotism and Sexism in Peer Review », Nature, vol. 347, 1997, p. 
341-343.
118 LOGUE, Hugo A., TALAPESSY, Lily M. (dir.),  Women in Science : International Workshop, 15
th-16
th 
February 1993 Proceedings, Commission européenne, DG XII, Bruxelles, 1993.
119 Entretien ancienne responsable politique de la Commission européenne.
120 Entretien parlementaire européenne, membre de la Commission femmes du Parlement européen (italiques 
ajoutées).
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conférence « Femmes et sciences » du printemps 1998
121. Cette conférence est un déclencheur 
qui va mener à l’adoption d’une Communication de la Commission sur la thématique des 
relations entre les femmes et la science et sur la nécessité d’adopter une approche résolue 
quant à la mise en œuvre du gender mainstreaming dans la politique communautaire de la 
recherche
122. Cette Communication de 1999 est suivie par une Résolution du Conseil
123 la 
même année, puis d’un rapport du Parlement européen rédigé par Eryl McNally
124 qui en 
soutient toutes les options et enfin d’une Résolution du Parlement europée n en 2000
125.
b.   L’intégration   d’une   dimension   de   genre   dans   la   politique   de   la   recherche : 
institutionnalisation et justifications
La Communication de la Commission de 1999 est un texte important parce qu’il 
installe le dispositif de mise en œuvre et d’instrumentation du gender mainstreaming dans le 
domaine de la recherche. C’est également un texte intéressant par l’argumentaire qu’il 
inaugure et met en avant. 
La Communication se fonde sur la volonté et l’expression emblématique de développer 
son action selon trois perspectives : la recherche par les femmes, pour les femmes et sur les 
femmes (la participation des femmes à la recherche scientifique doit être encouragée, la 
recherche doit répondre aux besoins des hommes et des femmes, des recherches doivent être 
menées pour contribuer à une meilleure compréhension des relations entre les femmes et les 
hommes).
Elle permet par ailleurs d’affirmer que l’intégration de la dimension du genre fait partie 
intégrante du Cinquième programme-cadre de recherche et de développement technologique 
(PCRDT 1998-2002). Les mesures de gender mainstreaming sont mises en œuvre dans le 
cadre de ce programme et grâce aux financements de ce programme. Cette orientation sera 
maintenue et encore renforcée avec le Sixième PCRDT (2002-2006) qui entérine une plus 
grande institutionnalisation du  gender mainstreaming. Une Unité « Femmes et sciences », 
121 COMMISSION EUROPEENNE, Femmes et sciences : actes de la conférence de Bruxelles, 28-29 avril 1998, 
Luxembourg, Office des publications officielles des Communautés européennes, 1999.
122  COMMISSION EUROPEENNE,  Communication de la Commission « Femmes et science : mobiliser les 
femmes pour enrichir la recherche européenne », 17 février 1999, COM (99) 76 final.
123 CONSEIL DE L’UNION EUROPEENNE, Résolution concernant les femmes et les sciences, 20 mai 1999 
(JO C 201 du 16.07.1999).
124  PARLEMENT EUROPEEN,  Rapport sur la communication de la Commission « Femmes et sciences ». 
Mobiliser les femmes pour enrichir la recherche européenne (COM (99) 76 final), Commission des droits de la 
femme et de l’égalité des chances. Rapporteur : Eryl McNally, 29 novembre 1999.
125 PARLEMENT EUROPEEN, Résolution du Parlement sur la communication de la Commission « Femmes et 
sciences ». Mobiliser les femmes pour enrichir la recherche européenne (COM (99) 76 final) du 17 février 1999, 
3 février 2000 (PE 284.656).
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dirigée par Nicole Dewandre et comptant une petite dizaine de membres, est en effet 
formellement créée en 2001 par le Directeur général de la DG Recherche, Achilleas Mitsos, 
soutenu par le nouveau Commissaire Philippe Busquin qui ne revient pas sur les engagements 
pris par Edith Cresson
126. La démarche « Femmes et sciences » est en effet intéressante dans le 
cadre de la création d’un espace européen de la recherche, car il s’agit d’un des premiers sujets 
transversaux qui permet à la Commission de faire travailler tous les Etats membres ensemble 
et d’exercer une véritable magistrature cognitive sur un thème qu’elle a mis en avant elle-
même.
La Communication de la Commission de 1999 instaure également l’objectif d’un 
« plancher » de 40% de taux de participation des femmes à tous les niveaux de la mise en 
œuvre et de la gestion du PCRDT (comités de suivi et d’évaluation, groupes d’experts 
indépendants). La décision de fixer ce quota de 40% est intéressante en elle-même et, telle 
qu’elle nous a été racontée par une des initiatrices du projet « Femmes et sciences », elle 
partage plusieurs points communs avec l’objectif de 3% du PIB de chacun des Etats membres 
consacrés à la recherche ou l’objectif de 60% de taux d’emploi pour les femmes de la stratégie 
de Lisbonne, c’est-à-dire magie des chiffres ronds (qui induit une force symbolique et 
d’évidence non négligeable) et improvisation :
« We did not dare, as services, to put this 40% target, this is the head of cabinet of 
Mrs Cresson who said ‘this action programme, there is no visibility, we want something 
visible, we want to have a target’. He said 30%, and then the Director general started to 
argue, saying ‘it’s not possible, in some fields we won’t find…’. And then replying to this 
sort of protest, he replied ‘it will be 40%’, a way to say ‘stop discussing or it will be 50%’, I 
guess ! »
127.
L’objectif général est celui d’une « réelle intégration du principe d’égalité des sexes lors de la 
mise en œuvre du […] programme-cadre et de la création de l’espace européen de la 
recherche »
128, tel que rappelé par le Conseil dans une Résolution de 2001. De plus, cet objectif 
s’intègre dans le volet « Structurer l’espace européen de la recherche » du programme et 
126 Dans une interview de novembre 2001, il déclare par exemple : « Il s’agit de changer la norme […] et de 
mener une politique qui présente un lien plus étroit avec la vie des femmes de science au lieu de partir du 
principe qu’il appartient aux femmes de concilier elles-mêmes les différents aspects de leur carrière et qu’il 
s’agit de leur vie privée. » : dans Cordis Nouvelles, 01/11/01.
127 Entretien membre de la Commission européenne, membre du GIS sur l’égalité des sexes n° 3.
128 CONSEIL DE L’UNION EUROPEENNE,  Résolution du Conseil sur la science et la société et sur les 
femmes dans le monde de la science, 26 juin 2001. JO C n° 199 du 14.07.01.
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bénéficie à ce titre d’un financement propre tiré de la ligne budgétaire dévolue au chapitre 
« science et société »
129.
Le dispositif de mise en œuvre, ou Plan d’action sur les femmes et les sciences, 
introduit en 1999 repose sur deux objectifs complémentaires et mêle outils d’organisation, de 
sensibilisation et d’analyse : établir un « forum politique » pour organiser et stimuler le débat 
et l’échange d’expériences entre les Etats membres et mobiliser de nouveaux partenaires, et 
établir un système de surveillance de la prise en compte de la dimension de genre (Gender 
Watch System) au sein de la politique menée par l’Union elle-même dans le cadre des PCRDT.
Concrètement,   le   « forum   politique »   repose   prioritairement   sur   des   outils 
organisationnels, groupes de représentant-e-s des Etats membres, groupes d’expert-e-s, mise 
en réseaux d’associations, qui servent également d’outils de diffusion et de sensibilisation à la 
thématique « Femmes et sciences ». Le Groupe d’Helsinki, tout d’abord, est constitué de 
fonctionnaires nationaux. Il a été créé en novembre 1999, durant la présidence finlandaise de 
l’Union et se réunit deux fois par an. Il s’agit typiquement d’une plate-forme d’échange 
d’expériences, de rapprochement des points de vue. Chacun des membres produit un rapport 
sur la situation de son pays en matière d’intégration de la dimension de genre dans la politique 
de la recherche. Ensuite, le groupe d’expertes le plus important a été mis en place par la 
Commission en 1998 afin de dresser un tableau général de la place des femmes dans la 
recherche scientifique. Il s’agit du Réseau européen d’évaluation de la technologie (ETAN) 
« femmes et sciences » dont le rapport-bilan intitulé Politiques scientifiques dans l’Union 
européenne. Intégrer la dimension du genre, un facteur d’excellence
130 a servi de fondement et 
d’impulsion  à  une action  publique  au  niveau  communautaire.  Ses  membres  sont  des 
« scientifiques de haut niveau, issues de dix Etats membres, représentants diverses disciplines 
au sein des universités, des instituts de recherche, du monde des affaires et de la politique ; 
nombre d’entre elles ont œuvré activement en faveur de la promotion des femmes dans la 
politique scientifique »
131. Sur le modèle du groupe ETAN, un réseau d’expertes (ENWISE – 
129 Pour le Sixième PCRDT, la ligne « Science et société » bénéficie d’un budget de 80 millions d’euros sur 4 
ans. La plupart des aspects de « Femmes et sciences » sont financés par ce biais après arbitrage entre les 
différentes   activités   regroupées   sous   l’intitulée   « Science   et   société »   (14   millions   d’euros   selon   les 
informations qui nous ont été données). Cependant, des priorités comme « Citoyens et société » ou « Sciences 
de la vie » participent également au financement des activités « Femmes et science ». Il est donc difficile 
d’avancer un chiffre précis et récapitulatif en l’absence de documents de la Commission, car les arbitrages ne 
figurent pas dans le budget de l’Union qui affiche uniquement les 80 millions d’euros de la thématique 
« Science et société ».
130  ETAN,  Rapport  du groupe de travail « femmes et sciences »,  Politiques scientifiques dans l’Union 
européenne. Intégrer la dimension du genre, un facteur d’excellence, Luxembourg, Office des publications 
officielles des Communautés européennes, 2001.
131 Ibid., p. 5.
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Enlarge « Women and Science » to East) s’intéressant spécialement à la situation dans les pays 
d’Europe centrale et orientale et les Etats baltes a été crée en 2002 afin d’évaluer la situation et 
les enjeux spécifiques des anciens pays communistes. La même année, et toujours comme une 
déclinaison du groupe ETAN, a été mis en place un réseau sur les femmes dans la recherche 
dans le secteur privé (WIR – Women in Industrial Research). En plus de son rôle d’analyse et 
d’évaluation, le mandat explicite de ce dernier groupe est de « conseiller la Commission, les 
Etats membres et l’industrie privée sur les mesures à prendre pour encourager les employeurs 
du secteur privé à profiter des avantages financiers qu’ils pourront gagner à recruter des 
femmes pour leurs entreprises. »
132. Enfin, depuis 1999, la Commission a travaillé pour faire 
fonctionner un réseau des réseaux concernant la promotion des femmes scientifiques et la 
participation des femmes à la recherche. Une première conférence en 1999 a permis de 
rassembler 69 réseaux existants, de réaliser un guide des réseaux et une déclaration d’action et 
de soutien à la politique menée par la DG Recherche
133. La Plate-forme des femmes 
scientifiques bénéficie aujourd’hui d’un site internet
134 et est animé par le Centre d’excellence 
sur les femmes et les sciences de l’Université de Bonn (subventionné pour cela par la 
Commission). Il faut remarquer que le recueil et la production de données statistiques est un 
aspect majeur du travail du Groupe d’Helsinki et des réseaux d’expert-e-s qui disposent tous 
d’un sous-groupe spécifiquement chargé des statistiques ventilées par sexe. Par ailleurs, le 
Groupe d’Helsinki est l’enceinte au sein de laquelle la Commission et les Etats membres 
élaborent les indicateurs genrés nécessaires à la réalisation de l’exercice de benchmarking 
relatif à la politique de la recherche dans le cadre de la stratégie de Lisbonne (ces indicateurs 
doivent porter sur les ressources humaines en RDT, sur les investissements publics et privés en 
RDT, sur la productivité scientifique et technologique et sur l’impact de la RDT sur la 
compétitivité économique et l’emploi).
Au niveau de la Commission européenne, le gender mainstreaming dans la politique 
communautaire de la recherche, est organisé par un groupe interne à la DG Recherche, 
composé de personnels impliqués dans la mise en œuvre des PCRDT. Cette structure de 
coordination pour l’intégration de la dimension de genre (le Gender Watch System) veille au 
meilleur respect de la cible des 40% de participation des femmes dans les comités de suivi et 
d’évaluation, à la mise en valeur des statistiques produites par les différents groupes d’expert-
132 <http://europa.eu.int/scadplus/leg/fr/cha/c10930.htm> (consulté le 20/04/06)
133 Conférence Femmes et sciences : Networking the networks, Bruxelles, 8-9 juillet 1999.
134 <http://www.epws.org> (consulté le 20/04/06).
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e-s, à la réalisation de séminaires de formation et de sensibilisation, etc. Il supervise également 
les études d’impact de la dimension de genre des programmes-cadre successifs
135.
En termes de justifications, la Communication de la Commission de 1999 est 
également très intéressante car elle inaugure une ligne argumentative fondée sur les notions 
d’excellence et de compétitivité qui va être celle sur laquelle la thématique « Femmes et 
sciences » et sa fonction de légitimation vont invariablement reposer. L’excellence correspond 
ici à la figure de l’efficacité adaptée à la science. Cette même ligne argumentative est une 
constante des discours, officiels et individuels (entretiens, rapports du Parlement européen, 
discours des responsables de la Commission européenne, etc.), de promotion et de défense du 
gender mainstreaming dans le domaine de la recherche scientifique.
Dans ce discours, tout d’abord, les statistiques, ou les chiffres plus généralement, sont 
largement utilisés afin de décrire la sous-représentation des femmes dans la recherche 
scientifique, leur position d’infériorité numérique et hiérarchique systématique dans le monde 
des sciences. La première étape argumentative est donc celle de la dénonciation et de la 
scandalisation d’une situation anormale. Cette situation anormale est également une situation 
de crise car elle est dommageable à l’égalité et à la non-discrimination en tant que principe, 
objectif et mission de l’Union (art. 2 et 3 TCE), mais elle est surtout dommageable à la science 
elle-même. En effet, le problème de la sous-représentation des femmes est formulé comme 
celui d’une sous-utilisation des ressources humaines disponibles, donc un « gaspillage ». La 
discrimination est donc une menace pour la qualité des sciences et un lien est fait entre les 
notions d’égalité entre les femmes et les hommes et d’excellence, considérée comme la valeur 
cardinale du milieu scientifique
136. Ne pas chercher à remédier à cette situation anormale serait 
donc contre-productif et irrationnel par rapport aux objectifs du monde scientifique lui-même 
et de l’action des autorités publiques dans ce domaine. Ainsi, Philippe Busquin dans son 
discours d’ouverture d’une grande conférence sur Genre et recherche en 2001 : « I am […] 
convinced that without equality in science, and without a better use of the human resources 
135  Par exemple : SCHULTZ, Irmgard, HUMMEL, Diana, HAYN, Doris, EMPACHER, Claudia,  Gender 
Impact Assessment  of  the  specific  programmes of  the Fifth  Framework Programme.  Environment  and 
Sustainable Development. A Study of the European Commission, Institut für sozial-ökologische Forschung, 
Frankfurt am Main, 2001 ; HOOGLAND, Renée C.,  The Fifth Framework Programme of the European 
Community for Research, Technological Development, and Demonstration Activities, 1998-2002, Utrecht, 1999 ; 
BRAITHWAITE, Mary,  Gender Impact Assessment of the FP5 specific programmes – Improving human 
research potential and the socio-economic knowledge base. A Study for the European Commission, Tacitus, 
Bruxelles, 2001.
136 Voir, comme meilleur exemple, le titre du rapport ETAN déjà cité : Politiques scientifiques dans l’Union 
européenne. Intégrer la dimension du genre, un facteur d’excellence.
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available, we will never truly achieve quality in science within our European Research 
Area. »
137. De plus, et par ricochet, la discrimination est également perçue comme une menace 
pour la compétitivité économique européenne, qui dépend en partie de la recherche. Ainsi, le 
rapport du Parlement européen de 1999 affirme que l’Union européenne « perd une part de sa 
compétitivité en n’utilisant pas les capacités des femmes scientifiques […]. C’est pourquoi 
leur sous-représentation dans les domaines techniques revient clairement à gaspiller des 
ressources. Il est absurde d’accepter une situation où le potentiel des jeunes filles et des 
femmes à devenir des spécialistes des sciences et des technologies créatifs et productifs ainsi 
que des citoyens informés n’est pas utilisé. Au XXIe siècle, notre atout essentiel sera celui des 
cerveaux. »
138. Dans cet argumentaire général sur les rapports entre femmes et sciences, il faut 
remarquer que l’enjeu de la compétitivité économique, par rapport à celui de l’excellence, 
prend de plus en plus d’importance avec le lancement de la stratégie de Lisbonne qui accorde 
une part centrale à la politique de la recherche. L’égalité devient alors une condition de la 
réussite des engagements de Lisbonne et l’argumentaire communautaire se resserre autour de 
la compétitivité économique et des ressources humaines. Par exemple, dans le cadre du 
Sixième PCRDT, le texte de présentation de la thématique « Femmes et sciences » est le 
suivant : « Il existe un flagrant déséquilibre entre les sexes dans le monde des sciences : la 
moitié des étudiants sont des femmes, mais elles n’occupent que 15% des postes universitaires 
supérieurs. Le besoin de dispositions particulières pour promouvoir un meilleur équilibre entre 
les sexes est donc manifeste. Le déséquilibre actuel menace le pari européen de construire, 
dans le contexte de la Stratégie de Lisbonne, l’économie basée sur la connaissance la plus 
compétitive du monde. L’Europe s’efforce d’élever la part de l’investissement dans la 
recherche et le développement à 3% de son PIB. Ceci devrait impliquer la création de quelques 
700 000 nouveaux emplois dans le secteur de la recherche d’ici 2010. L’Europe aura du mal à 
les pourvoir tant que la moitié de la population continuera à se désintéresser des sciences et 
technologies. »
139.
D’une façon générale, la position discursive et argumentative qui est développée ici 
peut être qualifiée de typiquement communautaire et symbolise parfaitement la vision du 
monde et des problèmes sociaux ainsi que les solutions à leur apporter que veut incarner 
137  BUSQUIN, Philippe, « Foreword », dans MAXWELL, Linda, SLAVIN, Karen, YOUNG, Kerry (dir.), 
Gender and Research : Brussels, 8-9 November 2001, Proceedings, Commission européenne, DG de la 
Recherche, Luxembourg, Office des publications officielles des Communautés européennes, 2002, p. 5.
138  PARLEMENT EUROPEEN,  Rapport sur la communication de la Commission « Femmes et sciences ». 
Mobiliser les femmes pour enrichir la recherche européenne (COM (99) 76 final), Commission des droits de la 
femme et de l’égalité des chances. Rapporteur : Eryl McNally, 29 novembre 1999.
139 < http://europa.eu.int/comm/research/science-society/page_fr.cfm?id=2905> (consulté le 21/04/06)
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l’Union européenne. Il s’agit en effet de montrer que justice sociale et compétitivité 
économique, ou ici égalité entre les femmes et les hommes et excellence de la science 
européenne, ne fonctionnent pas en opposition, qu’il ne s’agit pas de subordonner l’une à 
l’autre mais de les renforcer mutuellement. Dans son rapport, le réseau ETAN écrit ainsi, en 
résonance avec ce discours, : « Les arguments de justice sociale et d’efficacité économique 
militant en faveur de l’intégration de la dimension de l’égalité des chances dans les sciences et 
techniques en soulignent l’urgence. Le statu quo est source de gaspillage et d’iniquité. »
140. 
L’objectif de justice sociale et d’égalité, par l’instrument d’intégration de la dimension de 
genre, permet d’enrichir la science, d’améliorer la compétitivité en s’attaquant aux barrières 
structurelles qui entretiennent la discrimination.
c. Usages réalistes et effets de l’intégration de la dimension de genre dans le domaine de 
la recherche scientifique
Comme on l’a dit plus haut, la mise en œuvre du gender mainstreaming dans le secteur 
de la recherche est généralement considéré comme une « réussite ». Comme le souligne une 
des entrepreneuses politiques de la Commission dans ce domaine, cela signifie que la 
dimension de genre a été véritablement intégrée à la politique de la recherche :
« - How does gender mainstreaming and promoting equality for women in science fit 
in with the policies of the DG for Research and European Research policy in general ?
   - I think it’s really part of the research policy now. Again, not meaning that we are 
in a paradise. […] But we achieved a lot. »
141.
L’instrument d’action publique n’est pas, ou plus, ressenti comme exogène et imposé 
de l’extérieur aux actrices et aux acteurs de la politique scientifique européenne.
Le fait que le  gender mainstreaming  fasse partie intégrante de la politique de la 
recherche, et donc de la conception des PCRDT s’est encore renforcé avec le Sixième 
programme-cadre. En effet, l’ensemble des activités entreprises au titre de ce programme 
doivent viser à renforcer le rôle des femmes dans la recherche. En dehors des financements 
mis à disposition de projets sur les femmes et les sciences, cela signifie que les différentes 
parties contractantes des Réseaux d’excellence et des Projets Intégrés développés dans ce 
cadre doivent fournir un plan d’action pour l’égalité des sexes (GAP – Gender Action Plan), 
un processus d’évaluation aux différentes étapes du projet, et qu’elles ont une obligation en 
140 COMMISSION EUROPEENNE, Rapport du groupe de travail « femmes et sciences » du Réseau ETAN, 
op. cit., 2001, p. 5.
141 Entretien membre de la Commission européenne, membre du GIS sur l’égalité des sexes n° 3.
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termes d’objectifs. Un vademecum spécifique, destiné aux responsables de projets présente la 
liste des références à l’intégration du genre dans l’ensemble des documents légaux relatifs au 
Sixième   PCRDT,   des   explications,  des   exemples   et   propose   des   conseils   et   une 
méthodologie
142. Il s’agit donc bien de signifier que le gender mainstreaming est légitime et 
doit être mis en œuvre :
« One very important activity that we will monitor is that every new instrument, that 
is Networks of excellence and Integrated projects, these big things with structuring effects 
which we call macro-policies : the Commission is asking the contractors of these instruments 
to design a Gender Equality Plan. That’s new, we didn’t do that with FP5, and we do that 
under the argument that it is structuring, so we are legitimate to ask the contractors to care for 
our policy concerns, which is a policy concern expressed by the Council, the Parliament. »
143.
Ainsi, en termes de résultats et d’effets politiques du  gender mainstreaming, la prise en 
compte effective de la dimension de genre a consisté à introduire des éléments de contrainte 
dans une optique d’application d’un instrument non contraignant.
Si l’on tente maintenant de déterminer précisément la nature et le contenu des usages 
réalistes du  gender mainstreaming  dans le domaine de la recherche et de sérier les 
caractéristiques qui ont permis de parvenir à ces résultats, le travail politique réalisé par les 
acteurs  en   question   relève  effectivement   de   l’adaptation   cognitive  et   de   l’adaptation 
institutionnelle, telles que nous l’avons défini en ouverture de cette section.
L’adaptation cognitive, tout d’abord, c’est, on l’a vu plus haut, l’adaptation du discours 
et de l’argumentation au domaine d’action et au contexte. La légitimation et l’extension de 
compétences, qui sont les objectifs recherchés, reposent notamment sur l’adéquation entre la 
construction cognitive réalisée par les actrices et les acteurs de l’égalité et la matrice cognitive 
en vigueur au sein du secteur dans lequel il s’agit de s’intégrer. Les mots clés sont donc ici 
égalité et excellence, et égalité et compétitivité :
« La communication sur ‘Femmes et sciences’ [n’est] pas seulement modeste, mais 
très pragmatique, c’est un discours qui ne correspond pas exactement à un discours genre, 
c’est vraiment un discours femmes, mais qui, à mon avis, qui correspond au discours 
dominant. Peut-être aussi parce que ça correspond aussi à une approche efficacité, plus 
qu’une approche équité : ‘a waste of human resources’, et ça correspond aussi […] à une 
priorité politique globale importante qui est directement liée à la politique de croissance, 
142 COMMISSION EUROPEENNE, Vademecum. Gender Mainstreaming in the 6th Framework Programme. 
Reference Guide for Scientific Officers / Project Officers, DG RTD, Unité Femmes et sciences, mars 2003.
143 Entretien membre de la Commission européenne, membre du GIS sur l’égalité des sexes n° 3.
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compétitivité etc. […] Je pense que dans deux choses ce qu’elle [Nicole Dewandre] a fait 
était très intelligent, une stratégie, donc un document politique qui correspondait très bien à 
une priorité politique et un discours, et une stratégie beaucoup plus faisable, modeste. C’est 
vrai   qu’on   constate   une   progression   réelle   dans   la   mise   en   œuvre   de   l’approche 
mainstreaming là-bas dans la DG recherche. »
144.
Comme le souligne cet extrait d’entretien en parlant de « modestie », l’adaptation est 
aussi institutionnelle. Dans ce cadre, il s’agit, tout d’abord, d’une adaptation des moyens et des 
modes d’action. Nicole Dewandre est ainsi souvent louée pour son pragmatisme, autrement 
dit, sa façon de mettre en adéquation son attitude, sa façon d’agir et les règles, non-dites, de 
fonctionnement et de comportement au sein de la DG Recherche : 
« Of course, Nicole Dewandre was the ideal person to be influential in DG Research 
since she is very clever, very well organised and very nice and also realistic. »
145.
Il faut comprendre ici que s’adapter signifie valoriser la professionnalisation plutôt que 
le   militantisme,  donc   renoncer  à   un   positionnement   ouvertement   militant,   c’est-à-dire 
uniquement   dirigé   par   des   principes.  S’intégrer  dans   une   logique  de   positionnement 
professionnel (mettre en œuvre le gender mainstreaming  n’est pas une activité simple ou 
évidente, mais demande un savoir-faire, une réflexion), c’est renforcer sa propre légitimité et 
celle de ses activités.
Ensuite, l’adaptation institutionnelle consiste à mobiliser toutes les ressources possibles 
du système communautaire multi-niveaux afin de contourner ou de dépasser les contraintes 
éventuelles. Dans ce cas, cela signifie notamment activer le plus de soutiens possibles afin de 
constituer un réseau d’appui favorable, à même de faire pression en sa faveur. Il s’agit de faire 
appel à la solidarité des membres du secteur communautaire de l’égalité entre les femmes et 
les hommes (Commission femmes du Parlement européen, LEF, Unité égalité des chances de 
la DG Emploi, expertes), mais également de construire une base de soutien plus large 
spécifiquement rassemblée autour de l’objectif « Femmes et sciences » (groupes et réseaux de 
fonctionnaires nationales et nationaux, d’expert-e-s) sur lesquels s’appuyer et grâce auxquels 
influer sur les décideurs :
« [Nicole Dewandre]’s been very skilful in drawing up a network of powerful 
women scientists, all of whom in term have influenced their national governments. And the 
events she has organised have been significant in terms of changing policies throughout the 
EU. »
146.
144 Entretien ancienne membre de la Commission européenne, consultante spécialisée sur les questions de genre 
au niveau communautaire.
145 Entretien parlementaire européenne, membre de la Commission femmes du Parlement européen.
146 Ibid.
413Chapitre 5. Instrumentation et usages. Le gender mainstreaming à l’œuvre
« This is the capillary approach […]. It is very useful to have networks, so that, for 
example, in a Member State, there is a person sitting on a program committee where it 
happens that the Commission is not very gender-friendly. If the Commission receives 
comments from Member States representatives ‘why don’t you introduce gender issues ?’, 
they will take on board. So, we have to create multiple links to give more chance. […] We 
need to build on our mutual strength and act together to make progress in gender equality in 
science. »
147.
A ce titre, les différentes conférences organisées par la Commission, et notamment 
celle de novembre 2001 qui a réuni plus de 500 participant-e-s en pleine négociation du 
Sixième programme-cadre, ont produit un effet certainement non négligeable.
Ce sont ces pans du travail politique, adaptation cognitive et institutionnelle, qui vont 
permettre d’exploiter, de tirer parti d’une structure d’opportunité incontestablement favorable 
(volonté et relais politiques, soutien hiérarchique, institutionnalisation et légitimation de 
l’instrument d’intégration de la dimension de genre).
Il faut également remarquer que, comme nous l’avons déjà souligné concernant les 
usages réalistes en général, l’objectif à atteindre reste celui de l’égalité entre les femmes et les 
hommes, et en l’occurrence celui d’une meilleure représentation et prise en compte des 
femmes dans les sciences et la politique de la recherche. Mais cependant, et comparativement 
avec les actrices militantes des usages puristes, les actrices et les acteurs qui s’engagent dans 
cette voie jouent le jeu du gender mainstreaming et en acceptent la logique transectorielle, 
même si elle doit se faire parfois au détriment de la logique d’égalité des chances. La citation 
suivante tirée du rapport du Réseau ETAN témoigne de ce positionnement : « Ce rapport 
incontestablement provocateur ne plaide pas en faveur d’un traitement spécial pour les 
femmes.   Il   souligne   plutôt   les   avantages   injustifiables  que   les   hommes   retirent   du 
fonctionnement actuel des sciences. Il milite pour un traitement équitable entre hommes et 
femmes, ainsi que pour l’émergence d’une science authentiquement neutre du point de vue du 
genre. »
148.
Ainsi, par ce type d’usage réaliste, les actrices et les acteurs de la recherche, 
pragmatiques, qui ont adapté leur discours et leurs moyens d’action à l’environnement 
communautaire, ont été en mesure de tirer parti du gender mainstreaming et, en intégrant cette 
nouvelle préoccupation dans ce secteur d’action publique, de le modifier ou d’en faire évoluer 
147 Entretien membre de la Commission européenne, membre du GIS sur l’égalité des sexes n° 3.
148 COMMISSION EUROPEENNE, Rapport du groupe de travail « femmes et sciences » du Réseau ETAN, 
op. cit., 2001, p. 5.
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certains éléments (cognitifs, matériels) dans le sens d’une plus grande prise en compte de 
l’idée d’égalité entre les femmes et les hommes.
D. LES  USAGES  OPPORTUNISTES :  DE  L’INSTRUMENTATION  À  L’INSTRUMENTALISATION  DU  GENDER 
MAINSTREAMING
1. Les usages opportunistes : principes et fonctionnement
Le dernier type d’usages est celui des usages opportunistes. Il faut préciser que le 
terme d’usages « opportunistes » ne porte pas de connotation péjorative. Il s’agit de désigner 
des usages dont la caractéristique consiste à saisir les opportunités d’action (politique, 
institutionnelle,  cognitive,  interactionnelle)  qui   se   présentent,   à   utiliser  au  mieux  les 
circonstances et l’environnement. Cette désignation ne se réfère à aucune norme morale 
relative à une transaction avec des principes. Qualifier ces usages d’opportunistes est donc une 
décision descriptive et non normative.
Cette catégorie nous semble tout particulièrement intéressante dans la mesure où, ici, le 
processus   d’instrumentation   du  gender   mainstreaming  prend   la   forme   d’une 
instrumentalisation. En effet, dans le cas des usages opportunistes, la mise en instruments du 
gender mainstreaming, sa traduction en techniques de gouvernement, vise également sa 
subordination, sa mise au service d’objectifs autres que l’égalité entre les femmes et les 
hommes. L’utile est le principe dominant et l’instrument reprend son sens premier, celui 
d’intermédiaire servant à obtenir un résultat. Par conséquent, le principe d’égalité n’a pas de 
véritable valeur en lui-même, mais seulement par les buts qu’il peut permettre d’atteindre, en 
particulier ici, comme nous le verrons, la compétitivité de l’économie européenne, car c’est en 
effet une rationalité économique qui tend à prévaloir.
Une des lignes de démarcation principale entre les usages réalistes et les usages 
opportunistes tient à la nature des actrices et des acteurs qui entrent en jeu. Si le comportement 
des deux groupes peut se caractériser par son degré non négligeable d’action stratégique, les 
premier-e-s appartiennent directement au secteur communautaire de l’égalité entre les femmes 
et les autres, ce qui n’est pas le cas des second-e-s. Plus précisément, nous pouvons désigner 
les actrices et les acteurs des usages opportunistes comme des réformateurs évoluant presque 
exclusivement dans le domaine social. Nous retrouvons d’ailleurs ici en grande partie les 
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réformateurs qui, notamment au sein de la DG Emploi et affaires sociales et au milieu des 
années 1990, ont joué un rôle important dans l’institutionnalisation du gender mainstreaming 
et  dans  la  modification  du  poids  respectif   des  différents  instruments  de  la  politique 
communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes (instruments juridiques, instruments 
économiques, gender mainstreaming).
Les actrices et acteurs réformateurs qui s’emparent du  gender mainstreaming  sont 
portés par une logique d’influence. La motivation de leur action  et les effets qu’ils visent sont 
doubles. Ils consistent, tout d’abord, à rehausser leur pouvoir, leur poids politique au sein du 
système européen et plus précisément dans la redéfinition de l’Europe sociale qui se joue au 
niveau communautaire à partir de la fin des années 1990. Ils consistent, ensuite, à influer sur 
les orientations et le contenu de la lutte pour l’égalité entre les femmes et les hommes au 
niveau communautaire. Dans ce cadre, le gender mainstreaming peut être un des instruments 
susceptibles de servir ces actrices et ces acteurs dans leurs objectifs.
Dans l’ensemble, ces usages sont opportunistes dans le sens où les actrices et les 
acteurs qui les réalisent sont capables de mobiliser rationnellement les ressources dont ils 
disposent en vue d’une fin, plus ou moins clairement définie. Il s’agit donc, en termes de 
travail politique, de transformer des pratiques politiques en ressources pour l’action.
Afin d’illustrer cette caractérisation un peu abstraite, nous allons, dans un premier 
temps, nous pencher sur un cas d’étude un peu particulier et un peu à part dans ce chapitre. Il 
concerne, en effet, non pas la politique d’égalité entre les femmes et les hommes ou le gender 
mainstreaming directement, mais l’action publique communautaire relative au handicap et à la 
lutte contre les discriminations à raison du handicap. Nous allons voir que certains acteurs 
communautaires ont pour objectif d’utiliser le gender mainstreaming comme une ressource 
pour développer leur propre stratégie d’intégration du handicap. Dans cette optique, le gender 
mainstreaming est instrumentalisé dans le cadre d’une logique d’influence visant à agir sur les 
arrangements de principes et de moyens propres à l’Union.
Dans  un second  temps,   nous nous  concentrerons  sur  l’introduction  du  gender 
mainstreaming dans la Stratégie Européenne pour l’Emploi (SEE) et le processus de Lisbonne. 
Il s’agit en effet de l’exemple d’usage opportuniste du gender mainstreaming le plus ‘pur’, ou 
peut-être le plus frappant et, quoi qu’il en soit, le plus important, que ce soit en termes 
d’enjeux politiques et administratifs, de résultats concernant l’instrumentation de l’approche 
intégrée de l’égalité, d’activation d’argumentaires et d’alliances.
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2. Le cas de l’intégration des questions relatives au handicap dans les politiques et les 
programmes communautaires
a. Une préoccupation précoce mais fragile
Avant de nous intéresser en détail aux usages opportunistes du gender mainstreaming 
par les actrices et les acteurs qui cherchent à promouvoir les questions relatives au handicap au 
niveau communautaire, il nous faut tout d’abord retracer rapidement l’historique du traitement 
de ces questions par les autorités publiques communautaires.
La prise en compte de la discrimination liée au handicap dans le cadre du marché du 
travail est au moins aussi ancienne que celle liée au sexe, à la différence, essentielle, qu’elle 
n’a reposée sur aucune base juridique jusqu’à la signature du traité d’Amsterdam et de son 
article 13 et ne repose toujours sur aucune base juridique propre (l’article 13 reconnaît un 
ensemble de motifs  de  discriminations –  sexe,  race  ou origine ethnique,  religion ou 
convictions, handicap, âge, orientation sexuelle – et n’est pas consacré uniquement au 
handicap). Or, comme le souligne ce fonctionnaire de la Commission européenne, une base 
juridique, c’est la base de tout « pouvoir » dans le système européen :
« Ils [l’Unité égalité des chances de la Commission] ont plus de pouvoir que nous, de 
bases juridiques, nous sommes limités par le traité pour les compétences […], de toutes 
façons, on parle d’un thème subsidiaire. »
149.
Disposer d’une base juridique c’est donc pouvoir développer une action publique 
autonome et cohérente, voire une véritable politique publique repérée comme telle ; c’est 
également pouvoir structurer un secteur d’action publique et mobiliser des groupes d’acteurs. 
Dans une communauté de droit, le premier pouvoir est celui des traités et de l’attribution des 
compétences et cette absence de « pouvoir » par absence de base juridique est visible en creux 
dans toute l’histoire de la prise en compte des questions relatives au handicap.
Dès le premier Programme d’action sociale de 1974, les personnes handicapées sont 
mentionnées en tant que groupe devant être pris en considération et un programme de 
financement à des fins de réadaptation professionnelle leur est accordé
150. Dès le début des 
années 1980, le Conseil des ministres adopte une série de textes non contraignants sur le sujet, 
cherchant notamment à prendre en compte les effets de la situation économique et du marché 
149 Entretien membre de la Commission européenne (italiques ajoutées).
150  CONSEIL  DE L’UNION  EUROPEENNE,  Résolution du Conseil portant établissement du premier 
programme d’action communautaire pour la réadaptation professionnelle des handicapés, 27 juin 1974 (JO C 
80 du 09.07.74).
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du travail sur les personnes handicapées
151, et en 1989, la nécessité d’une attention spécifique à 
la question du handicap est incluse dans la Charte sociale et dans le nouveau Programme 
d’action sociale. On peut noter qu’en 1991, la Commission a proposé une directive sur la 
mobilité et le transport des personnes handicapées basée sur l’article 118 A sur la santé et la 
sécurité des travailleurs, mais que le texte n’a pas été voté par le Conseil. De la même façon, 
dans une tentative similaire d’élargir la base de compétence relative à cette question, lors de la 
CIG de 1996 qui a précédé la signature du traité d’Amsterdam, une première version de 
l’article 118 (137 nouveau) qui, entre autres, énumère les domaines d’action de la politique 
sociale de la Communauté et bénéficie de la procédure de vote à la majorité qualifiée, 
prévoyait d’inclure les personnes handicapées et les personnes âgées à cette liste. Cependant, 
cette option a été refusée, en particulier par l’Allemagne, au nom de la subsidiarité. La 
référence aux personnes âgées a complètement disparue et une Déclaration rappelant la 
nécessité de « tenir compte des besoins des personnes handicapées » a été attachée au Traité
152. 
La prise en compte du handicap dans les traités se résume donc, depuis 1997, à l’article 
général anti-discrimination 13, soumis à l’unanimité et sur la base duquel la directive sur 
l’égalité  de  traitement   dans   le  domaine   de  l’emploi  commune  à   tous  les  motifs   de 
discrimination,   y   compris  le   handicap,   a   été   votée   en   2000
153.   Enfin,   en   l’absence 
d’instruments contraignants, une approche transectorielle de mainstreaming est développée 
dans ce domaine à partir du milieu des années 1990 et renforcée après l’Année européenne des 
personnes handicapées en 2003. Deux Communications de la Commission
154 et une Résolution 
du Conseil
155 introduisent en effet des plans d’action reposant sur une approche intégrée du 
handicap dans l’ensemble des actions et des programmes communautaires.
En termes d’instruments économiques et financiers, un premier Programme d’action 
communautaire est mis en place pour la période 1983-1987 afin de soutenir des actions au 
151 CONSEIL DE L’UNION EUROPEENNE, Résolution du Conseil et des représentants des gouvernements 
des Etats membres réunis au sein du Conseil concernant l’intégration sociale des handicapés, 21 décembre 1981 
(JO C 347 du 31.12.81) ; CONSEIL DE L’UNION EUROPEENNE, Résolution du Conseil sur l’emploi des 
handicapés dans la Communauté, 24 juillet 1986 (JO L 225 du 12.08.86) ; CONSEIL  DE L’UNION 
EUROPEENNE, Résolution du Conseil concernant l’intégration des enfants et des jeunes affectés d’un handicap 
dans les systèmes d’enseignement ordinaires, 31 mai 1990 (JO C du 03.07.90).
152 Déclaration 22 relative aux personnes handicapées.
153 CONSEIL DE L’UNION EUROPEENNE,  Directive du Conseil portant création d’un cadre général en 
faveur de l’égalité de traitement en matière d’emploi et de travail, 2000/78/CE, 27 novembre 2000.
154 COMMISSION EUROPEENNE, Communication de la Commission au Conseil, « L’égalité des chances 
pour les personnes handicapées, une nouvelle stratégie pour la Communauté européenne », 30 juillet 1996, 
COM (96) 406 final ; COMMISSION EUROPEENNE, Communication de la Commission au Conseil, au 
Parlement européen, au Comité économique et social européen et au Comité des régions, « Egalité des chances 
pour les personnes handicapées : un plan d’action européen »,  30 octobre 2003, COM(2003) 650 final.
155 CONSEIL DE L’UNION EUROPEENNE, Résolution du Conseil concernant l’égalité des chances pour les 
personnes handicapées, 20 décembre 1996. JO C n° 12 du 13.01.1997.
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niveau local
156. Ce programme est reconduit et élargit à partir de 1988 pour devenir le 
programme HELIOS (1988-1992) puis HELIOS II (1993-1996), qui sert de plate-forme 
d’échange et de coopération entre les Etats membres et permet de mettre en place certaines 
actions spécifiques. Par ailleurs, l’initiative communautaire Horizon en faveur des personnes 
exclues de l’emploi en raison du handicap est développée dans le cadre du Fonds social 
européen à partir de 1990, avant de se fondre en 1999 dans l’initiative communautaire EQUAL 
destiné à lutter contre l’ensemble des discriminations et inégalités en relation avec le marché 
du travail.
Enfin, en ce qui concerne l’architecture institutionnelle relative à la prise en compte du 
handicap, il existe au sein de la DG Emploi et affaires sociales une Unité intégration des 
personnes handicapées, ainsi que, depuis le début des années 1990, un Groupe interservices 
sur le handicap, groupe informel regroupant pour une très large majorité des personnes 
concernées elles-mêmes par une situation de handicap et visant à exercer une influence auprès 
de certains des services de la Commission qui peuvent être en mesure d’apporter une valeur 
ajoutée à l’amélioration de la situation des personnes handicapées par l’intermédiaire des 
politiques publiques européennes (DG Transport, Recherche, Société de l’information). Au 
sein du Parlement européen, s’est organisé depuis 1980 un Intergroupe personnes handicapées 
(ou Groupe Interpartis Personnes Handicapées). Il s’agit d’un groupe informel, qui ne 
bénéficie d’aucune des prérogatives d’une Commission officielle du Parlement européen. 
Il est intéressant de remarquer que les embryons de composantes institutionnelle et 
interactionnelle d’un secteur communautaire du handicap qui cherche à naître commencent à 
véritablement se structurer à partir de 1997 et de la signature du traité d’Amsterdam et en 
grande partie grâce à l’action de la Commission, « opportuniste résolue »
157 dans ce domaine. 
La création du Forum Européen des Personnes Handicapées (European Disability Forum – 
EDF) cette année-là est le déclencheur principal de ce processus. Il s’agit d’une organisation 
parapluie transnationale (tout à fait similaire au modèle du LEF), regroupant des ONG 
nationales et européennes travaillant sur le handicap et cherchant à faire pression sur les 
processus décisionnel et législatif de l’Union. Cette organisation est financée en partie par 
l’Union et trouve son origine dans les réseaux d’acteurs réunis par la Commission dans le 
cadre du programme HELIOS
158. L’EDF joue un rôle primordial dans la structuration de ce 
156 Programme instauré dans le cadre de la Résolution du Conseil sur l’intégration sociale des handicapés du 21 
décembre 1981 (JO C 347 du 31.12.81).
157 CRAM, Laura, « Calling the Tune without Paying the Piper ? Social Policy Regulation : The Role of the 
Commission in European Community Social Policy », Policy and Politics, vol. 21, n° 2, avril 1993, p. 135-146.
158 Voir EUROPEAN DISABILITY FORUM, Document stratégique et programme de travail 1997, Dublin, 8-9 
novembre 1997.
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secteur en devenir à partir de 1997 car c’est lui qui fournit un secrétariat à l’Intergroupe du 
Parlement européen, lui permettant de mettre en place une action suivie, sur le modèle des 
commissions officielles (rédaction de questions parlementaires destinées à la Commission, 
rédaction d’amendements aux rapports du Parlement), d’accroître le nombre de députés 
européens   (environ   40)  s’investissant   dans   les  actions   de  l’Intergroupe  et   participant 
régulièrement aux quatre ou cinq réunions qu’il organise par an. Néanmoins, ces actions 
restent évidemment limitées par cette absence de statut officiel, rendu impossible par l’absence 
de base juridique propre au handicap.
b. La généralisation de l’approche transectorielle. Le  gender mainstreaming  comme 
modèle de référence
Après avoir dressé le tableau juridique, organisationnel et interactionnel du traitement 
public de la question du handicap au niveau communautaire, il nous semble maintenant 
intéressant de relever un point de convergence concernant la situation des questions d’égalité 
entre les femmes et les hommes et de handicap à partir du début des années 1990. En effet, ces 
deux domaines d’action sont l’objet d’un changement de perspective : une nouvelle approche 
systémique se développe sur laquelle va se fonder la possibilité, voire la nécessité, de 
l’utilisation d’un instrument transversal. Dans le domaine de l’égalité entre les femmes et les 
hommes, le concept de genre, qui s’appuie sur de nouvelles représentations des rapports entre 
les sexes, va être à l’origine du développement de l’instrument gender mainstreaming. Dans le 
domaine du handicap apparaissent également à cette époque « des changements importants 
dans les représentations sociales du problème [qui correspondent à l’émergence du] ‘modèle 
social du handicap’ ou ‘disability perspective’ mettant en cause l’environnement et plus 
globalement   les   formes   d’organisation   sociale   dans   la   production   des   situations 
handicapantes »
159. La logique est donc assez semblable sur le plan de l’évolution des 
conceptions et des façons de traiter le problème public. Il s’agit de se tourner vers les 
politiques publiques elles-mêmes, à la fois cause du problème et vecteur de solutions à ce 
problème. Ce parallélisme et cette comparabilité entre égalité et handicap, en dehors des 
simples raisons instrumentales et de transfert intersectoriel des techniques d’action publique, 
ont certainement joué un rôle dans le choix de privilégier au niveau communautaire une 
approche intégrée de prise en compte des questions relatives au handicap dans l’ensemble des 
159 CHAUVIERE, Michel, « Handicap et discriminations. Genèse et ambiguïtés d’une inflexion de l’action 
publique », dans BORRILLO, Daniel (dir.),  Lutter contre les discriminations, Paris, La Découverte, coll. 
« Recherches », 2003, p. 109.
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politiques publiques pertinentes. La politique communautaire d’égalité entre les femmes et les 
hommes ainsi que l’émergence et l’institutionnalisation du gender mainstreaming acquièrent 
un rang de modèle de référence. D’ailleurs, à partir de la fin des années 1990, le recours au 
mainstreaming en tant qu’instrument de politique publique est presque un passage obligé, au 
niveau communautaire, en termes d’élaboration et de conduite de certaines politiques 
publiques liées à la lutte contre les discriminations, comme le souligne cet acteur de la 
Commission :
« In fact, the situation we are in now is […] characterized by the fact that 
mainstreaming is considered as the preferable tool to do something for people with 
disabilities and other vulnerable groups if you like. »
160.
Cette situation est considérée comme une opportunité importante par les acteurs 
chargés du développement d’une action communautaire en faveur des personnes handicapées 
et de ceux qui souhaitent un développement dans ce sens. L’option transectorielle est en effet 
une ressource importante car elle permet de déployer une action sans nécessairement 
s’appuyer sur une base juridique contraignante. Agir en amont, sur ses propres politiques 
(celles menées par l’Union), permet de contourner les restrictions de compétence. S’il n’est, 
par exemple, pas possible d’adopter une directive sur la mobilité et le transport qui instaurerait 
une normalisation en faveur des personnes handicapées, en revanche, il est possible de faire en 
sorte que la politique communautaire des transports intègre ces préoccupations. On peut 
d’ailleurs remarquer que l’Unité intégration des personnes handicapées de la Commission 
européenne a réorganisé ses activités autour de la coordination et de la supervision de cette 
approche intégrée et indique que sa « ligne de conduite » consiste à « veiller à ce que les 
questions relatives au handicap soient considérées comme prioritaires à tous les niveaux du 
processus décisionnel et législatif de la Commission »
161. De la même façon, l’EDF compte 
parmi ses centres d’intérêt et d’action principaux la non-discrimination et l’emploi, mais aussi 
les Fonds structurels, l’inclusion sociale et la pauvreté, les transports, la coopération au 
développement ou l’élargissement de l’Union
162.
Ainsi, et c’est l’aspect qui, bien sûr, nous intéresse le plus directement, les acteurs du 
handicap se servent du gender mainstreaming comme modèle. Ils sont animés par une volonté 
d’utilisation des leçons et des pratiques issues de l’égalité entre les femmes et les hommes afin 
de les appliquer à leur propre domaine d’action. En cela, ils réalisent bien un usage 
160 Entretien membre de la Commission européenne.
161 <http://europa.eu.int/comm/employment_social/disability/intro_fr.html> (consulté le 02/05/06).
162 <http://www.edf-feph.org/en/policy/policy.htm> (consulté le 02/05/06).
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opportuniste du gender mainstreaming afin de mettre en place un mainstreaming du handicap. 
Cette utilisation du gender mainstreaming comme inspiration directe est sans ambiguïté si l’on 
se reporte aux extraits d’entretiens suivants :
« La politique du handicap, on essaie un peu d’utiliser le même schéma parce qu’on a 
vu que quand même ça a donné des fruits l’utilisation de la stratégie de mainstreaming pour 
l’égalité des chances. »
163.
« Nous essayons de voir quelles ont été les choses les plus positives, par exemple, 
qu’ont essayées les femmes, même en sachant que les femmes ont une base dans le traité que 
nous n’avons pas et qu’elles sont quand même plus de la moitié de la population pendant que 
les personnes handicapées c’est en quantité un peu moins et que les bases juridiques c’est 
quand même plus faible. Mais, nous sommes convaincus que s’il y avait vraiment une 
volonté d’utiliser cette stratégie, les choses pourraient réellement avancer. »
164.
« Moi, j’ai travaillé un  peu chez les femmes, je ne me suis pas occupée vraiment du 
mainstreaming, mais j’ai travaillé un peu, et je suis vraiment convaincue que c’est une 
stratégie qui peut donner des résultats à long terme, mais qui est très difficile à mettre en 
œuvre. Mais, si elle est mise en œuvre, alors c’est assez efficace, parce que si c’est chaque 
fois que tu dois faire quelque chose, tu y penses… »
165.
L’Unité intégration des personnes handicapées a donc calqué son dispositif de mise en 
œuvre du mainstreaming sur celui de l’Unité égalité des chances en s’appuyant en priorité sur 
des outils d’organisation qui demandent un investissement concret des secteurs « hôtes » de la 
stratégie de mainstreaming moindre que dans le cas des autres outils de mise en œuvre et qui 
permettent dans un premier temps de cadrer et de définir conjointement l’action envisagée. 
Pour cela, cette Unité a tout d’abord réactivé et réorienté le Groupe interservices sur le 
handicap afin de lui donner les mêmes fonctions de courroie de transmission et de surveillance 
que le Groupe interservices sur l’égalité des sexes. Il a fallu pour cela en modifier et en 
pérenniser la composition afin que la participation à ce groupe ne soit plus seulement le 
résultat d’un intérêt ou d’un engagement personnel mais plutôt celui de l’assignation d’une 
tâche professionnelle. Ensuite, un Groupe de haut niveau sur le handicap, rassemblant des 
représentants des Etats membres et des ONG a également été mis en place sur le modèle du 
Groupe de haut niveau sur l’intégration de la dimension de l’égalité. Enfin, les fonctionnaires 
ont également investi le discours de légitimation reposant sur un argumentaire économique :
163 Entretien membre de la Commission européenne.
164 Ibid.
165 Entretien membre de la Commission européenne.
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« Il faut accepter la diversité, et disons aujourd’hui pour ce qui est du handicap, les 
améliorations de l’accessibilité elles sont avantageuses pour les personnes âgées qui sont de 
plus en plus nombreuses, à nous mêmes et c’est aussi un marché pour les entreprises d’avoir 
des services spéciaux à fournir pour les handicapés, adapter les technologies. Disons que ce 
n’est pas un coût pour la société, c’est un investissement parce qu’on crée de nouveaux 
emplois, on développe de nouveaux produits. »
166.
Cependant, et c’est bien là que se trouve toute l’essence du problème, réapparaît avec 
force la question de l’absence de base juridique et consécutivement d’un secteur cohérent et 
bien implanté : ces aspects tracent une ligne de démarcation nette entre le fonctionnement du 
gender mainstreaming et celui du mainstreaming du handicap :
« Disons, le  mainstreaming  de genre il est quand même plus fort que notre 
mainstreaming  parce qu’ils le font quand même de façon plus approfondie, depuis plus 
longtemps. »
167.
« Parce qu’en fait [en ce qui concerne l’égalité entre les femmes et les hommes], 
l’article 2 et 3 du traité est clair là-dessus, alors que pour les personnes handicapées ça 
n’existe pas, disons nous n’avons pas…, la seule base juridique que nous avons c’est l’article 
13 du traité pour lutter contre la discrimination et nous l’avons utilisé seulement dans le 
cadre de l’emploi. Aussi nous avons moins de moyens, parce que pour les femmes il y a 
beaucoup plus de choses, par exemple pour développer des outils de mainstreaming. »
168.
Les deux Unités ne disposent pas d’un poids équivalent afin de mettre en œuvre un 
instrument transectoriel. L’Unité intégration des personnes handicapées n’a, par exemple, pas 
pu faire en sorte que le Groupe interservices sur le handicap s’appuie sur un programme de 
travail ou rédige un rapport annuel qui permettrait de disposer de données comparables et de 
réaliser un suivi de ses activités. Elle n’est également pas en mesure d’imposer à l’ensemble 
des services de la Commission de participer, même formellement, à ce Groupe, et donc encore 
moins, très certainement, de contrer les phénomènes de résistance et d’inertie bureaucratique :
« If you want to do things effectively [you have to have all the services included]. 
We are trying to do this through notes that we are writing, saying we would like all the 
services to confirm they are in this Interservices group and so on, and to make progress in 
this respect. »
169.
166 Entretien membre de la Commission européenne.
167 Entretien membre de la Commission européenne.
168 Ibid.
169 Entretien membre de la Commission européenne.
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Ce manque d’influence est aussi le résultat d’un défaut de structures de soutien au sein 
de l’appareil administratif :
« Il y a un Groupe de commissaires pour l’égalité qui a toujours jusqu’à maintenant 
été pensé pour l’égalité entre les femmes et les hommes et maintenant on va essayer aussi 
d’avoir leur soutien pour qu’ils donnent une impulsion à leurs services. Parce que vous savez 
ce qui arrive, comme il faut pour le mainstreaming que la volonté quand même en haut il y 
ait une volonté, sinon c’est très difficile. »
170.
Le résultat est celui d’une mise en œuvre pour le moins défaillante, même si les 
actrices et les acteurs que nous avons rencontrés ne se veulent pas défaitistes et considèrent 
que ce résultat peut encore être amélioré :
« La vraie, vraie stratégie de  mainstreaming, je dirais […] qu’elle n’existe pas 
encore. Au niveau de la politique du handicap c’est un début, c’est un petit début, on n’a pas 
beaucoup d’indicateurs, on n’a pas beaucoup de statistiques, on n’a pas un grand suivi de ce 
qui se passe au niveau évaluation des autres politiques, c’est à développer, […] on va 
redynamiser. »
171.
Cette situation d’échec, temporaire ou non, nous permet d’entrevoir l’idée selon 
laquelle un dispositif non contraignant a besoin de s’appuyer sur une base solide, ancrée dans 
une légitimité forte. Par ailleurs, il est intéressant de remarquer que les solutions avancées pour 
tenter de pallier à ce faible impact du mainstreaming du handicap s’inspirent également des 
leçons tirées de l’usage du gender mainstreaming. Le premier objectif passe bien sûr par le 
renforcement de la stratégie d’intégration du handicap (en faisant par exemple des critères 
d’accessibilité des personnes handicapées une condition de distribution des Fonds structurels). 
Mais surtout :
« Pour nous, c’est pas suffisant le mainstreaming, comme ce n’est pas suffisant pour 
les femmes, il faut disons comme complément des actions positives. »
172.
Il s’agit donc, à nouveau, de prendre modèle sur la politique communautaire d’égalité 
entre les femmes et les hommes et d’adopter une « double approche » comprenant un aspect 
égalité des chances qui vienne compléter l’instrument transectoriel. Dans la même optique, 
l’EDF et l’Intergroupe du Parlement européen mènent campagne depuis 2002 en s’appuyant 
sur  l’article  13  TCE  pour  une  directive  « horizontale »  concernant  la  lutte  contre  la 
discrimination à raison du handicap dans les domaines des transports, de l’éducation, de la 
170 Entretien membre de la Commission européenne.
171 Ibid.
172 Ibid.
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santé, des services sociaux et des biens et services. L’objectif est de disposer d’un instrument 
législatif  spécifique  à  la  question du  handicap. La volonté de  disposer  d’instruments 
spécifiques rejoint ainsi la nécessité de mettre en place des éléments sectoriels à côté ou en 
complément de l’instrument transectoriel.
Ainsi, les acteurs du champ politique communautaire du handicap font un usage 
opportuniste du gender mainstreaming comme modèle de référence et d’inspiration afin de 
développer leurs propres activités, de construire leur propre stratégie de mise en œuvre d’une 
approche intégrée. Leur usage du gender mainstreaming leur permet également de tirer les 
leçons du fonctionnement de cet instrument et de ses effets afin de les appliquer à leur propre 
domaine d’action.
3. Le gender mainstreaming au service de la compétitivité économique européenne : le 
cas de la Stratégie Européenne pour l’Emploi (SEE)
Les usages opportunistes du  gender mainstreaming  qui sont réalisés au niveau 
communautaire dans le cadre de la SEE sont particulièrement intéressants. Ils nécessitent 
néanmoins une rapide présentation préalable de ce qu’est la SEE, du contexte dans lequel elle 
se développe et de la place que le gender mainstreaming y occupe.
a. L’Union européenne et la coordination des politiques de l’emploi
Jusqu’au début des années 1990, la question du chômage et les politiques de l’emploi 
relèvent au niveau européen de la subsidiarité. La volonté d’une coordination plus importante 
et plus systématique de ces politiques se développe à mesure qu’augmentent les taux de 
chômage des Etats membres. La première balise est le Livre blanc de la Commission de 1993 
intitulé Croissance, compétitivité, emploi. Les défis et les pistes pour entrer dans le 21
ème 
siècle
173. Il plaide pour une forme de coordination des politiques économiques et sociales afin 
de les orienter vers un objectif commun, celui de la résorption du chômage. Le Livre blanc 
enclenche une dynamique qui sera reprise par les chefs d’Etat et de gouvernement lors du 
Conseil européen d’Essen en décembre 1994
174. Le Conseil européen reconnaît l’emploi 
173 COMMISSION EUROPEENNE, « Croissance, compétitivité, emploi. Les défis et les pistes pour entrer dans 
le 21
e siècle. Livre blanc », 5 décembre 1993, COM (93), 700 final.
174 CONSEIL EUROPEEN, Conclusions de la Présidence, Conseil européen d’Essen, 9 et 10 décembre 1994. 
Nr : 00300/94.
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comme une priorité commune et définit cinq objectifs clés, appelés « stratégie d’Essen » que 
les Etats membres s’engagent à poursuivre (y compris le développement de mesures en faveur 
de certains groupes cibles, tels que les jeunes, les chômeurs de longue durée et les femmes). La 
stratégie d’Essen s’institutionnalise avec la création en 1996 d’un Comité permanent de 
l’emploi et du marché du travail et est renforcée par les conclusions successives des Conseils 
européens (Cannes, juin 1995
175 ; Madrid, décembre 1995
176 ; Florence, juin 1996
177).
Cependant, c’est vraiment le traité d’Amsterdam et l’insertion d’un nouveau titre 
consacré à l’emploi qui marque un tournant et un engagement politique en fournissant une 
base juridique claire à une approche coordonnée des politiques de l’emploi au niveau 
européen. Le titre VIII institue la reconnaissance de « la promotion de l’emploi comme une 
question   d’intérêt   commun »   (art.   126   TCE)  et   introduit  une   sorte   de   principe   de 
mainstreaming  de l’emploi en instaurant que « l’objectif consistant à atteindre un niveau 
d’emploi élevé est pris en compte dans la définition et la mise en œuvre des politiques et des 
actions de la Communauté » (art. 127. 2 TCE). Le nouveau titre sur l’emploi met également 
sur pied un dispositif de coordination qui se base sur la définition de lignes directrices pour 
l’emploi, proposées par la Commission et adoptées par le Conseil, qui s’insèrent dans des 
plans nationaux sur l’emploi élaborés par les Etats membres. Le nouveau titre crée également 
un dispositif de surveillance multilatérale : la Commission propose et le Conseil adopte des 
recommandations aux Etats membres et ils établissement conjointement un rapport annuel sur 
l’emploi qui examine les politiques des  différents pays. 
C’est sur la base de ces nouvelles dispositions que le Conseil européen extraordinaire 
sur l’emploi de Luxembourg en novembre 1997 a anticipé l’entrée en vigueur du traité en 
lançant la SEE
178. Au fur et à mesure, les Conseils européens successifs ont renforcé les liens 
du  « processus   de  Luxembourg »   sur   l’emploi  avec  les  autres  politiques  de  l’Union 
(« processus de Cardiff » sur les réformes structurelles
179, « processus de Cologne » concernant 
le dialogue entre les intervenants de la politique macro-économique
180). Au printemps 2000, la 
175 CONSEIL EUROPEEN, Conclusions de la Présidence, Conseil européen de Cannes, 26 et 27 juin 1995. Nr : 
00211/95.
176 CONSEIL EUROPEEN, Conclusions de la Présidence, Conseil européen de Madrid, 15 et 16 décembre 
1995. Nr : 00400/95.
177 CONSEIL EUROPEEN, Conclusions de la Présidence, Conseil européen de Florence, 20 et 21 juin 1996. 
Nr : SN 300/96.
178 CONSEIL EUROPEEN,  Conclusions de la Présidence, Conseil européen extraordinaire sur l’emploi de 
Luxembourg, 20 et 21 novembre 1997. Nr : SN 300/97.
179 CONSEIL EUROPEEN, Conclusions de la Présidence, Conseil européen de Cardiff, 15 et 16 juin 1998. Nr : 
00150/1/98.
180 CONSEIL EUROPEEN, Conclusions de la Présidence, Conseil européen de Cologne, 3 et 4 juin 1999. Nr : 
150/99.
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« stratégie de Lisbonne », qui consiste à faire de l’Union européenne « l’économie de la 
connaissance la plus compétitive et la plus dynamique du monde, capable d’une croissance 
économique durable accompagnée d’une amélioration quantitative et qualitative de l’emploi et 
d’une   plus  grande  cohésion  sociale »
181,   organise   la   coordination   entre   les  politiques 
économiques et sociales en mettant en cohérence et en unissant les trois processus précédents 
(Luxembourg, Cardiff et Cologne). Cependant, c’est le Conseil européen de Göteborg, un an 
plus tard, qui adopte une stratégie d’ensemble fondée sur le développement durable en ajoutant 
la dimension environnementale à la stratégie de Lisbonne. Selon les conclusions de la 
présidence, il s’agit de définir et de mettre en œuvre une « nouvelle approche en matière 
d’élaboration des politiques » : « il faut examiner de manière coordonnée les conséquences 
économiques, sociales et environnementales de toutes les politiques et en tenir compte dans le 
processus de décision »
182.
En ce qui concerne plus précisément la SEE et le gender mainstreaming, les premières 
lignes directrices pour l’emploi de 1998 sont organisées autour de quatre piliers dont un 
spécifiquement consacré à l’égalité des chances entre les femmes et les hommes
183. Le gender 
mainstreaming en tant que tel n’est lui intégré aux lignes directrices pour l’emploi qu’à partir 
de 1999. Ces dernières, très légèrement modifiées, incluent en effet dès cette deuxième année 
une prise en compte systématique de la dimension de l’égalité. Par la suite, le  gender 
mainstreaming acquiert une plus grande visibilité politique dans la mesure où il fait partie de 
la liste des instruments devant permettre la réalisation des objectifs fixés à Lisbonne
184. Puis, le 
Conseil européen de printemps de mars 2003 franchit un palier d’attention politique en 
demandant la présentation annuelle d’un rapport de suivi destiné à surveiller les progrès 
accomplis   « en   vue   d’intégrer   la   dimension   hommes-femmes   dans   les   différentes 
politiques »
185. Enfin, la révision de la SEE en 2003 réorganise les lignes directrices pour 
181 CONSEIL EUROPEEN, Conclusions de la Présidence, Conseil européen de Lisbonne, 23 et 24 mars 2000. 
Nr : 100/1/00. Point 5.
182 CONSEIL EUROPEEN, Conclusions de la Présidence, Conseil européen de Göteborg, 15 et 16 juin 2000. 
Nr : 200/1/01. Point 22.
183 Améliorer la capacité d’insertion professionnelle ; développer l’esprit d’entreprise ; encourager la capacité 
d’adaptation des entreprises et de leurs travailleurs ; renforcer l’égalité des chances pour les femmes et les 
hommes.
184  Avec la méthode ouverte de coordination, la législation, le dialogue social, les fonds structurels, les 
programmes d’action sectoriels. Voir COMMISSION EUROPEENNE, Communication de la Commission au 
Conseil, au Parlement européen, au Comité économique et social et au Comité des régions, Agenda pour la 
politique sociale, 28 juin 2000, COM (2000) 379 final.
185 CONSEIL EUROPEEN, Conclusions de la Présidence, Conseil européen de Bruxelles, 20 et 21 mars 2003. 
Nr : 8410/03. Point 47.
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l’emploi autour de trois priorités générales (atteindre le plein emploi ; améliorer la qualité et la 
productivité du travail ; renforcer la cohésion sociale et l’inclusion) mais conserve la 
recommandation transversale de gender mainstreaming.
Les discours institutionnels restent d’ailleurs identiques d’un commissaire européen à 
l’autre, insistant sur la place du gender mainstreaming et de l’égalité entre les femmes et les 
hommes au sein de la SEE et du processus de Luxembourg, qu’il s’agisse de Padraig Flynn en 
1998 ou de Vladimir Spidla en 2005 : « La stratégie européenne pour l’emploi est peut-être le 
meilleur exemple de ce que signifie concrètement l’intégration de la perspective d’égalité dans 
la détermination des politiques et je me réjouis de ce que le principe du mainstreaming ait été 
introduit, pour la première fois, dans tous les piliers des lignes directrices pour l’emploi 
adoptés par les Etats membres pour 1999 »
186 ; « L’égalité entre les femmes et les hommes est 
plus que jamais un élément central de la stratégie qui vise à remettre l’Union européenne dans 
le chemin de la croissance et de la création d’emploi »
187. 
Ainsi, le processus de Luxembourg fonctionne par le biais de lignes directrices ou 
objectifs communs qui proposent aux Etats membres de coordonner leurs politiques dans le 
domaine de l’emploi. Le dispositif mis en place comporte de nombreuses similitudes avec 
celui prévu pour la politique économique. L’usage des indicateurs et du benchmarking, les 
normes permettant d’évaluer les performances des Etats membres, l’évaluation par les pairs 
sont autant de références empruntées au processus de l’Union économique et monétaire 
(UEM). Pourtant, le processus de Luxembourg et la SEE instituent une coordination souple 
dans la mesure où les orientations européennes ne sont pas contraignantes, où aucune sanction 
n’est prévue et où le principe de subsidiarité reste premier
188.
Le  gender  mainstreaming  fait  donc  partie  intégrante  de  ce  nouveau  mode  de 
gouvernance souple et son insertion dans la SEE est le résultat d’une décision des acteurs 
sociaux de la Commission européenne et notamment des réformateurs de la DG Emploi et 
affaires sociales, réunis en particulier autour du directeur général Allan Larsson et de la 
186 FLYNN, Padraig, « Préface », dans COMMISSION EUROPEENNE, L’égalité des chances pour les femmes 
et les hommes dans l’Union européenne. Rapport annuel 1998, Luxembourg, Office des publications officielles 
des Communautés européennes, 1999, p. 5.
187  SPIDLA, Vladimir, « Préface », dans COMMISSION EUROPEENNE,  Rapport sur l’égalité entre les 
femmes et les hommes, 2005, Luxembourg, Office des publications officielles des Communautés européennes, 
2005, p. 3.
188 BRUNO, Isabelle, JACQUOT, Sophie, MANDIN, Lou, « L’européanisation saisie par son instrumentation : 
benchmarking, mainstreaming et MOC… Boîte à outils ou boîte de Pandore ? », dans PALIER, Bruno, SUREL, 
Yves et al., L’Europe en action. Analyses d’européanisation, Paris, L’Harmattan, coll. « Logiques politiques », 
2006 (à paraître), p ; 193-250.
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directrice du dialogue social, des droits sociaux et des questions d’égalité de 1996 à 1998, puis 
directrice générale adjointe, Odile Quintin : 
« The European Employment Strategy is an extremely important area because that 
covers anything. It covers education and social policies and social dialogue, and if you 
include equal opportunities as a pillar and gender mainstreaming in all the other pillars, that 
is a powerful instrument. I think that we have been able to introduce it in one of the most 
powerful instrument that we have, one of the instrument that the heads of States and 
governments have to focus on every year. »
189.
« La notion de  gender mainstreaming  s’est développée de plus en plus dans les 
années entre le Livre blanc et le début de la SEE. […] Et puis, je pense qu’il y a eu une 
question de personnes. Au moment où nous avons lancé la SEE, il y avait un directeur 
général ici à la DG Emploi, Allan Larsson, qui s’est vraiment mis pleinement sur cette idée 
d’intégrer un quatrième pilier sur l’égalité des chances et le mainstreaming dans la SEE et qui 
était soutenu par mon directeur de l’époque, Mme Quintin et moi-même en fait. Je pense que 
nous trois… Il y a eu d’autres personnes également, mais en fait, là, nous étions tout à fait 
d’accord, à ce point de vue on s’entendait très bien et là tout le poids du directeur général à 
ce moment-là a été très important. […] Evidemment, nous avons toujours eu le soutien du 
Parlement, toujours le soutien du cabinet à l’époque du commissaire Padraig Flynn, mais 
c’est plutôt une question de savoir qu’on allait avoir le support […]. Même si la Commission 
droit des femmes du Parlement a beaucoup insisté là-dessus aussi, je pense qu’au moment où 
la Commission a fait sa proposition, c’est surtout une question de ces deux personnes, Allan 
Larsson et Odile Quintin, surtout Allan Larsson, c’était primordial, ou même plus que très 
utile disons ! »
190.
Quelle que soit la reconstitution des responsabilités, l’important est que ces acteurs se 
considèrent comme étant à l’origine de l’insertion du gender mainstreaming dans la SEE. Ce 
processus d’insertion est le résultat d’un travail politique et il nous semble donc intéressant de 
nous pencher sur la façon dont ces acteurs se sont emparés de cet instrument. Certes, dans le 
cas de la SEE, la mise en œuvre concrète du gender mainstreaming ne relève pas des acteurs 
communautaires mais est réalisée au niveau des Etats membres et reflétée par les plans 
nationaux d’action pour l’emploi (PNAE). Comme le souligne la coordinatrice du Groupe 
d’experts sur le genre et l’emploi, Jill Rubery, « the EU’s main role is in placing equal 
opportunities and gender mainstreaming firmly on the policy agenda and thereby establishing 
it as one of the list of options that internal political parties and leaders may decide to adopt for 
189  Entretien haut responsable de la Commission européenne, DG Emploi et affaires sociales (italiques 
ajoutées).
190 Entretien membre de la Commission européenne, DG Emploi et affaires sociales.
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whatever  reasons  and  ends »
191.  Toutefois,  on peut  considérer que  la  décision  même 
d’introduire le gender mainstreaming dans les lignes directrices pour l’emploi constitue un 
usage de cet instrument. De plus, la Commission et les acteurs de la DG Emploi agissent 
également sur les usages nationaux du  gender mainstreaming  par l’intermédiaire de leurs 
recommandations, de leur gestion de la connaissance et du savoir-faire lié à des instruments 
tels que celui-ci. Ils exercent par ce biais une influence indirecte sur la forme et le contenu de 
la mise en œuvre
192. On peut donc parler d’usage du  gender mainstreaming  au niveau 
communautaire dans le cadre de la SEE et c’est sur cet usage spécifique que nous allons nous 
concentrer.
b. La SEE et le travail politique de rééquilibrage mené par les acteurs sociaux
Comme nous venons de le voir, ce processus de gouvernance souple qu’est la SEE a 
pris naissance au milieu des années 1990, à un moment où la récession économique a impulsé 
la volonté d’agir au niveau communautaire pour aider les Etats membres à faire face à cette 
situation. Mais, le contexte n’est pas seulement économique, il est également politique. Le fait 
que les gouvernements de centre-gauche soient nombreux à partir de la deuxième moitié des 
années 1990 et qu’ils cherchent à affirmer leur détermination dans le domaine social est un 
élément explicatif important. 
Cette situation politique représente une opportunité importante pour les acteurs sociaux 
de la Commission européenne et les élections de Tony Blair et de Lionel Jospin sont 
notamment qualifiées de « divine surprise »
193 par un de ceux que nous avons rencontré. En 
effet, l’UEM a renforcé le poids des acteurs économiques communautaires (DG Marché 
intérieur et services financiers, DG Economie et finances, Conseil Ecofin, lobbies financiers et 
industriels). A partir du milieu des années 1990, ces acteurs économiques ont commencé à 
prendre position sur les questions sociales sur la base de la dénonciation des risques 
budgétaires induits par le vieillissement démographique et l’augmentation des déficits publics. 
Cette intrusion des acteurs économiques dans le domaine social a entraîné une prise de 
conscience parmi les acteurs sociaux (DG Emploi et affaires sociales, Conseil Emploi et 
affaires sociales, partenaires sociaux) dont les interventions sont limitées par le principe de 
191 RUBERY, Jill, « Gender mainstreaming and gender equality in the EU: the impact of the EU employment 
strategy », Industrial Relations Journal, 33 (5), 2002, p. 506.
192  JACOBSSON   Kerstin,   « Employment   and   Social   Policy   Coordination :   A   New   System   of   EU 
Governance », Scancor workshop on Transnational Regulation and the Transformation of States, Stanford, 22-
23 juin 2001, p. 11.
193 Entretien membre de la Commission européenne, DG Emploi et affaires sociales.
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subsidiarité : sans un développement de « l’Europe sociale », cette dernière risque de se 
réduire à environner le Marché unique
194.
Cette opposition entre acteurs économiques et sociaux qui émerge au cours de la 
décennie 1990 est bien résumée par un des acteurs sociaux de la Commission européenne qui a 
participé à leur formalisation :
« Côté emploi et politiques sociales, il y a des discussions à l’époque sur qu’est-ce 
qui doit être fait au niveau des politiques de l’emploi et des politiques sociales, et à l’époque, 
à dire vrai, des politiques de l’emploi on n’en a pas. Il n’y a pas encore de titre emploi, il n’y 
a pas de politique de l’emploi, il y a simplement une sorte de début d’action sur justement la 
définition de l’emploi comme un objectif de politique. Pour aller vite, là, en revanche, on a 
un peu plus de vision politique, c’est aussi une des choses que Delors avait là réussi, c’était le 
Livre blanc Croissance, compétitivité, emploi, qui, finalement, posait la question qui était : 
est-ce que l’emploi c’est l’objectif d’une politique ou est-ce que c’est seulement le résultat ? 
Si c’est le résultat, et bien ayons une politique macroéconomique, et grâce à la politique 
macroéconomique   nous   aurons  une   croissance   de   l’emploi,   résultat   de   la   croissance 
économique ; ou bien, au contraire, est-ce que c’est un objectif en tant que tel ? Derrière ça, 
c’est un objectif idéologique,  l’économie comme rationalité supérieure  ou au contraire 
comme intervention  de l’économie politique et de la  politique dans le raisonnement 
économique. C’est aussi un débat proprement économique qui est : […] est-ce que c’est un 
problème du côté du volume de main d’œuvre  ou est-ce que c’est un  problème de 
fonctionnement du marché du travail ? Pour nous, il y a cette idée qu’il y a une raison d’être à 
avoir des politiques de l’emploi en tant que telles. »
195.
Derrière ces débats idéologiques et économiques, il y a donc aussi une question de 
rééquilibrage des pouvoirs et de réorientation de l’intégration européenne par la volonté de 
relancer la construction d’un « modèle social européen » qui tente de remédier à la situation 
dénoncée de l’Europe sociale comme « parent pauvre de l’Europe »
196. Dans ce cadre, le titre 
emploi du nouveau Traité et la « divine surprise Blair-Jospin » vont être des éléments 
fondamentaux dans la formalisation d’un mode d’action publique alternatif aux instruments 
juridiques et financiers qui permette la réalisation d’une action communautaire qui prenne en 
compte les aspects économiques et sociaux du problème de l’emploi sans remettre en cause 
194 BRUNO, Isabelle, JACQUOT, Sophie, MANDIN, Lou, « L’européanisation saisie par son instrumentation : 
benchmarking, mainstreaming et MOC… Boîte à outils ou boîte de Pandore ? », dans PALIER, Bruno, SUREL, 
Yves et al., op. cit., 2006 (à paraître). Voir également DE LA PORTE, Caroline, POCHET, Philippe (dir.), 
Building Social Europe through the Open Method of Coordination, Bruxelles, Peter Lang, 2002.
195 Entretien membre de la Commission européenne, DG Emploi et affaires sociales (italiques ajoutées).
196  QUINTIN,   Odile,   FAVAREL-DAPAS,   Brigitte,  L’Europe  sociale.   Enjeux   et   réalités,   Paris,   La 
documentation Française, coll. « Réflexe Europe », 1999, p. 5.
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l’autonomie des Etats membres qui restent très attachés à l’application du principe de 
subsidiarité dans ce domaine.
Mais, plus spécifiquement, ce qui nous intéresse ici, c’est que le gender mainstreaming 
s’intègre à la stratégie des acteurs sociaux de la DG Emploi et fait partie de ce travail de 
rééquilibrage entre « l’économie comme rationalité supérieure » et « la politique dans le 
raisonnement économique », entre « problème de fonctionnement du marché du travail » et 
« problème de volume de main d’œuvre » pour reprendre les termes de l’extrait d’entretien 
précédent. 
En effet, la légitimité de la dynamique de coopération souple enclenchée avec le traité 
d’Amsterdam, la SEE et le processus de Luxembourg, repose sur un renouvellement 
analytique enclenché par les acteurs sociaux, une nouvelle réponse apportée à la question de 
savoir   si   l’emploi  est   « l’objectif  d’une   politique  ou   seulement   son   résultat ».   Ce 
renouvellement cognitif, cette modification dans la façon de voir et de concevoir les problèmes 
est particulièrement bien expliqué par Odile Quintin elle-même dans l’ouvrage qu’elle 
consacre avec Brigitte Favarel-Dapas à l’Europe sociale : « Les analyses de la situation de 
l’emploi sont restées jusqu’au début des années 90 assez traditionnelles, centrées sur le 
chômage et partant sur les catégories de population particulièrement touchées par le chômage. 
A partir de 1993, on assiste au développement d’une nouvelle approche fondée sur les taux 
d’emploi […] dont l’utilisation concentre l’attention sur l’emploi et sur le potentiel d’emploi 
que représentent les personnes non occupées (chômeurs et économiquement non actifs). […] 
La faiblesse du taux d’emploi européen montre qu’il existe une importante réserve de main 
d’œuvre inutilisée qui représente un potentiel de croissance économique appréciable. D’autre 
part, et compte tenu de l’évolution démographique et du vieillissement de la population, un 
taux d’emploi plus élevé augmenterait le nombre de cotisants aux régimes de prévoyance et 
allègerait les difficultés de financement desdits régimes. […] Cette approche est significative 
de toute la philosophie qui inspire l’analyse actuelle au niveau européen, à savoir qu’une 
meilleure utilisation des ressources humaines européennes est devenue indispensable et qu’il 
est temps de tirer tout le parti d’une main d’œuvre dans laquelle on n’a pas toujours 
suffisamment investi. Très logiquement cette analyse a des conséquences sur les mesures 
préconisées et sur les recommandations en matière de politiques de l’emploi. Il s’agit de passer 
de ‘politiques passives’ à des ‘politiques actives’ c’est-à-dire de faire un peu moins de 
traitement social du chômage et un peu plus de politiques qui permettent d’améliorer la qualité 
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de la main d’œuvre (éducation, formation professionnelle) ou qui agissent sur le volume 
d’emploi. »
197.
Dans le cadre de cette nouvelle approche fondée sur les taux d’emploi et l’utilisation 
optimale des ressources humaines, la question de l’égalité entre les femmes et les hommes est 
une donnée fondamentale. En 1993, dans le Livre blanc et lors des Conseils européens suivant 
qui se préoccupent de la situation de l’emploi, la variable du genre est absente de la réflexion. 
Les groupes cibles des politiques d’emploi et des recommandations européennes étaient les 
jeunes, les chômeurs de longue durée et les travailleurs peu qualifiés, sans prise en compte de 
la dimension sexuée de ces catégories. Pourtant, le rôle de cette variable et l’importance de la 
part féminine des taux d’emploi apparaît avec de plus en plus de clarté et d’évidence après la 
conférence de Pékin qui joue ici aussi un rôle d’impulsion et alors que des études de plus en 
plus nombreuses montrent que les politiques visant à renforcer l’emploi des femmes sont la clé 
de l’augmentation du taux d’emploi dans l’ensemble de l’Union européenne
198. L’enquête sur 
les forces de travail d’Eurostat de 1999 montre ainsi que l’écart de taux d’emploi entre les 
sexes varie de 1,05 en Suède à 1,82 en Espagne et que, pour la moyenne européenne, le taux 
d’emploi des hommes représente 1,38 fois celui des femmes
199. L’apparition de cette nouvelle 
« évidence » à l’époque est soulignée par une experte des questions de genre et d’emploi :
« C’est sûr que l’urgence de l’emploi est apparue dans les années 1990 avec l’idée de 
sortir des problèmes du chômage et de constater que dans les évolutions structurelles des 
emplois, une des composantes essentielles était, bien entendu, les femmes. Donc, il y a une 
idée de capter un marché quand même important et de faciliter du coup leur intégration. »
200.
Ainsi, l’approche intégrée de l’égalité va dans le sens de la vision développée par la 
DG Emploi sur l’activation des taux d’emploi et offre une solution, parmi d’autres, à ce 
problème. Elle vient asseoir le renouvellement de l’analyse proposée par les acteurs sociaux 
réformateurs :
« Avec la fin des années 1990 et la période actuelle, on est […] dans une dynamique 
économique beaucoup plus forte, puisque comme l’une des faiblesses de l’Europe c’est son 
197 QUINTIN, Odile, FAVAREL-DAPAS, Brigitte, op. cit., 1999, p. 128-129.
198 Voir la synthèse réalisée dans le rapport d’initiative de la Commission des droits de la femme du Parlement 
européen : PARLEMENT EUROPEEN,  Rapport sur l’incidence particulière du chômage sur les femmes. 
Commission des droits de la femmes. Rapporteur : Elena Marinucci, 9 juillet 1998.
199 BEHNING, Ute, FODEN, David, SERRANO PASCUAL, Amparo, « Introduction », dans  BEHNING, Ute, 
SERRANO PASCUAL, Amparo (dir.),  L’approche intégrée du genre dans la stratégie européenne pour 
l’emploi, L’Harmattan, coll. « Questions contemporaines », 2002, p. 11-25.
200 Entretien experte européenne.
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bas taux d’emploi, une des réserves fondamentales pour améliorer le taux d’emploi c’est les 
femmes. Donc, on a mis l’accent sur le taux d’emploi des femmes. »
201. 
Ces acteurs vont, par conséquent, de façon opportuniste,  mobiliser l’égalité et 
l’instrument de gender mainstreaming dans le cadre de la SEE afin de renforcer leurs objectifs 
politiques et leur positionnement au sein du débat sur le développement de l’Europe sociale. 
Comme le souligne une membre du secteur communautaire d’égalité entre les femmes et les 
hommes à propos d’Odile Quintin, la vision des acteurs sociaux est avant tout utilitariste et il 
s’agit de mobiliser l’ensemble des ressources disponibles :
« Je pense qu’elle n’est pas nécessairement opposée à la politique d’égalité des 
chances, mais c’est un instrument pour d’autres objectifs. »
202.
Les acteurs sociaux vont donc se tourner vers l’égalité puis le gender mainstreaming 
afin de les intégrer successivement dans les lignes directrices pour l’emploi et en faire un 
élément central de la SEE en développant un discours sur la sous-utilisation des ressources 
humaines, l’irrationalité d’investissements inutilisés dans l’éducation et la formation auxquels 
s’ajoutent des arguments sur les valeurs de l’Union :
« Introduire la question de l’égalité hommes-femmes dans l’emploi c’est ce qui était 
le plus facile et le plus naturel. […] La SEE est très largement basée sur l’idée selon laquelle 
il faut augmenter le taux d’emploi, c’est-à-dire que les sociétés européennes à cause du 
vieillissement, à cause des changements structurels de leur économie seront sans doute 
confrontés à des problèmes de pénurie de main d’œuvre d’une part, et d’autre part ne 
pourront financer leurs systèmes de redistribution et, notamment, leurs régimes de pension 
qu’en accroissant le nombre de gens sur le marché de l’emploi. Ce qui veut dire : éviter que 
les chômeurs restent trop longtemps chômeurs […], mobiliser les travailleurs âgés […], et 
puis mobiliser les femmes parce que c’est un réservoir de main d’œuvre et un réservoir sous-
utilisé, d’autant plus sous-utilisé qu’on a fait des investissements relativement importants 
quand même dans la formation des femmes et qu’une partie de cet investissement est perdu si 
les femmes ne travaillent pas. Donc, il y a des arguments économiques très forts pour mettre 
l’accent sur la nécessité du travail des femmes. Dans la SEE c’est d’abord ça. […] Bien 
entendu, une fois que vous faites ça, et même si l’objectif est d’abord une mobilisation de 
toute la force de travail de travail qui existe etc., et des préoccupations aussi d’éviter un 
gâchis de ressources humaines… Bon, ça c’est aussi vendu avec des objectifs très généreux, 
201 Entretien membre de la Commission européenne, DG Emploi et affaires sociales.
202 Entretien consultante spécialisée sur les questions de genre et politiques publiques.
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très généraux d’égalité hommes-femmes, on fait un pilier, on fait le mainstreaming, on fait un 
message politique fort. »
203.
L’argumentation  est   donc   double,  économique  et   sociale,  et   fonctionne   assez 
facilement auprès des autres acteurs et des Etats membres :
« Et donc, il y a eu un vrai soutien autour de ça. D’une certaine façon, le fait de 
l’intégrer [l’égalité entre les femmes et les hommes] correspondait à une nécessité objective 
des   politiques,   en   termes   d’augmentation   de   l’offre   de   travail.   D’autre   part,   cela 
correspondait à des conditions maximales d’acceptabilité politique, personne ne pouvait être 
contre. C’était pas un principe de parité, contraignant, [c’était] un objectif général, donc ça 
permettait par exemple à ceux qui préféraient le temps partiel… »
204.
Les acteurs sociaux réformateurs sont donc soutenus sur ce point à la fois par les 
partenaires sociaux, par les Etats membres, par le Parlement européen. En juillet 1998, le 
Parlement européen adopte un rapport d’initiative de la Commission femmes qui plaide pour le 
renforcement du quatrième pilier de la SEE, regrette qu’une « approche horizontale en matière 
d’égalité des chances » fasse défaut dans les lignes directrices pour l’emploi et « est d’avis que 
la situation des femmes sur le marché de l’emploi ne sera promue avec efficacité que si le 
principe du mainstreaming est intégré à toutes les lignes directrices pour l’emploi »
205. Les 
Etats membres de leur côté se rallient donc également à la position de la DG Emploi. En juillet 
1998 puis en décembre 1999, les Conseils informels communs « travail et affaires sociales » et 
« égalité des chances » à Innsbruck et Helsinki reconnaissent que l’égalité entre les femmes et 
les hommes est une « nécessité économique », que « le maintien du modèle social européen 
[dépend] de la participation des femmes au marché du travail » et soutiennent l’intégration du 
gender mainstreaming dans les nouvelles lignes directrices pour l’emploi
206.
Par ailleurs, il est important de remarquer que l’usage que les acteurs sociaux 
réformateurs  font  du  gender   mainstreaming  dans   le  cadre  de  la   SEE  est  également 
opportuniste dans la mesure où il leur permet de poursuivre et d’ancrer la réforme de la 
politique communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes qu’ils ont menée autour de 
la conférence de Pékin dans une optique de rationalisation, de professionnalisation, mais aussi 
de réorientation cognitive
207 :
203 Entretien membre de la Commission européenne, DG Emploi et affaires sociales (italiques ajoutées).
204 Ibid.
205 PARLEMENT EUROPEEN, Rapport sur l’incidence particulière du chômage sur les femmes. Commission 
des droits de la femmes. Rapporteur : Elena Marinucci, 9 juillet 1998, considérant 20.
206  COMMISSION EUROPEENNE,  L’égalité des chances pour les femmes et les hommes dans l’Union 
européenne.  Rapport  annuel  1998,   Luxembourg,   Office   des  publications   officielles   des  Communautés 
européennes, 1999, p. 14.
207 Voir le chapitre 4 de ce travail.
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« Ce qui est très positif dans l’intégration de l’emploi, dans l’aspect égalité dans 
l’emploi, c’est que ça a contribué à ancrer l’approche communautaire qui est de ne pas 
protéger, mais de leur donner une égalité des chances, et cet élément-là, qui était déjà vrai 
dans la législation, a été renforcé par le message de la SEE visant à dire qu’effectivement on 
n’est pas là pour protéger les pauvres femmes ou les femmes comme si elles étaient des êtres 
faibles, mais qu’il s’agit de mettre en place une politique qui est un marché, mais qui est un 
marché dans lequel les acteurs avec leurs forces et leurs faiblesses, leurs responsabilités et 
leurs devoirs, enfin bon, avec leurs droits et leurs devoirs, doivent intervenir. »
208.
c. La logique de la SEE : l’égalité comme moyen d’augmenter les taux d’emploi, le gender 
mainstreaming comme instrument quantitatif
L’intégration opportuniste de l’égalité entre les femmes et les hommes dans la SEE a 
un double effet sur l’instrument car il est façonné, modelé en fonction de la logique qui est 
celle de la SEE et de ses objectifs. Le  gender mainstreaming  est tout d’abord, dans la 
continuité de l’analyse des acteurs sociaux, mis au service de l’augmentation des taux 
d’emploi de la population active européenne, son usage dans ce cadre est sous-tendu par une 
conception utilitariste du principe d’égalité, il est ajusté à l’impératif de compétitivité 
économique. Ensuite, et par ricochet, le gender mainstreaming, en tant que dispositif constitué 
d’outils de différentes natures, est traduit de façon presque exclusivement quantitative.
Ainsi que nous l’avons déjà souligné, l’objectif principal du processus initié à 
Luxembourg est d’augmenter l’offre de main d’œuvre. Dans cette logique, en ce qui concerne 
l’égalité et le gender mainstreaming, « le souci premier du point de vue [de la SEE] est 
d’accroître  le   taux  d’emploi  des  femmes »
209.   Par  conséquent,   et   c’est  la  conclusion 
fondamentale du Groupe d’experts sur le genre et l’emploi (EGGE) mis en place par la 
Commission et chargé de l’évaluation des plans nationaux d’action sur l’emploi (PNAE) selon 
l’angle du genre : la question de l’égalité entre les hommes et les femmes et la prise en compte 
du genre dans tous les aspects des politiques de l’emploi sont contraints de s’adapter à 
l’agenda prioritaire de la SEE. « Gender mainstreaming has been used as a means of achieving 
quantitative targets in the employment sphere »
210. Les Conseils européens de Lisbonne et de 
Barcelone ont en effet fixé des objectifs précis pour 2010. Il s’agit de « faire en sorte que la 
208 Entretien membre de la Commission européenne, DG Emploi et affaires sociales.
209 BEHNING, Ute, FODEN, David, SERRANO PASCUAL, Amparo, « Introduction », dans  BEHNING, Ute, 
SERRANO PASCUAL, Amparo (dir.), op. cit., 2002, p. 12.
210 RUBERY, Jill, op. cit., 2002, p. 510.
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proportion de femmes actives (actuellement de 51% en moyenne) dépasse 60% »
211  et de 
« s’efforcer de mettre en place […] des structures d’accueil pour 90% au moins des enfants 
ayant entre 3 ans et l’âge de la scolarité obligatoire et pour au moins 33% des enfants âgés de 
moins de 3 ans »
212. Dans ce cadre, le gender mainstreaming devient un moyen d’atteindre les 
objectifs que se sont fixés les chefs d’Etat et de gouvernement, comme le souligne par 
exemple le titre de ce communiqué de presse de la DG Emploi et affaires sociales, daté du 6 
septembre 2002 : « Pour la Commission, les objectifs de Lisbonne en matière d’emploi restent 
réalisables si les Etats membres s’occupent des régions en difficulté et se concentrent sur 
l’emploi des femmes et des travailleurs âgés »
213.
A la lecture des PNAE, donc en ce qui concerne l’application de la recommandation de 
gender mainstreaming au niveau national, il ressort que des initiatives d’intégration du genre 
ont été mises en œuvre, à plus ou moins grande échelle, dans quasiment tous les Etats 
membres, avec cependant de grandes variations en termes de nature, de contenu ou de 
temporalité de ces initiatives. Une analyse plus approfondie permet néanmoins de relever une 
constante : les domaines dans lesquels la dimension de genre a été réellement prise en 
considération sont presque systématiquement les mêmes et sont tous en rapport avec la 
promotion du développement et de l’offre de main d’œuvre (facilitation de l’accès au marché 
du travail, développement des structures de garde, politiques fiscales plus neutres, programmes 
d’aides aux femmes entrepreneurs…). A l’inverse, d’autres thèmes comme les écarts de 
salaires entre femmes et hommes
214  ou l’aménagement des horaires de travail ne sont 
quasiment pas traités
215.
L’usage du  gender mainstreaming  est donc orienté tout entier ou presque vers 
l’activation des taux d’emploi. En termes d’instrumentation maintenant, le mode d’action 
dominant est celui de la mise en chiffres. Les outils d’analyse visant à rendre visible les 
211 CONSEIL EUROPEEN, Conclusions de la Présidence, Conseil européen de Lisbonne, 23 et 24 mars 2000. 
Nr : 100/1/00. Point 30.
212 CONSEIL EUROPEEN, Conclusions de la Présidence, Conseil européen de Barcelone, 15 et 16 mars 2002. 
Nr : 100/1/02. Point 32.
213 COMMISSION EUROPEENNE, Communiqué de presse, « Pour la Commission, les objectifs de Lisbonne en 
matière d’emploi restent réalisables si les Etats membres s’occupent des régions en difficulté et se concentrent 
sur l’emploi des femmes et des travailleurs âgés », Bruxelles, 06/09/02 (IP/02/161).
214 Même si la Commission a reconnu en 2002 que la promotion d’emplois à faibles salaires ou à temps partiel 
(encouragés par ailleurs) peuvent être contradictoires avec l’objectif de réduction des écarts de salaire hommes-
femmes, les femmes représentant la grande majorité des bas salaires : COMMISSION EUROPEENNE, 
Communication de la Commission au Conseil, au Parlement européen, au Comité économique et social 
européen et au Comité des régions, Bilan de cinq années de stratégie européenne pour l’emploi, 17 juillet 2002, 
COM (2002) 416 final.
215  Voir les synthèses réalisées par EGGE (European Group of Experts on Gender and Employment) : 
<http://www.mbs.ac.uk/research/european-employment/projects/gender-social-inclusion/publications-
egge.htm> (consulté le 11/05/06).
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inégalités sont largement dominants. Le  gender mainstreaming  opère ici sur la base de 
statistiques et d’indicateurs quantifiés et d’ailleurs, comme tel, il s’intègre parfaitement dans 
un processus de coordination des politiques qui représente le paroxysme d’un gouvernement 
par le chiffre. Si on se réfère ici encore aux PNAE, on se rend compte que l’une des 
principales   traductions   du  gender   mainstreaming  a   été   le   développement   par   les 
administrations nationales des systèmes statistiques et de la recherche dans ce domaine afin 
d’améliorer les possibilités d’évaluation de l’impact différencié des politiques en fonction du 
genre. Au niveau communautaire, les efforts ont porté pour la plupart sur la construction 
d’indicateurs de suivi. Depuis 1999, chacune des présidences de l’Union développe des 
indicateurs portant sur les questions d’égalité (présidence finlandaise : participation politique 
et prise de décision ; présidence française : articulation vie privée et vie professionnelle ; 
présidence   belge :   inégalités   salariales ;   présidence   danoise :   violences   domestiques ; 
présidences  grecque  et   italienne :   prise  de   décision  dans   la   vie   économique…).  La 
détermination et le contenu de ces indicateurs est d’ailleurs un enjeu et un sujet de conflit entre 
acteurs sociaux et acteurs économiques impliqués dans la SEE
216.
D’une manière générale et dans le cadre d’un objectif d’augmentation de l’offre de 
main d’œuvre féminine, les données quantitatives et les indicateurs possèdent deux rôles 
différents. Tout d’abord, ils servent à fournir des objectifs communs, des cibles à atteindre 
ainsi que des outils d’évaluation. Le premier objectif est d’agir sur les buts et les pratiques 
politiques. Ensuite, ils servent à rendre visibles et immédiatement appréhensibles les inégalités 
véhiculées par des politiques auparavant considérées comme neutres du point de vue du genre. 
Le second objectif est d’agir sur les représentations. C’est par cette « uniformisation de la 
connaissance »
217, qui passe par le véhicule d’un gender mainstreaming quantifié et rendu 
utilitaire, que la Commission peut exercer une influence indirecte sur le contenu des politiques. 
Ce type de mécanismes correspond, par exemple, à ceux de l’européanisation horizontale de 
Claudio Radaelli diffusée par des processus cognitifs non contraignants
218.
216 Voir la controverse sur le caractère ajusté ou non de l’indicateur relatif à l’écart de rémunération entre les 
femmes et les hommes : RUBERY, Jill, op. cit., 2002, p. 500-523.
217  JACOBSSON   Kerstin,   « Employment   and   Social   Policy   Coordination :   A   New   System   of   EU 
Governance », Scancor workshop on Transnational Regulation and the Transformation of States, Stanford, 22-
23 juin 2001.
218  RADAELLI, Claudio M., « The Domestic Impact of European Public Policies : Notes on Concepts, 
Methods and the Challenge of Empirical Research », Politique européenne, n° 5, automne 2001, p. 124.
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Enfin, il est important de préciser que l’usage opportuniste du gender mainstreaming 
par les acteurs sociaux dans le cadre de la SEE est considéré de façon très positive par une part 
importante des actrices et des acteurs du secteur communautaire de l’égalité, en dépit du 
rétrécissement autour de l’objectif de compétitivité économique et du caractère utilitariste du 
principe d’égalité qu’il implique. Cela peut se comprendre par l’effet de concrétisation et la 
large diffusion qu’entraîne cette intégration dans la SEE. Quels que soient les résultats dans le 
détail, le  gender mainstreaming  occupe dans ce cadre une fonction d’exemplarité et, par 
conséquent, « la Stratégie européenne pour l’emploi peut être considérée comme la possibilité 
majeure de diffuser l’approche intégrée du genre du niveau européen vers les 15 Etats 
membres »
219 :
« On convoquait [le Groupe interservices sur l’égalité des sexes] plusieurs fois par an 
et, au début des réunions, par exemple, on donnait toujours un peu le relevé, comment dirais-
je ?, le relevé des succès accomplis. Bien sûr on appelait pas ça comme ça, mais c’était un 
peu le but en fait. On faisait le relevé de l’actualité récente, et très souvent nous avons fait 
référence à la SEE, ça donnait beaucoup de courage, ça donne beaucoup d’enthousiasme et 
beaucoup d’input pour les autres fonctionnaires. En plus, nous avons dans plusieurs briefings, 
dans plusieurs rapports, nous avons toujours ces références à la SEE depuis 1997 comme bon 
exemple. »
220.
« Le gender mainstreaming d’ailleurs, pour nous, ça a permis de visibiliser beaucoup 
de choses, moi je trouve que c’est un outil, c’est extrêmement intéressant de regarder les 
PAE, de regarder leur évolution. […] Et concrètement, ça voulait dire, tout simplement, 
regarder dans chaque ligne directrice s’il y avait une mesure statistique des écarts sexués, s’il 
y avait des mesures proposées pour corriger les inégalités, s’il y avait un suivi et une 
concertation avec les services concernés, mouvements des femmes, droits des femmes à 
propos des différents axes, que ce soit chômage, l’adaptabilité des entreprises, etc. Donc, là, 
j’ai vu concrètement ce que ça voulait dire le mainstreaming par rapport à ce degré 
d’abstraction qui gène la plupart du temps, là on a vraiment un terrain-chantier très très 
précis. »
221.
« Un exercice dans lequel on a tout lieu d’être satisfait de l’intégration de la 
dimension du genre, c’est la stratégie européenne pour l’emploi […], et là, vraiment, ça a 
donné des résultats plus que satisfaisants avec des objectifs chiffrés pour sortir les femmes 
219 BEHNING, Ute, FODEN, David, SERRANO PASCUAL, Amparo, « Introduction », dans  BEHNING, Ute, 
SERRANO PASCUAL, Amparo (dir.), op. cit., 2002, p. 24.
220 Entretien membre de la Commission européenne, Unité égalité des chances (italiques ajoutées).
221 Entretien experte européenne (italiques ajoutées).
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des périodes de chômage, vraiment très très intéressants, les résultats sont très bons. […] 
C’est un exercice de mainstreaming bien pratiqué. »
222.
CONCLUSION
1. L’instrumentation et les usages du gender mainstreaming au niveau communautaire : 
quelles traductions ?
Ce chapitre a permis de souligner l’utilité et l’opérationnalité de la notion d’usages. 
Celle-ci permet en effet de se pencher sur les interactions entre instruments d’action publique 
et acteurs et de sérier ces modalités d’interaction. Elle permet également de saisir la réalité 
matérielle des instruments d’action publique, leurs traductions concrètes et la diversité de leur 
inscription dans les pratiques de gouvernement.
Plus précisément et pour résumer, il est possible de rassembler les apports empiriques 
de ce chapitre dans un tableau organisé à partir de la typologie des usages du  gender 
mainstreaming que nous avons construite et développée tout au long de ce chapitre.
222 Entretien membre de la Commission européenne, Unité égalité des chances (italiques ajoutées).
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Tableau 5. 1. Les usages du gender mainstreaming au niveau communautaire.
Typologie récapitulative
Type d’usages Travail 
politique
Outils
















Bureaucratiques Exogène Logique rationnelle
Puriste Posture critique Sensibilisation
Analyse
























Note : Dans la troisième colonne, un type d’outils de mise en œuvre souligné signifie que son degré d’utilisation est 
particulièrement développé. Les types d’outils de mise en œuvre sont, de plus, présentés dans l’ordre décroissant de 
leur prise en considération par les acteurs correspondants.
Ainsi que nous l’avons développé plus haut, les usages de type conformiste désignent 
des pratiques qui visent à se conformer aux demandes d’une institution dans laquelle le gender 
mainstreaming a été établi au rang de norme d’action publique. Il s’agit de faire ce qui est 
juste et convenable dans le cadre des règles propres à une institution à un moment donné. La 
logique d’action principale est une logique rationnelle. Les acteurs sont exclusivement de type 
bureaucratique et, même si le bien-fondé de l’objectif d’égalité entre les femmes et les 
hommes n’est jamais remis en cause, ils envisagent le principe d’égalité de façon exogène. Le 
gender mainstreaming  étant conçu comme une demande extérieure, il n’entraîne pas de 
réflexion sur ce que représente la notion de genre, sur ses implications sur le contenu des 
politiques publiques. Sa compréhension reste incertaine et objet de confusion. Les outils de 
mise en œuvre sont surtout des outils d’organisation, certainement car ils sont les plus évidents 
et que la participation, par exemple, aux réunions de coordination est un des seuls éléments qui 
présente une forme de contrainte : le Groupe interservices sur l’égalité des sexes existe, des 
représentants de chaque service ont été désignés, y assister (même par délégation) implique 
donc de se conformer aux règles de fonctionnement de l’institution.
Pour  autant,   il   y   a   deux  faces  à   la   mise  en   œuvre  conformiste  du  gender 
mainstreaming : une mise en œuvre plutôt de façade (inertie, lip service) et une mise en œuvre 
plus substantielle au regard des attentes de l’institution (bonne conduite). La recommandation 
officielle d’application du gender mainstreaming ne produit pas que des effets symboliques et 
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ne suscite pas qu’un investissement formel et limité au respect des procédures. Elle produit 
également des initiatives, des réalisations qui passent par la mobilisation d’outils d’analyse et 
de sensibilisation, même si cela reste dans un cadre restreint, ne révolutionne pas les pratiques, 
ne modifie pas véritablement les agendas ou la hiérarchie des priorités. La dimension 
conformiste des usages du gender mainstreaming, que cela soit dans sa version plutôt active 
ou plutôt passive, est larg ement dominante au sein des services administratifs communautaires.
Le deuxième type d’usages que nous avons dégagé est celui des usages puristes. Nous 
les avons désignés comme tels dans la mesure où les actrices qui constituent le groupe 
concerné agissent dans un souci de pureté quant à la représentation du principe d’égalité et de 
conformité à un type idéal du gender mainstreaming. Il s’agit du type d’usages réalisé par les 
membres du secteur communautaire de l’égalité entre les femmes et les hommes qui restent 
attachées à une conception extensive du gender mainstreaming et de la promotion de l’égalité. 
Ces actrices, qui se définissent comme des militantes, ont souvent participé à l’émergence et à 
l’institutionnalisation du  gender mainstreaming  au sein des institutions communautaires à 
partir du début des années 1990 et cherchent à préserver l’esprit et les acquis de ces premières 
années. Elles tiennent à maintenir la prépondérance des actions spécifiques à destination des 
femmes et ne veulent pas abandonner la  notion d’égalité des chances pour celle de gender 
mainstreaming. Leur logique d’action est une logique défensive. En ce qui concerne les outils 
de mise en œuvre, ce qui caractérise les usages puristes, c’est le rejet des outils d’organisation 
qui sont symboliquement associés à une dérive bureaucratique du fonctionnement du gender 
mainstreaming. Des outils de sensibilisation (qui sont aussi des outils participatifs et 
consultatifs), vecteurs privilégiés des liens avec les ONG spécialisées et la société civile, sont 
également mobilisés.
Cependant,  souvent  également   en  perte  de  légitimité,  elles  ne  bénéficient  que 
faiblement d’un accès à la décision et aux ressources de l’institution. Leur utilisation du nouvel 
instrument relève donc plus d’une posture critique dénonçant ses modalités de mise en œuvre 
(bureaucratisation et inefficacité) que d’un travail politique substantiel. Elles se situent donc 
plus, du fait de leur impuissance à faire usage du gender mainstreaming sur un mode plus 
conforme à leur vision, dans la dénonciation que dans l’action.
Troisièmement, le type d’usages réalistes correspond à celui effectué par les membres 
du secteur communautaire de l’égalité entre les femmes et les hommes qui se sont adaptés au 
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gender mainstreaming, non plus tel qu’il peut être idéalement défini par un-e défenseur-e de 
l’égalité, mais tel qu’il est instrumenté et mis en œuvre au sein des institutions européennes. 
Ces actrices et ces acteurs, que l’on peut qualifier de militant-e-s professionnalisé-e-s, adaptent 
leurs pratiques au gender mainstreaming communautaire et en font usage tel quel, plutôt que 
de chercher à remodeler l’instrument en fonction de leurs convictions initiales. Cette 
adaptation aux conditions du nouvel instrument et à ses modalités communautaires de 
fonctionnement  est  donc  une  adaptation   institutionnelle  (travailler  au  mieux  avec  les 
ressources et les contraintes du système communautaire) et une adaptation cognitive (utiliser le 
discours qui émerge à partir de la fin des années 1990 et qui présente l’égalité entre les 
femmes et les hommes comme un élément d’efficacité des politiques publiques et de 
compétitivité économique). Dans ce cadre, les usages réalistes sont caractérisés par une 
utilisation de l’ensemble de l’éventail d’outils de mise en œuvre à disposition des acteurs 
communautaires concernés.
L’objectif qui motive et qui oriente ces actrices et ces acteurs est de conserver et de 
sécuriser une visibilité et une légitimité au traitement public des inégalités entre les femmes et 
les hommes au niveau communautaire, mais également et dans le même mouvement, d’étendre 
le champ de cette action publique à de nouveaux domaines et donc de renforcer leur position 
au sein de l’espace politique européen.
Le dernier type est celui des usages opportunistes. Les actrices et les acteurs concernés 
par les usages opportunistes du gender mainstreaming sont avant tout des réformateurs issus 
du secteur social. Pour une part, ils ont joué un rôle dans le processus d’institutionnalisation du 
gender mainstreaming et dans son accession au rang de principe directeur de la politique 
communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes au milieu des années 1990. Ils sont 
portés par une logique d’influence. Leur motivation consiste, tout d’abord, à rehausser leur 
poids politique face aux acteurs économiques dans la redéfinition de l’Europe sociale qui se 
joue à partir de la fin des années 1990. Elle consiste, ensuite, à influer sur les orientations et le 
contenu de la politique de lutte contre les inégalités entre les femmes et les hommes dans 
l’Union européenne. On trouve également dans cette catégorie des acteurs qui ont pour 
objectif d’utiliser le gender mainstreaming comme un modèle pour développer leur propre 
stratégie d’intégration transectorielle.
Le  gender mainstreaming  est utilisé par l’ensemble de ces acteurs comme une 
ressource supplémentaire leur permettant d’atteindre les objectifs qu’ils se sont fixés et qui ne 
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sont pas en lien direct avec la question de l’égalité entre les femmes et les hommes. Ainsi, on 
passe donc de l’instrumentation du nouvel instrument (sa mise en instruments) à son 
instrumentalisation (sa mise au service d’objectifs autres que l’égalité). Le principe d’égalité 
est donc utilitariste en ce sens qu’il n’a pas, dans le cadre de ces usages, de valeur en lui-même 
mais seulement par les buts qu’il peut permettre d’atteindre. Ces buts peuvent s’intégrer dans 
une stratégie à destination interne (transfert de modes d’action publique) ou externe (outil de 
compétitivité économique). En termes d’outils de mise en œuvre, les outils de sensibilisation, 
qui sont ceux dont les effets s’inscrivent dans une perspective de long terme (évolution des 
mentalités notamment) sont les moins exploités. Des outils d’organisation sont développés 
dans la mesure où ils permettent de poser les bases d’une action en devenir. Néanmoins, c’est 
sur les outils d’analyse, et plus précisément sur le chiffre (statistiques et indicateurs), que se 
porte l’essentiel de l’effort. Il s’agit de rendre visible afin de convaincre de la justesse de sa 
démarche et donc d’asseoir sa position.
On constate donc une plasticité importante d’un instrument d’action publique comme 
le gender mainstreaming qui est l’objet de modes d’appropriation qui peuvent être multiples. 
Mais l’étude de la mise en œuvre du gender mainstreaming et de ses différents usages nous 
permet également de cerner les évolutions et réorganisations des configurations d’actrices et 
d’acteurs auxquelles ce processus donne lieu. Cette séquence a contribué à la recomposition 
des groupes d’actrices et d’acteurs issus de la séquence précédente, celle de l’émergence et de 
la prise de décision. Les réformatrices et réformateurs sociaux, tout d’abord, renforcent leur 
position et leur contrôle sur la traduction communautaire du gender mainstreaming en étant à 
l’origine de sa déclinaison la plus visible politiquement, celle de l’insertion dans la SEE. Les 
actrices et les acteurs du secteur de l’égalité, ensuite, se scindent en deux groupes : celui des 
puristes qui tend à une position de marginalité et celui des réalistes qui hausse son profil en 
adaptant le gender mainstreaming aux contraintes du système communautaire. La mise en 
pratique du nouvel instrument semble ainsi entraîner une nouvelle donne des « gagnants » et 
des « perdants » en accord avec les valeurs et les principes de l’Union.
2. Les usages du gender mainstreaming au niveau communautaire : quels résultats ? 
Afin d’aborder les apports principaux de ce chapitre en termes de résultats ou d’effets 
produit par l’intégration systématique de la dimension de genre dans l’élaboration et la 
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conduite des politiques européennes, il nous semble intéressant de revenir sur les différentes 
dimensions du  gender mainstreaming  que nous avions spécifiées en introduction de ce 
chapitre. Le gender mainstreaming peut en effet être défini à la fois comme un instrument 
d’ingénierie  sociale,  comme  un  instrument  transectoriel  et  comme  un  instrument  non 
contraignant. Chacune de ces caractéristiques implique un rapport complexe à la mise en 
œuvre et cela nous permet de tirer des leçons de la dynamique qui se développe entre le 
gender mainstreaming et ses usages.
a. Ingénierie sociale et ingénierie instrumentale
Le gender mainstreaming, en tant qu’instrument d’ingénierie sociale, vise à modifier et 
à faire évoluer les relations et les représentations sociales, c’est-à-dire la façon de concevoir 
les rapports de domination sociale, mais également leur inscription dans des modes d’action 
publiques. Il s’agit donc d’agir sur des façons de voir le monde et des façons de faire des 
politiques publiques. Des objectifs aussi vastes rendent difficile toute « mesure » plus ou 
moins exacte des effets des composantes les plus ambitieuses de ce type d’instruments, 
notamment les liens entre politiques publiques et changements sociaux. C’est, par exemple, ce 
que souligne Desmond King à propos de l’affirmative action : « […] affirmative action mixes 
several aims including bolstering barriers against racial and gender discrimination, fostering 
new practices in the workplace and in public institutions such as schools, creating social 
relations of a different character for America’s future by modifying how groups perceived 
each other and denuding historical injustices of their political salience. This range of ambitions 
makes it more difficult, though not impossible, to measure the success or effectiveness of 
affirmative action. Certain indicators […] can be constructed but these will not measure the 
more nebulous aspects of affirmative action such as changed attitudes and a future societal 
trajectory shaped by its terms. »
223.
Les mesures d’ingénierie sociale, du fait de leur action indirecte et de long terme, ont 
nécessairement un rapport plus lointain et plus complexe à la résolution des problèmes publics 
que d’autres types de mesures. On comprend alors que la dimension de l’instrumentation 
prend une importance toute particulière dans le cadre d’ambitions aussi vastes que celles 
portées par une volonté publique de mise en œuvre de mécanismes d’ingénierie sociale. 
L’ampleur  des résultats dépend par conséquent en  grande partie des technologies de 
gouvernement qui sont retenues pour les mettre en œuvre. Plutôt que de chercher à discerner 
223  KING, Desmond, « The American State and Social Engineering : Policy Instruments in Affirmative 
Action », Governance, 2006 (à paraître). 
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ou à décréter les caractéristiques générales d’un succès ou d’un échec toujours nécessairement 
relatif, il semble nécessaire de s’intéresser à la nature des outils choisis. Chaque type d’usage 
correspond ainsi, comme nous l’avons montré, à une combinaison d’outils (outils d’analyse, de 
sensibilisation, d’organisation) plus ou moins sophistiquée qui va jouer un rôle primordial dans 
les effets produits par chacun de ces usages du gender mainstreaming.
Ceci nous entraîne à mettre en avant ce que l’on peut désigner comme une forme 
d’« ingénierie instrumentale », inséparable de l’ingénierie sociale, et que l’on peut définir 
comme :   l’ensemble   des  processus   qui  conduisent   à   l’appropriation  différenciée  d’un 
instrument d’action publique par l’intermédiaire d’usages différents, voire divergents
224. C’est 
donc l’attention aux usages qui permet de rendre visible cette ingénierie instrumentale, au plus 
près des acteurs, de leurs appropriations et réinvestissements, et qui permet éventuellement 
d’appréhender la totalité du processus d’ingénierie sociale. C’est, notamment, des modalités de 
cette ingénierie instrumentale que va dépendre la qualité de la mise en œuvre d’un instrument 
d’ingénierie sociale comme le gender mainstreaming et des changements qu’il va apporter à 
l’action publique contemporaine. Ingénierie sociale et ingénierie instrumentale doivent être 
mises en relation dans l’analyse afin de tenter de saisir toute la complexité de processus si 
fragiles que ceux de redéfinition d’un système social.
b. Instrument transectoriel et effet secteur
En tant qu’instrument transectoriel, l’enjeu auquel se trouve confronté le processus de 
mise en œuvre relatif au gender mainstreaming consiste à se confronter à la fragmentation du 
terrain institutionnel européen
225  et à l’organisation sectorielle de son action publique. La 
question est donc celle du dilemme classique entre segmentation des politiques publiques et 
multidimensionnalité des problèmes publics, celle de la prégnance de la division sectorielle de 
l’action publique communautaire face à la logique de dépassement de cette division qui est 
celle du gender mainstreaming et de la greffe entre les deux.
La question de la mise en œuvre, c’est-à-dire du dépassement pratique des frontières, 
se pose donc ici également avec une acuité particulière. Comme le souligne par exemple Pierre 
Lascoumes à propos des « enjeux émergents »
226 qui ne se réduisent pas à une conception et un 
découpage traditionnel de l’action publique, les tentatives de ce type se heurtent et sont 
224  JACQUOT, Sophie, « L’instrumentation du  gender mainstreaming  à la Commission européenne : entre 
‘ingénierie  sociale’ et ‘ingénierie  bureaucratique’ », communication  au VIIIe Congrès de l’Association 
française de science politique, Lyon, 14-16 septembre 2005.
225  FLIGSTEIN,  Neil,  McNICHOL,  Jason,  « The Institutional  Terrain  of the European  Union », dans 
SANDHOLTZ, Wayne, STONE SWEET, Alec (dir.), European Integration and Supranational Governance, 
Oxford, Oxford University Press, 1998, p. 59-91.
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souvent soumises à des structures sectorielles (institutions et intérêts) très profondément 
ancrées qui sont autant d’obstacles : « [ils] se confrontent aux représentations et aux systèmes 
d’action concrets routinisés. Et, sous peine de rejet immédiat, les décisions gouvernementales 
qui prétendent agir sur eux ne peuvent être opérationnalisées qu’au travers de logiques pré-
existantes et non pas sans elles ou contre elles. »
227.
Nous  avons   ainsi   vu  dans  ce  chapitre  qu’un  secteur  peut   rejeter  l’instrument 
transectoriel de manière très efficace, peut également être très efficace la défense des 
frontières et le maintien du degré de mise en œuvre du gender manstreaming à un niveau qui 
est   considéré   comme   acceptable   par   d’autres   DG.   L’instrument   transectoriel   doit 
nécessairement s’appuyer sur les éléments constitutifs de chacun des secteurs auxquels il 
cherche à s’intégrer (structure institutionnelle, réseaux d’acteurs, d’expertise et d’intérêt, 
cadres cognitifs), sinon ces éléments vont se renforcer et créer une ligne de défense très 
difficile à franchir. Dans le cas de la politique de la recherche, par exemple, le  gender 
mainstreaming doit être adopté par des actrices et des acteurs reconnus et acceptés du secteur 
de la recherche (i.e. des « professionnels » estimés), s’insérer dans le système institutionnel 
(i.e. être inclus dans les règles de fonctionnement et d’attribution des PCRD) et correspondre 
aux normes en vigueur (i.e. l’excellence et l’efficacité).
Néanmoins, la prégnance de la division sectorielle peut également jouer dans un sens 
positif, c’est-à-dire pas uniquement comme un obstacle à l’intégration, mais également comme 
un soutien. L’exemple du mainstreaming de la question du handicap est un bon exemple en 
creux de ce mécanisme. En effet, la politique d’intégration du handicap bénéficie d’un secteur 
d’origine moins structuré et moins développé que celui de l’égalité entre les femmes et les 
hommes, ce qui a rendu sa projection et son acceptation dans les secteurs extérieurs d’autant 
plus incertaine. Le secteur d’origine n’a pu jouer le rôle de base de soutien et mobiliser ses 
forces pour appuyer l’instrument transectoriel et s’assurer de la réalité de sa mise en œuvre 
(fourniture d’expertise, lobbying auprès des secteurs extérieurs, impulsion politique, etc.). La 
question de la cohérence et de l’ancrage du secteur d’origine lui-même est donc fondamentale. 
On voit ainsi se dessiner ce paradoxe selon lequel un instrument transectoriel pour porter ses 
fruits et produire des effets doit s’appuyer sur un secteur d’origine fort. Cela renforce très 
certainement l’idée selon laquelle un instrument de ce type ne peut être qu’un instrument 
parmi d’autres et ne peut tenir lieu à lui seul de politique, et dans le cas du  gender 
226 LASCOUMES, Pierre, « Rendre gouvernable : de la ‘traduction’ au ‘transcodage’. L’analyse des processus 
de changement dans les réseaux d’action publique », dans CURAPP,  La gouvernabilité, Paris, Presses 
universitaires de France, coll. « Publications du CURAP de Picardie », 1996, p. 325-338.
227 Ibid., p. 329.
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mainstreaming qu’il ne peut être qu’un complément de l’action par la législation et par les 
programmes de financement.
D’une façon générale, nous considérons donc qu’il existe ce que l’on peut appeler un 
« effet secteur » qui filtre et réfléchit les phénomènes de changement et qui permet de porter 
un regard nouveau sur la question du dilemme entre sectorialité et horizontalité. Les 
différentes composantes d’un secteur peuvent se renforcer pour freiner et/ou favoriser le 
changement.   L’« effet   secteur »   joue   donc   d’une   façon   complexe  dans   une   situation 
transectorielle, à la fois à l’entrée et à la sortie du système. Celui-ci peut également permettre 
d’expliquer la différenciation et la variété des logiques à  l’œuvre dans les différents secteurs 
qui intègrent ou non l’instrument transectoriel.
c. Instrument non contraignant et mise en mouvement des acteurs
Cette étude sur la mise en œuvre et les usages du gender mainstreaming nous permet 
de vérifier certains des résultats déjà avancés par Pierre Lascoumes dans son article sur les 
normes juridiques et les processus de mise en œuvre des politiques publiques à caractère 
réglementaire
228. Les ressources offertes par cet instrument peuvent être comparées avec celles 
offertes par l’instrument juridique : ces cadres formels n’ont qu’une « valeur indicative » et ne 
prennent forme que par les usages, l’intervention des acteurs
229. Plus encore, ce n’est pas le 
« degré de coercition » a priori
230 des instruments qui importe, mais bien plus leurs usages, les 
formes concrètes de la mise en œuvre, le sens donné à leur action et à la compréhension de 
leur environnement par les acteurs. 
Pourtant, il nous semble que ce que nous pouvons désigner comme une « mise en 
mouvements » des acteurs est d’autant plus importante et significative dans le cas d’un 
instrument comme le gender mainstreaming dont l’application ne recouvre aucun caractère 
obligatoire. En effet, les actrices et les acteurs ont toute latitude, dans la mesure où un 
instrument non contraignant est dépendant de la prise en charge que peuvent en faire les 
acteurs et du type d’usages qu’ils vont déployer, ou pas. C’est à ce niveau, que se situent les 
effets principaux de la mise en œuvre du gender mainstreaming en tant qu’instrument non 
228  LASCOUMES,  Pierre,  « Normes  juridiques  et mise en œuvre  des politiques publiques »,  L’année 
sociologique, n° 40, 1990, p. 43-71.
229 Voir : « Ce qui revient à dire que la loi n’a qu’une valeur indicative et ne prend forme que par l’intervention 
de l’administration. La première fournit un cadre d’appréhension des situations et des ressources pour le 
traitement qu’en donnera la seconde. », ibid., p. 67.
230  Voir : « […] il serait possible de proposer une classification des politiques publiques qui renonce aux 
distinctions  a priori  sur les degrés de coercition des instruments juridiques utilisés et qui s’appuie sur 
l’importance et sur les formes des normes secondaires d’application concrètement produites. », ibid., p. 71.
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contraignant : la mise en œuvre en est en effet ouverte. Elle est ouverte tant en ce qui concerne 
les acteurs qui ont la possibilité d’en faire usage que le sens et la définition d’objectifs qu’ils 
vont imprimer à cet usage. 
Cette possibilité de faire usage du gender mainstreaming ne se réduit pas aux seuls 
« mainstreaming advocates » que repèrent Emily Hafner-Burton et Mark Pollack dans leur 
article sur la prise en compte du gender mainstreaming au sein de l’exécutif communautaire
231. 
Cette première possibilité implique que les usages de l’instrument ne vont pas être univoques 
et que des acteurs extérieurs au secteur de l’égalité entre les femmes et les hommes vont être 
en mesure de l’investir pour poursuivre leurs propres objectifs (par exemple, la hiérarchie de la 
DG Emploi dans le cadre de la SEE). C’est donc l’orientation même de la mise en œuvre qui 
reste ouverte et dépendante du travail politique réalisé autour du  gender mainstreaming. 
Contrairement à ce que suggèrent Emily Hafner-Burton et Mark Pollack, le nouvel instrument 
ne va pas « résonner » plus ou moins bien et s’intégrer plus ou moins complètement dans un 
secteur uniquement en fonction de la « culture institutionnelle » des différents secteurs (plus, si 
cette culture est plutôt « interventionniste » et moins, si cette culture est plutôt « néo-
libérale »). Cette acclimatation va avant tout dépendre d’une variable principale, qui est celle 
du travail politique des acteurs qui vont se l’approprier et le modeler (le cadre cognitif de la 
politique communautaire de l’environnement était sans doute plus accueillant que celui de la 
politique communautaire de la recherche pour le gender mainstreaming, pourtant les usages 
n’y ont pas été de même nature et les effets beaucoup plus important dans le second cas).
Ainsi, en ce qu’il permet une mise en mouvement très ouverte, tant dans ses formes 
que dans ses objectifs, le gender mainstreaming est un levier de changement non seulement de 
par ses caractéristiques propres, mais aussi par les usages qu’en font les actrices et les acteurs 
engagés dans le processus de mise en œuvre.
Pour conclure ce chapitre sur la mise en œuvre du gender mainstreaming au niveau 
communautaire, il semble important de s’interroger sur les résultats dans ce domaine en termes 
de portée politique et d’orientation cognitive de ce nouveau mode d’action publique. La leçon 
principale à tirer des différents cas d’étude et de l’analyse des quatre types d’usages que nous 
avons mis en lumière nous semble être celle de l’ordonnancement du gender mainstreaming et 
de son instrumentation autour d’une rationalité économique et utilitariste forte et d’une 
subordination à cet objectif. Ceci doit cependant être confirmé et remis en perspective dans le 
231  HAFNER-BURTON, Emily, POLLACK, Mark A., « Mainstreaming Gender in the European Union », 
Journal of European Public Policy, vol. 7, n°3, Special Issue, March 2000(a), p. 432-456.
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cadre des transformations plus larges de la politique communautaire d’égalité que nous allons 
retracer dans le prochain chapitre de ce travail.
450PARTIE III.
UNE POLITIQUE EUROPÉENNE COMME LES AUTRES ?La troisième partie de ce travail se caractérise par une volonté de synthèse. Il s’agit de 
porter un regard englobant sur l’action communautaire menée en faveur de l’égalité entre les 
femmes et les hommes aujourd’hui et sur ses caractéristiques en tant que politique publique 
réalisée et conduite par l’Union européenne.
Le chapitre 6 reprend l’analyse de la politique et du secteur de l’égalité là où l’avait 
laissée le chapitre 3, c’est-à-dire au début des années 1990, afin de tirer les conclusions des 
évolutions les plus récentes et des transformations induites par l’émergence et la mise en 
œuvre du gender mainstreaming : politique à dimension principalement incitative et non plus 
régulatrice, éclatement institutionnel et intégration dans une logique anti-discriminatoire 
générale, ouverture du système d’intermédiation des intérêts, régime de genre dans lequel la 
norme d’égalité se trouve au service de la norme de marché et les droits fondamentaux 
constituent une cause de légitimation principale.
Le chapitre 7 possède une ambition conclusive plus générale. Il revient sur les effets du 
gender mainstreaming ainsi que sur la nature des mécanismes de changement qui ont affecté la 
politique communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes tout au long de son 
histoire, tout en cherchant à définir la relation de causalité entre les deux. Ce dernier chapitre 
propose également des pistes de recherche concernant les transformations contemporaines de 
l’action publique communautaire au regard des phénomènes que nous avons été en mesure de 
mettre en lumière grâce à notre analyse du fonctionnement d’un instrument de la nouvelle 
gouvernance européenne.
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CHAPITRE 6.
L’UNION EUROPÉENNE ET L’ÉGALITÉ 
ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES AUJOURD’HUI : 
UN SECTEUR ÉCLATÉ POUR UNE POLITIQUE ENTRE ANTI-DISCRIMINATION 
ET OBJECTIFS MACRO-ÉCONOMIQUES
INTRODUCTION
« Donc, si je caractérise la situation actuelle, elle est très différente de celle du début 
de   l’action  communautaire,  c’est-à-dire  le début  des  années  1975,  parce   qu’elle  est 
actuellement dans la dynamique économique et dans la dynamique des droits fondamentaux. 
[…] Maintenant, c’est beaucoup plus dans un débat sur l’avenir de l’Europe, et sur l’avenir 
de l’Europe dans sa compétitivité […] et dans son respect de valeurs fondamentales. »
1.
« On constate qu’il y a des avancées et vraiment des régressions, une perte de 
momentum, de dynamique. […] L’équité ou les questions d’égalité, est-ce que ce sont 
vraiment une priorité politique ? Moi, j’ai l’impression que ce sont des priorités politiques, 
mais seulement dans le cadre d’autres objectifs européens, comme la flexibilité du marché de 
l’emploi ou la croissance, donc tout ce qui est lié aux capacités technologiques, scientifiques, 
développement des ressources humaines… Et puis, il y a la tendance à traiter les inégalités de 
genre comme juste une autre forme de désavantage, comme le handicap, l’ethnicité, etc. »
2.
« L’égalité est en effet autant un objectif politique, qui est au fondement de nos 
sociétés démocratiques, et un objectif économique. »
3.
« Ce sont ces deux messages – l’égalité est un droit, l’égalité est un moteur de 
croissance – que l’Europe doit continuer à porter dans le monde. »
4.
1 Entretien membre de la Commission européenne, DG Emploi et affaires sociales.
2 Entretien consultante spécialisée dans les questions de politiques publiques et genre.
3 COMMISSION EUROPEENNE, Discours de clôture d’Odile Quintin, Directeur général de l’Emploi et des 
Affaires sociales, Conférence « L’égalité entre les femmes et les hommes dans une Europe élargie », La 
Valette, Malte, 3 avril 2004.
4 COMMISSION EUROPEENNE,  Discours d’Odile Quintin, Directeur général de l’Emploi et des Affaires 
sociales et de l’Egalité des chances, « Réunion ministérielle des Ministres chargés de l’égalité des genres », 
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Ces quatre citations évoquent avec force et concision les évolutions qu’a connu la 
politique communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes et sa situation actuelle. 
Elles synthétisent presque parfaitement notre propos dans ce chapitre.
Après   nous   être   centrés   sur   le  gender   mainstreaming,   son   émergence,   son 
institutionnalisation,   puis  sa  mise  en  œuvre  en  tant  qu’instrument  central  de  l’action 
communautaire, nous allons ouvrir la focale et tenter de tirer les enseignements des 
bouleversements provoqués, notamment, par ce nouvel instrument sur la politique d’égalité 
entre les femmes et les hommes dans son ensemble et sur le secteur de l’égalité qui s’y 
rattache. Notre objectif, dans ce chapitre, est de chercher à saisir, de façon plus globale, le 
changement de la politique communautaire d’égalité à partir de nos analyses précédentes.
Il sera intéressant de se rendre compte que les  changements qui  résultent de 
l’introduction du gender mainstreaming vont concerner à la fois le modèle de fonctionnement 
de la politique communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes, la nature de ses 
objectifs, ses modes et moyens d’action, le périmètre des acteurs impliqués, mais également le 
régime de genre de l’Union européenne. Le secteur clos, fonctionnant autour d’institutions 
dédiées et d’une communauté de spécialistes restreinte et solidaire, ainsi que la politique 
contrainte, mais au sein de laquelle la promotion de l’égalité des droits et des chances a la 
possibilité de se développer comme un objectif autonome, n’ont plus cours au début des 
années 2000. L’ensemble du régime de genre spécifique à l’Union européenne est modifié et le 
gender mainstreaming joue un rôle dans ce phénomène de changement.
Nous  verrons   qu’il  est   de   plus   en   plus   difficile   de   parler   de   LA   politique 
communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes. Son homogénéité et sa cohérence 
initiales sont remises en cause sous l’effet conjugué de l’élargissement de ses domaines de 
compétence, qui ne sont plus limités à la seule sphère de l’emploi et du travail salarié, et de 
son inscription dans une lutte pour « l’égalité des chances » qui ne se réduit plus à l’égalité 
entre les femmes et les hommes. Il y a donc une dualité dans le mouvement qui anime les 
instruments de l’action publique communautaire dans ce domaine : il s’agit à la fois d’un 
mouvement   d’extension   des   compétences   et   d’intégration  dans   un   grand  cadre  anti-
discriminatoire général. De la même façon, à la sortie des années 1990, l’homogénéité et la 
concentration institutionnelle et interactionnelle caractéristiques de la politique communautaire 
Birmingham, Royaume Uni, 9 novembre 2005.
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d’égalité sont de plus en plus difficiles à saisir, si bien que, même en termes de dénomination, 
il est également de moins en moins pertinent de parler de la politique communautaire d’égalité 
entre les femmes et les hommes et plus juste de se référer à l’action publique menée dans ce 
domaine. Cet « éclatement » des formes et des modes de traitement du problème des inégalités 
entre les femmes et les hommes est déterminé par deux traits principaux : celui de l’extension 
de la sphère d’intervention de cette action publique et celui de l’extinction du modèle de 
l’exception auparavant en vigueur. La promotion de l’égalité entre les femmes et les hommes 
ne se limite plus à la promotion de l’égalité des  chances et de traitement des femmes sur le 
marché du travail, même si cela reste largement son domaine d’intervention privilégié. Les 
compétences et possibilités d’action de l’Union européenne connaissent un élargissement non 
négligeable. De plus, même si elle était relative, la « bulle » d’autonomie qui caractérisait la 
promotion de l’égalité « éclate » elle aussi. Le secteur de l’égalité n’est plus le seul « lieu » 
dans lequel l’action communautaire s’élabore et est mise en œuvre et cette dernière ne se 
réduit plus à la prise en compte des désavantages spécifiques que subissent les femmes. 
Nous examinerons ces dynamiques d’extension de la sphère d’intervention (expansion 
des domaines d’action de l’égalité entre les femmes et les hommes) et d’extinction du modèle 
de l’exception (les discriminations basées sur le sexe constituent un motif de discrimination 
parmi d’autres) en essayant de comprendre comment elles se concrétisent successivement sur 
le   plan   des   instruments   d’action   publique ;   au   niveau   des   institutions   du   secteur 
communautaire de l’égalité ; au niveau de l’organisation des intérêts du secteur de l’égalité.
Enfin, sur le plan des représentations, comme l’indiquent les citations qui ouvrent cette 
introduction, nous soulignerons que cette action communautaire s’inscrit dans une double 
logique : une logique des droits fondamentaux qui accorde une place centrale à la norme 
d’égalité dans les priorités politiques de l’Union ; une logique économique en fonction de 
laquelle l’égalité est un objectif subordonné à la norme de marché, une condition de la 
compétitivité économique européenne plutôt qu’un objectif autonome. Cette jonction avec les 
thématiques des droits fondamentaux et de la croissance économique permettent à la 
promotion de l’égalité entre les femmes et les hommes de gagner en visibilité et en légitimité, 
mais contribue également à modifier les fondements, notamment cognitifs, sur lesquels elle 
reposait auparavant.
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A. LES INSTRUMENTS DE L’ACTION PUBLIQUE COMMUNAUTAIRE EN FAVEUR DE L’ÉGALITÉ ENTRE LES 
FEMMES ET LES HOMMES : UNE NOUVELLE HIÉRARCHIE
Depuis le début des années 1990, la politique communautaire d’égalité est marquée par 
des bouleversements importants qui concernent, tout d’abord, le contenu de ses instruments et 
principalement l’élargissement du champ d’action traditionnel de la politique d’égalité. 
Comme le remarquent Giovanna Procacci et Maria Grazia Rossilli, la période la plus récente 
de l’action de l’Union européenne est caractérisée par un élargissement progressif de la norme 
communautaire, elle « est centrée sur l’objectif d’une participation égale des femmes à tous les 
niveaux décisionnels de l’économie, de la société et de la politique nationale et internationale. 
Les politiques envers les femmes ont peu à peu évolué aussi en dépassant le caractère sectoriel 
et marginal intrinsèque de toute politique visant un groupe social défavorisé : au fur et à 
mesure qu’on reconnaît la contribution des femmes dans tous les secteurs sociaux, il apparaît 
de plus en plus clairement que les problèmes des femmes concernent la société dans son 
ensemble, et les politiques à destination des femmes prennent de plus en plus d’importance. »
5.
Ces bouleversements concernent, ensuite, la nature des instruments avec une montée 
en puissance « des mesures destinées à encourager la coopération entre Etats membres par le 
biais   d’initiatives   visant   à   améliorer  les   connaissances,   à   développer  les   échanges 
d’informations et de meilleures pratiques, à promouvoir des approches novatrices et à évaluer 
les expériences » (art. 137 CE) et des modes d’action non contraignants dont l’élément 
principal est le gender mainstreaming. La hiérarchie et les rapports entre les différents types 
d’instruments qui s’étaient mis en place au cours de la première période de notre étude sont 
donc bousculés.
Il est important de souligner ici que notre objectif consiste à souligner les dynamiques 
de changement qui animent les instruments de l’action publique communautaire en faveur de 
l’égalité entre les femmes et les hommes ainsi que de leurs orientations afin de les remettre en 
perspective d’un changement plus global précipité, dans les deux sens du terme, par le gender 
mainstreaming. Il ne s’agit donc pas, par exemple, de réaliser une étude de décision sur 
l’élaboration des nouvelles normes juridiques, mais plutôt d’analyser ce que ces nouvelles 
5  PROCACCI,   Giovanna,   ROSSILLI,   Maria   Grazia,   « La   construction   de   l’égalité   dans   l’action   des 
organisations internationales », dans FAURE, Christine (dir.), Encyclopédie politique et historique des femmes, 
Paris, Presses Universitaires de France, 1997, p. 828-829.
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normes  nous   disent   de   l’essence   de  la   politique  communautaire  d’égalité   et   de  ses 
modifications.
1. Les instruments juridiques de l’égalité : au-delà de la seule sphère de l’emploi et du 
marché du travail
Ainsi que le souligne le Rapport annuel sur l’égalité entre les femmes et les hommes 
pour l’année 2005, en ce qui concerne la législation, « l’extension de l’acquis communautaire 
au-delà du domaine de l’emploi est l’une des réussites les plus récentes. »
6. Cet élargissement 
des compétences juridiques de l’Union en dehors de la sphère traditionnelle de l’égalité entre 
les femmes et les hommes est, en effet, la nouveauté majeure et la plus remarquable dans ce 
domaine. Pourtant, en termes d’évolution générale, une autre tendance importante est 
également à l’œuvre, celle du renversement du rôle classique de cette législation spécifique 
qui, de sa position de prescriptrice et de modèle, tend à perdre de sa primauté sur les champs 
de réglementation connexes.
Nous allons essayer de retracer ces phénomènes en nous penchant successivement sur 
le droit originaire, le droit jurisprudentiel et le droit dérivé. Cela va nous permettre de mettre 
en lumière l’enrichissement de l’acquis communautaire dans le domaine de l’égalité entre les 
femmes et les hommes depuis le début des années 1990.
a. Le droit originaire, 1992-2004
L’apport principal du traité de Maastricht en matière d’égalité entre les femmes et les 
hommes se situe dans le Protocole sur la politique sociale qui l’accompagne. L’Accord sur la 
politique  sociale,   qui  a   pour  objectif  de   mettre   en   œuvre  les  acquis  de   la   Charte 
communautaire des droits sociaux fondamentaux des travailleurs de 1989, n’est en effet pas 
intégré dans le corps même du Traité du fait de l’opt-out britannique. Son article 2 assigne à la 
Communauté un rôle de soutien et de complément à l’action des Etats membres, en particulier 
dans le domaine de « l’égalité entre hommes et femmes en ce qui concerne leurs chances sur le 
marché du travail et le traitement dans le travail ». A cet effet, le Conseil peut voter des 
directives à la majorité qualifiée. Cette procédure sera d’ailleurs utilisée dans le cas de la 
directive 97/80 relative à la charge de la preuve dans les cas de discrimination fondée sur le 
sexe.
6 COMMISSION EUROPEENNE, Rapport sur l’égalité entre les femmes et les hommes, 2005, Luxembourg, 
Office des publications officielles des Communautés européennes, 2005, p. 9.
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L’Accord sur la politique sociale intègre également les acquis de l’article 119 sur 
l’égalité de rémunération et ajoute un paragraphe (art. 6§3) sur la liberté pour les Etats 
membres de maintenir ou d’adopter des actions positives dans le domaine professionnel.
Ces éléments restent donc inclus dans un protocole adossé au Traité et l’étape 
véritablement importante en ce qui concerne l’égalité entre les femmes et les hommes est, 
comme le fait remarquer Linda Hantrais, la signature du traité d’Amsterdam : « Not only did 
the 1997 Treaty of Amsterdam reinstate the social chapter in the main body of the treaty, 
following the British opt-in, it also confirmed the Union’s strong commitment to gender 
equality and gave it a legal base. »
7. La CIG qui a mené à Amsterdam a été influencée dans le 
domaine de l’égalité et plus largement dans le domaine social : par la présence des nouveaux 
Etats membres nordiques de 1995 et par un « country mix »
8 plus favorable à l’égalité entre les 
femmes et les hommes ; par le nombre important de gouvernements de centre-gauche qui 
cherchent à affirmer leur détermination en matière sociale ; par la perspective de l’adhésion 
des Etats post-communistes qui fait craindre une possible course vers le bas des systèmes de 
protection sociale car ces derniers ont un niveau de protection sociale souvent inférieur. 
L’objectif principal, dans un contexte où l’imbrication croissante des politiques européennes et 
nationales dans les champs monétaires et budgétaires tend à réduire les marges de manœuvre 
des Etats membres dans le domaine des politiques sociales, est de préserver le haut niveau de 
régulation sociale qui caractérise l’Europe des Quinze
9.
Les nouvelles dispositions du traité d’Amsterdam relatives à la question de l’égalité 
ayant été présentées dans notre quatrième chapitre, nous nous bornerons ici à en rappeler, pour 
mémoire, les points les plus significatifs : introduction de l’Accord sur la politique sociale 
dans le corps du Traité (art. 136, 137 et 141 en ce qui concerne l’égalité) ; élévation de 
l’égalité entre les femmes et les hommes au rang des missions de la Communauté (art. 2) et 
intégration dans l’ensemble de ses actions (art. 3§2) ; passage de l’article 141 (ex-art. 119) à la 
majorité qualifiée en co-décision avec la Parlement européen (art. 141§3) ; précision de 
l’égalité de traitement qui vaut pour un travail « de même valeur » (art. 141§1) ; autorisation 
des « avantages spécifiques [pour] le sexe sous-représenté », c’est-à-dire des actions positives 
7 HANTRAIS, Linda, Social Policy in the European Union, London, Macmillan, 2000 [2
e éd.], p. 117.
8  HANTRAIS,   Linda,   « From   Equal   Pay   to   Reconciliation   of   Employment   and   Family   Life »,   dans 
HANTRAIS, Linda (dir.), Gendered Policies in Europe. Reconciling Employment and Family Life, Basingstoke, 
Macmillan and New York, N.Y., St Martin’s Press, 2000, p. 1-26.
9 BRUNO, Isabelle, JACQUOT, Sophie, MANDIN, Lou, « L’européanisation saisie par son instrumentation : 
benchmarking, gender mainstreaming, MOC…boîte à outils ou boîte de Pandore ? », dans PALIER, Bruno, 
SUREL, Yves et al., op. cit., 2006 (à paraître), p. 216 et suiv.
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(art. 141§4) ; et enfin, ajout d’un article 13 générique sur la lutte contre les discriminations 
(sexe, race ou origine ethnique, religion ou convictions, handicap, âge ou orientation sexuelle), 
dont le mode de prise de décision est l’unanimité (art. 13).
Le traité de Nice, signé en décembre 2000, ajoute certains domaines dans le champ 
d’action de l’article 137 sur la politique sociale, mais en ce qui nous concerne, il vaut surtout 
par la proclamation concomitante lors du Conseil européen par les présidents du Conseil, du 
Parlement et de la Commission de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne.
D’un point de vue strictement juridique, il est sans doute abusif d’évoquer ce document sans 
force contraignante dans une section sur le droit originaire de l’Union. Cependant, le texte de 
la Charte a été rédigé « ‘comme si’ elle devait ‘acquérir un jour, dans un avenir relativement 
proche, un caractère contraignant’ »
10 et, surtout, il a vocation à devenir partie intégrante du 
corpus du droit originaire communautaire comme l’a montré son insertion dans le projet de 
traité constitutionnel de l’Union (partie II).
En ce qui concerne la question de l’égalité, la rédaction de la Charte des droits 
fondamentaux représente une évolution juridique intéressante, ainsi que le souligne Florence 
Deloche-Gaudez qui fait le bilan des actions de lobbying réalisées à cette occasion par 
certaines ONG de femmes : « Toutes ces actions ne sont pas indifférentes à ce que la version 
finale de la charte contienne non seulement un article sur la non-discrimination [art. 21] mais 
aussi un article spécifique sur l’‘égalité entre hommes et femmes’ [art. 23]. Surtout, cet article 
ne se limite pas à assurer l’égalité hommes-femmes en matière d’emploi et de travail, comme 
c’était le cas dans le projet de juillet
11, mais il le fait ‘dans tous les domaines’. Enfin, la 
majeure partie de la charte est rédigée dans un langage neutre du point de vue du genre
12. »
13. Il 
est également possible d’ajouter que la protection contre tout licenciement pour un motif lié à 
la maternité ainsi que le droit à un congé de maternité payé sont prévus par l’article 33 et que, 
selon l’article 34, l’Union européenne reconnaît et respecte le droit d’accès aux prestations de 
sécurité sociale et aux services sociaux assurant une protection dans des cas tels que la 
maternité.
10  Il s’agit de la doctrine du « comme si » initiée par le représentant allemand de la Convention, Roman 
Herzog :  DELOCHE-GAUDEZ,  Florence,  « La convention   pour   l’élaboration  de la   Charte  des   droits 
fondamentaux : Une méthode ‘constituante’ ? », dans DEHOUSSE, Renaud (dir.),  Une Constitution pour 
l’Europe ?, Paris, Presses de Sciences Po, coll. « Références inédites », 2002, p. 188-189.
11 « Dans le projet de juillet, l’article stipulait que ‘l’égalité des chances et de traitement entre les hommes et les 
femmes en matière d’emploi et de travail ou pour un travail de valeur égale doit être assurée’, Charte 4422/00, 
Convent 45. » [note de l’auteure, voir infra].
12 « Dans le chapitre IV ‘solidarité’, le présidium a toutefois laissé les termes de ‘travailleur’ ou d’‘employeur’ 
(cf. articles 27, 28, 30 et 31). » [note de l’auteure, voir infra].
13 DELOCHE-GAUDEZ, Florence, « La convention pour l’élaboration de la Charte des droits fondamentaux : 
Une méthode ‘constituante’ ? », dans DEHOUSSE, Renaud (dir.), op. cit., 2002, p. 206.
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Enfin, et même si cela est également sans doute abusif sur le plan juridique, il nous 
semble important d’évoquer, en dépit de son abandon (temporaire ?), le projet de traité 
établissant une Constitution pour l’Europe.
Ce projet de Constitution est important en raison des conflits et des débats qu’il a 
provoqués et parce que son processus de négociation a pu montrer que certains aspects des 
questions d’égalité entre les femmes et les hommes ne vont pas nécessairement de soi et 
nécessitent parfois une forte mobilisation. L’exemple principal ici est celui du contenu de 
l’article relatif aux valeurs de l’Union dans le projet de traité. Lorsque nous avons interrogé 
une députée européenne ayant participé aux travaux de la Convention européenne après que 
cette dernière ait rendu sa proposition aux chefs d’Etat et de gouvernement lors du Conseil 
européen de Thessalonique en juin 2003, elle a effectué le bilan suivant :
« C’est parce que nous avions un combat principal que nous avons perdu, que nous 
avons en partie gagné sur ces éléments là : que ce soit la clause horizontale ou que ce soit sur 
l’inclusion de l’objectif hommes-femmes parmi les objectifs. Parce que, nous, nous voulions 
l’égalité hommes-femmes parmi les valeurs, et la raison pour laquelle nous la voulions dans 
les valeurs, c’est que bien évidemment, vous avez là un moyen de sanction, enfin, c’est 
l’inscription dans les valeurs qui permet de déclencher le processus de sanction dès lors que 
le respect de la valeur n’est pas garanti dans tel ou tel Etat. Pour nous, c’était l’élément 
important. Mais vous imaginez le type d’éléments qui nous ont été opposés : ‘on l’a en 
objectif, et en valeur on a déjà le concept d’égalité qui bien évidemment se décline dans 
toutes les catégories auxquelles l’Union peut avoir recours’. »
14.
Pourtant, la revendication de faire figurer la mention « égalité entre les femmes et les 
hommes » exprimée par le « lobby des femmes sur la Constitution » ainsi que le dénomme 
cette parlementaire (les femmes membres de la Convention, la Commission femmes du 
Parlement européen, les ONG spécialisées) va finir par porter ses fruits. En effet, après les 
modifications introduites par la Conférence intergouvernementale de 2003-2004, cette mention 
figure, dans la deuxième phrase de l’article sur les valeurs (I-2) qui définit les principaux 
éléments de l’identité européenne et du modèle de société européenne
15, dans le projet définitif 
tel qu’il a été signé le 29 octobre 2004 par les chefs d’Etat et de gouvernement.
Au final, le projet de Constitution est intéressant par ce qu’il reprend de l’existant, mais 
surtout par ce qu’il y ajoute. L’ensemble des dispositions existantes en matière d’égalité sont 
14 Entretien parlementaire européenne.
15 BENOÎT-ROHMER, Florence, « Valeurs et droits fondamentaux dans la Constitution », Revue trimestrielle 
de droit européen, vol. 41, n° 2, avril-juin 2005, p. 263.
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reprises : l’article transversal qui fait référence au  gender mainstreaming  fait partie des 
« clauses transversales » de la partie III (art. III-116) ; l’article 137 CE est transféré à l’article 
III-210 ; l’article 141 CE est de même re-numéroté tel quel article III-214 ; l’article 13 CE est 
repris à l’article III-124. Parmi les dispositions nouvelles, on trouve : l’égalité entre les 
femmes et les hommes qui a été ajouté dans la dernière phase du processus de négociation à 
l’article I-2 sur les valeurs de l’Union (« L’Union est fondée sur les valeurs de respect de la 
dignité humaine, de liberté, de démocratie, d’égalité, de l’Etat de droit, ainsi que de respect des 
droits de l’homme,  y compris des droits des personnes appartenant à des minorités. Ces 
valeurs sont communes aux Etats membres dans une société caractérisée par le pluralisme, la 
non-discrimination, la tolérance, la justice, la solidarité et l’égalité entre les femmes et les 
hommes »
16) ; une référence dans l’article I-3 sur les objectifs de l’Union (§3 « L’Union […] 
combat l’exclusion sociale et les discriminations, et promeut la justice et la protection sociales, 
l’égalité entre les femmes et les hommes, la solidarité entre les générations et la protection des 
droits de l’enfant. ») ; une déclaration, sans force juridique, sur la lutte contre toutes les formes 
de violence domestique annexée à l’article III-116 (« La Conférence convient que, dans le 
cadre des efforts globaux de l’Union pour éliminer les inégalités entre les femmes et les 
hommes, celle-ci visera, dans ses différentes politiques, à lutter contre toutes les formes de 
violence  domestique.  Il  convient  que les  Etats  membres  prennent toutes  les  mesures 
nécessaires pour prévenir et réprimer ces actes criminels ainsi que pour soutenir et protéger les 
victimes. »).
Le droit originaire de l’Union en matière d’égalité entre les femmes et les hommes a connu 
depuis le traité de Maastricht un développement extrêmement important au cours des 
renégociations successives des traités, même si cet élargissement reste pour beaucoup dans le 
domaine du potentiel (absence d’effet direct et prise de décision à l’unanimité pour l’article 13, 
Charte des droits fondamentaux non contraignante, Constitution à l’état de projet). 
b. Le droit jurisprudentiel, 1990-2004
Ainsi que nous l’avons mis en lumière en ce qui concerne la première période de son 
action relative à la lutte contre les discriminations fondées sur le sexe, la Cour de justice a 
largement contribué à faire connaître et à étendre le champ d’application des principes 
d’égalité de rémunération puis d’égalité de traitement dans le domaine du travail. Même s’il se 
16 En italiques, les éléments ajoutés par rapport à la version de juin 2003.
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situe clairement dans les limites de la sphère du marché et de la vocation essentiellement 
économique de la CEE, son rôle est précurseur. Cette attitude « progressiste » est, par 
exemple, soulignée par Alec Stone Sweet et James Caporaso. Il s’agit d’un des résultats 
principaux de leur analyse des arrêts de la Cour sur les questions préjudicielles en matière 
d’égalité des rémunérations et de non-discrimination entre les femmes et les hommes entre 
1970 et 1992. Selon eux, « la Cour a constamment interprété les directives de façon 
progressive, déjouant les systèmes de protection érigés par le Royaume-Uni et par d’autres 
gouvernements. »
17. Celle-ci tend même parfois, à la fin des années 1980 à se substituer au 
Conseil, en matière de charge de la preuve et de protection de la grossesse et de la maternité au 
travail
18.
Cependant, cette période favorable au développement des compétences de l’Union en 
matière d’égalité entre les femmes et les hommes semble arriver à sa fin, voire se retourner à 
partir du début des années 1990, ou plus précisément dans la période post-Maastricht. D’une 
façon générale, la Cour adopte une nouvelle attitude de prudence et de retrait, ce que Renaud 
Dehousse qualifie de « repli » du pouvoir judiciaire
19. En effet, jusqu’à la fin des années 1980, 
l’environnement dans lequel évolue la Cour de justice est relativement favorable et c’est ce qui 
lui a, en grande partie, permis de procéder à « une lecture ambitieuse du traité »
20, en 
particulier dans le domaine de l’égalité de rémunération et de traitement entre les sexes : 
« L’absence de clivages partisans, le caractère principalement technique des problèmes qui lui 
ont été soumis, la relative indifférence qui entourait ses activités sont autant d’éléments 
importants pour comprendre l’histoire des trente dernières années. »
21. Or, depuis une 
quinzaine d’années, la Cour adopte une attitude plus prudente, façon de s’adapter aux 
changements de cet environnement : une opinion publique plus attentive et plus critique, des 
conflits institutionnels plus fréquents, des Etats membres plus jaloux de leurs prérogatives, 
plus susceptibles ou plus ombrageux en ce qui concerne l’expansion des compétences de la 
Communauté (le traité de Maastricht est celui du principe de subsidiarité) mais aussi de leur 
autonomie réglementaire. « Le temps où les avancées intégrationnistes de la Cour étaient 
17 STONE SWEET, Alec, CAPORASO, James A., « La Cour de justice et l’intégration européenne », Revue 
française de science politique, vol. 48, n° 2, avril 1998, p. 233.
18 Arrêts Danfoss et Dekker notamment. Pour les références et plus de précisions sur cette question voir le 
chapitre  3.  « A.    La politique  communautaire  d’égalité  entre   les  femmes   et  les  hommes   au niveau 
communautaire : un empilement d’instruments ».
19 DEHOUSSE, Renaud, La Cour de justice des Communautés européennes, Paris, Montchrestien, coll. « Clefs 
politique », 1997 [2
e ed.], p. 129 et suiv.
20 Ibid., p. 120.
21 Ibid., p. 144.
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accueillies avec faveur par des élites bien disposées et ignorées par la grande majorité de la 
population semble révolu »
22, et le comportement de la Cour évolue en conséquence.
Cette attitude de prudence et de retrait, cet abandon de son rôle précurseur se vérifie 
tout particulièrement dans le domaine de l’égalité entre les femmes et les hommes. Sonia 
Mazey donne plusieurs explications à cette nouvelle situation : « [During the 1990s, there was 
signs that] the ECJ was becoming increasingly restrained in its rulings relating to sex equality. 
As Egan notes, ‘the combination of domestic economic recession and the potential costs of 
compliance with its rulings had not gone unnoticed by the Court’
23. The public backlash 
against the Maastricht Treaty had also made the Court reluctant to intervene in the private, 
domestic sphere of the family. »
24.
Il nous semble, plus précisément, que l’on puisse isoler trois séries d’éléments qui 
permettent à la fois de repérer et d’expliquer cette position de retrait de la Cour de justice 
européenne dans le domaine de l’égalité : tout d’abord, le fait que le traité de Maastricht 
marque un véritable backlash ou choc en retour (lors de la CIG, les Etats membres signifient 
leur   désaccord  ou   leurs  inquiétudes  et   font   en   sorte  de   réduire  les   possibilités   de 
contournement des « systèmes de protection », comme les appellent Alec Stone Sweet et 
James Caporaso
25, utilisés par la Cour) ; ensuite, son propre refus d’étendre les protections 
offertes par le droit communautaire à d’autres catégories de citoyens européens ; enfin, 
l’importance des réactions et des mobilisations qui se sont exprimées dans le débat sur le 
passage de l’égalité de traitement à l’égalité des chances et sur la lecture que fait la Cour de 
certaines affaires qui posent la question des actions positives dans l’Union. Nous allons 
développer ces trois points tour à tour.
En ce qui concerne tout d’abord le traité de Maastricht, il est l’occasion pour les Etats 
membres de montrer qu’ils « n’entendaient plus accepter sans réagir les arrêts de la Cour de 
justice »
26 et de limiter certaines de ses interprétations parfois jugées trop audacieuses, en 
particulier dans le domaine de l’égalité entre les femmes et les hommes. L’annexion au Traité 
des protocoles n° 2 et n° 17 a en effet pour objectif direct de limiter ou de contenir les effets 
22 Ibid., p. 149.
23 EGAN, Michelle, « Gendered Integration : Social Policies and the European Market », Women and Politics, 
vol. 19, n° 4, p. 43.
24  MAZEY, Sonia,  Gender Mainstreaming in the EU. Principles and Practice, London, Kogan Page, coll. 
« European Dossier Series », 2001, p. 29.
25 STONE SWEET, Alec, CAPORASO, James A., op. cit., 1998, p. 233.
26 DEHOUSSE, Renaud, op. cit., 1997 [2
e ed.], p. 141.
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d’arrêts récents aux conséquences potentiellement importantes pour les Etats sur le plan 
financier ou sur le plan politique et pénal.
Le protocole n° 2 est une réaction à l’arrêt Barber
27, rendu en 1990, qui porte sur 
l’égalité de traitement entre les femmes et les hommes pour l’allocation des pensions de 
retraite. Dans cette affaire, la Cour juge que les prestations complémentaires de retraite versées 
par des régimes conventionnels doivent être comprises comme partie intégrante de la 
rémunération des salariés et que l’article 119 s’applique dans ce cas, et non pas la directive 
86/378/CEE sur les régimes professionnels de sécurité sociale. En conséquence, la Cour 
donne raison au plaignant britannique, qui réclame le bénéfice de sa retraite complémentaire 
dès l’âge auquel il aurait pu la percevoir s’il avait été une femme. Le choc financier peut être 
considérable car l’arrêt implique que soient dédommagées, y compris rétroactivement, toutes 
les victimes des politiques de retraite, sans préciser clairement les limites temporelles de cet 
effet rétroactif. Les Etats membres ont donc décidé d’annexer le protocole n° 2 dont l’objet est 
de limiter cet effet rétroactif au 17 mai 1990, date de l’arrêt Barber. On peut d’ailleurs 
remarquer que la modification de la directive 86/378/CEE sur l’égalité de traitement dans les 
régimes professionnels de sécurité sociale par la directive 96/97/CE est provoquée également 
par les effets de l’arrêt Barber, afin de la mettre en conformité avec celui-ci
28.
Le protocole n° 17 est lui relatif à l’arrêt Grogan
29 de 1991. Dans cette affaire, la Cour 
Suprême Irlandaise pose une question préliminaire à la Cour de justice européenne afin de 
savoir si l’interdiction de la diffusion d’informations sur l’avortement légal à l’étranger (il est 
illégal en Irlande) est conforme au droit communautaire. Dans son arrêt, la Cour de 
Luxembourg considère que l’interruption médicale de grossesse est un service au sens de 
l’article 60 CE (laissant ainsi la place à d’éventuelles revendications de libre prestation) et 
affirme que le droit communautaire ne s’oppose pas à la diffusion d’informations sur ces 
questions. Le protocole n° 17 est donc négocié par le gouvernement irlandais afin d’éviter que 
l’application de l’article de la Constitution Irlandaise relatif à la prohibition de l’avortement ne 
soit suspendue en vertu du principe de primauté.
27 Arrêt de la Cour du 17 mai 1990. Douglas Harvey Barber contre Guardian Royal Exchange Assurance 
Group. Affaire C-262/88.
28 Directive du Conseil du 20 décembre 1996 modifiant la directive 86/378/CEE relative à la mise en œuvre du 
principe de l’égalité de traitement entre hommes et femmes dans les régimes professionnels de sécurité sociale 
(96/97/CE). JO L 46 du 17.2.1997. Le dernier considérant précise d’ailleurs explicitement que « pour des 
raisons de sécurité juridique, une modification de la directive 86/378/CEE s’avère nécessaire pour en adapter 
les dispositions affectées par la jurisprudence Barber ».
29 Arrêt de la Cour du 4 octobre 1991. The Society for the Protection of Unborn Children Ireland Ltd contre 
Stephen Grogan et autres. Affaire C-159/90.
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On le voit, ces protocoles ont pour résultat d’encadrer les effets éventuels de la 
jurisprudence de la Cour de justice européenne, dont l’action se voit directement remise en 
cause. Selon Renaud Dehousse, la réaction des autorités nationales, en particulier en ce qui 
concerne l’arrêt Barber, « a été largement perçue au sein de la communauté juridique comme 
une menace à peine voilée pour la Cour de justice qui était de la sorte invitée à faire montre de 
plus de déférence à l’égard des intérêts des Etats membres »
30. Cette « offensive » des Etats 
membres à l’occasion du traité de Maastricht permet donc d’entrevoir une première raison de 
la position de retrait de l’organe judiciaire communautaire, ceux-ci lui intimant en quelque 
sorte de prendre en considération les implications, notamment politiques, de ses décisions et de 
ne pas dépasser sa sphère d’intervention.
Par la suite, la Cour va donc se montrer elle-même plus réticente à élargir trop 
radicalement le principe d’égalité.
Dans un premier temps, à l’occasion de l’affaire P/S et Cornwall County Council
31, la 
Cour a déclaré que le principe d’égalité est un des principes fondamentaux du droit 
communautaire et que le droit à l’absence de discrimination fondée sur le sexe est un des 
droits humains fondamentaux au respect duquel elle a l’obligation de veiller. Par conséquent, 
le champ d’application de la directive 76/207/CEE sur l’égalité de traitement ne peut se limiter 
uniquement à la discrimination découlant du fait qu’une personne est d’un sexe ou d’un autre, 
mais il s’étend à la discrimination découlant du changement de sexe d’une personne, étant 
donné que « de telles discriminations sont fondées essentiellement, sinon exclusivement, sur le 
sexe de l’intéressée »
32. La Cour donne donc raison au plaignant et juge que son licenciement 
pour cause de changement de sexe est discriminatoire et elle étend par la même occasion le 
champ de la discrimination à raison du sexe. Néanmoins, elle précise bien dans son arrêt que le 
cas des personnes transsexuelles est spécifique : elles se trouvent dans une situation juridique 
délicate, sont régulièrement victimes de discriminations et nécessitent donc une protection 
particulière. La Cour considère également que leur protection peut se faire au nom de la liberté 
individuelle et de la dignité humaine
33. Ce faisant, La Cour marque bien sa position quant au 
caractère extra-ordinaire de la discrimination fondée sur le sexe dont peuvent être victimes les 
personnes transsexuelles et annonce, en creux, son refus d’étendre cette protection. Ainsi, 
30 DEHOUSSE, Renaud, op. cit., 1997 [2
e ed.], p. 142.
31 Arrêt de la Cour du 30 avril 1996. P/S et Cornwall County Council. Affaire C-13/94.
32 Ibid., points 20 et 21.
33 Ibid., point 22.
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lorsqu’elle statue dans l’affaire  Grant
34, dans laquelle la plaignante demande à pouvoir 
bénéficier des réductions de transport accordées aux conjoints ou concubins des employés de 
son entreprise pour sa compagne de même sexe, la Cour juge que le droit communautaire ne 
couvre pas les discriminations fondées sur l’orientation sexuelle et que l’assimilation entre les 
discriminations fondées sur le sexe et sur l’orientation sexuelle n’a pas lieu d’être. 
Cette position va contre les recommandations de l’avocat général dans cette affaire
35 et 
le fait que la Cour de justice renvoie à l’article 13 CE pas encore en vigueur et aux législateurs 
le soin d’adopter des mesures relatives à la discrimination à raison de l’orientation sexuelle 
montre bien qu’elle a perdu son rôle précurseur et reste au plus près d’une interprétation 
stricte, voire restrictive, des compétences de la Communauté et de l’égalité en tant que 
principe fondamental.
Le dernier élément à propos duquel l’étude de la jurisprudence récente est intéressante 
afin de saisir certaines des évolutions de l’action publique communautaire en matière d’égalité 
entre les femmes et les hommes concerne le passage de l’égalité de traitement à l’égalité des 
chances.
En droit communautaire, les actions positives trouvent leur fondement dans l’article 
2§4 de la directive 76/207/CE, cependant, elles n’y apparaissent qu’à la manière d’une 
dérogation au principe de l’égalité de traitement
36. En 1984, la Recommandation du Conseil 
relative à la promotion des actions positives en faveur des femmes
37, qui fait suite au rapport 
sur le sujet commandé à Eliane Vogel-Polsky par la Commission
38, ne donne pas de définition 
34 Arrêt de la Cour du 17 février 1998. Lisa Jacqueline Grant contre South West Trains Limited. Affaire C-
249/96.
35 Se référant à l’arrêt P/S et Cornwall County Council, l’avocat général Elmer écrit ainsi dans ses conclusions : 
« On ne trouve au reste rien, ni dans le traité sur l’Union européenne, ni dans le traité instituant la Communauté 
européenne, qui suggère que les droits et les obligations découlant du traité CE, y compris le droit de ne pas 
être l’objet d’une discrimination fondée sur le sexe, ne devraient pas s’appliquer aux homosexuels, aux 
handicapés, aux personnes d’une origine ethnique donnée ou aux personnes ayant une conception religieuse 
donnée. L’égalité devant la loi est un principe fondamental de toute société régie par le droit et donc aussi dans 
la Communauté. ». Conclusions de l’avocat général Elmer du 30 septembre 1997. Lisa Jacqueline Grant contre 
South West Trains Limited. Affaire C-249/96.
36 « La présente directive ne fait pas obstacle aux mesures visant à promouvoir l’égalité des chances entre 
hommes et femmes, en particulier en remédiant aux inégalités de fait qui affectent les chances des femmes dans 
les domaines visés à l’article 1
er, paragraphe 1 [emploi, promotion, formation professionnelle, condition de 
travail] : Directive du Conseil du 9 février 1976 relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité de 
traitement entre hommes et femmes en ce qui concerne l’accès à l’emploi, à la formation et à la promotion 
professionnelles, et les conditions de travail (76/207/CEE). JO L 39 du 14.2.1976.
37  CONSEIL DE L’UNION EUROPEENNE,  Recommandation du Conseil du relative à la promotion des 
actions positives en faveur des femmes (84/635/CEE), 13 décembre 1984 (JO L 331 du 19.12.1984).
38 Ce rapport sur les programmes d’action positives proposait une directive qui aurait rendu de tels programmes 
obligatoires pour les institutions européennes et les organes publics nationaux. Cette solution n’a pas été 
retenue par le Conseil qui s’est rabattu sur une Recommandation. Voir : ELLIS, Evelyn, European Community 
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du concept et se contente d’énumérer une liste de mesures. Depuis 1976, les actions positives 
sont donc juridiquement fondées, mais ne bénéficient pas d’une définition propre et stable.
En 1995, année de la conférence de Pékin, un arrêt de la Cour de justice portant sur la 
question des actions positives et des dispositions visant à favoriser les femmes dans certaines 
procédures de recrutement a déclenché une vive controverse. Dans l’affaire Kalanke
39, la Cour 
considère que sont illégales les dispositions donnant une priorité automatique aux femmes en 
matière de recrutement, nomination ou promotion et que, dans le cas de règles garantissant aux 
femmes une priorité absolue et inconditionnelle, l’égalité des chances porte atteinte à l’égalité 
de traitement.
Ce jugement pouvait être compris comme une remise en cause de la légitimité des 
actions positives. Après l’arrêt Kalanke, la situation juridique des actions positives semblait 
instable et les possibilités futures des Etats membres dans ce domaine pouvaient être 
compromises. Après une intense campagne de lobbying du Lobby Européen des Femmes
40, 
après les critiques, parfois virulentes, émises par de nombreux juristes
41, après une Résolution 
adoptée par le Parlement en séance plénière (durant laquelle le représentant de la Commission, 
Pàdraig Flynn, et la représentante du Conseil, Cristina Alberdi, critiquent tous deux le 
jugement de la Cour)
42, après un avis très critique du Comité consultatif de l’égalité des 
chances entre les femmes et les hommes
43  et après la proposition par la Commission 
européenne d’amender la directive 76/207 afin de lister les mesures favorisant l’accès à 
l’emploi et la promotion qui continuent d’être légales
44, les Etats membres ont décidé de 
profiter de la Conférence intergouvernementale qui a mené au traité d’Amsterdam pour se 
saisir du problème : l’article 141§3, comme nous l’avons déjà indiqué, constitue une nouvelle 
base juridique permettant de développer la législation dans le domaine de l’égalité des chances 
Sex Equality Law, Oxford, Clarendon Press, 1998, p. 246.
39 Arrêt de la Cour du 17 octobre 1995. Eckhard Kalanke contre Freie Hansestadt Bremen. Affaire C-450/93.
40 LOBBY EUROPEEN DES FEMMES, Rapport d’activités 1995, p. 7.
41 Par exemple : CHARPENTIER, Louis, « L’arrêt Kalanke. Expression du discours dualiste de l’égalité », 
Revue trimestrielle de droit européen, vol. 32, n° 2, avril-juin 1996, p. 281-303 ; LANQUETIN, Marie-Thérèse, 
« De l’égalité des chances : à propos de l’arrêt Kalanke CJCE 17 octobre 1995 », Droit social, n° 5, mai 1996, 
p. 494-501 ; PRECHAL, Sacha, « Case note on C-450/93 Kalanke v. Freie Hansestadt Bremen [1995] », 
Common Market Law Review, n° 33, 1996, p. 1245-1259 ; SCHIEK, Dagmar, « Positive Action in Community 
Law », Industrial Law Journal, n° 25, 1996, p. 239-246.
42 PARLEMENT EUROPEEN, Résolution sur un programme d’action sociale à moyen terme, 16 janvier 1996 
(JO C 32 du 05/02/96), point 20.
43 COMITE CONSULTATIF DE L’EGALITE DES CHANCES ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES, 
Avis sur l’arrêt Kalanke, 27 février 1996.
44 La proposition de la Commission met en avant le fait que, selon elle, seuls les systèmes de quotas rigides qui 
ne permettent pas de prendre en compte les situations individuelles sont concernés par l’arrêt de la Cour : 
COMMISSION EUROPEENNE, Communication de la Commission au Parlement européen et au Conseil, 
Communication sur l’interprétation de l’arrêt rendu le 17 octobre 1995 par la Cour de justice dans l’affaire C-
450/93 Kalanke contre Freie Hansestadt Bremen, 27 mars 1996, COM(96) 88 final.
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entre les femmes et les hommes en matière d’emploi et de travail (le texte du paragraphe fait 
référence au « sexe sous-représenté », mais une Déclaration annexée au Traité précise qu’il 
s’agit avant tout de viser « à améliorer la situation des femmes dans la vie professionnelle »
45).
La Cour, de son côté, a opéré ce que certains ont voulu voir comme un retournement de 
jurisprudence avec l’arrêt Marschall
46 en 1997, même si celui-ci, sur certains points confirme 
le raisonnement utilisé dans Kalanke. Il réaffirme en effet que les dispositions visant à recruter 
ou à promouvoir prioritairement, à qualifications égales, les femmes (« le sexe sous-
représenté ») sont légales à partir du moment où les droits individuels des hommes (« l’autre 
sexe ») sont garantis, c’est-à-dire où la priorité accordée n’est pas absolue et inconditionnelle. 
En ce sens, la Cour maintient sa vision selon laquelle l’égalité des chances ne peut occulter 
l’égalité de traitement et selon laquelle le droit communautaire est avant tout fondé sur le droit 
des individus et non des groupes. 
Par la suite, l’arrêt  Badeck
47  confirme la reconnaissance par la Cour des actions 
positives et souligne surtout l’importance de l’égalité substantielle contre l’égalité formelle qui 
nécessite de prendre en considération « les inégalités de fait pouvant survenir dans la vie 
sociale »
48. 
On peut par ailleurs remarquer que, si avec le traité de Maastricht les Etats membres 
envoient un message clair à la Cour de justice, la pression sous laquelle elle doit rendre son 
jugement dans l’affaire Marschall est extrêmement forte : la proposition de directive de la 
Commission sur les actions positives est en cours d’examen, les négociations dans le cadre de 
la conférence intergouvernementale abordent la question et le Parlement a même un temps 
suspendu explicitement la discussion sur la modification de la directive concernée afin 
d’attendre les résultats de l’arrêt Marschall. Il est ainsi certain que le temps de « l’intégration 
discrète »
49, mais plus spécifiquement encore le temps du dialogue privilégié entre la Cour et 
les défenseur-e-s de la cause des femmes au niveau communautaire, sont terminés ou tout au 
moins mis entre parenthèses.
Ces jugements, dans leur diversité et après « correction » de l’arrêt Kalanke, nous 
permettent de disposer d’une vision à peu près cohérente du modèle d’égalité des chances 
45 Déclaration n° 28 relative à l’article 119 [art. 141 CE], paragraphe 4, du traité instituant la Communauté 
européenne.
46 Arrêt de la Cour du 11 novembre 1997. Helmut Marschall contre Land Nordrhein-Westfalen. Affaire C-
409/95.
47  Arrêt de la Cour du 28 mars 2000.  Georg Badeck e. a., en présence de Hessische Ministerpräsident et 
Landesanwalt beim Staatsgerichtshof des Landes Hessen. Affaire C-158/97.
48 Ibid., point 32.
49  MAGNETTE, Paul,  Le régime politique de l’Union européenne, Paris, Presses de Sciences Po, coll. 
« Références inédites », 2003, p. 199.
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propre au droit communautaire. Ce modèle est défini de façon particulièrement claire par 
Catherine Barnard. Elle explique qu’il « est fondé sur l’idée qu’une égalité authentique ne peut 
être réalisée si l’individu commence la course à partir de points de départ différents. L’objectif 
est donc d’égaliser les points de départ par une combinaison de mesures égalitaires formelles 
et substantielles. Tout en s’attachant spécialement à l’importance de l’individu, le modèle en 
cause reconnaît effectivement que les politiques fondées sur le sexe peuvent servir de mesures 
correctives transitoires pour affronter une discrimination structurelle. »
50. Ce modèle fait donc 
une place à l’égalité substantielle et reconnaît que l’égalité de traitement ne suffit pas dans un 
environnement marqué par la domination (à partir de l’arrêt Marschall
51, la Cour accepte de 
considérer que la législation relative à l’égalité concerne une situation d’infériorité et non une 
simple différence). De plus, on se rend compte que les jugements de la Cour maintiennent avec 
constance le modèle d’égalité des chances communautaire à l’intérieur de la sphère du marché. 
La jurisprudence accepte le recours aux actions positives dès lors qu’elles permettent donc 
d’égaliser les points de départ, c’est-à-dire de permettre aux individus de se retrouver en 
situation de concurrence loyale, en revanche, elle les refuse lorsqu’elles dérogent à la mise en 
concurrence des individus sur un pied d’égalité.
Pour conclure concernant l’action de la Cour européenne de justice, et si l’on veut 
chercher à donner un sens à cette action, il est certain que celle-ci est moins « flamboyante » 
que dans la période précédente aux yeux des promotrices et promoteurs de la politique 
communautaire en matière d’égalité entre les femmes et les hommes, mais, en dépit de ses 
ambiguïtés, elle reste toujours aussi importante. La Cour tend, en effet, à être plus en retrait, 
voire en retard, mais elle continue à jouer un rôle remarquable en ce qu’elle a affirmé et 
continue à mettre en avant l’idée que l’égalité entre les femmes et les hommes n’est pas 
seulement une question de nature économique, mais bien une question qui affecte également le 
droit fondamental à la non-discrimination. On peut également considérer que les mobilisations, 
comme celles provoquées par l’arrêt Kalanke, ont poussé les institutions et les Etats membres 
à mettre au jour et définir leurs positions.
50  BARNARD, Christine, « L’égalité des sexes dans l’Union européenne », dans ALSTON, Philip (dir.), 
L’Union européenne et les droits de l’homme, Bruxelles, Bruylant, 2001, p. 231.
51 Points 29 et 30.
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c. Le droit dérivé, 1992-2004
L’activité législative de la Communauté depuis le début des années 1990 en matière de 
lutte contre les inégalités entre les femmes et les hommes est plutôt faible si on la considère du 
point de vue de la quantité des actes obligatoires. La « difficulté » à légiférer est un des traits 
caractéristiques de cette période (recours aux partenaires sociaux, nécessité de s’appuyer sur 
des articles de référence non relatifs à la question de l’égalité). Un autre des traits marquants 
de cette période, en termes législatifs, on le verra, est l’influence croissante sur les questions 
d’égalité entre les femmes et les hommes de l’action anti-discriminatoire menée par l’Union à 
partir du traité d’Amsterdam en 1997.
Le traité d’Amsterdam constitue d’ailleurs un tournant majeur en ce qui concerne les 
modalités mais aussi la nature de l’activité législative dans ce domaine : procédure de co-
décision avec le Parlement européen, légitimation de la transversalité de l’exigence d’égalité 
entre les femmes et les hommes, nouvel article 13 non restreint à l’emploi, au marché du 
travail  et  aux conditions  sociales  de  l’activité professionnelle.  Nous  examinerons  par 
conséquent, tout d’abord, les outils législatifs de l’avant-Amsterdam, puis, ceux de l’après-
Amsterdam  qui   s’inscrivent  dans   une   logique  différente,   marquée  par  une   influence 
grandissante de l’anti-discrimination. Enfin, nous passerons en revue les instruments législatifs 
qui témoignent de la désectorisation de l’égalité entre les femmes et les hommes. Ils sont la 
preuve de l’élargissement du spectre des actes législatifs dans ce domaine et impliquent, donc, 
une dilatation des frontières de la politique communautaire d’égalité entre les femmes et les 
hommes.
Les actes législatifs obligatoires de l’avant-Amsterdam
La première directive de la période est celle de 1992 sur la grossesse et la maternité au 
travail
52. Elle vise à protéger les femmes enceintes contre les risques afférents à certains 
emplois. S’il existe un risque pour la sécurité ou la santé de la travailleuse enceinte, 
l’employeur doit veiller à ce que celle-ci reçoivent un autre poste ou soit temporairement 
dispensée de travail. Les femmes ne peuvent pas être obligées d’accomplir un travail de nuit 
au cours de leur grossesse et durant un laps de temps au-delà de la période d’arrêt de travail 
suivant la naissance de leur enfant, dont la durée est fixée par les instances nationales. La 
52 Directive du Conseil du 19 octobre 1992 concernant la mise en œuvre de mesures visant à promouvoir 
l’amélioration de la sécurité et de la santé des travailleuses enceintes, accouchées ou allaitantes au travail 
(92/85/CEE). JO L 348 du 28.11.1992.
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durée du congé maternité (entre 14 et 28 semaines), la part obligatoire de ce congé et la 
rémunération perçue varient également selon les Etats.
Afin de bénéficier de la procédure de vote à la majorité qualifiée au Conseil, le 
fondement juridique de cette directive est l’article 118 A sur la santé et la sécurité au travail et 
son propos combine égalité de traitement et objectifs de santé et de sécurité professionnelles. 
Cette double logique a eu pour conséquence que ce texte a été très diversement reçu par les 
commentateurs de la législation communautaire et par les promoteur-e-s de l’égalité. Certains 
soulignent qu’il s’agit du premier texte qui reconnaît la nécessité de traiter les femmes 
différemment des hommes afin de promouvoir une égalité de résultats en termes d’emploi
53, 
d’autres dénoncent la comparaison entre maternité et maladie qui y est effectuée
54. Dans 
l’ensemble, une critique commune porte sur l’affaiblissement du texte au cours du processus 
de négociation et sur le résultat final qui tend à homogénéiser les législations nationales vers 
les niveaux inférieurs de protection.
Les deux directives suivantes, sur le congé parental
55 et sur le travail à temps partiel
56 
(les femmes sont largement majoritaires dans ce type de contrat et on peut donc considérer que 
la directive les concerne particulièrement), sont également le fruit de la difficulté, voire de 
l’impossibilité, des Etats membres à légiférer. Ce sont en effet des directives, dont les 
négociations étaient dans l’impasse au Conseil et dont les thèmes ont été proposés à la 
consultation des partenaires sociaux européens. La négociation collective sur ces sujets a fait 
l’objet d’accord-cadres qui ont été transposés par la suite en directive par le Conseil :
« [Il y a un élément] qui était très fort dans la Commission Delors, chez Delors 
surtout, qui était le dialogue social. Alors, le dialogue social, l’égalité hommes-femmes était 
pas le sujet qui les fascinait le plus, mais on a cherché dans le début des années 1990 des 
domaines qui pouvaient favoriser le consensus du dialogue social et des domaines qui avaient 
fait l’objet d’échec de directive et sur lesquels on pouvait essayer de relancer la mécanique à 
travers le dialogue social. Et on est tombé sur la thématique de la conciliation entre famille et 
53 Par exemple : HOSKYNS, Catherine, Integrating Gender. Women, Law and Politics in the European Union, 
London, Verso, 1996, p. 157 ; MAZEY, Sonia, op. cit., 2001, p. 26.
54 Par exemple : ROSSILLI, Maria Grazia, « The European Community’s Policy on the Equality of Women. 
From the Treaty of Rome to the Present », The European Journal of Women’s Studies, vol. 4, 1997, p. 73.
55 Directive du Conseil du 3 juin 1996 concernant l’accord-cadre sur le congé parental conclu par l’UNICE, le 
CEEP et la CES (96/34/CE). JO L 145 du 19.6.1996. Directive du Conseil du 15 décembre 1997 modifiant et 
étendant au Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord la directive 96/34/CE concernant l’accord-
cadre sur le congé parental conclu par l’UNICE, le CEEP et la CES (97/75/CE). JO L 10 du 16.1.1998.
56 Directive du Conseil du 15 décembre 1997 concernant l’accord-cadre sur le travail à temps partiel conclu par 
l’UNICE, le CEEP et la CES (97/81/CE). JO L 014 du 20.1.1998. Directive du Conseil du 7 avril 1998 
étendant au Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord la directive 97/81/CE concernant l’accord-
cadre sur le travail à temps partiel conclu par l’UNICE, le CEEP et la CES (98/23/CE). JO L 131 du 5.5.1998.
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emploi et après [sur le temps partiel]. […] On a trouvé que la chose la plus facile à faire à 
une époque qui était difficile pour la mise en œuvre du dialogue social c’était ça, ces thèmes-
là. »
57.
On voit bien avec cet extrait d’entretien que la question de l’égalité entre les femmes et 
les hommes est un outil qui permet avant tout de nourrir le dialogue social européen, de 
montrer qu’il peut être productif.
Sur le fond, ces textes fixent, comme celui sur la grossesse et la maternité, des 
prescriptions minimales. La directive sur le congé parental accorde aux femmes et aux 
hommes un congé parental de trois mois après la naissance ou l’adoption d’un enfant et la 
directive sur le travail à temps partiel a pour objectif de garantir aux travailleurs concernés par 
ce que le texte désigne comme de nouvelles « formes de travail flexible » un traitement 
comparable à celui dont bénéficie le personnel à temps plein et sous contrat à durée 
indéterminée. En ce qui concerne leurs effets en termes d’égalité entre les femmes et les 
hommes, le résultat est ambivalent : le passage de la négociation des Etats membres aux 
partenaires sociaux a permis le déblocage de la situation et l’adoption de textes contraignants, 
néanmoins, la prise en compte de l’égalité entre les femmes et les hommes se fait a minima et 
la dimension de genre disparaît presque totalement dans la directive sur le temps partiel
58.
Enfin, les deux dernières directives de la période sont des directives qui tirent surtout 
les conséquences de la jurisprudence de la Cour de justice. La directive 96/97/CE
59 modifie, 
ainsi que nous l’avons déjà précisé, celle de 1986 sur l’égalité de traitement entre les femmes 
et les hommes dans les régimes professionnels de sécurité sociale suite à l’arrêt Barber, avant 
que ne soit signé le traité d’Amsterdam. L’objectif de la directive 97/80/CE
60 est de clarifier la 
législation en introduisant les principes établis par la Cour sur le renversement de la charge de 
la preuve dans les règles législatives
61, ainsi que la définition de la discrimination indirecte. Il 
57 Entretien membre de la Commission européenne, DG Emploi et affaires sociales.
58 STRATIGAKI, Maria, « The European Union and the Equal Opportunities Process », dans HANTRAIS, 
Linda (dir.), Gendered Policies in Europe. Reconciling Employment and Family Life, Basingstoke, Macmillan 
and New York, St Martin’s Press, 2000, p. 41-44.
59 Directive du Conseil du 20 décembre 1996 modifiant la directive 86/378/CEE relative à la mise en œuvre du 
principe de l’égalité de traitement entre hommes et femmes dans les régimes professionnels de sécurité sociale 
(96/97/CE). JO L 46 du 17.2.1997.
60 Directive du Conseil du 15 décembre 1997 relative à la charge de la preuve dans les cas de discrimination 
fondée sur le sexe (97/80/CE). JO L 14 du 20.1.1998.
61 Article 4 § 1 : « […] il incombe à la partie défenderesse de prouver qu’il n’y a pas eu violation du principe de 
l’égalité de traitement. ». Néanmoins, on peut remarquer que le texte ne prévoit pas, à proprement parler, un 
renversement mais plutôt un aménagement de la charge de la preuve. Une personne doit présenter des faits ou 
des statistiques prouvant la discrimination, mais c’est ensuite à l’employeur de prouver qu’il n’y a pas eu 
violation du principe d’égalité de traitement.
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s’agit d’améliorer la capacité des victimes de discrimination fondée sur le sexe à faire 
respecter leurs droits tels qu’ils sont prévus par la législation communautaire.
Les actes législatifs obligatoires de l’après-Amsterdam
La période de l’après-Amsterdam compte deux directives qui, chacune, mettent en 
relief certaines orientations récentes de la législation communautaire en matière d’égalité entre 
les femmes et les hommes.
La première date de 2002 et est une modification et mise à jour de la directive 
fondatrice de 1976 sur l’égalité de traitement dans la sphère de l’emploi
62, la seconde date de 
2004 et étend l’application du principe de l’égalité de traitement à l’accès et la fourniture des 
biens et services
63. La base juridique du premier texte est l’article 141§3 TCE qui, depuis 
Amsterdam, implique une prise de décision à la majorité qualifiée au Conseil et en co-décision 
avec le Parlement européen. La base juridique du second texte est l’article 13 TCE qui, depuis 
Amsterdam, ouvre le champ de l’action publique communautaire dans le domaine de la lutte 
contre les discriminations et implique une décision à l’unanimité au Conseil, après simple 
consultation du Parlement.
La directive de 2002 contient un élargissement du champ des droits. Elle définit tout 
d’abord et pour la première fois au niveau communautaire ce que recouvre la notion de 
harcèlement  sexuel   et   reconnaît   que   celui-ci   constitue   une   forme   de   discrimination 
professionnelle fondée sur le sexe. Elle fournit ensuite des définitions précises des notions de 
discrimination directe et indirecte. Elle insiste également sur la protection dont doit bénéficier 
une femme en congé maternité, c’est-à-dire notamment le droit de retrouver son emploi ou un 
emploi équivalent à des conditions qui ne sont pas moins favorables. La directive de 2004 
introduit une interdiction de discrimination fondée sur le sexe en ce qui concerne les biens et 
services offerts en dehors de la sphère privée et familiale et qui s’applique tant pour le secteur 
public que le secteur privé. Elle précise qu’elle ne concerne ni le contenu des médias et de la 
publicité, ni de l’éducation. Dans le domaine de l’assurance, elle interdit l’utilisation du sexe 
comme critère dans le calcul des primes et des prestations (à partir du 21 décembre 2007). Les 
Etats membres peuvent accorder des dérogations, sauf pour les coûts d’assurance liés à la 
grossesse et à la maternité. Les deux textes se veulent fortement incitatifs à la mobilisation de 
62 Directive du Parlement européen et du Conseil du 23 septembre 2002 modifiant la directive 76/207/CEE du 
Conseil relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité de traitement entre hommes et femmes en ce qui 
concerne l’accès à l’emploi, à la formation et à la promotion professionnelles, et les conditions de travail 
(2002/73/CE). JO L 269 du 5.10.2002.
63 Directive du Conseil du 13 décembre 2004 mettant en œuvre le principe de l’égalité de traitement entre les 
femmes et les hommes dans l’accès à des biens et services et la fourniture de biens et services (2004/113/CE). 
JO L 373 du 21.12.2004.
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tous les acteurs. Ils demandent aux Etats membres de désigner et/ou de mettre en place des 
organismes de promotion de l’égalité de traitement entre les femmes et les hommes qui 
doivent être compétents, en particulier pour « apporter une aide concrète aux victimes », et ils 
font également appel au dialogue social et au dialogue avec les ONG.
A l’appui de ces deux directives, nous pouvons souligner ici deux points importants. 
Premièrement, l’élargissement du champ d’action de la Communauté hors de la sphère de 
l’emploi par la législation a été un processus extrêmement conflictuel en dépit des possibilités 
offertes par le Traité. Deuxièmement, le statut du domaine de l’égalité entre les femmes et les 
hommes est en mutation, et il tend à perdre son rôle de précurseur pour se retrouver dans un 
rôle de suiveur sur le plan législatif.
Pencons-nous, tout d’abord, sur les difficultés liées à l’extension des domaines de 
compétence de l’Union. Dans son  Agenda pour la politique sociale, en juin 2000, la 
Commission se donne pour objectif de « promouvoir la pleine participation des femmes à la 
vie économique, scientifique, politique et civique en tant qu’élément clé de la démocratie », 
expliquant que « ce n’est pas uniquement une question de droit mais aussi une composante 
majeure du progrès social et économique ». Pour cela, il s’agit, en particulier, de renforcer 
davantage les droits en matière d’égalité en « recourant pleinement au traité ». La Commission 
annonce par ce biais la préparation d’une proposition de directive sur l’égalité de traitement 
dans « les domaines autres que l’emploi et la profession, sur la base de l’article 13 du traité »
64. 
En avril 2003, la commissaire Anna Diamantopoulou confirme devant la Commission femmes 
du Parlement européen la présentation prochaine d’une telle directive qui se concentrera sur 
« la discrimination directe et indirecte sur base du genre en dehors du marché du travail dans 
les secteurs de l’accès aux biens et aux services, à l’impôt, à l’enseignement, aux médias et à 
la protection sociale »
65. De la même façon, une responsable de la Commission, avant l’été 
2003 lorsque nous l’avons rencontré, un champ d’action particulièrement large pour la 
nouvelle directive :
« Nous sommes en train de proposer une directive sur la base de l’article 13, 
discrimination, et pas seulement sur le marché du travail, mais aussi en dehors du marché du 
64 COMMISSION EUROPEENNE, Communication de la Commission au Conseil, au Parlement européen, au 
Comité économique et social et au Comité des régions, Agenda pour la politique sociale, 28 juin 2000, COM 
(2000) 379 final.
65  COMMISSION  DES DROITS  DE LA FEMME ET DE L’EGALITE  DES CHANCES  (Parlement 
européen), Le fil d’Ariane. Lettre d’information sur l’égalité de genre, juillet 2003, p. 9.
474Chapitre 6.  L’UE et l’égalité entre les femmes et les hommes aujourd’hui
travail, et nous proposerons une directive qui dise : on ne peut pas avoir une discrimination 
dans les associations, dans les écoles, autour de la formation, etc., etc., toute une série 
d’interdictions qui disent : il faut traiter femmes et hommes égal. »
66.
Une première version de cette proposition, non encore adoptée par le Collège des 
commissaires, va faire l’objet d’une fuite dans le  Financial Times
67  et cet article, plutôt 
catastrophiste pour les milieux d’affaires, va être le point de départ d’une controverse et de 
mobilisations importantes par lobbying et presse interposés : secteur de l’assurance et des 
médias contre organisations de femmes et Confédération européenne des syndicats (CES). La 
Commission femmes du Parlement européen et sa présidente en particulier émettent des 
communiqués de presse qui dénoncent une campagne de presse « orchestrée » et « sexiste » 
dirigée contre la future directive et la commissaire (sont cités des articles qui auraient pour 
titre « La grande sœur vous surveille » et où Anna Diamantopoulou est désignée comme 
« eurocrate féministe »)
68. Cette dernière fait elle-même paraître un article dans l’édition du 
Financial Times du 26 juin dans lequel elle dénonce des réactions « highly emotional » à un 
texte encore interne à la Commission et revient sur le fond de la proposition
69. Pour finir, ainsi 
que le résume un article du Monde, les ambitions de la commissaire ont été progressivement 
réduites au fil des mois pour en arriver au projet dont est issu la directive de 2004 et qui ne 
porte que sur les biens et services, à l’exclusion des médias et de la publicité ainsi que de 
l’éducation : « Mme Diamantopoulou voulait, par exemple, s’intéresser aux discriminations 
sexuelles dans le domaine fiscal ; plusieurs Etats membres l’en ont dissuadée, au nom de la 
subsidiarité. Elle aurait également souhaité s’en prendre aux représentations irrespectueuses, 
voire dégradantes, des femmes dans les médias ou la publicité. Cette fois, ce sont des 
associations d’éditeurs qui sont montés au créneau pour dénoncer cette forme, selon elles, de 
‘censure de la presse’. Et pour rappeler que l’encadrement des médias n’était pas dans les 
compétences communautaires. La commissaire grecque a donc choisi de centrer son offensive 
sur l’accès aux produits et services, en particulier dans le secteur de l’assurance et de la 
66 Entretien membre de la Commission européenne, DG Emploi et affaires sociales.
67 PARKER, George, « Sex bias law will target media and insurance », Financial Times, June 24 2003.
68 Communiqués de presse intitulés : « Anna Karamanou réagit à la campagne de presse contre l’initiative de la 
Commission pour proposer une directive contre la discrimination à l’égard des femmes » et « Les Membres du 
Parlement européen en solidarité avec la Commissaire Anna Diamantopoulou après la réaction des médias au 
document de projet sur la discrimination de genre » : COMMISSION DES DROITS DE LA FEMME ET DE 
L’EGALITE DES CHANCES (Parlement européen),  Le fil d’Ariane. Lettre d’information sur l’égalité de 
genre, juillet 2003, p. 26-27.
69 DIAMANTOPOULOU, Anna, « Europe is a long way from a sexism directive », Financial Times, June 26 
2003.
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banque. »
70. La directrice générale de la DG Emploi et affaires sociales parle, en décembre 
2003, à propos de ce re-centrage du champ d’intervention du texte, de « réalisme politique »
71.
L’adoption de la directive de 2002 a, elle, été nettement moins conflictuelle, les deux 
textes ne sont pas comparables en termes d’enjeux symboliques et financiers. Néanmoins, cet 
exemple permet,  a contrario  et comme le fait remarquer un juriste de la Commission 
européenne, de souligner le rôle de soutien et de renforcement des textes en faveur de l’égalité 
entre les femmes et les hommes que peut jouer, dans le cadre d’une procédure de co-décision, 
le Parlement européen :
« La dernière expérience que nous avons eu avec la directive 2002/73, ça a montré 
que la codécision a bien fonctionné. Vraiment, la directive qui a été adoptée, c’est une 
directive très forte grâce surtout aux efforts de la Commission et du Parlement surtout. »
72.
La Commission femmes du Parlement européen était la Commission de référence dans 
le processus de co-décision et le travail de la rapporteure Heidi Hautala
73, soutenu par 
l’ensemble du Parlement, a aboutit à un renforcement du texte sur certains points, en 
particulier celui  de la réintégration  dans l’emploi  à  l’issue  du congé maternité
74. En 
comparaison, dans le cas de la directive sur les biens et services qui a fait polémique, le rôle du 
Parlement est celui d’une simple consultation car le texte repose sur l’article 13 TCE. Cela 
réduit bien évidemment ses marges de manœuvre et oblige la Commission femmes à avoir 
recours aux seuls moyens de pression soft et à se retrouver elle-même quasiment dans une 
position de lobbyiste parmi d’autres. 
70 RICARD, Philippe, « Offensive contre les discriminations sexuelle[s] en dehors du monde du travail », Le 
Monde, 7 novembre 2003 (italiques dans le texte original).
71  COMMISSION EUROPEENNE,  Discours de présentation de la directive « article 13 genre » d’Odile 
Quintin, Directeur général de l’Emploi et des affaires sociales, Commission du Parlement européen pour les 
droits des femmes, 4 décembre 2003.
72 Entretien membre de la Commission européenne, Unité égalité des chances.
73 PARLEMENT EUROPEEN, Rapport sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil 
modifiant la directive 76/207/CEE du Conseil relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité de traitement 
entre hommes et femmes en ce qui concerne l’accès à l’emploi, à la formation et à la promotion professionnelles, 
et les conditions de travail, Commission des droits de la femme et de l’égalité des chances. Rapporteur : Heidi 
Hautala, 16 mai 2001 ; PARLEMENT EUROPEEN, Recommandation pour la deuxième lecture relative à la 
position commune arrêtée par le Conseil en vue de l’adoption de la directive du Parlement européen et du 
Conseil modifiant la directive 76/207/CEE du Conseil relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité de 
traitement entre hommes et femmes en ce qui concerne l’accès à l’emploi, à la formation et à la promotion 
professionnelles, et les conditions de travail, Commission des droits de la femme et de l’égalité des chances. 
Rapporteur : Heidi Hautala, 17 octobre 2001 ; PARLEMENT EUROPEEN,  Rapport sur le projet commun, 
approuvé par le Comité de conciliation, de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 
76/207/CEE du Conseil relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité de traitement entre hommes et 
femmes en ce qui concerne l’accès à l’emploi, à la formation et à la promotion professionnelles, et les conditions 
de travail, Commission des droits de la femme et de l’égalité des chances. Rapporteur : Heidi Hautala, 29 mai 
2002.
74 LANQUETIN, Marie-Thérèse, « L’égalité entre les femmes et les hommes : sur la directive 2002/73 CE du 
23 septembre 2002 », Droit social, n° 3, mars 2003, p. 319.
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Ces deux dernières directives de la période nous permettent maintenant de revenir sur 
un autre point caractéristique des mutations juridiques de la question de l’égalité entre les 
femmes et les hommes au niveau communautaire : celui de l’influence grandissante de la lutte 
contre les discriminations qui tend à donner le « la » en matière législative et à prendre le pas 
sur l’égalité de traitement entre les sexes.
Les directives de 2002 et 2004 ont été précédées par l’adoption en 2000 de deux 
directives qui visent à donner un contenu concret à l’article 13 et qui, pour la première fois, 
étendent le champ matériel du droit anti-discriminatoire communautaire hors du marché du 
travail et à d’autres catégories de population. La directive 2000/43/CE
75 adopte une approche 
« verticale »
76  selon laquelle les discriminations sanctionnées le sont dans l’ensemble des 
domaines de compétence communautaire (accès aux activités salariées et non salariées et à des 
domaines tels que l’éducation, la protection sociale, la santé, la fourniture et l’accès aux biens 
et services) mais pour des catégories limitées, c’est-à-dire que ne sont concernées que les 
discriminations liées à la « race » et à l’« origine ethnique ». La directive 2000/78/CE
77 adopte, 
elle, une approche « horizontale »
78  selon laquelle les discriminations sont sanctionnées 
exclusivement dans le domaine de l’emploi mais concernent l’ensemble des catégories 
(discriminations fondées sur la religion ou les convictions, un handicap, l’âge ou l’orientation 
sexuelle).
La  politique  anti-discriminatoire  de  l’Union  européenne  s’est  en   grande  partie 
construite sur le modèle de la politique d’égalité entre les femmes et les hommes, ainsi même 
que le revendique la Commission : « les actions menées dans ce domaine se sont inspirées de 
la   longue  expérience  acquise  par  l’Union   européenne   en   matière  de  lutte  contre   la 
discrimination fondée sur le sexe »
79. L’action de la Communauté s’est en effet appuyée sur le 
cadre institutionnel et juridique de l’égalité entre les femmes et les hommes construit au cours 
des   décennies   précédentes
80.   Ainsi,   comme   l’expliquent   Andrew   Geddes  et   Virginie 
75 CONSEIL DE L’UNION EUROPEENNE, Directive du Conseil relative à la mise en œuvre du principe de 
l’égalité de traitement entre les personnes sans distinction de race ou d’origine ethnique, 2000/43/CE, 29 juin 
2000.
76 BORRILLO, Daniel, « Les instruments juridiques français et européens dans la mise en place du principe 
d’égalité et de non-discrimination », Revue française des affaires sociales, n° 1, janvier-mars, 56
e année, 2002, 
p. 113-129.
77  CONSEIL DE L’UNION EUROPEENNE, Directive du Conseil portant création d’un cadre général en 
faveur de l’égalité de traitement en matière d’emploi et de travail, 2000/78/CE, 27 novembre 2000.
78 BORRILLO, Daniel, op. cit., 2002, p. 113-129.
79 COMMISSION EUROPEENNE, Livre vert. Egalité et non-discrimination dans l’Union européenne élargie, 
28 mai 2004, COM(2004) 379 final, p. 2.
80 SCHIEK, Dagmar, « Equality as a Right : Lessons to be Learned from EC Sex Equality Law for a Multi-
Dimensional EC Anti-Discrimination Law », dans APPELT, Erna, JAROSCH, Monika (dir.),  Combating 
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Guiraudon, lors des négociations sur l’adoption des directives de l’an 2000, la législation et la 
jurisprudence en matière d’égalité de traitement entre les sexes a fourni un cadre de référence 
extrêmement utile qui a permis aux négociateurs de se trouver en « terra cognita »
81.
Cependant, il nous semble que l’influence ne joue pas que dans un seul sens. L’égalité 
entre les femmes et les hommes a profité de l’effet d’entraînement et de la visibilité politique 
de ces nouvelles thématiques à la fin des années 1990, et en particulier du traitement de la 
question du racisme : « [There has been] an irresistible momentum for the Council to take a 
symbolic and substantive step in the fight against racism »
82 (au rang de ces facteurs politiques, 
l’accession  au gouvernement de ministres d’extrême droite en Autriche au moment même où 
la directive sur la race et l’origine ethnique était en discussion au Conseil n’est certainement 
pas le moindre). Ainsi, on peut se rendre compte que les définitions des notions de 
discrimination directe et indirecte et de harcèlement que l’on trouve dans les directives égalité 
de 2002 et 2004 sont directement reprises des directives de 2000 qui les avaient précisées pour 
la première fois. La circonscription du champ d’action de la directive de 2004 dans le domaine 
des assurances est inspirée de celle donnée en 2000 dans la directive relative à la race et aux 
origines ethniques. De même, l’exigence de création d’organismes spécialisés dans la lutte 
contre les discriminations et l’aide aux victimes est directement issue de ce même texte.
D’un point de vue général, la directive de 2004, dans son projet initial, était calquée 
très largement sur celle de 2000 qui, pour la première fois, permettait la sortie du domaine de 
l’emploi. Le fait que la directive de 2004 ait connu des difficultés importantes et ait été obligée 
de réduire son champ d’action montre, en creux, que l’anti-discrimination est devenue le 
domaine moteur au niveau communautaire. Cette évolution, qui pourrait s’apparenter à une 
forme de renversement de leadership normatif, est d’ailleurs ressentie par les fonctionnaires de 
la Commission européenne, et plus particulièrement encore par ceux de l’Unité égalité des 
chances en charge du volet législatif de l’action communautaire, ainsi qu’en témoignent les 
extraits de discours et d’entretien suivants :
« La proposition de directive [sur les biens et services] s’appuie sur les mécanismes 
mis en place par les deux directives adoptées en 2000, et qui représentent une innovation 
Racial Discrimination. Affirmative Action as a Model for Europe, Oxford, Berg, 2000, p. 239-258.
81 GEDDES, Andrew, GUIRAUDON, Virginie, « Anti-discrimination Policy : The Emergence of a EU Policy 
Paradigm amidst Contrasted National  Models », contribution à la conférence  Opening the Black Box : 
Europeanisation, discourse, and Policy Change, Oxford, England, 23-24 novembre, 2002, p. 37.
82 WADDINGTON, Lisa, BELL, Mark, « More equal than others : distinguishing European Union equality 
Directives », Common Market Law Review, n° 38, 2001, p. 610.
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majeure dans un grand nombre d’Etats membres […]. Sa discussion va être difficile : on aura 
donc besoin d’associer nos efforts pour réussir à la faire avancer. »
83.
« [à propos de la collaboration avec les services chargés des directives basées sur 
l’article 13 :] dans le temps, eux, ils se sont basés sur notre expérience, sur l’expérience de 
cette Unité, maintenant, nous on associe les services qui ont rédigé ces directives [de 2000]. 
[La directive race], c’est la directive à prendre en considération. C’est sur la base de cette 
directive que l’on va construire. »
84.
Conscients de cette dynamique de renversement de leadership, certains acteurs 
considèrent que la volonté de traiter à part la question de l’égalité entre les femmes et les 
hommes et de lui conserver un statut juridique spécifique est une erreur stratégique et que la 
directive sur les biens et services de 2004 a représenté à cet égard une « occasion manquée » :
« Ultérieurement,   quand   elles   verront   [le   LEF   et   la   commissaire   Anna 
Diamantopoulou ainsi que Barbara Helfferich dans son cabinet] qu’on a réussi à faire une 
directive race qui tient quand même la route et qui va plus loin que les dispositions 
discriminations égalité hommes-femmes, elles vont se battre, mais avec cinq ans de retard, 
pour qu’on fasse quelque chose sur l’article 13 couvrant le sexe. Alors que, très franchement, 
si elles avaient acheté ce qu’on avait proposé à l’époque, on aurait gagné du temps. »
85.
Dans cette configuration, la logique « les femmes ne sont pas une catégorie » est 
considérée par certains membres de la Commission européenne comme pouvant être contre-
productive en pratique.
d. L’élargissement du spectre des actes des institutions, 1990-2004
Ainsi que nous l’avons montré précédemment, de 1975 à 1990, en dehors des grandes 
directives sur l’égalité de rémunération et de traitement et sur la sécurité sociale inscrites dans 
le cadre de l’article 119, les autres instruments législatifs existants restent cantonnés à la 
sphère de l’emploi (dignité au travail, rôle des actions positives) et constituent, pour la plupart, 
des outils de suivi de la législation (formation professionnelle, législation protectrice des Etats 
membres). Le seul secteur extérieur qui met en place une action en matière d’égalité entre les 
femmes et les hommes par le biais d’actes non obligatoires est celui de l’éducation, dans une 
tentative d’extension des compétences à partir du lien entre les domaines de la formation 
professionnelle et de l’éducation qui restera d’ailleurs largement sans suite.
83  COMMISSION EUROPEENNE,  Discours de présentation de la directive « article 13 genre » d’Odile 
Quintin, Directeur général de l’Emploi et des affaires sociales, Commission du Parlement européen pour les 
droits des femmes, 4 décembre 2003.
84 Entretien membre de la Commission européenne, Unité égalité des chances.
85 Entretien membre de la Commission européenne, DG Emploi et affaires sociales.
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Au cours de la période suivante, celle qui nous intéresse ici, ce que l’on peut remarquer 
et qui frappe le plus directement est l’inflation du nombre de ces actes et l’élargissement de 
leur champ d’intervention : prise de décision, cohésion économique et sociale, coopération au 
développement,   traite   des   êtres   humains,   violence,   etc.   Ce   phénomène   marque   la 
concrétisation normative de l’article 3§2 du traité d’Amsterdam qui recommande la prise en 
compte de l’égalité entre les femmes et les hommes dans l’ensemble des domaines d’action de 
l’Union.
Nous avons choisi de rassembler tous ces actes dans un tableau récapitulatif plutôt que 
de nous attarder sur chacun d’entre eux (motivations, contexte, objectifs, réception, etc.). En 
effet, ce qui nous importe ici, ce n’est pas vraiment le contenu de ces dispositions, mais bien 
plutôt de mettre en lumière leur multiplication, leur rattachement à des secteurs de plus en plus 
nombreux et de plus en plus divers. Plutôt que dans la substance de ces textes, l’intérêt repose 
dans le processus d’extension des compétences en lui-même et dans la sortie hors de la sphère 
de l’emploi, qui n’a en fait pas attendu la directive de 2004 pour devenir réalité.
Tableau 6. 1. Multiplication des textes et des domaines concernés par 
l’égalité entre les femmes et les hommes, 1990-2004
DOMAINES TEXTES DE RÉFÉRENCE
Prise de 
décision
- Recommandation du Conseil concernant la participation équilibrée des femmes et des 
hommes aux processus de décision, 2 décembre 1996 (JO L 319 du 10.12.96).
- Résolution du Parlement européen sur les femmes dans le processus décisionnel, 2 mars 
2000.
- Décision de la Commission concernant l’équilibre entre les hommes et les femmes au sein 





- Recommandation du Conseil concernant la garde des enfants, 31 mars 1992, 92/241/CEE 
(JO L 123 du 8.5.1992).
- Résolution du Conseil relative à la participation équilibrée des femmes et des hommes à la 




- Résolution du Conseil concernant la promotion de l’égalité des chances pour les hommes et 
les femmes par l’action des Fonds structurels européens, 22 juin 1994 (JO C n° 231 du 
20.08.94).
- Résolution du Conseil concernant l’intégration de la dimension de l’égalité des chances entre 
hommes et femmes dans le cadre des Fonds structurels européens, 2 décembre 1996 (JO C n° 
386 du 20.12.96).
-   Communication   de   la   Commission   au   Conseil,   au   Parlement   européen,   au   Comité 
économique et social européen et au Comité des régions, Mise en œuvre de l’intégration de la 
dimension hommes-femmes dans les documents de programmation des Fonds structurels, 20 
décembre 2002, COM (2002) 748 final.
Coopération au 
développement
- Résolution du Conseil sur l’intégration des question de genre dans la coopération au 
développement, 20 décembre 1995 (12847/95).
- Règlement du Conseil relatif à l’intégration des questions d’égalité des sexes dans la 
coopération au développement (98/2836/CE), 22 décembre 1998 (JO L 354 du 30.12.1998).
- Communication de la Commission au Conseil et au Parlement européen, Programme d'action 
pour l'intégration de l'égalité entre les femmes et les hommes dans la coopération au 
développement de la Communauté, 21 juin 2001, COM (2001)295 final.
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- Règlement du Conseil et du Parlement européen relatif à la promotion de l’égalité des sexes 
dans la coopération au développement (2004/806/CE), 21 avril 2004 (JO L 143 du 30.04.04).
Publicité et 
médias
- Résolution du Conseil et des représentants des Etats membres réunis au sein du Conseil 
concernant le traitement de l’image des femmes et des hommes dans la publicité et les médias, 
5 octobre 1995 (JO C 296 du 10.11.1995).
Budget - Résolution du Parlement européen sur le gender budgeting. Etablissement des budgets 
publics selon la perspective de genre, 3 juillet 2003, (JO C 74 E du 24.03.04).
Recherche 
scientifique
- Communication de la Commission « Femmes et science : mobiliser les femmes pour enrichir 
la recherche européenne », 17 février 1999, COM (99) 76 final.
- Résolution du Conseil concernant les femmes et les sciences, 20 mai 1999 (JO C 201 du 
16.07.1999).
- Résolution du Parlement sur la communication de la Commission « Femmes et sciences ». 
Mobiliser les femmes pour enrichir la recherche européenne (COM (99) 76 final) du 17 février 
1999, 3 février 2000 (PE 284.656).
- Résolution du Conseil sur la science et la société et sur les femmes dans le monde de la 
science, 26 juin 2001 (JO C n° 199 du 14.07.01).
- Résolution du Conseil relative à l’égalité d’accès et de participation des femmes et des 
hommes à une société de la connaissance tournée vers la croissance et l’innovation, 27 
novembre 2003 (JO C 317 du 30.12.2003).
Traite des êtres 
humains et 
violence
-   Décision-cadre   du   Conseil   relative   à   la   lutte   contre   la   traite   des   êtres   humains 
(2002/629/JAI), 19 juillet 2002 (JO L 203 du 01.08.2002).
- Résolution du Conseil relative à des initiatives destinées à lutter contre la traite des êtres 
humains et en particulier des femmes, 20 octobre 2003 (JO C 260 du 29.10.03).
- Directive du Conseil relative au titre de séjour délivré aux ressortissants des pays tiers qui 
sont victimes de la traite des êtres humains ou ont fait l’objet d’une aide à l’immigration 
clandestine et qui coopèrent avec les autorités compétentes, 2004/81/CE, 29 avril 2004 (JO L 
261 du 06.08.04).
- Résolution sur la traite des êtres humains, 18 janvier 1996 (JO C 32 du 05.02.96).
- Résolution du Parlement européen sur la nécessité d’une campagne européenne de tolérance 
zéro à l’égard de la violence contre les femmes, 16 septembre 1997 (JO C 304 du 06.10.1997).
Ce tableau permet donc de constater un double mouvement : celui de la multiplication 
des textes et celui de la diversification des secteurs concernés par la question de l’égalité entre 
les femmes et les hommes. L’aspect primordial est que dans leur quasi totalité, ces actes sont 
soit des actes non obligatoires (avis, recommandations), soit des actes hors nomenclature 
(résolutions, déclarations, délibérations, conclusions, communications). En bref, dans un 
contexte de « difficulté » à légiférer et de réticences grandissantes des Etats membres, ils 
relèvent de la catégorie de la soft law. Ainsi que le montrera de façon encore plus flagrante la 
section sur le gender mainstreaming, l’action communautaire en matière d’égalité entre les 
femmes et les hommes se concentre de plus en plus sur la mise en place de nouveaux 
instruments soft qui prennent le pas sur les autres instruments juridiques plus traditionnels. 
Au total, le trait marquant de l’ensemble des instruments juridiques qui viennent 
compléter l’acquis communautaire dans le domaine de l’égalité entre les femmes et les 
hommes depuis le début des années 1990 est de rendre caduque l’arrêt Achterberg de 1989 
481Chapitre 6.  L’UE et l’égalité entre les femmes et les hommes aujourd’hui
selon lequel les compétences des instances communautaires consistent « à réaliser l’égalité de 
traitement entre hommes et femmes, non pas de façon générale, mais uniquement en leur 
qualité de travailleurs »
 86 et qui portait une définition des frontières légitimes de l’action de la 
Communauté. Ces frontières sont donc largement remises en cause au niveau juridique, 
l’article 13 introduit à Amsterdam contenant même la potentialité d’un élargissement radical 
de ces frontières, celles-ci se confondant avec « les limites des compétences que [le Traité] 
confère à la Communauté » (art. 13 TCE). Les textes les plus récents laissent par ailleurs 
entrevoir une forme de renversement de leadership normatif qui voit le domaine de l’égalité 
entre les femmes et les hommes perdre son rôle précurseur et directeur en matière de lutte 
contre les discriminations.
2. Les instruments économiques de l’égalité : entre rationalisation et nouveaux territoires
Si l’on se penche maintenant sur les instruments économiques de l’égalité entre les 
femmes et les hommes et leur évolution depuis le début des années 1990, on retrouve tout 
d’abord une logique d’extension hors de la sphère traditionnelle d’intervention qui est 
similaire à celle qui touche les instruments juridiques sur la même période. On peut en effet 
constater une augmentation du nombre des programmes de financement communautaires qui 
s’inscrivent dans de nouveaux domaines d’action et qui sortent par conséquent du giron de la 
seule DG Emploi et affaires sociales. Une seconde logique anime ensuite ces instruments 
économiques, notamment à partir du début des années 2000 : il s’agit d’une logique de 
rationalisation. Cette rationalisation est tout à la fois budgétaire et thématique. Elle est 
budgétaire car la rationalisation des programmes de financement de la Commission est aussi 
une simplification gestionnaire qui s’inscrit dans une volonté de « bonne gouvernance » 
administrative et financière
87. Elle est thématique également, car cette rationalisation qui 
rassemble et fusionne certains programmes constitue la fin des programmes spécifiquement 
destinés aux femmes et à l’égalité. La réorganisation des outils économiques dans le domaine 
social se fait dans une logique d’anti-discrimination qui intègre l’égalité entre les femmes et 
les hommes comme un élément d’égalité des chances parmi d’autres. Par ailleurs, cette 
86 Arrêt de la Cour (deuxième chambre) du 27 juin 1989. J.E.G. Achterberg-te Riele et autres contre Sociale 
Verzekeringsbank. Affaires jointes 48/88, 106/88 et 107/88 (cons. 12).
87 COMMISSION EUROPEENNE, Communication de la Commission au Conseil et au Parlement européen, 
Construire notre avenir commun. Défis politiques et moyens budgétaires de l’Europe élargie, 2007-2013, 10 
février 2004, COM (2004) 101 final.
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rationalisation est tendue vers un but unique qui est celui de « contribuer à la réalisation des 
objectifs de la stratégie de Lisbonne », formule que l’on retrouve dans la plupart des 
documents communautaires sur le sujet.
a. Les anciens instruments et leur réorganisation
En matière d’instruments de nature distributive, les programmes d’action pluriannuels 
sur l’égalité entre les femmes et les hommes sont les outils d’orientation et de cadrage 
principaux  de   l’action   communautaire.   Le   premier   programme  d’action,   on   l’a   vu 
précédemment, a été mis en place en 1982 et quatre autres programmes s’étalant sur quatre ans 
l’ont suivi. Les budgets accordés à ces outils de financement de projets sont en évolution 
constante sur toute la période. Le dernier programme d’action en vigueur (le cinquième, 2001-
2005) a d’ailleurs été doté de 50 millions d’euros
88, contre 30 millions pour le programme 
précédent
89. Si l’on se penche sur l’évolution de la ligne budgétaire consacrée au financement 
de ces programmes d’action, on se rend compte qu’elle se caractérise en effet par une 
progression régulière. Cette ligne fait partie du chapitre du budget de l’Union européenne 
relatif aux dépenses ressortissant au domaine social
90.
88  CONSEIL  DE  L’UNION  EUROPEENNE,  Décision du Conseil établissant un programme d’action 
communautaire concernant la stratégie communautaire en matière d’égalité entre les femmes et les hommes 
(2001-2005) (2001/51/CE), 20 décembre 2000. JO L 17 du 19.1.2001.
89  CONSEIL  DE L’UNION  EUROPEENNE,  Décision du Conseil concernant un programme d’action 
communautaire à moyen terme pour l’égalité des chances entre les hommes et les femmes (1996-2000) 
(95/593/CE), 22 décembre 1995. (JO L 335 du 30.12.95).
90 Cette ligne budgétaire se nomme successivement 6440 « Actions susceptibles de développer l’impact de la 
politique sociale de la Communauté. Actions pour la mise en œuvre du principe de l’égalité entre hommes et 
femmes » ; 641 « Actions pour l’égalité entre hommes et femmes » ; B3-4012 « Actions pour l’égalité entre 
hommes et femmes » dans le cadre du titre sur le dialogue social et l’emploi, puis « Stratégie communautaire 
d’égalité entre les hommes et les femmes » et enfin 04 05 02 sous le même intitulé.
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Graphique 6. 1. Evolution de la ligne budgétaire consacrée à l’égalité entre les femmes et les hommes 































Note : données corrigées de l’inflation (écus/euros constants 2004).
Ces programmes sont importants par leur rôle d’orientation, de planification de l’action 
de la Communauté, mais également par leur rôle symbolique : ils sont l’expression la plus 
évidente et la plus visible de l’engagement de l’Union en faveur de l’égalité entre les femmes 
et les hommes et donnent ses grands axes à cet engagement. Cette importance centrale les 
construit en enjeux politiques forts et les périodes de renouvellement sont souvent des périodes 
de mobilisation importante du secteur communautaire de l’égalité entre les femmes et les 
hommes.
Sur le contenu, nous nous sommes, au cours de notre développement, déjà intéressés 
aux quatre premiers de ces programmes. Nous avons vu que les deux premiers, entre 1982 et 
1990
91, avaient inauguré l’introduction de mesures de market-correcting à côté de celles de 
market-making portées par la législation de l’époque, qu’ils avaient également permis la mise 
en œuvre d’initiatives destinées aux femmes en tant que groupe social, ajoutant par là la 
logique de l’égalité des chances à celle de l’égalité de traitement dans la conceptualisation et la 
91 CONSEIL DE L’UNION EUROPEENNE, Résolution du Conseil concernant la promotion de l’égalité des 
chances pour les femmes, 12 juillet 1982 (JO C 186 du 21.7.1982) ; CONSEIL DE L’UNION EUROPEENNE, 
Deuxième résolution du Conseil concernant la promotion de l’égalité des chances pour les femmes, 24 juillet 
1986 (JO C 203 du 12.8.1986).
484Chapitre 6.  L’UE et l’égalité entre les femmes et les hommes aujourd’hui
pratique communautaire. Le troisième programme d’action (1991-1995)
92 a été, quant à lui, le 
premier vecteur de l’introduction du gender mainstreaming en tant que solution à la crise de 
légitimité traversée par la politique d’égalité entre les femmes et les hommes à partir de la fin 
des années 1980. Le quatrième programme (1996-2000) a confirmé le rôle du  gender 
mainstreaming en tant que principe organisateur principal de la politique communautaire dans 
ce domaine et, dans un contexte marqué par la rigueur financière et la subsidiarité, a également 
confirmé les institutions européennes dans un rôle de facilitation, de coordination et de soutien 
à l’action des Etats membres. Le cinquième programme d’action (2001-2005) a, pour sa part, 
réaffirmé l’ensemble de ces options : une position centrale de la transectorialité et une action 
communautaire de nature principalement cognitive et incitative ayant pour objet principal la 
diffusion de la connaissance et la mise en relation des acteurs (actions de conscientisation, 
réalisation d’études, évaluation des politiques, échanges d’expérience, etc.).
En dépit de cette continuité, il semble possible de prédire, sans s’avancer outre mesure 
ou tomber dans la futurologie, que ce cinquième programme d’action va être le dernier 
programme de ce type au niveau communautaire. Nous avions en effet vu, dans le chapitre 4
93, 
que l’adoption du quatrième programme d’action avait déjà été un processus fastidieux. En 
1999-2000, au moment de la négociation du cinquième programme, les débats ne portent plus 
seulement sur la hauteur du budget à accorder, mais sur la pertinence même de la réalisation 
d’un programme spécifiquement destiné à l’égalité entre les femmes et les hommes. Dans la 
logique post-Amsterdam de l’article 13, les acteurs sociaux réformateurs de la DG Emploi, 
autour de la directrice adjointe Odile Quintin, militent pour un programme d’action unique :
« Nous avons un débat interne [au sein de la DG Emploi et affaires sociales] qui est 
de dire : puisqu’on a l’article 13, on va proposer tout de suite un programme d’action qui sera 
un programme sur la discrimination. Et bien, on [Odile Quintin et son équipe] arrive à 
convaincre la Commission, qui est encore la Commission Santer, et le commissaire [Pàdraig 
Flynn] de se battre là-dessus et on avance, et puis, en réalité, arrive Diamantopoulou et 
Barbara Helfferich à son cabinet et la décision est prise à ce moment-là de faire un 
programme à part. »
94. 
Comme l’explique l’extrait d’entretien ci-dessus, cette intégration de la thématique de 
l’égalité entre les femmes et les hommes dans un large programme anti-discrimination est 
92 CONSEIL DE L’UNION EUROPEENNE, Résolution du Conseil relative au troisième programme d’action 
communautaire à moyen terme pour l’égalité des chances entre femmes et hommes (1991-1995), 21 mai 1991 
(JO C 142 du 31.5.1991).
93 Chapitre 4, B. « 3. 1996 : la politique communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes recentrée 
autour du gender mainstreaming ».
94 Entretien membre de la Commission européenne, DG Emploi et affaires sociales.
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refusée par la nouvelle commissaire et son cabinet, soutenus par une campagne de lobbying 
intense du Lobby Européen des Femmes qui a pour objectif le maintien d’une ligne budgétaire 
et d’un programme pour l’égalité entre les femmes et les hommes autonomes
95 (et il n’est pas 
inutile   de   rappeler   ici   que   Barbara  Helfferich,   avant   d’intégrer  le   cabinet   d’Anna 
Diamantopoulou, était secrétaire générale de ce groupe d’intérêt). Un cinquième programme 
d’action relatif à l’égalité entre les femmes et les hommes a donc été adopté le 20 décembre 
2000. Mais, la logique de la rationalisation autour de la thématique générale de l’anti-
discrimination a été acceptée pour la prochaine période de programmation. La Commission a 
en effet déposé une proposition de programme d’action unique pour toutes les formes de 
discrimination en matière d’emploi et d’affaires sociales pour 2007-2013 et le cinquième 
programme d’action égalité entre les femmes et les hommes a été prorogé jusqu’à fin 2006 
afin de pouvoir se caler sur cette nouvelle temporalité
96.
Ce nouveau programme général s’intitule PROGRESS (« programme communautaire 
pour  l’emploi  et  la  solidarité  sociale »)  et,   comme  l’explique  une  responsable  de  la 
Commission européenne : 
« PROGRESS, c’est chez nous un objectif de rationalisation, c’est-à-dire d’arrêter 
d’avoir trente-cinq petits trucs à côté. Il est pour moi un excellent exemple de la visibilité 
qu’il faut garder tout en intégrant. »
97.
Dans le cadre de PROGRESS, dont le but est, comme l’indique la proposition de la 
Commission, « d’harmoniser le champ d’action » des programmes actuels et de les réorganiser 
autour des objectifs de Lisbonne (« compétitivité, amélioration quantitative et qualitative de 
l’emploi et cohésion sociale accrue »), la limite inférieure de répartition des fonds entre les 
différentes activités du programme accorderait 8% des 628,8 millions d’euros prévus à 
l’égalité entre les femmes et les hommes, soit 54,55 millions sur 7 ans. Par comparaison, si 
l’on se reporte à la répartition des différentes activités financées en 1999 par la ligne 
budgétaire B2-142 sur l’emploi et le développement des ressources humaines, on constate que 
l’égalité des chances recueillait alors 12,6% du total.
Un autre instrument de financement relatif à l’égalité entre les femmes et les hommes 
développé dans le cadre du Fonds social européen (FSE) connaît une évolution similaire, 
95 Voir : LOBBY EUROPEEN DES FEMMES, Rapport d’activités 2000, p. 7-8.
96 COMMISSION EUROPEENNE, Proposition de décision du Parlement européen et du Conseil établissant un 
programme communautaire pour l’emploi et la solidarité sociale – PROGRESS, 14 juillet 2004, COM (2004) 
488 final.
97 Entretien membre de la Commission européenne, DG Emploi et affaires sociales.
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marquée par le passage d’un programme spécifiquement réservé aux femmes (NOW) à 
l’intégration dans un programme unique consacré à l’anti-discrimination (EQUAL).
« A partir de 1991, la ségrégation persistante entre les femmes et les hommes sur le 
marché du travail et le souhait de donner une meilleure visibilité à la promotion de l’égalité 
des chances ont conduit la Commission à lancer une initiative spécifique – NOW (New 
Opportunities for Women) – avec un budget communautaire de 156 millions d’écus. Les 
mesures innovantes soutenues par cette initiative […] mettaient l’accent sur certains types de 
mesures pour lesquelles les taux de participation des femmes étaient particulièrement faibles : 
des mesures favorisant la création d’entreprises, par exemple. »
98. La création de NOW est le 
résultat d’une position de consensus entre la Commission, le Parlement et les Etats membres :
« La création de NOW c’était logique, il n’y a pas eu de problème, ça rentrait dans la 
logique et la cohérence des directives et du Règlement du FSE, c’était normal. »
99.
NOW est donc mis en place comme Programme d’Initiative Communautaire (PIC), 
géré par le FSE. Les PIC sont des « champs exploratoires »
100 qui permettent de mettre en 
place des actions pilotes, comme c’est le cas pour ces actions visant à renforcer l’égalité des 
chances entre les femmes et les hommes. Cette Initiative communautaire dans le domaine de 
l’emploi et du développement des ressources humaines dure, sous sa première forme de 1991 à 
1994. Après la réforme des Fonds structurels de 1993, NOW devient un sous-programme de 
l’Initiative EMPLOI, sans que cela ne change son fonctionnement ou sa gestion. De 1994 à 
1999, EMPLOI-NOW bénéficie d’un budget de 370 millions d’euros (les autres sous-
programmes  sont   HORIZON  destiné   aux   « personnes   handicapées  et   autres   groupes 
défavorisés », 730 millions, et YOUTHSTART pour la promotion de l’intégration des jeunes 
sur le marché du travail, 300 millions)
101.
98  COMMISSION EUROPEENNE,  L’égalité des chances pour les femmes et les hommes dans l’Union 
européenne.  Rapport  annuel  1996,   Luxembourg,   Office   des  publications   officielles   des   Communautés 
européennes, 1997, p. 21-22.
99 Entretien, spécialiste française des Fonds structurels destinés aux femmes.
100 Ibid.
101  COMMISSION   EUROPEENNE,  Communication  de  la  Commission  aux   Etats  membres  fixant  les 
orientations pour les programmes opérationnels ou subventions globales que les Etats membres sont invités à 
soumettre dans le cadre de l’initiative communautaire « Emploi et valorisation des ressources humaines » visant 
à promouvoir la croissance de l’emploi et, principalement le développement des ressources humaines, 15 juin 
1994, COM (94) 46 final (JO C 180 du 01.07.1994).
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Graphique 6. 2. Evolution de la ligne budgétaire consacrée au financement
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Note : données corrigées de l’inflation (écus/euros constants 1999).
En 2000, dans le cadre de la nouvelle réforme des Fonds structurels menée par 
l’Agenda 2000, un nouveau règlement redéfinit les priorités politiques du FSE. Celui-ci se 
traduit par une réorganisation de toutes les actions et financements relatifs à l’amélioration du 
fonctionnement du marché du travail et au développement des ressources humaines afin de 
soutenir la stratégie européenne pour l’emploi et le processus de Lisbonne
102. Les programmes 
existants sont donc supprimés et remplacés par un programme unique et général appelé 
EQUAL qui couvre l’ensemble des types de discrimination énumérés à l’article 13 du Traité. Il 
est considéré par la Commission comme « un laboratoire d’idées au service de la SEE et du 
processus d’inclusion sociale »
103. Les actions en faveur de la promotion de l’égalité des 
chances pour les femmes sur le marché du travail sont donc éligibles mais sans visibilité 
particulière.
102 CONSEIL DE L’UNION EUROPEENNE ET PARLEMENT EUROPEEN, Règlement (CE) n° 1784/1999 
relatif au FSE, 12 juillet 1999 (JO L 213 du 13.08.1999).
103 < http://ec.europa.eu/employment_social/equal/index_fr.cfm> (consulté le 23/06/06).
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Graphique 6. 3. Evolution de la ligne budgétaire consacrée au financement
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Note : données corrigées de l’inflation (euros constants 2004).
La suppression du programme NOW, en tant que tel, a suscité de nombreuses réactions 
au sein du secteur communautaire de l’égalité entre les femmes et les hommes. La suivante est 
particulièrement représentative du rejet de l’intégration des discriminations basées sur le sexe 
dans un programme incluant l’ensemble des motifs de discrimination et de la volonté de 
maintien des instruments communautaires destinées à l’égalité dans une logique d’exception : 
« quant aux Fonds structurels, les ONG de femmes et nombre de femmes d’affaires ont 
remarqué avec regret que l’initiative communautaire NOW, qui relève du Fonds social 
européen et a donné de si bons résultats, ne ferait plus partie des prochaines initiatives du FSE. 
Les femmes ont été ‘intégrées’ de façon transversale sans allocation spécifique. Les dépenses 
totales du FSE consacrées aux mesures en faveur des femmes ne s’élevaient qu’à 2% alors que 
les femmes représentent 42% des participants. Pourtant, il est inacceptable que l’initiative 
communautaire   EQUAL   n’octroie   aucune   allocation   spécifique   aux   femmes.   Si   le 
mainstreaming doit porter ses fruits, l’intégration d’une perspective femmes-hommes dans 
toutes les politiques doit être assortie de mesures et de programmes spécifiques. »
104. De son 
côté, le Parlement européen a fait inscrire dans les commentaires relatifs à la ligne budgétaire 
104 LOBBY EUROPEEN DES FEMMES, Prise de position. Eléments pour un programme cadre sur l’égalité 
des sexes (2000-2006), 6 avril 2000.
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B2-142 les précisions suivantes : « la Commission doit s’efforcer de consacrer des crédits à la 
lutte contre les discriminations dont sont victimes les femmes en ce qui concerne l’accès au 
marché du travail » la première année, puis « une partie importante de ce crédit sera affectée à 
la lutte contre les discriminations envers les femmes en matière d’accès au marché du travail » 
les années suivantes.
Il faut préciser ici qu’à côté des programmes spécifiques d’égalité des chances, 
l’égalité entre les femmes et les hommes est intégrée en tant que priorité horizontale dans le 
cadre des Fonds structurels depuis 1996, dans la dynamique de l’adoption du  gender 
mainstreaming  au  niveau  communautaire
105.   Les  Lignes  directrices  de  la  Commission 
européenne pour l’ajustement des programmes de Fonds structurels pour la période 1997-1999 
recommande  l’application  de  cette  priorité  horizontale  aux  opérations  de  l’Objectif  2 
(développement des zones industrielles et urbaines). Cependant, c’est avec la préparation de 
l’Agenda 2000 que les dispositions horizontales relatives à l’égalité sont introduites dès la 
conception des Lignes directrices applicables pour la période 2000-2006. Selon le Règlement 
général des Fonds, l’égalité entre les femmes et les hommes devient une condition d’octroi des 
financements communautaires
106. Dans cette nouvelle période, l’aspect gender mainstreaming 
est donc renforcé, tandis que les actions spécifiques destinées aux femmes sont intégrées dans 
un cadre anti-discriminatoire général, sans que l’on soit pour autant encore en mesure 
d’apprécier les effets de ces modifications :
« Alors pour les Fonds, et surtout pour le FSE, si on parle d’efficacité, l’efficacité 
pour l’égalité c’est epsilon, mais l’égalité pour le tissu associatif en direction des femmes, ça 
c’est intéressant. »
107.
Les évolutions que connaissent les instruments économiques « traditionnels » de la 
politique communautaire d’égalité, c’est-à-dire les programmes d’action permettant une 
105 CONSEIL DE L’UNION EUROPEENNE, Résolution du Conseil concernant l’intégration de la dimension 
de l’égalité des chances entre hommes et femmes dans le cadre des Fonds structurels européens, 2 décembre 
1996 (JO C n° 386 du 20.12.96).
106 CONSEIL DE L’UNION EUROPEENNE, Règlement du Conseil portant dispositions générales sur les 
Fonds structurels (99/1260/CE), 21 juin 1999 (JO L 161 du 26.06.1999 : ce Règlement général prévoit que les 
Fonds contribuent à l’élimination des inégalités et à la promotion de l’égalité entre les femmes et les hommes, 
comme inscrit dans le traité d’Amsterdam (art. 1 et 2), il établit que l’évaluation ex-ante des Plans nationaux 
doit prendre en considération l’égalité entre les femmes et les hommes (art. 41), que les statistiques et les 
indicateurs soient ventilés par sexe (art. 36). L’article 29 prévoit que la participation des Fonds sera modulée en 
fonction de l’intérêt des actions pour la promotion de l’égalité. Les Etats membres doivent tenir compte de la 
nécessité de promotion de l’égalité (art. 8), une participation équilibrée des deux sexes doit être assurée dans 
les Comités de suivi (art. 35) et la publicité de l’intervention ainsi que l’information des organismes chargés de 
l’égalité doivent être assurées par l’autorité de gestion (art. 46).
107 Entretien, spécialiste française des Fonds structurels destinés aux femmes.
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planification et une orientation pluriannuelle des activités financées par la Communauté et les 
fonds fléchés « femmes » dans le cadre du FSE, constituent une incarnation de la disparition 
progressive du caractère d’exceptionnalité de la lutte contre les inégalités entre les femmes et 
les  hommes au  sein   de  la  politique  sociale  européenne  au  profit  d’une  action  anti-
discriminatoire générale.
b. Les nouveaux instruments économiques
Les autres instruments de financement mis en place par la Communauté en faveur de 
l’égalité entre les femmes et les hommes se développent en dehors de l’emploi et du marché 
du travail, dans le domaine de la coopération au développement et dans celui, considéré au 
sens large, des droits fondamentaux. Ils ont pour point commun d’avoir été soutenus très 
fortement par l’action du Parlement européen en général et de la Commission femmes en 
particulier qui n’a pas à se poser de questions de compétences en matière budgétaire.
Ainsi que l’on peut s’en rendre compte sur le schéma suivant, une ligne budgétaire à 
destination du « rôle des femmes dans le développement » a été créée dès 1991
108. Cela n’est 
pas étonnant si l’on se rappelle que le domaine de la coopération au développement à une 
histoire longue de reconnaissance et de prise en compte du rôle des femmes, puis de la 
question du genre, dans les politiques d’aide au développement (WID puis GAD) et que les 
grandes conférences de l’ONU durant la Décennie des femmes (1975-1985) étaient centrées 
sur la problématique du développement
109.
108 Voir : PARLEMENT EUROPEEN, Résolution sur la situation des femmes et des enfants dans les pays en 
voie de développement, 14 mai 1992 (JO C 150 du 15.06.1992).
109  BRAITHWAITE, Mary, « Gender mainstreaming in the European Commission : explaining the roller 
coaster of progress and regression », intervention à la conference Mainstreaming gender in policy and planning 
: South-North experience, Bruxelles, 28 juin-1er juillet 1999.
491Chapitre 6.  L’UE et l’égalité entre les femmes et les hommes aujourd’hui
Graphique 6. 4. Evolution de la ligne budgétaire consacrée à
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Note : données corrigées de l’inflation (écus/euros constants 2004).
Cette ligne budgétaire consacrée au rôle des femmes dans les projets de coopération au 
développement augmente régulièrement au début des années 1990 pour connaître un pic 
autour de 1995, l’année de la conférence de Pékin, car elle sert notamment à la mise en œuvre 
de certains engagements pris dans le cadre de la Plate-forme d’action, ainsi qu’au financement 
de micro-crédits. Ces initiatives sont rationalisées en 1998 par un règlement du Conseil qui 
définit le rôle de la Commission et de ses délégations et organise le soutien technique en 
matière d’intégration du genre apporté par la Communauté
110. Ainsi que le Parlement européen 
en fait la critique, le programme d’action permettant la mise en œuvre de ce règlement n’est 
adopté qu’en 2001
111. L’opposition entre Commission et Parlement porte ici également sur la 
conception   même   de   l’intégration  de   l’égalité   dans   les   projets   de   coopération  au 
développement. La Commission, dans la lignée d’une posture réaliste, souligne fortement 
l’efficacité d’une telle approche en termes d’augmentation de productivité et de résultats des 
interventions, tandis que les député-e-s insistent pour rappeler, au moins dans les textes, que la 
110  CONSEIL DE L’UNION EUROPEENNE,  Règlement du Conseil relatif à l’intégration des questions 
d’égalité des sexes dans la coopération au développement (98/2836/CE), 22 décembre 1998 (JO L 354 du 
30.12.1998).
111 COMMISSION EUROPEENNE, Communication de la Commission au Conseil et au Parlement européen, 
Programme d'action pour l'intégration de l'égalité entre les femmes et les hommes dans la coopération au 
développement de la Communauté, 21 juin 2001, COM (2001)295 final.
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justification de l’intégration du genre est surtout valable en termes de valeurs et de principes 
« dans le cadre du combat beaucoup plus vaste en faveur du respect des droits humains et de la 
valeur personnelle des femmes et des hommes »
112. D’une façon générale, ce programme 
d’action permet une stabilisation puis une augmentation graduelle des fonds ainsi qu’une 
prévisibilité pour les fonctionnaires ou experts nationaux détachés de la Commission.
Le schéma suivant regroupe et montre l’évolution des fonds accordés aux programmes 
de coopération dans le domaine de l’action contre la traite des êtres humains et aux mesures 
visant à combattre les violences exercées contre les enfants et les femmes sous le titre de 
l’espace européen de liberté, de sécurité et de justice. Ces nouveaux domaines d’intervention 
pour l’égalité entre les femmes et les hommes au niveau communautaire sont notamment 
portés par la Commissaire suédoise Anita Gradin, membre de la Commission Santer, qui 
adopte une attitude politique particulièrement volontariste sur ces questions.
Graphique 6. 5. Evolution des lignes budgétaires consacrées à l’égalité entre les femmes et les hommes
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Note : données corrigées de l’inflation (écus/euros constants 2004).
112 PARLEMENT EUROPEEN, Rapport sur la communication de la Commission au Conseil et au Parlement 
européen, « Programme d'action pour l'intégration de l'égalité entre les femmes et les hommes dans la 
coopération au développement de la Communauté, 21 juin 2001, COM (2001)295 final », Commission des droits 
de la femme et de l’égalité des chances. Rapporteur : Maria Martens, 27 février 2002, art. 5.
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Le premier programme concerné est le programme STOP qui, étant donné les limites 
de compétences de l’Union, n’est pas directement destiné à la lutte contre la traite des êtres 
humains ou à l’aide aux victimes de la traite, mais permet de mettre sur pied des réseaux 
d’échanges et de formation destinés aux personnes responsables dans les différents Etats 
membres de la lutte contre la traite des être humains et l’exploitation sexuelle des enfants. Le 
premier programme STOP est lancé en 1996
113 dans la dynamique de la conférence de Pékin et 
de la montée en puissance de la coopération communautaire dans le domaine pénal, 
notamment après le Conseil européen de Tampere en 1999. 
Ce premier programme, qui s’étend de 1996 à 2001, est doté d’un budget d’ensemble 
de 6,5 millions d’euros, il est renouvelé sur la demande insistante du Parlement pour deux ans 
(et un budget de 4 millions d’euros) jusqu’en 2002
114 avant d’être fondu dans un programme 
cadre dénommé AGIS rassemblant tous les programmes de coopération au niveau européen 
dans le domaine de la justice et des affaires intérieures (praticiens de la justice, documents 
d’identité, services de répression, asile, immigration et franchissement des frontières et lutte 
contre la criminalité organisée). La logique de rassemblement est ici aussi une logique de 
« rationalisation des procédures, [d’]amélioration de la gestion et [d’]économies d’échelle »
115. 
Il est important de remarquer que le second programme STOP a été réorienté, après demande 
du Parlement européen, afin d’accorder une plus grande place à l’assistance aux victimes de la 
traite et aux actions de prévention
116.
Le second programme d’action financé dans le cadre du titre budgétaire sur l’espace 
européen de liberté, de sécurité et de justice est le programme DAPHNE qui porte sur la lutte 
contre la violence envers les enfants, les adolescents et les femmes. Il vise à soutenir des ONG 
113  CONSEIL  DE L’UNION  EUROPEENNE,  Action commune adoptée par le Conseil établissant un 
programme d’encouragement et d’échanges destiné aux personnes responsables de l’action contre la traite des 
êtres humains et l’exploitation sexuelle des enfants (STOP), 29 novembre 1996 (96/700/JAI) (JO L 322 du 
12.12.1996).
114  CONSEIL   DE  L’UNION   EUROPEENNE,  Décision  du Conseil  établissant une seconde phase du 
programme d’encouragement, d’échanges, de formation et de coopération destiné aux personnes responsables 
de l’action contre la traite des êtres humains et l’exploitation sexuelle des enfants (STOP II), 28 juin 2001 (JO L 
186 du 07.07.2001).
115 CONSEIL DE L’UNION EUROPEENNE, Décision du Conseil établissant un programme-cadre concernant 
la coopération policière et judiciaire en matière pénale (AGIS), 22 juillet 2002 (2202/630/JAI) (JO L 203 du 
01.08.2002), considérant 8.
116 PARLEMENT EUROPEEN, Rapport sur la Communication de la Commission au Conseil et au Parlement 
européen sur la traite des femmes à des fins d’exploitation sexuelle (COM (96) 567 final), Commission des droits 
de la femme et de l’égalité des chances. Rapporteur : Susan Waddington, 27 novembre 1997 ; PARLEMENT 
EUROPEEN, Rapport sur la Communication de la Commission au Conseil et au Parlement européen pour de 
nouvelles actions dans le domaine de la lutte contre la traite des femmes (COM (98) 726 final), Commission des 
droits de la femme et de l’égalité des chances. Rapporteur : Patsy Sörensen, 2 mai 2000.
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qui travaillent dans ce secteur, à créer des réseaux de dimension européenne et à financer des 
projets portant sur des sujets comme les violences domestiques, les mutilations génitales 
féminines ou encore la réadaptation des auteurs de violence tout en étant centré avant tout sur 
les victimes. DAPHNE est d’abord une Initiative communautaire lancée en 1997 comme une 
« réponse » de la Commission à l’affaire Dutroux, et au Congrès de Stockholm, premier 
congrès mondial organisé par l’UNICEF sur l’exploitation sexuelle des enfants à des fins 
commerciales, évènements qui se produisent tous les deux au mois d’août 1996
117. DAPHNE 
est donc lancée en 1997 pour un an avec un budget de 3 millions d’euros, l’Initiative est 
renouvelée en 1998 (5 millions) puis en 1999 (5 millions). Très fortement soutenue par le 
Parlement européen dans le cadre de la procédure de co-décision
118, elle est transformée en 
2000 en un véritable programme d’action pluriannuel doté de 30 millions d’euros de budget 
pour quatre ans
119 et enfin récemment reconduit pour une période cinq ans (2004-2008) et doté 
de 50 millions d’euros
120. La progression financière des programmes d’action successifs 
DAPHNE I et DAPHNE II explique la montée de la courbe des financements relatifs à 
l’égalité dans le domaine de l’espace européen de liberté, de sécurité et de justice.
Les   nouveaux   territoires   de   financement   que   représentent   la   coopération   au 
développement et des droits fondamentaux (traite et violence) sont particulièrement bien 
implantés,   bénéficient  désormais   d’une   dizaine  d’année   en   moyenne   d’expérience  et 
participent à la diversification des domaines d’intervention de l’action communautaire en 
faveur de l’égalité entre les femmes et les hommes. 
Comme nous avons pu le montrer grâce à l’analyse de ses instruments économiques, la 
politique communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes, depuis les années 1990, est 
marquée par une logique de rationalisation (les programmes de financement concernant la 
117 COMMISSION EUROPEENNE, L’expérience DAPHNE 1997-2003. L’Europe combat la violence envers les 
enfants et les femmes, Luxembourg, Office des publications officielles des Communautés européennes, 2005.
118 On peut remarquer que DAPHNE fait l’objet de cinq rapports parlementaires entre 1999 et 2004 dont trois 
dans le cadre de la co-décision : < http://www.europarl.europa.eu/committees/femm_home_fr.htm> (consulté 
le 24/06/06).
119  CONSEIL DE L’UNION EUROPEENNE ET PARLEMENT EUROPEEN,  Décision du Conseil et du 
Parlement européen adoptant un programme d’action communautaire (programme Daphné) relatif à des 
mesures pour  lutter  contre la  violence  envers  les enfants,  les  adolescents et  les  femmes (2000-2003) 
(293/2000/CE), 24 janvier 2000 (JO L 34 du 09.02.2000).
120  CONSEIL DE L’UNION EUROPEENNE ET PARLEMENT EUROPEEN,  Décision du Conseil et du 
Parlement européen adoptant un programme d’action communautaire (2004-2008) relatif à des mesures pour 
lutter contre la violence envers les enfants, les adolescents et les femmes et à protéger les victimes et les groupes 
à risque (programme Daphné II) (803/2004/CE), 21 avril 2004 (JO L 143 du 30.04.2004).
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promotion de l’égalité entre les femmes et les hommes sont parfois mutualisés avec ceux de la 
lutte contre les discriminations) et connaît une dynamique d’expansion hors de son berceau 
originel. Cette expansion se traduit en termes de compétences (les programmes de financement 
ne se réduisent plus à l’égalité de rémunération et de traitement en matière professionnelle), en 
termes institutionnels (fin du « monopole » de la DG Emploi), ou encore en termes budgétaires 
comme permet de le constater le graphique ci-dessous qui souligne la baisse de la proportion 
des fonds issus du domaine social et gérés par l’Unité égalité des chances dans l’ensemble des 
financements consacrés à la question de l’égalité depuis 1990.
Graphique 6. 6. Evolution de la part des différents domaines d’intervention 
dans l’ensemble des financements (hors FSE) consacrés à l’égalité











Note :  ELSJ = Espace de liberté, de sécurité et de justice, Développement = Egalité entre les femmes 
et les hommes dans la coopération au développement, Domaine social = Dépenses ressortissants du domaine 
social. Ce graphique ne prend pas en compte les financements relatifs au FSE (NOW puis EQUAL). Leur 
volume empêche une lisibilité correcte des données et l’intégration de NOW dans EQUAL ne permet pas de 
disposer de données homogènes et donc de connaître la part des fonds affectés à l’égalité entre les femmes et 
les hommes à partir de 2000.
Cette analyse du développement et de l’évolution des instruments juridiques et 
économiques de la politique communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes nous a 
permis de mettre en lumière le processus d’extension de cette politique hors de son domaine de 
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compétence originel ainsi que sa réorientation dans le sens d’une action anti-discriminatoire 
globale.
A côté de ces instruments traditionnels, la période qui s’ouvre au début des années 
1990 est marquée par l’apparition du gender mainstreaming. Le chapitre précédent nous a 
permis d’étudier en détail sa mise en œuvre, nous ne reviendrons donc pas ici sur ce nouvel 
instrument et ses modalités d’intervention. Les conséquences de sa montée en puissance tout 
au long de la période seront prises en compte dans le chapitre suivant et nous verrons que cet 
instrument, par ses caractéristiques propres, induit un véritable changement de nature de la 
politique d’égalité.
B. PERTE D’AUTONOMIE ET REMISE EN CAUSE DE L’EXCEPTION : LA DIMENSION INSTITUTIONNELLE DU 
SECTEUR COMMUNAUTAIRE DE L’ÉGALITÉ ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES
Le   secteur   de   l’égalité   connaît   depuis   quelques   années   un   mouvement   de 
diversification important sur le plan des structures. Nous verrons que ce qui caractérise 
notamment l’évolution institutionnelle de ce secteur est un mouvement de normalisation, c’est-
à-dire de réduction des spécificités institutionnelles et administratives du secteur de l’égalité 
qui sont de plus en plus vues comme des particularités inadaptées aux standards de la « bonne 
gouvernance » de l’action publique communautaire (défense d’une cause, constitution d’une 
communauté de spécialistes sur la base de relations interpersonnelles, systématisation du 
recours externe à l’expertise, etc.). 
1. L’évolution des structures relatives à l’égalité au sein de la Commission européenne
L’évolution des structures relatives à l’égalité au sein de la Commission européenne 
depuis le début des années 1990 se déroule en deux temps. Elle est marquée tout d’abord par 
une période d’installation du gender mainstreaming qui est couplée avec une réforme des 
modes de fonctionnement administratif de l’Unité égalité des chances et de ses structures 
satellites. Cette première période est suivie plus récemment par la traduction administrative du 
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mouvement déjà évoqué d’intégration de l’égalité entre les femmes et les hommes dans une 
action d’ensemble contre toutes les formes de discrimination.
a. La normalisation des principales structures relatives à l’égalité entre les femmes et les 
hommes
L’introduction du gender mainstreaming en 1995-1996 en tant que nouveau principe 
directeur de la politique communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes est 
l’occasion,   au   niveau   de   la   Commission,   d’une   réforme   profonde   des   modes   de 
fonctionnement administratif qui ont été mis en place depuis le début des années 1980. Le pari 
de la transversalité va à l’encontre des fondements et de l’organisation de cette politique en 
structures closes et relativement autonomes. La normalisation signifie ici mise en conformité 
avec les normes de la « bonne gouvernance » administrative que cherche à promouvoir la 
Commission européenne en général et la hiérarchie administrative de la DG Emploi, les 
acteurs réformateurs, en particulier. Elle se traduit par une remise en cause de l’autonomie 
dont bénéficiait l’Unité égalité des chances et par une incitation forte à la professionnalisation 
et à la bureaucratisation
121. Comme le souligne l’un de ces réformateurs :
« L’intervention d’Odile Quintin à l’époque, comme directeur [sic], ça a été de 
favoriser, je dirais, une adaptation progressive de l’Unité égalité d’une part à cette tendance 
très générale à la professionnalisation, plus marquée dans ce secteur-là, parce que dans ce 
secteur-là il y avait des militants ou des militantes, des gens qui disaient ‘si on est militants, 
on n’a pas besoin d’être professionnel’, ce qui est une connerie. »
122.
Le processus de professionnalisation (qui oppose, entre rejet et acceptation, on l’a vu, 
par exemple les actrices et les acteurs puristes et réalistes qui font usage du  gender 
mainstreaming) consiste donc à différencier spécialistes et militant-e-s et il concerne ici les 
fonctionnaires de la Commission mais aussi les expert-e-s ou les membres du Comité 
consultatif de l’égalité des chances. 
La normalisation concerne tout d’abord le « centre névralgique » de la politique 
d’égalité entre les femmes et les hommes à la Commission européenne, c’est-à-dire la 
structure mise en place par Jacqueline Nonon : l’Unité égalité des chances de la DG Emploi. 
Pour les réformateurs de la DG Emploi, la réforme de l’Unité égalité des chances doit être 
radicale et porter tant sur la gestion des fonds, la formation des fonctionnaires, le recrutement 
121 DIMIER, Véronique, « Institutionnalisation et bureaucratisation de la Commission européenne : l’exemple 
de la DG Développement », Politique européenne, n° 11, automne 2003, p. 99-121.
122 Entretien membre de la Commission européenne, DG Emploi et affaires sociales.
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des expert-e-s et la délivrance de l’expertise. Dans ce cadre, Jean-Paul Tricart, conseiller 
politique d’Odile Quintin qui s’est chargé de la rédaction de la Communication de la 
Commission sur le gender mainstreaming est également chargé de restructurer l’Unité égalité 
des chances, de « mettre de l’ordre ». L’objectif général de ces acteurs réformateurs est celui 
de l’entrée dans la « modernité administrative », qui doit induire plus d’efficacité de l’action 
publique communautaire et qui est nécessairement synonyme de rupture avec le système et les 
modes d’agir qui se sont mis en place depuis la création de l’Unité égalité des chances : 
« Il faut quand même dire les choses comme elles sont, à l’époque, ce qui est fait ou 
financé, il y a de tout et des trucs les plus stupides, et des trucs, comment dire, injustifiés ou 
injustifiables politiquement. […] Il y a des trucs pour lesquels lorsque vous devez justifier 
au-delà du cercle spécifique de votre Unité qui s’occupe soit des handicapés, soit des 
femmes, soit des immigrés, et que vous devez justifier ça à l’égard de tiers, et bien vous avez 
plus de mal à justifier. Tenez, imaginez, je sais pas, je donne un exemple simple parce que 
c’est un dossier que j’ai vu passer, c’était une demande de subvention pour financer une 
étude, ou un séminaire je sais pas quoi, pour essayer de comprendre pourquoi il n’y avait pas 
plus de femmes chefs d’orchestre. Bon, moi je veux bien, c’est peut-être vrai, j’en sais rien. 
Mais, je veux dire, quand vous devez argumenter ça, non pas dans un milieu féministe mais 
devant des gens qui sont préoccupés par l’évolution du chômage des femmes et l’accès des 
femmes à l’emploi, c’est un petit peu plus difficile à faire passer. Alors que la même chose 
un an avant d’ailleurs, les gens qui avaient présenté ça étaient persuadés que ça passait 
comme une lettre à la poste. Donc, je veux dire que c’est aussi des choses comme ça qui 
existent. Tout simplement parce que les cadres de référence des actions doivent changer. […] 
Globalement,  ça fait partie d’une certaine modernisation et d’un certain changement des 
paradigmes de l’action administrative, c’est-à-dire qu’il suffit plus de débourser, il faut 
justifier. […] Il suffit plus de dire qu’on fait quelque chose pour les femmes, on doit montrer 
que ça a des impacts significatifs. »
123.
« Pendant longtemps, qu’est-ce que c’était l’Unité égalité des chances ? Elle avait 
fait de la législation, elle en faisait plus tellement […]. Et puis, il y avait un programme […] 
et l’Unité avait ses clients, bon. Quand je dis ‘ses clients’, c’est pas forcément péjoratif mais 
c’est aussi un peu péjoratif, parce que finalement, chacun avait un peu pris l’habitude, avec 
de bonnes raisons d’ailleurs… [Par exemple], il y avait un britannique […], le type était 
devenu un vrai rentier des crédits communautaires, encore une fois pour une bonne cause, 
c’est pas le problème […]. Bon, il fallait faire un peu de, comment dire, de modernisation et 
de restructuration et de rationalisation. »
124.
123 Ibid (italiques ajoutées).
124 Entretien membre de la Commission européenne.
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Les projets financés dans le cadre du programme d’action communautaire pour 
l’égalité entre les femmes et les hommes sont donc passés au crible. La mobilité des agents est 
largement encouragée, comme dans tous les services de la Commission. Il est ainsi impossible 
de trouver aujourd’hui des fonctionnaires qui restent entre cinq et dix ans au sein de l’Unité 
comme cela a pu être le cas au cours des années 1980 :
« En 81, j’avais 25 ans je suis venu ici à la DG Emploi mais pas à cette Unité c’était 
Droit du travail et sécurité sociale, mais déjà à l’époque je m’occupais de l’égalité hommes-
femmes dans la sécurité sociale et ça m’a suivi jusqu’à maintenant pratiquement. Donc, après 
la réorganisation de la DG […] je suis venu ici comme chef de secteur, donc c’était pour 
préparer la nouvelle directive qui va modifier la directive de base. Et j’ai emmené avec moi 
les directives sécurité sociales, donc les 3 directives, la 79, la 86-378 qui concerne les 
régimes professionnels et la modification de 96-97. Il est clair que pour s’occuper de l’égalité 
de   traitement   hommes-femmes,   dans   la   sécurité   sociale   on   devrait   avoir   déjà   des 
connaissances en ce qui concerne les autres domaines, donc forcément j’étais l’expert ici 
dans le domaine de l’égalité. Mais il y a un moment, évidemment, où on doit changer. […] 
C’est courant dans la Commission. Moi je suis pas très mobile, mais normalement, tous les 3-
5 ans… »
125.
La mobilité est encouragée, mais le recrutement lui-même est modifié, il s’agit 
d’augmenter les capacités internes de la Commission et professionnaliser implique ici de 
moins faire appel à des consultant-e-s externes ou à des fonctionnaires détachés des Etats 
membres qui représentaient une partie importante de l’effectif de l’Unité jusqu’alors :
« C’est plus possible de dire simplement ‘on va faire travailler les consultants’, 
donner des subventions supplémentaires pour que les gens fassent des propositions. Là, la 
logique de l’action communautaire change et davantage de choses doivent être faites à 
l’intérieur de la maison. […] Il fallait que dans les profils des gens de l’Unité on fasse 
attention à avoir plus de professionnels, professionnels au sens où ils pouvaient produire des 
textes. Parce que pendant longtemps, l’Unité égalité, elle se définissait moins comme une 
Unité qui produisait elle-même les textes que comme une Unité qui finançait des réseaux 
d’experts pour qu’ils produisent les textes, qui finançait des réseaux qui faisaient des 
propositions de résolutions, de directives, bon… »
126.
Ainsi, la réforme administrative touche également les nombreux (ils sont neuf, installés 
entre 1982 et 1992) réseaux d’expert-e-s et groupes de travail qui participent de la spécificité 
125 Entretien membre de la Commission européenne, Unité égalité des chances.
126 Entretien membre de la Commission européenne, DG Emploi et affaires sociales.
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de la politique communautaire d’égalité grâce à un maillage de correspondants dans tous les 
Etats membres et au-delà, qui sont tout acquis à sa cause. La réforme de ces réseaux à partir de 
1995-1996 s’apparente selon Agnès Hubert (qui est elle-même, on l’a vu, évincée de son poste 
de chef d’Unité à cette époque par les réformateurs sociaux) à une « reprise en main 
administrative »
127.   Pour   la   hiérarchie   de   la   DG   Emploi,   il   s’agit   encore   d’une 
professionnalisation nécessaire :
« La   Commission   s’appuyait   sur   des   réseaux   qu’elle   constituait,   donc   des 
interlocuteurs qui n’avaient aucune légitimité et pas toujours une compétence exceptionnelle, 
c’est pas toujours vrai mais c’est variable, et avec lesquels elle était en relation directe. Et ça 
a été un peu systématique et il y a eu des moments il y en avait dix, sur tous les sujets. Or, 
ces personnes n’avaient pas toujours de la compétence, alors c’est plus vrai maintenant, les 
choses se sont régulées, mais dans les années 1980, ça a été assez galère. »
128.
Tous les réseaux thématiques sont donc supprimés en dehors du Réseau d’experts sur 
l’application du droit communautaire en matière d’égalité de traitement entre les femmes et les 
hommes et du Réseau européen d’experts sur la situation des femmes sur le marché du travail 
qui devient le Groupe d’experts sur le genre et l’emploi. Ce dernier est lui-même réorganisé 
sur une base plus « professionnelle » ou plus « formelle », ses liens avec la Commission se 
distendent et une équipe de coordination réunie autour de l’économiste Jill Rubery est mise en 
place dans le cadre du Centre de recherche sur le travail et l’emploi en Europe de l’Université 
de Manchester. Cette réorganisation conduit également à une modification en profondeur de la 
nature du travail réalisé par les réseaux et demandé aux expert-e-s. On se rend compte ainsi 
que rationalisation et professionnalisation se font dans le sens de critères proches du nouveau 
management public (indépendance, évaluation, efficience). Cette modification de la « culture » 
propre au fonctionnement du secteur communautaire de l’égalité tend à bouleverser les repères 
et à déstabiliser les acteurs « traditionnel-le-s » : 
« En même temps que ces réseaux se sont réduits, leur logique a changé, on nous a 
demandé de moins en moins de mener des études, de faire un travail comme on le faisait qui 
était quand même assez scientifique (il y a, moi, des rapports que j’aurais été contente de 
publier par ailleurs, qui m’ont servi, qui ont alimenté mes travaux), et on a été de plus en 
plus, on a fait un travail d’expertise au sens premier du terme […]. Il s’agissait pour nous de 
suivre, d’évaluer, d’expertiser, le mot évaluation est devenu central. […] Donc, on garde une 
partie scientifique, mais qui s’est réduite. […] Ça a aussi changé de nature cette partie de 
127  HUBERT, Agnès,  L’Europe et les femmes, identités en mouvement, Rennes, Apogée, coll. « Politique 
européenne », 1998, p. 72.
128 Entretien fonctionnaire française, spécialiste des Fonds structurels.
501Chapitre 6.  L’UE et l’égalité entre les femmes et les hommes aujourd’hui
notre travail dans la mesure où, au début, il y avait une place à une réflexion. Je suis très 
critique par rapport à ça […]. On avait des questions ouvertes et puis, petit à petit, si vous 
regardez mon travail, c’est devenu des grilles, il y a quand même l’idée d’efficacité […], des 
grilles le plus synthétiques possibles, le plus courtes possibles pour permettre justement aux 
membres de la Commission en charge de ces questions-là de répondre au plus vite à une 
commande. […] Il y a quand même l’idée d’un travail, d’un travail qui est nettement moins 
qualitatif et moins riche qu’il n’a été. »
129.
Le Comité consultatif de l’égalité des chances entre les femmes et les hommes, autre 
structure « historique » de la politique communautaire d’égalité entre les femmes et les 
hommes est également touché par le mouvement de normalisation. Ce groupe, aux origines 
militantes et au recrutement basé sur les relations interpersonnelles, a fait pendant de 
nombreuses années figure d’exception dans le domaine de la comitologie du fait du rôle 
prépondérant de la Commission qui pouvait en choisir les membres à titre personnel. Ses 
statuts sont amendés en 1995 afin de faire entrer la société civile dans la composition du 
comité mais aussi afin de modifier les règles de nomination : le pouvoir de décision passe de la 
Commission aux Etats membres
130. La spécificité du Comité consultatif s’éteint donc à partir 
de ce moment et il perd peu à peu son rôle de magistère moral tel qu’il l’exerçait auparavant, 
ainsi que le ressent, par exemple, une de ses membres :
« Jusqu’au début des années 1990 c’était beaucoup plus important parce que c’était 
beaucoup plus politique. […] C’était très important pour la Commission parce que tous ces 
gens-là soutenaient tout ce qu’elle faisait, ils étaient aussi spécialistes, il y avait donc un bon 
apport et ils aidaient beaucoup l’Unité, pour faire passer l’Unité comme on dit pour le 
Parlement. Alors, le Comité s’est un peu bureaucratisé. »
131.
Les avis rendus par le Comité consultatif sont aujourd’hui considérés dans les 
ministères nationaux euphémiquement comme « essentiellement consultatif[s] »
132.
On peut également remarquer que l’Unité égalité des chances voit son rôle de « centre 
névralgique » de la politique communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes 
contesté du fait même de la logique transectorielle du  gender mainstreaming, ainsi que 
129 Entretien membre du Groupe d’experts sur le genre et l’emploi.
130 COMMISSION EUROPEENNE, Décision de la Commission modifiant la décision 82/43/CEE relative à la 
création d’un comité consultatif de l’égalité des chances entre les femmes et les hommes, 19 juillet 1995, 
95/420/CE (JO L 249 du 17.10.1995).
131 Entretien membre du Comité consultatif de l’égalité des chances entre les femmes et les hommes.
132 Entretien membre du Service des droits des femmes et de l’égalité français.
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l’attestent les créations, d’abord, du Groupe interservices sur l’égalité des sexes qui réunit 
toutes les actrices et tous les acteurs administratifs du gender mainstreaming auprès desquels 
l’Unité n’exerce qu’un rôle de coordination et qu’un pouvoir de conseil et, ensuite, de l’Unité 
femmes et sciences de la DG Recherche, nouveau lieu de l’innovation relative à l’action 
publique en faveur de la lutte contre les inégalités entre les femmes et les hommes.
Au total, entre les années 1995 et 2000, le mouvement de réforme que connaissent les 
structures de la Commission dédiées à l’égalité entre les femmes et les hommes est bien un 
mouvement de normalisation dans la dynamique du gender mainstreaming. Elles doivent, de 
plus, s’ajuster sur ce que sont devenues les normes du fonctionnement administratif de la 
Commission, ce qui signifie une perte de ce qui faisait leur spécificité mais également de 
l’autonomie accordée par cette spécificité. Les acteurs réformateurs ont donc mené à bien leur 
stratégie de réintégration de l’Unité égalité des chances dans le giron hiérarchique de la DG 
Emploi. En tant que structure administrative, elle est bien une structure parmi d’autres 
désormais.
b. « Vers une action d’ensemble contre toutes les formes de discrimination »
133
Au niveau de l’organisation administrative, l’insertion de l’égalité entre les femmes et 
les hommes dans un cadre anti-discriminatoire général est précipitée par le départ d’Anna 
Diamantopolou, qui avait, on s’en souvient, insisté pour que soit maintenu pour la période 
2001-2005 un programme d’action communautaire spécifiquement destiné à l’égalité entre les 
femmes et les hommes contre l’avis de la directrice générale de la DG Emploi. La 
commissaire grecque fait donc figure de dernier rempart d’une situation d’exceptionnalité de 
l’égalité entre les femmes et les hommes. 
En 2004, avec l’arrivée de la Commission Barroso et le remplacement d’Anna 
Diamantopoulou par l’ancien Premier ministre social-démocrate tchèque Vladimir Špidla, la 
DG Emploi connaît une restructuration administrative qui entérine cette intégration et met en 
avant la lutte pour l’« égalité des chances » en général, l’égalité entre les femmes et les 
hommes n’en étant qu’un aspect parmi d’autres. Comme l’indique le communiqué de presse 
qui présente la composition de la nouvelle Commission, « M. Barroso a décidé de renforcer 
133  QUINTIN,   Odile,   FAVAREL-DAPAS,   Brigitte,  L’Europe  sociale.   Enjeux   et   réalités,   Paris,   La 
documentation Française, coll. « Réflexe Europe », 1999, p. 141.
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l’égalité des chances en attribuant clairement cette tâche au commissaire chargé de l’emploi et 
des affaires sociales, qui présidera le groupe de commissaires sur l’égalité des chances. »
134.
L’année 2007 est décrétée « Année européenne de l’égalité des chances »
135. La DG 
Emploi et affaires sociales est symboliquement renommée DG Emploi, affaires sociales et 
égalité des chances. Au niveau de l’organigramme, Luisella Pavan-Woolfe prend la tête d’une 
Direction (G) qui regroupe l’ensemble des actions de lutte contre la discrimination et les 
relations avec la société civile. Au sein de cette direction, l’ancienne Unité égalité des chances 
est scindée en deux : le secteur chargé des questions juridiques est fusionné avec les autres 
secteurs juridiques chargés de l’anti-discrimination et les secteurs plus opérationnels forment 
une nouvelle Unité (G1) rebaptisée Egalité femmes-hommes. Mais surtout, ainsi que l’annonce 
le communiqué de presse cité plus haut, le Groupe de commissaires sur l’égalité des chances 
qui avait été créé au moment de la nomination de la Commission Santer afin de garantir une 
attention et une visibilité politique à la question de l’égalité entre les femmes et les hommes et 
d’assurer le suivi de l’application du gender mainstreaming
136 voit son mandat réorienté pour 
inclure dorénavant non plus seulement l’égalité entre les femmes et les hommes mais « les 
droits fondamentaux, la lutte contre la discrimination, l’égalité des chances, l’égalité entre les 
femmes et les hommes et l’intégration sociale des minorités »
137 et il s’intitule Groupe de 
commissaires sur les droits fondamentaux, la lutte contre la discrimination et l’égalité des 
chances.
c. « Polycentrisme institutionnel » et mise en agence de l’égalité entre les femmes et les 
hommes
La complexité institutionnelle, c’est-à-dire la multiplicité des lieux de pouvoir, de 
décision et d’exécution, est une des marques de la gouvernance européenne, propre à la 
spécificité de la méthode communautaire. Récemment, le processus de mise en place de 
134  COMMISSION   EUROPEENNE,  Communiqué de presse, « Le président désigné Barroso révèle la 
composition de son équipe », Bruxelles, 12 août 2004 (IP/04/1029).
135 COMMISSION EUROPEENNE, Proposition de décision du Parlement européen et du Conseil relative à 
l’année européenne de l’égalité des chances pour tous (2007). Vers une société juste, 1
er juin 2005, COM 
(2005) 225 final ; CONSEIL DE L’UNION EUROPEENNE ET PARLEMENT EUROPEEN, Décision du 
Parlement européen et du Conseil relative à l’année européenne de l’égalité des chances pour tous (2007). Vers 
une société juste (771/2006/CE), 17 mai 2006 (JO L 146 du 31.05.2006).
136 Le mandat de ce Groupe de commissaire indiquait qu’il avait pour charge d’« assurer la prise en compte de 
la dimension de genre dans l’ensemble des politiques et actions communautaires pertinentes, conformément à 
l’article 3 § 2 du Traité. » : COMMISSION EUROPEENNE, document interne sans référence ni date, intitulé 
« Groupes de Membres de la Commission », Annexe « Mandat et composition des groupes permanents de 
Commissaires », p. 5 (archives personnelles membre de la Commission européenne).
137<http://ec.europa.eu/employment_social/gender_equality/gender_mainstreaming/gender/commgroup_fr.html
> (consulté le 03/07/06).
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structures administratives autonomes s’est largement développé au niveau de l’Union avec la 
création d’agences indépendantes dans de nombreux domaines comme les toxicomanies ou la 
sécurité alimentaire : « les nouveaux modes de gouvernance tendent à accentuer cette […] 
prolifération institutionnelle en ajoutant au système complexe déjà existant de nouveaux 
acteurs institutionnels appelés à jouer un rôle important dans les politiques européennes »
138.
Ce phénomène se vérifie également en ce qui concerne le domaine de l’égalité entre les 
femmes et les hommes. Dès 2003, la Commission européenne a commencé à travailler sur le 
projet d’un Institut européen pour l’égalité entre les femmes et les hommes
139. Les modalités 
de création d’une agence de ce type sont actuellement en cours de discussion, mais une fois 
intervenu un accord sur le budget à lui accorder (la Commission proposant 50 millions d’euros 
sur la période 2007-2013), ce nouvel organe sera certainement opérationnel dès le 1
er janvier 
2007
140. Il aura notamment pour tâche de sensibiliser les citoyens européens à la politique 
d’égalité entre les femmes et les hommes menée au niveau communautaire, de rassembler et 
d’analyser (et pas de produire) des données comparables (statistiques et indicateurs) sur les 
différentes thématiques liées à la lutte contre les discriminations fondées sur le sexe et de 
développer de nouveaux outils méthodologiques.
D’une façon générale, s’il n’est pas encore possible de se prononcer sur l’impact 
effectif de cet Institut européen pour l’égalité entre les femmes et les hommes sur la nature ou 
l’orientation de l’action communautaire, en revanche son impact en termes d’organisation 
institutionnelle est déjà visible. En effet, la création de cette agence, dans son principe, 
contribue à affaiblir encore le rôle et l’autonomie de l’Unité égalité des chances de la 
Commission   européenne  par  l’externalisation  totale  de  l’expertise  mais  aussi  d’autres 
fonctions de diffusion, valorisation et sensibilisation.
2. Une présence de plus en plus forte des Etats membres.
138  BOUSSAGUET, Laurie, DEHOUSSE, Renaud, « Les transformations de la gouvernance européenne », 
contribution au colloque Regards croisés sur l’Union européenne qui se fait, Consortium d’études européennes, 
Montréal, 5-6 octobre 2006.
139  COMMISSION EUROPEENNE,  Discours de présentation de la directive « article 13 genre » d’Odile 
Quintin, Directeur général de l’Emploi et des affaires sociales, Commission du Parlement européen pour les 
droits des femmes, 4 décembre 2003.
140 COMMISSION EUROPEENNE, Proposition de Règlement du Parlement européen et du Conseil portant 
création d’un Institut européen pour l’égalité entre les femmes et les hommes, 8 mars 2005, COM (2005) 81 
final.
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La période qui commence au début des années 1990 constitue un moment de 
réinvestissement du champ de l’action publique communautaire en matière d’égalité entre les 
femmes et les hommes par les Etats membres hors des seules phases d’enjeux législatifs. Ce 
réinvestissement est l’aboutissement d’une lente prise en compte du rôle de l’Union dans ce 
domaine par des spécialistes des différents pays qui étaient souvent peu nombreux à 
s’impliquer véritablement à ce niveau de gouvernement. Cette présence plus forte des Etats 
membres implique l’élargissement de la petite communauté de spécialistes des Etats membres 
qui étaient engagé-e-s au niveau européen depuis les années 1970-1980, même si celle-ci reste 
une communauté sensibilisée. Mais, selon la simple logique du sablier, ce qui est retiré d’un 
côté est ajouté de l’autre : un investissement plus important des Etats membres est synonyme 
d’autonomie moindre pour la Commission et pour l’Unité égalité des chances en particulier.
Là encore, la Conférence de Pékin sert de tremplin ou, plus précisément ici, de 
révélateur. Le premier Conseil informel des ministres chargés de l’égalité se réunit à Berlin en 
1994 afin d’effectuer un suivi du processus de préparation de la conférence des Nations Unies 
sur les femmes
141. De plus, ainsi que cela a été proposé par la présidence autrichienne en 1998, 
les Etats membres se sont engagés à réaliser un examen régulier de l’avancement et de la 
réalisation de la plate-forme d’action de Pékin ainsi qu’à mettre au point des indicateurs et des 
benchmarks consacrés aux différents thèmes de la plate-forme, ce qui amène les présidences 
successives de l’Union à mettre au point un agenda sur le sujet de l’égalité entre les femmes et 
les hommes
142. L’élaboration de l’agenda politique des présidences est depuis réalisée par un 
groupe de travail spécifique rassemblant les haut-e-s représentant-e-s  des Etats chargé-e-s de 
l’égalité (en France par exemple la chef du Service des droits des femmes). Ce Groupe de haut 
niveau sur l’intégration de la dimension d’égalité entre les femmes et les hommes créé lors des 
Conseils informels sur l’égalité de Paris en 2000 et Noorköping en 2001 a une fonction de 
guidage politique, et en cela il contribue largement, par son niveau hiérarchique notamment, à 
ramener le Comité consultatif à un rôle purement consultatif. Le Groupe de haut niveau 
141 STRATIGAKI, Maria, « The European Union and the Equal Opportunities Process », dans HANTRAIS, 
Linda (dir.), Gendered Policies in Europe. Reconciling Employment and Family Life, Basingstoke, Macmillan 
and New York, St Martin’s Press, 2000, p. 29-30.
142  1999, Finlande : participation des femmes au processus décisionnel dans le domaine politique ; 2000, 
France : position des femmes dans l’économie (conciliation vie professionnelle et vie familiale) ; 2001, 
Belgique : position des femmes dans l’économie (égalité de rémunération) ; 2002, Danemark : violence à 
l’encontre des femmes ; 2003, Italie : participation des femmes et des hommes au processus décisionnel dans le 
domaine économique ; 2004, Pays Bas : harcèlement sexuel sur le lieu de travail.
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possède également une fonction de supervision de la mise en œuvre du gender mainstreaming 
dans le cadre de son insertion dans la stratégie européenne pour l’emploi (SEE).
La SEE et le processus de Lisbonne ont en effet largement contribué au développement 
d’une forme de reprise en main de l’intégration de l’égalité entre les femmes et les hommes 
dans les différentes politiques de l’Union par les Etats membres. Le meilleur exemple de cela, 
qui illustre aussi très bien les évolutions de la politique communautaire d’égalité, est celui des 
rapports annuels sur l’égalité entre les femmes et les hommes dans l’Union européenne. Le 
premier rapport annuel date de 1996 et fait partie des gages promis par la Commission Santer 
concernant son implication dans la lutte contre les inégalités entre les femmes et les hommes. 
Ce premier document, long de 130 pages, est réalisé entièrement par l’Unité égalité des 
chances et présente l’action de l’Union de façon extrêmement complète et parfois critique. Il 
devient un point de repère pour tous les membres du secteur communautaire de l’égalité entre 
les femmes et les hommes ainsi qu’une source d’information majeure. En mars 2003, le 
Conseil européen de printemps qui se réunit depuis 2001 pour suivre le processus de Lisbonne 
et « la situation économique, sociale et environnementale de l’Union »
143, s’exprime pour la 
première fois sur la question de l’égalité entre les femmes et les hommes et plus précisément 
sur le gender mainstreaming. Grâce au travail réalisé par le Groupe de haut niveau, il « se 
félicite du renforcement de la mise en œuvre, de la coordination et du suivi de la question de 
l’égalité entre les hommes et les femmes et de l’intégration de cette dimension à l’échelle de 
l’Union européenne ; afin de surveiller les progrès, il invite la Commission à établir, en 
collaboration avec les Etats membres, un rapport annuel au Conseil européen de printemps sur 
les progrès accomplis pour promouvoir l’égalité entre les hommes et les femmes et sur des 
orientations   en   vue   d’intégrer   la   dimension   hommes-femmes   dans   les   différentes 
politiques »
144. Le gender mainstreaming est donc désormais un processus qui mérite d’être 
« surveillé » et le rapport annuel sur l’égalité doit être réalisé par la Commission et par les 
Etats membres. La rédaction de ce nouveau rapport annuel est donc largement prise en charge 
par le Groupe de haut niveau, comme l’explique une de ses membres :
« Le Groupe de haut niveau de l’automne propose une structure du rapport et au 
prochain Groupe de haut niveau [avant le Conseil européen de printemps] on présente nos 
observations sur un texte plus avancé. »
145.
143 CONSEIL EUROPEEN, Conclusions de la Présidence, Conseil européen de Barcelone, 15 et 16 mars 2002. 
Nr : 100/1/02, point 1.
144 CONSEIL EUROPEEN, Conclusions de la Présidence, Conseil européen de Bruxelles, 20 et 21 mars 2003. 
Nr : 8410/03, point 47.
145 Entretien membre du Service des droits des femmes français.
507Chapitre 6.  L’UE et l’égalité entre les femmes et les hommes aujourd’hui
Depuis 2004, les rapports annuels sur l’égalité entre les femmes et les hommes sont 
donc beaucoup plus ramassés (moins d’une vingtaine de pages dont plus de la moitié 
constituées par des tableaux statistiques) et présentent des perspectives politiques pour un 
public généraliste plutôt que des informations précises destinées à des spécialistes.
Le réinvestissement des Etats membres se traduit donc par une implication plus forte 
dans les orientations politiques de la politique communautaire d’égalité et la réalisation du 
gender mainstreaming, et elle se traduit également par un contrôle budgétaire accru. Ainsi 
qu’on l’a déjà évoqué, le Quatrième programme d’action sur l’égalité est adopté par le biais 
d’une Décision du Conseil (et non par une Résolution ainsi que cela avait été le cas pour les 
programmes précédents) ce qui lui permet de nommer un comité de programme. Les comités 
de programme sont composés de représentants des Etats membres et doivent être consultés 
pour toute action relative au programme et ayant des implications budgétaires. L’Unité égalité 
des   chances   ne   possède  donc   plus   la   même   autonomie  gestionnaire   concernant   ces 
financements pluriannuels.
3. Le Parlement européen et le maintien d’un espace « à part » ?
L’évolution du Parlement européen, de sa commission femmes et de leur rôle dans les 
orientations de la politique communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes depuis le 
début des années 1990 offre une lecture ambivalente. D’un côté, après plus de vingt-cinq ans 
d’existence, on peut affirmer avec Jane Freedman que ces instances se présentent comme des 
espaces politiques particulièrement favorables : « it may be claimed that a supranational 
political culture has already been created within the European Parliament and that this includes 
more gender equality than in many national political cultures »
146. Mais, d’un autre côté, et de 
plus en plus, il faut reconnaître que « la commission [femmes] en soi au Parlement est une 
commission qui doit toujours se battre pour son existence »
147.
La commission femmes maintient, sur la période, dans la suite logique de ses débuts 
clairement militants, un activisme affirmé en faveur de la promotion des droits des femmes, un 
146 FREEDMAN, Jane, « Women in the European Parliament », Parliamentary Affairs, vol. 55, n° 1, January 
2002, p. 179.
147 Entretien parlementaire européenne, membre de la commission des droits de la femme et de l’égalité des 
chances.
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lien de solidarité interne entre ses membres, un soutien indéfectible au développement et au 
renforcement de la politique communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes et une 
mission  d’aiguillon  envers  le   reste  du   l’enceinte  parlementaire  européenne,  tout   cela 
accompagné par une augmentation de ses pouvoirs alors que les compétences du Parlement 
sont élargies au fil des traités. 
Depuis le début des années 1990, la commission femmes du Parlement européen a 
œuvré pour l’extension du champ d’action de l’action publique communautaire en faveur de 
l’égalité, en particulier dans les domaines de la lutte contre la violence à l’encontre des 
femmes ou de la promotion des droits des femmes migrantes et demandeuses d’asile par 
exemple, avec les outils à sa disposition (auditions, questions parlementaires, débats, rapports 
d’initiatives). Dans le cadre de sa fonction de co-législateur, l’intervention des rapporteur-e-s 
du Parlement issu-e-s de cette commission est cruciale pour renforcer un texte (comme par 
exemple pour la directive de 2002 sur l’égalité de traitement avec les questions de harcèlement 
sexuel  ou  de  conservation  dans  l’emploi  après  un  congé  maternité).  Sa  vocation  de 
conscientisation  l’a  amenée  à   faire  un  travail  important   sur  certains  sujets   hors   des 
compétences formelles de l’Union mais qui ont pu avoir un retentissement médiatique 
important, comme par exemple concernant la situation des femmes en Afghanistan dès 1999
148. 
Elle a eu également un rôle important dans le développement de nouvelles thématiques que 
l’action de certaines députées a permis de mettre sur l’agenda du Parlement et de l’Union. Le 
meilleur   exemple   ici   étant   celui  du  gender   budgeting,   porté  par  l’italienne   Fiorella 
Ghilardotti
149, et dont le principe d’intégration de la dimension de genre dans le processus 
budgétaire et de promotion d’une plus grande visibilité de l’utilisation et de l’allocation des 
ressources publiques en fonction du genre a été accepté et repris par le Parlement européen
150. 
148 PARLEMENT EUROPEEN, Résolution du Parlement européen sur la situation des femmes en Afghanistan, 
16 décembre 1999 (JO C 296 du 18.10.2000) ; PARLEMENT EUROPEEN, Résolution du Parlement européen 
sur les femmes en Afghanistan, 13 décembre 2001. « Je crois que c’est très important que cette commission 
existe au Parlement européen, ne serait-ce que parce qu’elle permet au Parlement d’être acteur sur certains 
sujets sur lesquels il aurait plus de difficultés à être acteur sans l’entremise de la commission femmes. Je pense 
notamment à la question afghane où c’est parce que les premiers parlementaires à s’être rendus en Afghanistan 
c’est une délégation organisée à l’origine par les femmes socialistes de la commission femmes, et c’était parce 
qu’il y avait l’habillage de l’enjeu femmes qu’on a pu faire cette opération diplomatique. » : entretien 
parlementaire européenne.
149 Audition publique du 23 janvier 2003 sur le gender budgeting organisée par la commission femmes du 
Parlement européen et PARLEMENT EUROPEEN,  Rapport  sur le gender budgeting. Etablissement des 
budgets publics selon la perspective de genre. Commission des droits de la femme et de l’égalité des chances. 
Rapporteur : Fiorella Ghilardotti, 16 juin 2003.
150 PARLEMENT EUROPEEN, Résolution du Parlement européen sur le gender budgeting. Etablissement des 
budgets publics selon la perspective de genre, 3 juillet 2003, (JO C 74 E du 24.03.04).
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En termes de structures, le Parlement s’est doté récemme nt d’un Groupe de haut niveau 
sur l’égalité de genre consacré au suivi du respect et de la mise en œuvre du  gender 
mainstreaming dans les travaux du Parlement. Telle que définie lors de la réunion constitutive 
du 21 avril 2004, sa mission principale est de « promouvoir l’égalité des femmes et des 
hommes dans tous les domaines politiques au sein des commissions »
151, mais ses attributions 
sont également d’ordre interne (égalité des chances entre les femmes et les hommes au sein du 
Secrétariat général du Parlement et accès des femmes à des postes de responsabilité). La mise 
en place de ce groupe a été initiée par le travail de Lissy Gröner, au sein de la commission 
femmes, sur la place et l’application du gender mainstreaming au sein du Parlement
152. Enfin, 
c’est un groupe de « haut niveau » car il réunit les président-e-s du Parlement, de la 
Conférence des présidents de commissions, de la commission des droits de la femme et de 
l’égalité des chances, ainsi que les vice-président-e-s du Parlement chargés des questions de 
personnel et il est assisté par le Secrétariat général. 
Avec la création de ce Groupe de haut niveau sur l’égalité de genre qui a pour objectif 
de compléter le travail réalisé par la commission femmes du Parlement européen, on retrouve 
ici une problématique proche de celle qui touche l’Unité égalité des chances au sein de la 
Commission européenne avec la création du Groupe de haut niveau sur l’intégration de la 
dimension d’égalité entre les femmes et les hommes. Dans le sillage du gender mainstreaming, 
qui implique une extension de l’action publique en matière d’égalité, de nouvelles structures 
de contrôle et de suivi sont créées qui revèlent des mécanismes d’upgrading  (ou de 
déplacement   du   leadership)   et   dépossèdent,   dans   une   certaine  mesure,   les   structures 
traditionnelles de l’égalité de certaines de leurs responsabilités.
Dans l’ensemble, et sur la base de son action, la commission femmes, et, par ricochet, 
le Parlement européen dans son ensemble qui reprend ses avis et ses rapports en séance 
plénière, peut être considérée comme un espace politique à part, protégé, car toujours 
favorable au développement et au renforcement de la politique communautaire d’égalité entre 
les femmes et les hommes et toujours prête à « pousser »
153 la Commission et le Conseil dans 
un sens progressiste.
151 PARLEMENT EUROPEEN, Résolution du Parlement européen sur une approche intégrée de l’égalité des 
femmes et des hommes (« gender mainstreaming ») au Parlement européen, 13 mars 2003 (JO C 061 E du 
10.03.2004).
152 PARLEMENT EUROPEEN,  Rapport sur une approche intégrée de l’égalité des femmes et des hommes 
(« gender mainstreaming ») au Parlement européen. Commission des droits de la femme et de l’égalité des 
chances. Rapporteur : Lissy Gröner, 26 février 2003.
153 Entretien membre du Parlement européen.
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Cependant, cette instance protégée est régulièrement et de plus en plus fréquemment 
mise en danger et doit se mobiliser, et mobiliser autour d’elle, afin de maintenir son existence 
et ses prérogatives. Les contestations auxquelles la commission femmes doit faire face sont de 
deux ordres : elles portent sur le fond, c’est-à-dire le maintien même d’une commission qui 
n’est que peu législative et dont la stratégie de gender mainstreaming justifierait la suppression 
par intégration des exigences en matière d’égalité dans l’ensemble des autres commissions du 
Parlement ; elles portent également sur la forme, c’est-à-dire le type de travail parlementaire 
qui est réalisé par la commission femmes et la façon de le réaliser, son image engagée se 
retrouve en décalage normatif et institutionnel avec les normes de l’institution, ce qui nuit à sa 
légitimité.
L’existence même de la commission femmes a été directement remise en cause à la fin 
de la législature 1994-1999 et à la fin de la législature 1999-2004. La première fois, ce sont les 
stratégies d’application du gender mainstreaming qui étaient à l’origine de cette controverse 
ou qui, selon les points de vue, ont servi de prétexte à cette remise en cause. Ainsi que nous 
l’avons déjà évoqué auparavant, en décembre 1998, le député suédois Hadar Cars dépose une 
proposition de résolution du Parlement européen « sur la prise en compte de la dimension 
femmes (mainstreaming) au Parlement européen » qui envisage, sur la base du principe 
d’intégration qui prescrit que l’égalité « doit être une priorité de toutes les commissions »
154, la 
fusion de différentes commissions et la disparition de la Commission femmes devenue sans 
objet. La commission femmes réagit par l’intermédiaire d’un rapport de la députée suédoise 
Marianne Eriksson sur le suivi de la communication de 1996 de la Commission sur le gender 
mainstreaming, plaidant que « cette commission ne devrait ni être fusionnée avec aucun autre 
organe ni être remplacée par un organe horizontal de prise en compte de la dimension de 
l’égalité des chances et qu’il y a lieu de la maintenir en tant que commission autonome dotée 
d’un droit de contrôle, de suivi et d’initiative. Il s’agit là d’un élément particulièrement 
important pour renforcer la poursuite du processus de ‘mainstreaming’ »
155. Cette proposition a 
finalement été rejetée après une forte mobilisation orchestrée en particulier par le LEF. 
Cependant, la question du maintien de l’existence de la commission femmes a de nouveau été 
posée à la fin de la législature 1999-2004. L’idée de suppression de la commission femmes 
résulte cette fois de l’équation suivante : « commission peu législative = commission peu 
154  PARLEMENT EUROPEEN,  Proposition de résolution sur la prise en compte de la dimension femmes 
(mainstreaming) au Parlement européen (B4-0699/98), déposé par M. Cars et autres.
155 PARLEMENT EUROPEEN, Rapport sur le rapport d’avancement de la Commission sur le suivi apporté à la 
communication : « Intégrer l’égalité des chances entre les femmes et les hommes dans l’ensemble des politiques 
et actions communautaires » (COM (98) 0122). Commission des droits de la femme. Rapporteur : Marianne 
Eriksson, 19 février 1999, point 17.
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utile ». Dans ce cadre, ainsi que nous l’a expliqué une membre du secrétariat de la commission 
femmes, la suppression de cette commission serait, comme dans la logique du  gender 
mainstreaming, une mesure de rationalisation administrative : 
« Je suis encore éberluée de constater qu’il y a encore eu une note qui a été faite, 
comme c’est fait à la fin de chaque législature, une évaluation approfondie qui a été faite par 
le Secrétariat général pour voir les commissions qui pourraient être remises en cause, celles 
qu’il serait bien de regrouper. En plus, on va vers un Parlement européen élargi qui fait un 
exercice de rationalisation, de ‘modernisation’ comme on dit parce qu’on veut éviter le terme 
de ‘gouvernance’, mais disons qui est en train, il y a tout un exercice de ‘raising the game’, 
c’est un exercice interne pour l’instant au Parlement qui est surtout fait pour améliorer 
l’appui aux parlementaires en matière de rapports législatifs […]. Dans le cadre de ce 
réexamen, c’est un rapport interne pour l’instant, ils ont fait des évaluations très quantitatives 
du travail de chaque commission parlementaire et dans le cadre de ces évaluations 
quantitatives, ça leur a permis de conclure que la commission femmes est une commission 
non législative. Les trois qui sont concernées ce sont, comme par hasard, celles qu’on 
considère comme les moins importantes : femmes, pétitions, pêche. »
156.
La commission femmes n’a finalement pas été supprimée, néanmoins l’équation « peu 
législative  =   peu   utile »   possède  une   force  non   négligeable,  étant   partagée  par  des 
parlementaires qui, par ailleurs, soutiennent ou même sont directement membres de la 
commission femmes comme en témoignent les extraits d’entretiens suivants :
« The Women’s rights committee tends to have a low profile. It’s not a committee 
that the political groups regard as a major one. It has a fairly low number of legislative 
reports. »
157.
« Je vois bien le regard qui peut exister sur les travaux qui sont menés par cette 
commission, dès lors que la vocation normale d’un Parlement c’est de légiférer et qu’au fond 
cette commission légifère peu. […] En réalité, elle a peu de matière pour elle-même, sauf 
évidemment quand la Commission sort un texte sur la non-discrimination hommes-femmes, 
là elle a vocation à être en première ligne, mais sinon elle a vocation à être une espèce de 
veille législative par rapport aux travaux des autres commissions. Du coup, pour nourrir sans 
doute un peu son ordre du jour, et je le dis sans que ça soit du tout péjoratif dans ma bouche, 
mais pour faire passer des messages, c’est une commission qui travaille, de fait, beaucoup 
par avis puisqu’elle a ce rôle de veille par rapport au travail des autres commissions, mais 
aussi beaucoup sur la base de rapports d’initiatives et les rapports d’initiatives sont souvent 
156 Entretien membre du Parlement européen.
157 Extrait d’entretien avec la députée européenne britannique Imelda Mary Read, membre de la commission 
femmes, citée dans FREEDMAN, Jane, op. cit., 2002, p. 187.
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pfff, c’est pas toujours… Et du coup, je vois bien que les commissions législatives très 
sérieuses, elles considèrent que bon… Mais, en même temps, c’est vrai que les rapports 
d’initiatives c’est parfois fanfreluche, il y en a des sérieux et des pas sérieux, il y en a, 
franchement… et puis on laisse les gens se faire plaisir… Quand la personne qui fait le 
rapport d’initiative est sérieuse, c’est vachement bien parce qu’on a un outil avec toute 
l’autorité d’un rapport qui a été adopté par le Parlement européen pour faire passer un 
message, mais j’ai le souvenir d’un ou deux rapports qui, pfff… »
158.
Ainsi que nous le montre ce dernier extrait d’entretien, il est intéressant de remarquer 
que les critiques de fond rejoignent les critiques de forme. Le style politique de la commission 
femmes est critiqué et remis en cause lorsqu’il est considéré comme militant, donc décalé. On 
se rend donc compte que l’équation précédente « commission peu législative = commission 
peu utile » est complétée par une autre équation déjà connue du type « engagement = manque 
de professionnalisme ».
L’avenir de la commission femmes du Parlement européen reste donc alléatoire. De 
plus, il ne faut pas oublier qu’en dépit de son fonctionnement consensuel, de la solidarité non 
remise en cause qui y règne, des valeurs toujours affirmées qui y sont partagées, elle reste une 
instance politique, soumise aux jeux partisans, ce que les dernières élections européennes ont 
vigoureusement rappelé. En effet, le renouvellement du Parlement a vu la conclusion d’un 
accord entre les deux formations partisanes principales. Et pour accepter de confier la 
présidence de la commission des affaires économiques et monétaires à la française Pervenche 
Berès (PSE), le PPE a exigé et obtenu que la présidence de la commission femmes soit 
accordée à la slovaque Anna Zaborska (PPE) qui n’a jamais caché son « opposition au droit à 
l’avortement et ses positions homophobes »
159, à la grande fureur des organisations de femmes 
et de défense des droits des homosexuel-le-s. Il est donc difficile de savoir si, à la fin de la 
législature actuelle, en 2009, la commission femmes sera toujours une instance « à part » et le 
meilleur groupe de pression en faveur d’une politique communautaire d’égalité entre les 
femmes et les hommes plus forte et plus étendue.
Au final, la réflexion de cette parlementaire d’expérience résume certainement bien la situation 
de la commission femmes dans un contexte de bouleversement, d’ouverture de la politique 
communautaire d’égalité et de ses structures historiques :
158 Entretien parlementaire européenne.
159 QUATREMER, Jean, « Strasbourg : coup fourré autour d’un poste promis au PS », Libération, 24 juillet 
2004.
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« La   commission   femmes,   elle   n’est   pas   considérée   comme   une   des   plus 
prestigieuses du Parlement européen, mais elle est importante symboliquement. »
160.
Que ce soit au niveau de la Commission, du Conseil ou, dans une moindre mesure, du 
Parlement européen, on voit, depuis le début de la décennie 1990, se confirmer le mouvement 
général déjà repéré d’extinction progressive des conditions d’exceptionnalité institutionnelle et 
administrative dans lesquelles la politique communautaire d’égalité entre les femmes et les 
hommes avait pu se développer au cours des quinze années précédentes. De la même façon, la 
logique de la transectorialité importée par le gender mainstreaming et la remontée sur l’échelle 
des priorités politiques qu’il induit entraînent un affaiblissement progressif de l’autonomie, 
même relative, dont ont pu jouir la politique d’égalité et ses initiatrices, grâce notamment à la 
configuration institutionnelle particulière qui avait été mise en place.
C. VERS UNE DISSOLUTION DU « TRIANGLE DE VELOURS » ? : LA DIVERSIFICATION DE LA DIMENSION 
INTERACTIONNELLE DU SECTEUR DE L’ÉGALITÉ
La dimension interactionnelle du secteur communautaire de l’égalité entre les femmes 
et les hommes est caractérisée, on le sait, tout au long des années 1980 par une forte solidarité 
et une importante cohésion interne. Ce « triangle de velours » qui regroupe des fémocrates et 
politiciennes, des représentantes des organisations de femmes et des universitaires commence 
à être profondément déstabilisé à partir du milieu des années 1990 consécutivement aux 
changements qui traversent la politique communautaire d’égalité. Un premier élément de 
déstabilisation de cette communauté de spécialistes est constitué par la suppression de la 
plupart des réseaux d’expert-e-s avec le quatrième programme d’action à moyen terme et la 
décision de la hiérarchie de la DG Emploi de renforcer les capacités des services de la 
Commission et de réduire dans le même temps le recours à l’expertise externe. Les expert-e-s 
et les spécialistes universitaires sont de moins en moins sollicité-e-s sur les grandes 
orientations de la politique d’égalité et uniquement engagé-e-s pour des missions d’évaluation 
160 Entretien parlementaire européenne.
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ponctuelles de projets, évaluations rendues obligatoires par les procédures financières. Une 
première branche du triangle tend donc à se désolidariser des deux autres, certains liens directs 
sont coupés. De plus, à côté de cela se construit au cours de cette période une véritable 
structuration des intérêts du secteur, auparavant inexistante, qui va donc nécessairement 
modifier l’organisation précédente. Nous nous pencherons successivement sur le rôle des 
partenaires sociaux et des organisations de femmes actives au niveau communautaire.
1. Le dialogue social
La question du dialogue social et du rôle des partenaires sociaux par rapport à la 
politique communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes est relativement marginale 
dans la période qui s’étend jusqu’à la fin des années 1980. La période qui s’ouvre, notamment 
avec la signature du traité de Maastricht, est assez profondément différente sous cet angle. Il 
nous semble qu’il faut mettre en lumière deux tendances particulières à cette période qui 
permettent d’éclairer certains aspects de l’évolution du système d’intermédiation des intérêts 
propre à la politique d’égalité.
La première tendance est celle de l’investissement plus important des femmes dans les 
structures et les procédures du dialogue social européen à partir du début des années 1990 et 
d’une certaine reconnaissance (tout au moins formelle) de cet investissement et de sa 
légitimité. Il faut toutefois préciser que ce phénomène est observé au sein de la Confédération 
européenne des syndicats (CES) et qu’il reste pratiquement invisible en tant que tel du côté des 
représentants du patronat. Dès 1991, une secrétaire confédérale chargée, parmi d’autres 
attributions, de l’égalité entre les femmes et les hommes est nommée à la CES. L’année 
suivante marque une date importante, celle de la tenue à Milan d’un séminaire du Comité des 
femmes de la CES. Au cours de celui-ci, les membres de ce Comité des femmes adopte le 
principe du gender mainstreaming (influencé en cela par le Troisième programme d’action de 
la Commission européenne qui, on le sait, introduit pour la première fois le principe au niveau 
communautaire) et formule un certain nombre de recommandations sur la promotion de 
l’égalité des chances pour les femmes au sein des organisations syndicales en générales et de 
la CES en particulier
161. Un certain nombre de ces demandes sont rapidement retenues par le 
161 Document non daté : ETUC, A new ETUC strategy for achieving equal opportunities. Evaluation report. A 
report from the ETUC Women’s Committee Seminar on a gender perspective in ETUC policy, Milan, 28-29 Sept. 
1992, archives personnelles membre de la Commission européenne.
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Comité exécutif de la CES : tenue d’une conférence sur les femmes et l’égalité avant chaque 
Congrès tous les quatre ans, réservation de sièges pour le Comité des femmes (10 au Congrès, 
3 au Comité exécutif, 1 au Comité d’organisation). Pourtant, cet investissement reste 
largement freiné par les barrières structurelles à la participation des femmes au dialogue social 
européen, que ce soit au niveau du nombre ou de la substance, une certaine marginalisation 
reste de mise. C’est notamment le constat réalisé par Cynthia Cockburn, spécialiste des 
relations entre les femmes et les syndicats. Elle souligne ainsi « la difficulté rencontrée [au 
cours des années 1990] par le Comité Femmes de la CES pour ‘intégrer’ la perspective du 
genre, autrement dit pour l’imposer en dehors du ghetto ‘femmes’ »
162, et elle résume la 
situation au niveau communautaire de la façon suivante : « Les partenaires sociaux : une 
majorité d’hommes élaborant un programme d’hommes. »
163.
La seconde tendance qu’il est important de prendre en compte est celle de la montée en 
puissance du dialogue social européen et du rôle des partenaires sociaux en tant que nouveaux 
acteurs dans la galaxie de la politique d’égalité. Nous l’avons expliqué en présentant les 
directives issues d’accords-cadres sur le congé parental et le travail à temps partiel, le fait que 
les partenaires sociaux européens se soient penchés sur ces thèmes ne vient pas d’un 
quelconque intérêt pour la thématique de l’égalité entre les femmes et les hommes : « l’égalité 
hommes-femmes était pas le sujet qui les fascinait le plus »
164. Cela relève bien plus de 
l’opportunité de saisir un sujet bloqué au Conseil et qui peut permettre à la Commission 
comme aux partenaires sociaux de démontrer l’utilité du dialogue social européen et de mettre 
en application les nouvelles dispositions contenues dans le Protocole social annexé au traité de 
Maastricht. Pour autant, ce qui nous intéresse ici, hors de la dimension de la bonne volonté ou 
non des partenaires sociaux, c’est le fait qu’avec ces procédures, ces derniers deviennent des 
acteurs à part entière de la politique communautaire d’égalité, ce qui participe bien sûr du 
mouvement de diversification du secteur.
2. Le dialogue civil
Nous avons vu que le Lobby Européen des Femmes (LEF) est créé en 1990 sur forte 
impulsion   de   la   Commission   européenne   qui   souhaite   disposer   d’une   organisation 
162  COCKBURN, Cynthia, « Les relations internationales ont un genre. Le dialogue social en Europe », 
Travail, Genre et Sociétés, n° 2, 1999, p. 123.
163 Ibid., p. 118.
164 Entretien membre de la Commission européenne, DG Emploi et affaires sociales.
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représentative afin de mettre en place un dialogue stabilisé avec les organisations de femmes 
au niveau européen. Le LEF fédère rapidement la plupart de ces organisations existant dans les 
Etats membres (plus de 2500 ONG membres au début des années 1990, plus de 4000 en 2004). 
Nous avons montré précédemment que, s’il est créé en 1990, le nouveau groupe d’intérêt 
n’arrive à maturité politique selon les normes classiques du système d’intermédiation des 
intérêts communautaire que quelques années plus tard. Le gender mainstreaming et les usages 
qui en sont fait par le LEF tiennent un rôle central dans le processus de professionnalisation 
que connaît le groupe et renforcent son rôle d’interlocuteur principal des institutions 
européennes dans le cadre de la politique d’égalité entre les femmes et les hommes
165. Le LEF 
est reconnu comme exerçant « une fonction primordiale de promotion, de suivi et de diffusion 
des actions communautaires destinées aux femmes en vue de la réalisation de l’égalité entre 
les femmes et les hommes. [De plus, son] action sert l’intérêt général européen. »
166. A ce titre, 
il bénéficie, de droit et depuis 1992, d’une subvention de financement (qui augmente après la 
Conférence de Pékin, le LEF étant chargé en accord avec la Commission de la réalisation et du 
suivi d’une plate-forme d’action au niveau européen). Ce monopole de financement est rompu 
au bout de dix ans, en 2002, lorsque le budget communautaire ouvre un nouveau crédit de 
financement à des organisations autres que le LEF « dont le programme de travail permanent 
ou une action ponctuelle poursuit un but d’intérêt général européen dans le domaine de 
l’égalité entre les femmes et les hommes ou un objectif qui s’inscrit dans le cadre de la 
politique de l’UE en la matière. »
167. La sélection des organisations pouvant bénéficier d’une 
subvention se fait sur la base d’appels à propositions et s’inscrit dans une régularisation du 
cadre financier des subventions accordés aux ONG par la Commission et dans une volonté de 
privilégier les financements par projets. Le schéma ci-dessous représente l’évolution de ces 
financements destinés aux organisations de fe mmes dans le temps et en valeur.
165 Voir chapitre 5, partie C : « Les usages réalistes : le gender mainstreaming comme mode de légitimation et 
d’extension des compétences ».
166  CONSEIL  DE L’UNION  EUROPEENNE  ET  PARLEMENT  EUROPEEN,  Décision du Parlement 
européen et du Conseil établissant un programme d’action communautaire pour la promotion des organisations 
actives au niveau européen dans le domaine de l’égalité entre les femmes et les hommes (848/2004/CE), 29 avril 
2004 (JO L 157 du 30.04.2004), cons. 11.
167 Ibid., art. 1 § 2. Le LEF peut bien sûr candidater pour l’octroi d’une subvention pour une action ponctuelle, 
en plus de celle qu’il reçoit en nom propre, mais il doit pour cela participer à l’appel à propositions comme 
l’ensemble des autres ONG.
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Note : données corrigées de l’inflation (écus/euros constants).
D’une façon générale, cette ouverture du système de représentation des intérêts à de 
nouvelles organisations de femmes est une autre facette du processus de normalisation qui 
touche les structures relatives à l’égalité entre les femmes et les hommes au sein de la 
Commission et elle s’inscrit dans la logique du Livre blanc sur la gouvernance européenne, 
publié un an auparavant, en 2001.
Pendant dix ans, et après la disparition de CREW et du réseau ENOW qui devient sans 
objet avec la création du LEF, s’est nouée entre le LEF et la Commission européenne une 
relation de type quasiment néo-corporatiste, cette ONG bénéficiant, on l’a dit, d’un monopole 
de représentation, donc d’un accès garanti aux autorités publiques, doublé d’une insertion dans 
le secteur communautaire de l’égalité, incluant des relations de proximité, de solidarité, de 
soutien mutuel. Or, la tendance depuis le début des années 1990 est, dans l’ensemble de 
l’Union, à l’assouplissement des relations entre les institutions européennes et les intérêts qui 
s’étaient parfois construites sur des bases exclusives, voire rigides. Avec un temps de retard, 
l’évolution de la situation dans le secteur de l’égalité est relativement comparable à cette 
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tendance générale retracée par Paul Magnette : « au schéma originel d’association étroite d’un 
petit nombre d’acteurs très organisés, s’est progressivement substituée une logique de 
consultation de plus en plus fluide de groupes toujours plus nombreux et variés. La matrice 
‘corporatiste’ des premières années s’est estompée pour laisser place à des relations plus 
‘pluralistes’ entre les institutions et les intérêts. »
168. Le secteur de l’égalité suit donc ce 
mouvement, dont le Livre blanc sur la gouvernance européenne donne la justification et le 
signal. Dans son Livre blanc de 2001, la Commission prône en effet une implication plus vaste 
de la société civile et des organisations qui la composent dans l’élaboration des politiques 
publiques par une consultation plus large et plus transparente. L’ouverture l’année suivante 
d’une nouvelle ligne budgétaire pour les organisations de femmes, hors LEF, en est une 
concrétisation directe, comme cela est indiqué dans les commentaires explicatifs du budget 
annuel.
Au   final,   le   système  communautaire   d’intermédiation  des   intérêts  connaît   des 
modifications internes qui sont synonymes d’ouverture des frontières et de diversification. 
Cependant, on peut considérer que la place attribuée au LEF dans ce système reste une place 
spécifique   dans   le   cadre   d’une   relation   que   l’on   peut   qualifier   de   « participation 
institutionnalisée privilégiée »
169, entre subsistance de traits néo-corporatistes et tendance de la 
Commission au développement du pluralisme. Le LEF reste en effet la seule organisation qui 
participe en tant qu’observatrice aux réunions du Groupe de commissaires sur l’égalité des 
chances, qui est membre à part entière du Comité consultatif pour l’égalité des chances et qui 
participe également en tant qu’observatrice avec droit de parole aux réunions de la commission 
femmes du Parlement européen. Mais il reste surtout l’interlocuteur ‘naturel’ de l’ensemble 
des actrices et des acteurs institutionnel-le-s de la politique communautaire d’égalité entre les 
femmes et les hommes :
« Le rapport avec le LEF c’est toujours le rapport privilégié, c’est clair. »
170.
« Au niveau des contacts politiques, il y a un flux d’information dans les deux sens 
[entre l’Unité égalité des chances et le LEF]. »
171.
168  MAGNETTE, Paul,  Le régime politique de l’Union européenne, Paris, Presses de Sciences Po, coll. 
« Références inédites », 2003, p. 210.
169 JACQUOT, Sophie, L’évolution d’un groupe d’intérêt public communautaire : le Lobby européen des femmes 
depuis sa création, mémoire de DEA, Institut d’Etudes Politiques de Paris, 2001.
170 Entretien membre du Parlement européen.
171 Entretien membre de l’Unité égalité des chances de la Commission européenne.
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Au total, si l’on se penche sur les leçons de ces trois premières sections, on peut parler 
d’un changement radical qui ne porte pas seulement sur les frontières du secteur, son 
organisation ou les relations entre certains groupes, mais bien sur le modèle de fonctionnement 
général de la politique d’égalité qui reposait sur l’action d’une petite élite militante et très 
soudée, dont les initiatives étaient reprises et prolongées par des groupes plus larges ou des 
institutions fonctionnant dans le registre de la souveraineté, qui assuraient leur légitimité 
spécifique. Or, ce modèle est mis à mal : remise en question de la cohésion institutionnelle et 
interpersonnelle   du   secteur ;   accroissement  du   pluralisme  dans   les   relations  entre   la 
Commission et les groupes d’intérêt ; bouleversement dans la hiérarchie des instruments 
d’action publique au profit des modes d’action soft ; modification des rapports de force inter-
institutionnels aux dépens de la Cour européenne de justice. Ces différentes transformations 
vont dans le sens d’une réorganisation de la politique et du secteur de l’égalité dans le sens des 
nouveaux modes de gouvernance qui caractérisent de plus en plus le système européen depuis 
une   quinzaine   d’années :   déplacement   de   la   frontière   public/privé,  accentuation   du 
« polycentrisme institutionnel », baisse du degré de la contrainte
172.
Tous ces facteurs de changement font système et ébranlent en profondeur les 
fondements de la politique communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes et du 
secteur qui s’y rattache. Les relais de légitimation et de souveraineté qui soutenaient et 
permettaient un fonctionnement élitaire et une délégation de leadership acceptée sont en effet 
largement entravés : la mise en retrait de la Cour la positionne comme un partenaire 
ambivalent, la commission femmes du Parlement européen gagne en compétences mais est de 
plus en plus régulièrement remise en cause dans son existence-même, le fonctionnement par 
actes non contraignants diminue les possibilités d’usages militants du recours juridictionnel, la 
professionnalisation  des   modes  d’action   marginalise   l’investissement   militant   dans   le 
développement d’une politique publique comme « cause ».
« Une femme saisie exclusivement dans sa relation au marché du travail » constituait 
l’image emblématique de la politique de lutte contre les discriminations à l’égard des femmes 
au cours de la première période que nous avons étudiée. Si l’on reprend cette idée de l’image 
emblématique, vectrice de sens et de valeurs, qui pourrait représenter les frontières de la 
politique d’égalité et donner un visage à ses ressortissant-e-s pour la deuxième période, il 
172  BOUSSAGUET, Laurie, DEHOUSSE, Renaud, « Les transformations de la gouvernance européenne », 
contribution au colloque Regards croisés sur l’Union européenne qui se fait, Consortium d’études européennes, 
Montréal, 5-6 octobre 2006.
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faudrait opter pour celle d’« une personne de sexe féminin victime de discrimination dans la 
sphère publique ».
Ainsi, entre extension  de la sphère  d’intervention et  extinction du modèle de 
l’exception, la politique communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes change de 
nature et justifie l’emploi du terme « action publique » en remplacement de celui de 
« politique publique ». D’une politique publique en matière d’égalité restreinte et resserrée, 
reposant sur un programme défini et délimité, on passe en effet à une action publique éclatée 
thématiquement, juridiquement, institutionnellement, regroupant une pluralité d’actrices et 
d’acteurs.
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D. D’UNE  RATIONALITÉ  DE  BUT  À  UNE  RATIONALITÉ  DE  MOYEN : LE  NOUVEAU  CADRE  COGNITIF  DE 
L’ÉGALITÉ
La première section de ce chapitre nous a permis de mettre en lumière certains des 
aspects   (en   termes   d’instruments,   d’institutions   et   d’intérêts)   les   plus   évidents   des 
changements relatifs au traitement public de la question des inégalités entre les femmes et les 
hommes au niveau communautaire depuis le début des années 1990, ainsi que de souligner 
tout particulièrement les effets consécutifs à l’institutionnalisation et à la mise en œuvre du 
gender mainstreaming. Ce dernier contribue en effet au premier chef à précipiter le double 
mouvement que nous avons mis en évidence : extension de la sphère d’intervention originelle 
de l’action en faveur de l’égalité entre les femmes et les hommes (la sphère de l’emploi et du 
travail n’est plus un horizon indépassable) et extinction du mode de fonctionnement originel 
reposant sur un modèle de l’exception (les inégalités entre les femmes et les hommes ne sont 
pas des discriminations comme les autres, elles ne peuvent donc pas être traitées comme les 
autres). Ces changements d’ordre matériel justifient, et peuvent être résumés par, une 
modification lexicale : le passage de la politique d’égalité entre les femmes et les hommes à 
une action publique éclatée et multiple dans ce domaine.
Dans cette deuxième section nous allons nous intéresser à l’évolution du cadre cognitif 
qui caractérise ce champ d’action au niveau communautaire. S’il y a changement des modes de 
fonctionnement du secteur communautaire de l’égalité, il y a également changement des 
représentations légitimes qui contribuent à définir ces modes d’agir ainsi que les buts 
poursuivis. Nous allons voir que la question de l’égalité entre les femmes et les hommes est 
adossée à deux objectifs qui correspondent aux priorités politiques principales que l’Union 
européenne s’est donnée : un objectif de promotion des droits fondamentaux et des valeurs 
spécifiques à l’Union européenne et un objectif macroéconomique de croissance et de 
compétitivité. Les croyances et les représentations dominantes relatives à la place et au rôle de 
l’action publique communautaire en matière d’égalité entre les femmes et les hommes sont 
réorganisées en fonction de ces deux pôles et c’est dans la jonction avec ces deux thématiques 
que la lutte en faveur de l’égalité au niveau communautaire trouve sa (re)légitimation 
définitive. Le cadre cognitif de l’égalité entre les femmes et les hommes est donc modifié en 
fonction de ces deux objectifs. Alors que la question de l’égalité avait réussi, au cours de la 
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période précédente, à s’émanciper du chemin utilitariste en termes de concurrence non faussée 
tracé par les négociateurs de 1957 et à s’affirmer en tant qu’enjeu autonome, c’est aujourd’hui 
dans la liaison avec ces objectifs politique et économique qu’elle trouve son sens, sa 
justification, et c’est en cela que nous considérons que les quinze dernières années sont 
caractérisées dans le domaine de l’égalité entre les femmes et les hommes par le passage d’une 
rationalité de but à une rationalité de moyen.
1. La légitimation de l’égalité par le discours des droits
Comme nous le faisait remarquer une fonctionnaire de la Commission européenne que 
nous avons citée en introduction de ce chapitre, l’égalité entre les femmes et les hommes se 
trouve depuis quelques années subsumée dans la « dynamique des droits fondamentaux »
173, en 
tant que politique mais aussi en tant que valeur et principe. En effet, en tant que droit 
fondamental, l’égalité entre les femmes et les hommes est intégrée dans un discours des droits 
plus général qui met en avant les valeurs de l’Union européenne. Cette intégration correspond, 
au niveau cognitif, à l’effacement du modèle de l’exception qui contribuait largement à fonder, 
pour les actrices et les acteurs du secteur de l’égalité, leur légitimité à développer une action 
destinée spécifiquement aux femmes et à la protection de leurs droits. Dans le même temps, la 
généralisation du cadre cognitif de l’égalité en termes de discours des droits peut aussi être lue 
comme une ouverture du champ des possibles et comme un nouveau type de légitimation.
a. Les droits fondamentaux et la place du principe d’égalité entre les femmes et les 
hommes
Le traité de Rome reste silencieux en ce qui concerne la question des droits 
fondamentaux, ce qui ne doit pas étonner si on considère son orientation économique et son 
objectif de création d’un marché commun permettant de rationaliser la production. Comme 
l’explique Renaud Dehousse, l’« ambition première des traités n’était pas d’instaurer une 
nouvelle forme de société, mais, plus modestement, de régir les rapports entre les agents 
économiques dans un certain nombre de domaines. De là, probablement, le sentiment que la 
protection des droits fondamentaux relevait avant tout des autorités nationales »
174, mais aussi 
peut-être de la Convention européenne des droits de l’homme (CEDH) qui venait d’être 
173 Entretien membre de la Commission européenne, DG Emploi et affaires sociales.
174 DEHOUSSE, Renaud, op. cit., 1997 [2
e ed.], p. 57.
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élaborée au sein du Conseil de l’Europe et ratifiée par cinq des six membres fondateurs de la 
Communauté.
Cependant, étant donné le développement de la Communauté, cette approche, que l’on 
pourrait qualifier de subsidiaire, a commencé à rapidement poser problème et la Cour s’est vu 
dans l’obligation d’y remédier. Le cheminement juridique de cette obligation est conté de 
façon particulièrement explicite par Joseph Weiler : « la Cour de justice européenne a 
entrepris, au début des années soixante, une lecture constitutionnelle des traités fondateurs qui 
donnait à une bonne part de leurs clauses un ‘effet direct’, c’est-à-dire qu’elles devaient être la 
loi ‘suprême’ du pays : une loi supérieure, l’emportant sur les dispositions nationales en cas 
d’incompatibilité. Il est devenu impératif, sur les plans juridique et politique, de trouver une 
façon de défendre les droits fondamentaux au niveau de la Communauté. Comment pouvait-on 
affirmer l’effet direct et la suprématie du droit européen, en conférant ainsi un énorme pouvoir 
constitutionnel aux organes politiques de la Communauté, sans contrôler l’exercice de ce 
pouvoir par un système de garanties juridiques et judiciaires ? […] Cet impératif était d’autant 
plus urgent que les déficiences démocratiques des institutions européennes étaient notoires 
[…]. La protection des droits de l’homme devint un impératif juridique et politique commun. 
La réponse à cet impératif fut une […] création judiciaire de la fin des années soixante et des 
années soixante-dix : un corpus de droits (non écrits) de la Communauté européenne, 
compilation des traditions constitutionnelles communes aux Etats membres et des traités 
(notamment la CEDH) auxquels ils étaient partis
175. »
176. 
Ce corpus de droits est particulièrement intéressant à deux titres. Il véhicule tout 
d’abord une « conception des droits en tant que valeurs »
177, leur donnant un relief particulier 
et constituant un patrimoine commun aux Etats membres, vecteur d’identité. Il est intéressant 
également parce que le principe d’égalité entre les femmes et les hommes y occupe, déjà, une 
place spécifique.
En effet, si l’on se penche plus précisément sur les liens qui unissent l’égalité entre les 
femmes et les hommes et les droits fondamentaux, on se rend compte que ceux-ci sont anciens. 
Dès 1978, dans le troisième arrêt Defrenne, la Cour de justice a reconnu ce principe comme un 
175 Voir à ce titre l’arrêt séminal Internationale Handelsgesellschaft de 1970 : Arrêt de la Cour du 17 décembre 
1970. Internationale Handelsgesellschaft GmbH contre Einfuhr- und Vorratsstelle für Getreide und Futtermittel. 
Affaire 11/70.
176 WEILER, Joseph H. H., « Les droits fondamentaux et les limites fondamentales. Normes communes et 
valeurs antagoniques dans la protection des droits de l’homme », dans KASTORYANO, Riva (dir.), Quelle 
identité pour l’Europe ? Le multiculturalisme à l’épreuve, Paris, Presses de Sciences Po, 1998, p. 105-106.
177 Ibid., p. 106.
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droit fondamental et l’a englobé dans l’ensemble de ceux qu’elle protège : « Les droits 
fondamentaux   de   la   personne   humaine   font   partie   des   principes   généraux  du   droit 
communautaire  dont   la  Cour  a   pour  mission   d’assurer  le   respect.  L’élimination  des 
discriminations fondées sur le sexe fait partie de ces droits fondamentaux. »
178. Alors que la 
Charte communautaire des droits sociaux fondamentaux des travailleurs développe, en 1989, 
pour la première fois au niveau communautaire, un langage des droits dans le cadre des 
compétences sociales de la Communauté, l’égalité entre les femmes et les hommes possède 
dès la fin des années 1970 un statut de droit fondamental. Les arrêts Defrenne font du principe 
d’égalité des sexes un principe particulier, lui confèrent une place à part dans l’ordre juridique 
communautaire pendant de nombreuses années, même si la protection de ce droit fondamental 
est limité à la sphère de l’emploi et du travail. Comme le souligne Joseph Weiler, « puisque 
l’objet des activités de la Communauté est largement économique, le contexte des droits de 
l’homme était lui aussi largement économique »
179 et cette logique générale s’applique, dans 
un premier temps, au principe d’égalité entre les femmes et les hommes. 
C’est sur la base de cette spécificité de l’égalité entre les femmes et les hommes que 
s’est développé un « discours des droits » particulier à ce domaine de protection contre les 
discriminations. Ce discours reprend l’évolution de la lecture juridique de l’article 119 et en 
fait une disposition de justice sociale qui donne du pouvoir et des possibilités d’action aux 
femmes en termes de promotion des droits et non pas seulement aux entreprises en termes de 
respect de la concurrence.
b. La généralisation du discours des droits
La période de crise post-Maastricht que connaît l’intégration européenne contribue à 
faire naître la nécessité de la construction d’une « Europe des citoyens » dont la protection des 
droits   fondamentaux   et   la   lutte   contre   les   discriminations   sont   considérées  comme 
constitutives. Une des caractéristiques principales d’un système démocratique contemporain 
est,   comme  le   rappelle  Daniel  Borrillo,   « d’assurer  les  conditions  d’une   absence  de 
discrimination dans l’accès aux droits, aux fonctions, aux pouvoirs, et aux ressources 
culturelles, économiques et sociales »
180, et cette conception s’étend à l’Union européenne, 
178 Arrêt de la Cour du 15 juin 1978. Gabrielle Defrenne contre Société anonyme belge de navigation aérienne 
Sabena. Affaire 149-77 (sommaire point 2).
179 WEILER, Joseph H. H., « Les droits fondamentaux et les limites fondamentales. Normes communes et 
valeurs antagoniques dans la protection des droits de l’homme », dans KASTORYANO, Riva (dir.), op. cit., 
1998, p. 106. 
180 BORRILLO, Daniel, « Les instruments juridiques français et européens dans la mise en place du principe 
d’égalité et de non-discrimination », op. cit., 2002, p. 114.
525Chapitre 6.  L’UE et l’égalité entre les femmes et les hommes aujourd’hui
union politique et plus uniquement économique. La logique est que les citoyens européens 
doivent jouir d’une protection juridique à la hauteur des ambitions d’une Communauté de droit 
qui, au-delà de sa vocation essentiellement économique, entend incarner une exigence éthique. 
De plus, un discours des droits généralisé et renforcé est censé favoriser l’intégration en 
améliorant la prise de conscience de valeurs partagées.
Cette volonté de rapprochement des citoyens par l’affirmation d’un socle de droits est 
par exemple exprimée en 1995 dans le rapport du Comité des sages, réuni par la Commission 
européenne et présidé par Maria Lourdes Pintasilgo, qui note que « l’inclusion dans les traités 
de droits, tant civiques que sociaux, pourrait permettre de nourrir [la citoyenneté européenne] 
et   de  diminuer  la   perception  d’une   Europe  élaborée  par    des  élites  technocratiques 
insuffisamment proches des préoccupations quotidiennes »
181. Cette volonté imprègne à 
nouveau les négociations du traité d’Amsterdam. Les travaux du Groupe de réflexion, qui se 
réunit avant la CIG de 1996-1997, se penchent déjà sur les réformes juridiques susceptibles 
d’œuvrer pour le rapprochement de l’Union et de ses citoyens et considèrent que l’affirmation 
de valeurs européennes communes et la promotion des droits peuvent avoir un effet unificateur 
et identitaire. Le traité d’Amsterdam est ainsi « enrichi » de plusieurs dispositions relatives aux 
droits fondamentaux (amorce d’un Bill of Rights de l’UE avec l’article 6§1 TUE, sanctions des 
violations par un Etat membre des principes sur lesquels l’Union est fondée avec l’article 7 
TUE, conditionnalité en matière d’adhésion à l’UE avec l’article 49 TUE ; reconnaissance des 
droits économiques et sociaux avec les références à la Charte sociale européenne signée à 
Turin en 1961 et à la Charte communautaire des droits sociaux fondamentaux des travailleurs 
de 1989 dans le préambule du TUE et à l’article 136 TCE) et de la clause générale anti-
discriminatoire du nouvel article 13 (située dans la première partie du TCE et donc non 
restreinte au domaine social).
En dépit des regrets de nature juridique qui ont pu être exprimés concernant les 
résultats du traité d’Amsterdam dans le domaine des droits fondamentaux (faiblesse de 
l’article 13 : décision du Conseil à l’unanimité, simple consultation du Parlement européen, 
absence d’effet direct ; absence de reconnaissance de l’indivisibilité des droits civils et 
politiques et des droits économiques et sociaux
182), la signature de ce traité et les nouvelles 
181  COMITE  DES SAGES,  Pour une Europe des droits civiques et sociaux, Luxembourg, Office des 
publications officielles des Communautés européennes, 1996, p. 13.
182 Par exemple : « à Amsterdam, on a renoncé à consacrer l’indivisibilité des droits civils et politiques et des 
droits économiques et sociaux. Si l’on s’est soucié d’améliorer la protection juridictionnelle des droits 
fondamentaux, tels qu’issus de la Convention européenne des droits de l’homme, on s’est contenté d’une vague 
référence aux droits économiques et sociaux et aux instruments qui en assurent la protection. Si l’on se place 
dans la perspective de la consolidation de l’Etat de droit dans l’Union européenne, c’est bien de l’Etat de droit 
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dispositions qu’il contient représentent un tournant en termes de représentations, d’image que 
l’Union européenne donne et se donne d’elle-même.
Par la suite, la signature de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne 
en 2000 marque un pas en avant supplémentaire sur le chemin d’une conception des droits 
fondamentaux comme remplissant non plus seulement une fonction négative ou défensive 
(obligation de ne pas violer les droits fondamentaux) mais également une fonction positive 
(obligation de promouvoir l’application des droits fondamentaux)
183. Ils deviennent ainsi 
constitutifs d’un espace commun et surtout tendent à orienter le sens de certaines réalisations 
de l’Union. Ainsi, le discours des droits se généralise à l’ensemble des droits fondamentaux et 
s’ancre  à  la  question  des  valeurs  et  de  l’identité  communes
184,   comme  l’exprime  ce 
fonctionnaire de la Commission : 
« Les droits fondamentaux, c’est un élément fort de l’action de l’Union aujourd’hui, 
c’est important, y compris pour les femmes. »
185.
Si l’on se place sur le plan juridique et si l’on prend en compte les faiblesses relatives 
au cadre de l’article 13 et à l’indivisibilité des droits fondamentaux ainsi que les différents 
développements juridiques et législatifs dans ce domaine, le principe d’égalité entre les 
femmes et les hommes conserve une place à part, une position privilégiée sur l’échelle de ce 
que Daniel Borrillo appelle la « hiérarchie du mal »
186 : le cadre anti-discriminatoire de 
l’Union européenne n’est pas cohérent, certaines catégories de discrimination reçoivent un 
plus haut niveau de protection que d’autres et le principe d’égalité entre les femmes et les 
hommes se situe en haut de la pyramide
187. En revanche, si l’on se place sur le plan du cadre 
cognitif et des représentations dominantes, il est possible de parler de généralisation du 
au   sens   libéral   que   l’Union   se   rapproche   et   non   pas   de   l’Etat   social. » :   BRIBOSIA,   Emmanuelle, 
WEYEMBERGH, Anne, « La consolidation de l’Etat de droit européen », dans MAGNETTE, Paul, TELO, 
Mario (dir.), De Maastricht à Amsterdam. L’Europe et son nouveau traité, Bruxelles, Complexes, coll. « Etudes 
européennes », 1998, p. 83.
183 DE SCHUTTER, Olivier, « Les droits fondamentaux dans le projet européen. Des limites à l’action des 
institutions à une politique des droits fondamentaux », dans DE SCHUTTER, Olivier, NIHOUL, Paul (dir.), 
Une Constitution pour l’Europe. Réflexions sur les transformations du droit de l’Union européenne, Bruxelles, 
Larcier, 2004, p. 81-117.
184  MABBETT, Deborah, « The Development of Rights-based Social Policy in the European Union : The 
Example of Disability Rights », Journal of Common Market Studies, vol. 43, n° 1, 2005, p. 97-120.
185 Entretien membre de la Commission européenne, DG Emploi et affaires sociales.
186 BORRILLO, Daniel, « Les instruments juridiques français et européens dans la mise en place du principe 
d’égalité et de non-discrimination », op. cit., 2002, p. 127-129.
187 « En fait, les discriminations envers les ressortissants des pays européens dans un autre pays membre de 
l’Union trouvent la sanction la plus efficace mais, comme il ne s’agit pas d’une catégorie universelle, nous 
plaçons le sexe dans le haut de la pyramide » : BORRILLO, Daniel, « La politique antidiscriminatoire de 
l’Union européenne », dans  BORRILLO, Daniel (dir.), op. cit., 2003, p 151 (note de bas de page n° 29).
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discours des droits à l’ensemble  des  catégories de discrimination et,  par  conséquent, 
d’effacement du modèle de l’exception. La référence aux droits fondamentaux devient 
incontournable et prépondérante, en tant que nouvel enjeu majeur de l’intégration européenne, 
comme a pu le montrer le débat constitutionnel, elle devient également une référence 
légitimante de poids. C’est alors en tant que partie des droits et des valeurs que l’Union 
partage et défend et non plus en soi, en tant qu’objectif autonome, que la promotion des droits 
des femmes et de l’égalité entre les femmes et les hommes peut se faire
188. 
L’intégration de l’égalité entre les femmes et les hommes dans cette « dynamique des 
droits fondamentaux »
189, de l’anti-discrimination et dans un discours des droits englobant se 
traduit par un double mouvement de cause/conséquence ambigu, voire déstabilisant par 
rapport aux fondements de l’action communautaire en matière d’égalité. Cela signifie, au 
niveau du cadre cognitif qui structure la vision des actrices et des acteurs du secteur de 
l’égalité, à la fois une perte d’identité par la remise en cause du modèle de l’exception et de 
l’idée d’irréductibilité de la discrimination à raison du sexe, et un gain en termes d’ouverture 
du champ des possibles.
La remise en cause de la légitimité du principe selon lequel « les femmes ne sont pas 
une catégorie » et la considération des inégalités fondées sur le sexe comme l’un des multiples 
éléments d’une énumération (la liste des motifs de discrimination visés à l’article 13 ou celle, 
plus longue, de la Charte des droits fondamentaux) ne sont pas anecdotiques dans la mesure où 
le modèle de l’exception constitue une des bases sur lesquelles la politique communautaire 
d’égalité entre les femmes et les hommes a pu se construire et les ramifications de ce modèle, 
qui est d’abord une position de principe, s’étendent dans l’ordre juridique, dans l’organisation 
institutionnelle et dans la structuration des intérêts au niveau communautaire. Cette intégration 
du principe d’égalité entre les femmes et les hommes dans un discours des droits ouvert et 
inclusif projette l’ombre d’un effacement progressif de la spécificité du traitement public des 
inégalités entre les femmes et les hommes. Elle représente, en outre, une perte de repères, 
provoque des problèmes d’identification pour des actrices et des acteurs qui souhaitent ou 
188 L’arrêt Schröder du 10 février 2000 marque bien cette renégociation en faveur des droits fondamentaux dont 
la protection et la reconnaissance deviennent le principe en fonction duquel l’action communautaire se justifie. 
La Cour considère que « la finalité économique poursuivie par l’article 119 du traité et consistant en 
l’élimination des distorsions de concurrence entre les entreprises établies dans différents Etats membres revêt 
un caractère  secondaire  par rapport  à l’objectif  social  visé par la même disposition,  lequel constitue 
l’expression d’un droit fondamental de la personne humaine. » : Arrêt de la Cour du 10 février 2000. Deutsche 
Telekom AG contre Lilli Schröder. Affaire C-50/96, point 57.
189 Entretien membre de la Commission européenne, DG Emploi et affaires sociales.
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souhaitaient promouvoir l’égalité et les droits des femmes. Dans le même temps, c’est aussi 
cette intégration dans un cadre de portée générale et la liaison avec la question des valeurs de 
l’Union qui va permettre de justifier des interventions en faveur de l’égalité hors du strict 
cadre du marché du travail. C’est bien, par exemple, la dénonciation de la violence à l’égard 
des femmes comme une violation de leurs droits fondamentaux qui permet de mettre en place 
une action dans ce domaine, ce qui avait été impossible dans une logique d’égalité de 
traitement une dizaine d’années plus tôt.
La mise en avant des droits fondamentaux et la généralisation du discours des droits ne 
constituent   qu’une   partie   de   la   réorientation   du   cadre  cognitif   de   l’action  publique 
communautaire en matière d’égalité entre les femmes et les hommes, l’évolution du rapport à 
la norme de marché en est également une partie importante. Il est essentiel de souligner, c’est 
là toute la difficulté mais aussi l’intérêt de l’analyse, que ces deux aspects ne sont pas distincts. 
L’enjeu fondamental et le choix politique de l’Union européenne est de rendre compatibles, de 
faire fonctionner ensemble, croissance et compétitivité économiques et impératifs des droits 
fondamentaux.
2. La légitimation de l’égalité par la logique de l’égalité pour le marché
La première période de construction et d’existence de la politique communautaire 
d’égalité entre les femmes et les hommes est notamment caractérisée, en termes de dimension 
cognitive, par ce que nous avons appelé la logique de l’égalité dans le marché : l’action en 
faveur de la promotion des droits des femmes constitue une sphère qui bénéficie d’une certaine 
autonomie,  tout   en  étant  incluse  dans  la  sphère  du  marché,  bornée  par  l’orientation 
essentiellement économique et l’objectif de construction d’un grand marché fluide, à la 
concurrence non faussée. 
Nous allons nous intéresser ici aux changements qui nous permettent de considérer que 
l’on est aujourd’hui passé de la logique de l’égalité dans le marché à la logique de l’égalité 
pour le marché. Dans cette configuration, norme d’égalité et norme de marché sont dans une 
tension nouvelle, l’égalité est mise au service de la compétitivité économique et de la réforme 
des politiques sociales.
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a. Les discriminations fondées sur le sexe : naissance d’une irrationalité économique
Le raisonnement à partir duquel l’égalité de rémunération puis l’égalité de traitement 
ont été promues depuis les origines de la construction européenne repose sur une conception 
de la lutte contre les discriminations entre les sexes comme un des éléments nécessaires à 
l’édification du marché commun
190. La discrimination envers les femmes est, dans ce schéma 
cognitif, considérée comme un avantage concurrentiel pour une entreprise, et l’interdiction de 
cette discrimination permet la libre circulation des facteurs de production au sein d’un marché 
commun sans risque de distorsions de concurrence ou de dumping social. En l’absence de 
protection des victimes éventuelles, les pratiques discriminatoires peuvent être utilisées par des 
agents économiques comme un avantage comparatif par rapport à ceux qui, au sein du marché 
commun, ne recourent pas (ou ne peuvent pas recourir en raison de législations nationales) à 
ce type de pratiques.
Cette   représentation   du   rôle   et   de   l’« utilité »   des   discriminations   dans   le 
fonctionnement du marché connaît un renversement total de perspective à partir de la décennie 
1990. En effet, la discrimination dont peut faire preuve un employeur ou un agent économique 
plus généralement, est considérée comme étant le résultat de préjugés, et la discrimination 
comme étant par conséquent le résultat d’un comportement irrationnel et non d’un intérêt 
économique. Un comportement discriminatoire est irrationnel car inefficace ou contre-
productif du point de vue économique. C’est le cas, par exemple, du harcèlement sexuel. 
Comme l’explique la Commission, le harcèlement sexuel « a un effet direct sur la rentabilité 
de l’entreprise lorsque le personnel prend des congés maladie ou donne sa démission pour 
cause de harcèlement sexuel et il nuit à l’efficacité économique de l’entreprise lorsque la 
productivité des travailleurs se trouve réduite du fait qu’ils doivent travailler dans un climat ne 
respectant pas l’intégrité des individus. »
191. Le raisonnement de l’irrationalité économique est 
également utilisé par la Commission lorsqu’il s’agit, par exemple, pour la directrice générale 
de la DG Emploi de présenter et de défendre le projet de directive sur l’égalité entre les 
femmes et les hommes en matière de biens et de services finalement votée en 2004. Odile 
Quintin explique ainsi que : « Les différences pratiques entre hommes et femmes dans la 
190 Voir chapitre 2, partie D, « La dimension cognitive du secteur : la logique de l’égalité dans le marché ».
191 COMMISSION EUROPEENNE, Protection de la dignité de la femme et de l’homme au travail. Code de 
pratique visant à combattre le harcèlement sexuel, annexé à la Recommandation de la Commission européenne 
sur le harcèlement sexuel : COMMISSION EUROPEENNE,  Recommandation de la Commission sur la 
protection de la dignité des femmes et des hommes au travail, 27 novembre 1991, 92/131/CEE (JO C n° 27 du 
4.2.1992). Voir : DE SCHUTTER, Olivier, Discriminations et marché du travail. Liberté et égalité dans les 
rapports d’emploi, Bruxelles, PIE-Peter Lang, coll. « Travail & Société », 2001, p. 22-23.
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fourniture de biens et services sont uniquement le reflet d’attitudes traditionnelles qui 
assignent à chacun des sexes des rôles distincts par nature dans la société. On sait bien que ce 
sont les déterminants économiques et sociaux qui ont une réelle pertinence, par exemple en 
matière de soins de santé et d’espérance de vie. »
192. Si les sociétés d’assurance appliquent un 
traitement différentiel aux femmes et aux hommes, la responsabilité des agents économiques 
n’est pas pour autant directe et la discrimination est en grande partie causée par des préjugés 
incorporés dans les structures sociales et cognitives.
Les pratiques discriminatoires sont économiquement irrationnelles car elles constituent 
un gâchis de main d’œuvre et privent les entreprises d’une richesse potentielle en termes de 
ressources humaines. Nous avons déjà rencontré ce type de conception, fondée sur un 
argument d’irrationalité, de contre-productivité et de menace pour la compétitivité européenne 
dans le cadre du développement de l’initiative « Femmes et sciences », mais il concerne 
l’ensemble des secteurs économiques. Cet argumentaire est particulièrement valorisé par la 
Commission européenne qui exerce à cet égard un véritable magistère cognitif. Elle a, par 
exemple, récemment rendu publique une étude dont le résultat principal est d’affirmer que 
« 83% des entreprises qui appliquent des politiques en faveur de la diversité reconnaissent que 
celles-ci sont commercialement rentables. Les principaux avantages commerciaux qu’elles en 
tirent sont notamment la possibilité de recruter de la main d’œuvre parmi un éventail plus large 
de travailleurs et de maintenir plus longtemps en poste les meilleurs d’entre eux […]. »
193. 
Dans le communiqué de presse présentant le rapport, le commissaire Vladimir Špidla souligne 
que  « cette  étude  montre  clairement  que  les  entreprises  instaurent  progressivement  et 
régulièrement des stratégies en faveur de la diversité et de l’égalité sur le lieu de travail. Elles 
ne le font pas uniquement pour des raisons éthiques et juridiques, mais aussi pour les 
avantages commerciaux évidents qu’elles en tirent. »
194.
Olivier De Schutter, qui a notamment analysé ce phénomène de retournement 
argumentatif et cognitif dans son étude sur le rôle du droit dans la lutte contre les 
discriminations dans l’emploi intitulée Discriminations et marché du travail. Liberté et égalité 
192  COMMISSION EUROPEENNE,  Discours de présentation de la directive « article 13 genre » d’Odile 
Quintin, Directeur général de l’Emploi et des affaires sociales, Commission du Parlement européen pour les 
droits des femmes, 4 décembre 2003.
193 COMMISSION EUROPEENNE, Le cas commercial en faveur de la diversité. Bonnes pratiques sur le lieu de 
travail, Luxembourg, Office des publications officielles des Communautés européennes, 2005, p. 3.
194 COMMISSION EUROPEENNE, Communiqué de presse, « 83% des entreprises européennes pratiquant la 
‘diversité sur le lieu de travail’ en tirent des avantages commerciaux – Rapport de la Commission », Bruxelles, 
28 novembre 2005 (IP/05/1483).
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dans les rapports d’emploi
195, explique que l’opposition entre ces deux conceptions différentes 
des relations entre discrimination et compétitivité économique tient, selon lui, avant tout aux 
conséquences   des   comportements   discriminatoires   non   sanctionnés :   conséquences 
économiques pour l’employeur (un gain pour celui qui discrimine vs un gain pour celui qui ne 
discrimine pas), conséquences pour la victime (inégalité de rémunération  vs  inégalité des 
chances dans l’accès à l’emploi). 
Par ailleurs, on peut souligner un autre élément qui va dans le sens d’une subordination 
de la promotion de l’égalité à des impératifs économiques. En effet, selon cette nouvelle 
conception des effets économiques des inégalités, et tel que cela dérive également des 
différentes directives basées sur l’article 13, les agents économiques ne sont aucunement en 
charge des conséquences de la discrimination et du coût de l’exigence d’égalité de traitement 
affirmée dans l’ordre juridique, cette charge revient entièrement aux autorités politiques. Cela 
signifie que dans l’équilibre entre la liberté des agents économiques et l’exigence d’égalité de 
traitement, c’est bien la liberté économique qui demeure le principe et l’exigence d’égalité 
l’exception. Cela est visible, par exemple, en termes d’égalité des chances dans l’accès au 
marché du travail : « [il est mis en place] une claire répartition des tâches entre l’agent 
économique privé (et spécialement l’employeur), d’une part, et la collectivité (notamment les 
pouvoirs publics), d’autre part. A celui-là il est certes interdit de discriminer. Mais il n’a pas à 
assumer la responsabilité sociale consistant à favoriser l’intégration des populations exclues du 
marché du travail : pourvu que l’employeur respecte l’exigence de non-discrimination, il 
pourra faire reposer ses décisions sur les critères que lui paraît imposer le marché […]. Quant à 
la collectivité et à l’Etat, c’est à eux seuls que revient la tâche de favoriser l’‘employabilité’ 
des personnes, afin de faciliter leur accès au marché du travail : l’employeur quant à lui n’a 
qu’à récompenser cette employabilité qu’il constate, en aucune manière n’est-il tenu de 
contribuer à la faire exister. »
196. La cohésion sociale est une mission qui, si elle est considérée 
comme constitutive de la croissance économique européenne, revient de façon exclusive aux 
autorités publiques.
Ainsi, dans cette nouvelle perspective, la discrimination n’est plus considérée comme 
un avantage, mais bien comme un désavantage concurrentiel. On passe donc d’une conception 
195 DE SCHUTTER, Olivier, Discriminations et marché du travail. Liberté et égalité dans les rapports d’emploi, 
Bruxelles, PIE-Peter Lang, coll. « Travail & Société », 2001.
196 DE SCHUTTER, Olivier, « Les progrès de l’égalité de traitement dans l’Union européenne : la lutte contre 
les discriminations au service du marché », L’année sociale, 2001, p. 128.
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de la discrimination comme action rationnelle économiquement à une conception de la 
discrimination comme irrationnelle économiquement.
b. Les objectifs macroéconomiques de la lutte pour l’égalité entre les femmes et les 
hommes : une perspective utilitariste
Penser les discriminations non plus en termes d’avantages concurrentiels, mais en 
termes d’irrationalité économique conduit, si on poursuit la logique, à considérer la lutte contre 
les discriminations comme un atout en matière économique. La poursuite de l’égalité entre les 
femmes et les hommes devient par conséquent un outil aux effets positifs pour la croissance et 
la compétitivité économique. Cette conception de l’égalité comme outil permettant d’atteindre 
des objectifs macroéconomiques au niveau européen et donc comme objectif secondaire, 
subordonné, constitue le cadre cognitif dominant qui structure les représentations de la place et 
du rôle de l’action communautaire en matière d’égalité entre les femmes et les hommes et du 
secteur de l’égalité depuis le milieu des années 1990. 
L’Europe   sociale   a   toujours   largement   été   conçue   comme   une   mesure 
d’accompagnement de l’intégration économique entre les Etats membres de la Communauté 
puis de l’Union européenne
197. Il ne s’agit pas de considérer que cela n’a pas toujours été le 
cas. Pourtant, dans le cadre du renouvellement analytique relatif au poids de l’Europe sociale 
dans le processus d’intégration européenne
198, les questions de la cohésion et de la justice 
sociale sont liées à l’objectif de croissance économique, ils se renforcent l’un l’autre et sont 
dans une tension nouvelle où la politique sociale est considérée comme une nécessité afin 
d’atteindre les objectifs de croissance et non plus comme un simple soutien ou multiplicateur. 
De la même manière, la ratio de l’action communautaire en direction de l’égalité entre les 
femmes et les hommes a été profondément modifiée, dans le sens où l’égalité est considérée 
comme un instrument de la croissance économique, priorité politique de l’Union européenne. 
Dans ce cas spécifique, norme d’égalité et norme de marché sont également dans une tension 
nouvelle. Auparavant la politique d’égalité avait, pour reprendre les termes du deuxième arrêt 
Defrenne, une « double finalité, économique et sociale », c’est-à-dire que ses objectifs 
économiques et ses objectifs sociaux pouvaient être poursuivis parallèlement et possédaient la 
même   légitimité.   Ils   sont   désormais   réordonnés   afin   de   soutenir   les   objectifs 
197 DE SCHUTTER, Olivier, « L’équilibre entre l’économique et le social dans les traités européens », Revue 
française des affaires sociales, 60
e année, n° 1, janvier-mars 2006, p. 131-157.
198 Voir sur cette question le chapitre 5, partie D, 3. « Le gender mainstreaming au service de la compétitivité 
économique européenne : la cas de la Stratégie Européenne pour l’Emploi (SEE) ».
534Chapitre 6.  L’UE et l’égalité entre les femmes et les hommes aujourd’hui
macroéconomiques de l’Union et la norme d’égalité est subordonnée à la norme de marché. 
Dans ce cadre, comme le souligne Linda Hantrais, le contexte socio-économique joue un rôle 
fondamental : « governments are not simply reacting to pressures from women’s lobbies 
(social justice arguments), but are also influenced by human resource arguments in a situation 
where women are increasingly breadwinners (and sometimes the sole earner in a family), 
while still being expected to perform the role of unpaid carers. In a climate of tighter monetary 
control over public spending and high levels of unemployment, equal opportunities, sharing 
and reconciliation measures are being implemented by governments concerned to find 
solutions to labour market problems. »
199.
Cette orientation s’est encore renforcée et systématisée à partir de 2000 avec la 
« stratégie de Lisbonne » qui a pour objectif de faire de l’Union européenne « l’économie de la 
connaissance la plus compétitive et la plus dynamique du monde, capable d’une croissance 
économique durable accompagnée d’une amélioration quantitative et qualitative de l’emploi et 
d’une plus grande cohésion sociale »
200. Plus précisément, elle donne notamment l’impulsion à 
« un vaste programme de modernisation du modèle social européen, basé sur une politique 
active d’accroissement de l’emploi, une réforme des systèmes de protection sociale destinée à 
faire face au vieillissement de la population, et une politique de lutte contre l’exclusion 
sociale »
201. Lisbonne représente donc le parangon ou l’aboutissement d’une conception de 
l’action  de  l’Union   européenne  qui  « s’efforce  de  concilier  compétitivité  et   cohésion 
sociale »
202. 
L’égalité entre les femmes et les hommes se retrouve au carrefour de ces différents 
chantiers comme un des leviers clés de cette action : renforcer la position des femmes sur le 
marché de l’emploi (en réduisant les écarts de rémunération et la ségrégation sectorielle et 
professionnelle, en augmentant les taux d’emploi, en améliorant les services d’accueil des 
enfants et des personnes dépendantes, en favorisant la conciliation entre vie professionnelle et 
vie familiale, en réformant les régimes de prélèvements et de prestations) contribue à lutter 
contre le vieillissement démographique qui touche l’Europe et à préserver les systèmes de 
protection sociale, de retraite et de santé ainsi qu’à limiter les conséquences budgétaires de ces 
199  HANTRAIS,  Linda,  « From Equal Pay to Reconciliation of Employment  and Family Life », dans 
HANTRAIS, Linda (dir.), Gendered Policies in Europe. Reconciling Employment and Family Life, Basingstoke, 
Macmillan and New York, N.Y., St Martin’s Press, 2000, p. 26.
200 CONSEIL EUROPEEN, Conclusions de la Présidence, Conseil européen de Lisbonne, 23 et 24 mars 2000. 
Nr : 100/1/00. Point 5.
201 DEHOUSSE, Renaud, « La méthode ouverte de coordination. Quand l’instrument tient lieu de politique », 
dans LASCOUMES, Pierre, LE GALES, Patrick (dir.),  Gouverner par les instruments, Paris, Presses de 
Sciences Po, 2004, p. 331.
202 Ibid., p. 331.
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différents facteurs. L’importance politique de la stratégie de Lisbonne et l’enjeu qu’elle 
représente pour le rééquilibrage entre les aspects économiques et sociaux de l’action de 
l’Union entraîne une focalisation sur les objectifs fixés à Lisbonne qui mettent en jeu, 
notamment, des mesures en direction de l’égalité entre les femmes et les hommes. Depuis 
quelques années, en effet, toute l’action de la DG Emploi et affaires sociales semble tendre 
vers un but unique : celui de la réalisation des objectifs de Lisbonne. Le rapport annuel sur 
l’égalité entre les femmes et les hommes de 2004 destiné au Conseil européen de printemps 
affiche ainsi cette ambition et estime que le « principal défi à relever consiste à réduire 
davantage les écarts entre les sexes dans tous les domaines de la vie et à exploiter pleinement 
le potentiel de production de la main d’œuvre pour atteindre, d’ici 2010, les objectifs 
stratégiques  fixés  à   Lisbonne »
203.   La   montée   en   puissance   de   la   thématique   de   la 
« conciliation » entre vie familiale et vie professionnelle depuis le milieu des années 1990 
(législation sur les congés parentux, mise en place de structures d’accueil pour les enfants et de 
prise en charge des personnes dépendantes, flexibilité de l’organisation du travail)
204 est une 
parfaite illustration de cette orientation.
Cette instrumentalisation de l’égalité entre les femmes et les hommes dans le cadre des 
objectifs de Lisbonne
205 donne donc encore plus de poids à la logique de l’égalité dans le 
marché qui est sans conteste le cadre cognitif dominant et dont la rhétorique argumentative 
imprègne la plupart des discours et des justifications en matière d’égalité. Ainsi, par exemple, 
la Commission européenne déplore les disparités persistantes entre les femmes et les hommes 
en ce qui concerne les taux d’emploi, l’éducation ou la prise de décision car « la compétitivité 
européenne [est] entravée par la lenteur des progrès réalisés en faveur de l’égalité des 
sexes »
206. Odile Quintin, dans ses discours, met clairement en avant la dimension utilitariste 
de l’action publique en matière d’égalité :
« Après avoir été étroitement associée au monde du travail, à l’emploi et à la 
protection sociale, la politique d’égalité des chances s’est affirmée comme un moteur des 
203 QUINTIN, Odile, « Préface », dans COMMISSION EUROPEENNE, Rapport sur l’égalité entre les femmes 
et les hommes, 2004, Luxembourg, Office des publications officielles des Communautés européennes, 2005, p. 
3.
204 JÖNSSON, Alexandra, L’extension de l’agenda communautaire dans le cadre des politiques d’égalité des 
chances. L’adoption de l’objectif de « réconcilier vie familiale et vie professionnelle », mémoire de DEA, Institut 
d’Etudes Politiques de Paris, 2002.
205 Voir aussi chapitre 5, partie D., 3 « Le gender mainstreaming au service de la compétitivité économique 
européenne : le cas de la Stratégie Européenne pour l’Emploi (SEE) ».
206  COMMISSION EUROPEENNE,  Communiqué de presse, « Disparités hommes-femmes : la compétitivité 
européenne entravée par la lenteur des progrès réalisés en faveur de l’égalité des sexes », Bruxelles, 20 février 
2004 (IP/04/245).
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réformes   économiques   et   sociales   qui   doivent   permettre   de   mobiliser   les   ressources 
productives et de renforcer la cohésion sociale, ceci afin de stimuler la croissance. »
207. 
« L’égalité [c’est] préparer notre avenir, en contribuant à l’emploi, à la soutenabilité 
des systèmes de protection sociale et à notre capacité collective à relever les défis du 
vieillissement. […] L’égalité des genres doit apporter une contribution essentielle à la 
réalisation de ces objectifs, qu’il s’agisse de l’emploi ou de la cohésion sociale […]. 
Mobiliser toutes nos ressources de main d’œuvre est nécessaire si l’on veut préserver notre 
capacité à créer des richesses. C’est le grand défi de l’Europe. »
208.
De la même façon, lorsqu’ils évoquent les politiques de promotion de l’égalité entre les 
femmes et les hommes, les chefs d’Etat et de gouvernement les définissent uniquement comme 
constituant « des instruments de cohésion sociale et de croissance »
209. Enfin, on peut 
également se rendre compte que ce même univers de référence fait partie du discours du LEF 
qui reprend cette idée d’égalité comme instrument nécessaire à la croissance économique et à 
la compétitivité, ce qui lui permet de légitimer ses demandes de renforcement des mesures en 
direction de l’égalité. Par exemple, dans une prise de position récente : « La cohésion 
économique n’est pas le seul élément requis pour une économie compétitive et durable. Sans 
investissement dans l’égalité femmes-hommes […], ce qui requiert des engagements politiques 
forts en la matière, l’UE n’atteindra pas ses objectifs économiques. »
210.
La légitimation des mesures en direction de l’égalité entre les femmes et les hommes 
est relative à leur utilité en termes de compétitivité et de croissance et à leur place au sein du 
« modèle social européen ». La logique de l’égalité pour le marché contribue ainsi à organiser 
et à définir le système de représentations sur cette question au niveau communautaire.
3. Libéralisme économique et libéralisme culturel : un syncrétisme refondateur ?
Nous souhaitons faire ici l’hypothèse que l’avenir qui se dessine pour l’action publique 
communautaire en matière d’égalité entre les femmes et les hommes repose, tout au moins en 
207 COMMISSION EUROPEENNE, Discours d’Odile Quintin, Directeur général de l’Emploi et des Affaires 
sociales, Conférence « New Horizons for Gender Equality », Limerick, Irlande, 6 mai 2004.
208 COMMISSION EUROPEENNE, Discours de clôture d’Odile Quintin, Directeur général de l’Emploi et des 
Affaires sociales, Conférence « L’égalité entre les femmes et les hommes dans une Europe élargie », La 
Valette, Malte, 3 avril 2004.
209 CONSEIL EUROPEEN, Conclusions de la Présidence, Conseil européen de Bruxelles, 19 mai 2004. Nr : 
9048/04. Point 29.
210 LOBBY EUROPEEN DES FEMMES, Prise de position. Conseil de printemps, mars 2005, Bruxelles, 25 
février 2005.
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termes de système de représentations, dans une association spécifique entre les deux 
dynamiques que nous venons de présenter : celle du discours des droits fondamentaux et celle 
de l’égalité pour le marché. Cette hypothèse est donc celle d’une action publique dont la 
légitimation et le développement se situe dans un syncrétisme nouveau entre libéralisme 
culturel
211 et libéralisme économique.
Si l’idée de syncrétisme entre libéralisme économique et libéralisme culturel n’est que 
difficilement concevable au niveau individuel
212, elle nous semble intéressante au niveau de 
l’Union européenne en tant que système politique. L’Union européenne est ce système qui, 
certes, fait une large place au libéralisme économique, mais qui, également, reconnaît les 
valeurs du libéralisme culturel comme constitutives, les promeut et les défend.
a. libéralisme économique et libéralisme culturel ?
Avant d’entrer plus en détail dans la définition de ce que nous entendons par ce 
syncrétisme nouveau et la façon dont il s’illustre, il est nécessaire d’effectuer quelques 
précisions conceptuelles. En effet, ni la notion de « libéralisme économique », ni celle de 
« libéralisme culturel » ne vont véritablement de soi lorsqu’on se réfère à l’Union européenne. 
Tout d’abord, le libéralisme économique tend souvent, et de façon sans doute 
simplificatrice, à être associé uniquement à la dérégulation. En ce qui concerne, notamment, 
l’Union européenne, il est certainement plus juste de la qualifier comme étant représentative 
d’un nouveau type de régime régulatoire. Le programme du Marché unique a, sans conteste, 
produit des effets dérégulateurs importants, cependant, dans le même temps, on peut, avec 
Giandomenico Majone, parler de « croissance considérable, et probablement imprévue, de la 
régulation économique et sociale au sein de la CE au cours des trois dernières décennies »
213. 
Dérégulation et re-régulation se combinent donc et se référer au libéralisme économique peut 
certainement posséder une dimension trop réductrice.
211  La notion de libéralisme culturel est définie par ses deux fondateurs, Gérard Grunberg et Etienne 
Schweisguth   comme un « système de valeurs antiautoritaires, valorisant l’autonomie et l’épanouissement 
individuels, reconnaissant à chacun le droit au libre choix de son mode de vie, et fondé sur le principe de 
l’égale valeur intrinsèque de tout être humain quels que soient sa race, sa religion, son sexe ou son rang 
social » :   GRUNBERG,   Gérard,   SCHWEISGUTH,   Etienne,   « Libéralisme   économique   et   libéralisme 
culturel »,   dans   CEVIPOF,  L’électeur  français  en   questions ?,   Paris,   Presses   de   Sciences   Po,   coll. 
« Références »,   1990,   cité   dans   GRUNBERG,   Gérard,   SCHWEISGUTH,   Etienne,   « Recompositions 
idéologiques », dans BOY, Daniel, MAYER, Nonna (dir.), L’électeur a ses raisons, Paris, Presses de Sciences 
Po, coll. « Références inédites », 1997, p. 139.
212 Selon Gérard Grunberg et Etienne Schweisguth, il existe une forte corrélation statistique entre libéralisme 
culturel   et   positionnement   des   individus   à   gauche   d’une   part,   et   entre   libéralisme   économique   et 
positionnement des individus à droite d’autre part.
213 MAJONE, Giandomenico,  La Communauté européenne : un Etat régulateur, Paris, Montchrestien, coll. 
« Clefs politique », 1996, p. 51.
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En ce qui concerne, ensuite, le libéralisme culturel
214, il est bien évident que 
l’application d’une notion permettant de définir un ensemble de valeurs individuelles à une 
politique publique ou même à un système politique peut être contestable. Pour autant, le 
libéralisme culturel constitue la norme dominante des sociétés européennes, le grand socle de 
valeurs auquel adhèrent toutes les élites des Etats membres, une zone d’accord non contestée. 
Il est ainsi largement concevable que ce socle de valeurs privilégié par les élites infuse les 
grandes orientations politiques de l’Union européenne, elles-mêmes largement le produit de 
l’action de ces élites. Sur un plan plus méthodologique, la notion de libéralisme culturel peut 
poser problème en elle-même. Lorsque celle-ci a été forgée par Gérard Grunberg et Etienne 
Schweisguth, il s’agissait de rendre compte d’une évolution des attitudes en termes de 
libéralisme des mœurs et de rapport à l’autorité et la question précise de l’acceptation de 
l’égalité entre les femmes et les hommes n’est, encore aujourd’hui, pas véritablement testée ou 
alors de façon peu satisfaisante
215. Pourtant, cette dimension relative à une vision favorable et 
positive de l’égalité entre les femmes et les hommes appartient sans hésitation possible au 
système de valeurs « humaniste égalitaire »
216 qui caractérise les valeurs des européens et qui 
est une version plus précise du libéralisme culturel.
Nous considérons donc les notions de libéralisme économique et de libéralisme 
culturel comme heuristiques, même s’il est souhaitable de les considérer comme des 
simplifications aux fonctions d’idéaux-types. 
b. Quel syncrétisme pour quelle refondation ?
Il nous semble que l’action publique communautaire en matière de promotion de 
l’égalité entre les femmes et les hommes a ceci de particulier que, dans sa forme la plus 
récente, elle se caractérise par une combinaison originale entre, d’un côté, une utilisation de la 
lutte contre les discriminations entre les sexes afin d’atteindre des objectifs macroéconomiques 
et, de l’autre côté, un « souci authentique de protection des droits fondamentaux des personnes 
risquant de souffrir de discriminations »
217.
214 Merci à Etienne Schweisguth pour ses précisions et ses conseils évidemment privilégiés.
215 Voir par exemple les indicateurs sélectionnés dans l’Enquête européenne sur les valeurs afin de tester 
l’évolution des attitudes des Européens à l’égard des normes sociales : hostilité au libéralisme des mœurs 
(homosexualité,   euthanasie,   divorce,   avortement,   marijuana,   suicide),   fidélité   conjugale   (aventure 
extraconjugale, fidélité importante dans le mariage), respect de l’ordre et de l’autorité (maintenir l’ordre, 
confiance dans la police, confiance dans l’armée, respecter davantage l’autorité), civisme (voyager sans ticket, 
toucher des allocations indues, mentir dans son intérêt, fraude fiscale, pot-de-vin) : SCHWEISGUTH, Etienne, 
« L’éventail des normes sociales », Futuribles, n° 277, juillet-août 2002, p. 164.
216 SCHWEISGUTH, Etienne, « Déclin et recomposition des cultures politiques », dans  BERSTEIN, Serge 
(dir.), Les cultures politiques en France, Paris, Editions du Seuil, 1999, p. 355-390.
217 DE SCHUTTER, Olivier, op. cit., 2001, p. 21.
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  Les politiques publiques en général, et celles destinées à la promotion de l’égalité en 
particulier, ont pour caractéristique permanente d’émettre ce que Jacques Commaille a appelé 
des   « injonctions   contradictoires »   à   l’égard   des   femmes   (émancipation,   institution, 
protection)
218, et les dispositifs administrativo-politiques sont eux-mêmes l’objet d’injonctions 
contradictoires  (politique  de  la  famille  /   individualisation  des  droits,  conciliation  des 
responsabilités familiales et professionnelles / politique de l’emploi)
219. L’ambiguïté est donc 
traditionnellement   intrinsèque  à  l’action  publique  en   matière  d’égalité.  Pourtant,  nous 
considérons qu’il y a bien une spécificité de l’action de l’Union européenne dans ce domaine 
et cette spécificité est d’échapper à un raisonnement en termes de contradictions, d’oppositions 
entre deux régimes de normes, celui du libéralisme économique et celui du libéralisme 
culturel, celle du marché et celle de l’égalité, et, au contraire, de réaliser un alliage nouveau, 
caractérisé par le renforcement mutuel de ces normes. 
La spécificité du régime de genre propre à l’Union européenne est donc, notamment, 
d’associer libéralisme économique et libéralisme culturel, de coupler, plutôt que d’opposer, 
norme de marché et norme d’égalité dans une combinaison nouvelle. Cette combinaison 
devient ainsi de plus en plus significative avec la montée en puissance tant politique que 
juridique de la thématique des droits fondamentaux comme socle identitaire commun se 
situant au principe de la construction européenne et au cœur de son action, ainsi qu’avec la 
montée en puissance de la subordination des actions communautaires en faveur de l’égalité, et, 
notamment, les plus traditionnelles dans le domaine du travail et de l’emploi, à la croissance et 
à l’efficacité économique.
Cette spécificité peut correspondre, dans un autre domaine, à ce que repère Simon Hix 
à propos de l’orientation ou du classement politique (au sens de politics) du système politique 
européen. Les réalisations politiques réalisées dans ce cadre ne peuvent être ramenées ni 
totalement dans le camp du néolibéralisme, ni totalement dans celui de la social-démocratie : 
« reports either of Brussels imposing ‘socialism through the back door’ or of the EU 
promoting the demise of the European ‘social market’ model are grossly exaggerated »
220. Il 
n’y a ni opposition ni prévalence absolue de l’un sur l’autre, mais une rencontre originale qui 
218 COMMAILLE, Jacques, « Les injonctions contradictoires des politiques publiques à l’égard des femmes », 
dans LAUFER, Jacqueline, MARRY, Catherine, MARUANI, Margaret (dir.),  Masculin-Féminin: questions 
pour les sciences de l’homme, Paris, PUF, coll. « Sciences sociales et sociétés », 2001, p.129- 148.
219 Voir : COMMAILLE, Jacques, STROBEL, Pierre, VILLAC, Michel, La politique de la famille, Paris, La 
Découverte, coll. « Repères », 2002, p. 65-81.
220 HIX, Simon, The Political System of the European Union, London, Palgrave Macmillan, 2005 [2e ed.], p. 
270.
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produit des effets inédits : « Neoliberalism meets the social market […] and this has produced 
a particular regulatory regime »
221.
On le voit, ce régime spécifique de genre peut receler un potentiel refondateur pour 
l’action communautaire en matière d’égalité entre les femmes et les hommes. Il peut en effet, 
après la crise de la fin des années 1980 et les changements qui ont bouleversé les bases sur 
lesquelles  le  secteur  de  l’égalité  s’était  édifié  (disparition  du  modèle  de  l’exception, 
normalisation bureaucratique, rationalisation administrative, diversification des acteurs et des 
intérêts), fournir un nouveau cadre de légitimation à ces mesures. La jonction avec les grandes 
priorités politiques de l’Union peut permettre d’ouvrir de nouvelles fenêtres d’opportunités, 
elle peut permettre de dépasser certaines oppositions au Conseil dans la mesure où les 
nouvelles  propositions  sont  en  accord  avec  les  impératifs   économiques  et  des   droits 
fondamentaux, comme les  actions entreprises récemment en faveur des femmes immigrées en 
sont un bon exemple (regroupement familial et intégration, accès au marché du travail et 
qualification de la main d’œuvre). Cette nouvelle orientation pourrait ainsi démentir les 
prédictions de Sonia Mazey. Selon cette dernière, le marché ayant obtenu le statut de cadre 
dominant au niveau de l’Union et de ses Etats membres, l’action publique en faveur de 
l’égalité se trouve en opposition avec ce cadre et voit donc ses possibilités de développement 
de plus en plus compromises
222. Au contraire, l’action publique en faveur de l’égalité peut être 
légitimée par l’articulation entre libéralisme culturel et libéralisme économique et par son 
statut de facteur de compétitivité. Il reste néanmoins évident que les mesures destinées au 
développement et au renforcement de l’égalité entre les femmes et les hommes sont devenues, 
et sont destinées à être de plus en plus, des mesures fonctionnelles, dans lesquelles l’objectif 
d’égalité n’est plus poursuivi en soi. 
La légitimité de la norme d’égalité passe par sa compatibilité avec la norme de marché. 
Par rapport à la première période que nous avons étudié, les deux pôles (marché et égalité) 
sont toujours présents, le changement se situe dans la nature de leur relation (égalité dans le 
marché, égalité pour le marché). La norme d’égalité prend une dimension plus importante car 
elle est investie de l’autorité des droits fondamentaux. Mais, dans le même temps, cette 
nouvelle relation implique une perte d’autonomie pour la norme d’égalité dont l’acceptation 
est subordonnée à ses effets en termes de compétitivité.
221 Ibid., p. 269 (italiques ajoutées).
222  MAZEY, Sonia, « L’Union européenne et les droits des femmes : de l’européanisation des agendas 
nationaux à la nationalisation d’un agenda européen ? », dans BALME, Richard, CHABANET, Didier, 
WRIGHT, Vincent, (dir.),  L’action collective en Europe, Paris, Presses de Sciences Po, 2002, p. 424 et suiv.
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CONCLUSION
Ce chapitre nous a permis de faire le point sur les changements qui ont animé l’action
publique communautaire en matière d’égalité entre les femmes et les hommes ainsi que le
secteur de l’égalité entre le début des années 1990 et les années 2000. Nous proposons ici un
tableau récapitulatif des caractéristiques du régime de genre propre à la Communauté puis à
l’Union européenne durant les deux périodes principales que nous avons isolées, ainsi que des
mécanismes de changement principaux qui ont suscité le passage d’un type de régime à
l’autre.
Tableau 6. 2.
Politique et secteur communautaires de l’égalité entre les femmes et les hommes. 
Les deux régimes de genre (1957-1990, 1990-2004)
Modèle de l’exception (A) Modèle de l’antidiscrimination (B)
Instruments - Directives
- Programmes d’action, actions positives
femmes
= Politique régulatrice
  - Directives
- Programmes d’action, actions positives
antidiscrimination
  - Gender mainstreaming
  = Politique incitative
Institutions - Unité égalité des chances
- Service information femmes
- Commission droits de la femmes et
égalité des chances (PE)
- Comité consultatif égalité chances
- Réseaux d’expert-e-s
- Unité égalité des chances
- Groupe interservices sur l’égalité des sexes
- Groupes d’expert-e-s (législation, emploi)
- Groupe de Commissaires droits
fondamentaux, lutte contre la discrimination,
égalité des chances
- Comité consultatif égalité chances
- Groupe haut niveau intégration dimension
égalité entre les femmes et les hommes
- Comité de programme
- Commission droits de la femmes et égalité
des chances (PE)
- Groupe haut niveau égalité de genre (PE)
- Conseils des ministres informels égalité
femmes-hommes
- Conseils européens de printemps
Intérêts - CREW, ENOW
= Communauté restreinte, « triangle de
velours »
- LEF, partenaires sociaux
= Acteurs multiples, communauté éclatée,



















Idées - Logique de l’exception, « les femmes
ne sont pas une catégorie » 
- Egalité entre femmes et hommes en
leur qualité de travailleurs
= Egalité comme objectif autonome
 - Logique de l’antidiscrimination et des droits    
fondamentaux
  - Egalité comme condition de la compétitivité
  = Egalité comme objectif subordonné
Structure
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CHAPITRE 7. 
ANALYSER L’ACTION PUBLIQUE COMMUNAUTAIRE : 
LES APPORTS DU GENDER MAINSTREAMING
INTRODUCTION
Un des paris de ce travail réside dans le traçage d’un instrument d’action publique 
particulier,   le  gender   mainstreaming,   afin   d’analyser  le   changement   de   la   politique 
communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes. Nous allons donc nous intéresser ici 
aux apports spécifiques du gender mainstreaming pour l’analyse des changements de l’action 
publique communautaire en général et de ses activités en faveur de l’égalité entre les femmes 
et les hommes en particulier.
Nous tenterons de saisir les effets du  gender mainstreaming  en ce qui concerne 
l’équilibre des instruments de la politique communautaire d’égalité entre les femmes et les 
hommes mais aussi les évolutions de la structure du secteur de l’égalité. Puis, après avoir mis 
en lumière le rôle du nouvel instrument dans le processus de changement de l’action publique 
communautaire en matière d’égalité dont nous cherchons à rendre compte, nous reviendrons 
sur les mécanismes qui animent ce changement ainsi que sur le rôle tenu dans l’activation de 
ces mécanismes par le  gender mainstreaming. Nous verrons que le rôle des instruments 
d’action publique, de l’ingénierie instrumentale en général, ne se limite pas à celui de simple 
révélateur de tendances plus souterraines ou plus diffuses, ils tendent à influer directement sur 
la qualité même des changements de politiques. Enfin, le fait de suivre un instrument 
particulier, d’en faire un axe d’analyse privilégié nous permettra également de mettre en 
lumière certains traits caractéristiques des transformations contemporaines de l’action publique 
communautaire : la transversalité, l’absence de contrainte, la procédurialisation, constituent 
des tendances communes. Celles-ci représentent des tentatives de réponse proposées par les 
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institutions européennes, et notamment la Commission, aux difficultés contemporaines de 
l’action publique en général (gouvernabilité, complexité et incertitudes) et de l’action publique 
supranationale européenne en particulier (limitation de compétences, absence d’accord sur les 
finalités). 
Ce prisme du gender mainstreaming nous semble d’autant plus intéressant pour se 
pencher sur les évolutions communes des politiques publiques européennes que c’est, 
notamment, du fait de l’émergence, de la mise en œuvre et des usages de cet instrument que la 
politique  d’égalité  peut   être   qualifiée  de   politique   « comme   les   autres »   au   niveau 
communautaire. Cela signifie que cet outil de changement a aussi été un formidable outil de 
normalisation : c’est en devenant, notamment, partie intégrante de toutes les autres politiques 
par le biais de la transectorialité que la politique d’égalité devient une politique « comme les 
autres »,   c’est-à-dire  qu’elle  perd   de   son   caractère  exceptionnel   et   s’aligne   sur   les 
transformations et les normes de fonctionnement de l’action publique communautaire.
A. LE GENDER MAINSTREAMING ET SES EFFETS SUR LA POLITIQUE ET LE SECTEUR COMMUNAUTAIRE DE  
L’ÉGALITÉ
1. Le gender mainstreaming et le changement de nature de la politique communautaire 
d’égalité entre les femmes et les hommes
Notre objectif n’est pas ici de revenir en détail sur la nature et le fonctionnement du 
gender mainstreaming en tant qu’instrument d’action publique. Il s’agit, plus synthétiquement, 
de tirer les conséquences des phénomènes, déjà analysés, d’émergence, d’institutionnalisation 
et de mise en œuvre de cet instrument d’une nouvelle sorte qui vient compléter les instruments 
juridiques et économiques à partir des années 1990, et de voir en quoi ces phénomènes 
participent du changement de la politique d’égalité entre les femmes et les hommes, voire 
tendent à ordonner ce changement.
a. Le gender mainstreaming et la fragmentation de la politique communautaire d’égalité 
entre les femmes et les hommes
On l’a vu plus haut, l’extension de la politique d’égalité entre les femmes et les 
hommes hors de la sphère d’intervention traditionnelle de la Communauté est un mouvement 
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qui   se   traduit  législativement,  que   les   actes   adoptés  soient   obligatoires   ou   non,   et 
budgétairement. Cependant, nous considérons que ce mouvement d’extension trouve une part 
de son origine et de sa légitimité dans le gender mainstreaming.
 
Par essence, le gender mainstreaming consiste à reconnaître que la question du genre et 
les rapports de domination entre les femmes et les hommes infusent l’ensemble des domaines 
de la société et que l’ensemble des politiques publiques ont un impact sur la situation 
respective des femmes et des hommes. La conception de la transversalité que porte le gender 
mainstreaming  ne peut intrinsèquement pas s’accommoder d’une prise en compte de la 
question de l’égalité qui soit limitée à une sphère d’intervention restreinte. L’acceptation du 
principe de gender mainstreaming au niveau communautaire revient à mettre en question les 
fondements d’une politique d’égalité construite dans le cadre spécifique d’une communauté 
économique et reposant sur la défense et la promotion de l’égalité de rémunération et de 
l’égalité de traitement professionnelles. L’extension hors de cette sphère d’intervention 
originelle est ainsi contenue dans le principe même de l’intégration de l’égalité. Sur le plan des 
principes,  le  mouvement   d’expansion  de  la   politique  d’égalité   est  un   développement 
« naturel » et évident.
Sur le plan pratique, L’aspect transectoriel du gender mainstreaming est une source 
incontestable du mouvement d’extension de la politique d’égalité, qui s’en trouve largement 
facilité. Les instruments, économiques notamment, d’extension de la politique d’égalité sont la 
manifestation ou la traduction d’initiatives nées grâce au dispositif de gender mainstreaming, 
par les usages et la mise en mouvement des acteurs. De plus, la souplesse et la malléabilité de 
cet instrument en font un accélérateur d’extension dans le sens où l’intégration de la question 
de l’égalité entre les femmes et les hommes dans un nouveau domaine n’est pas un processus 
exceptionnel inscrit dans le cadre d’une création législative mais une procédure quotidienne 
inscrite  dans   le   cadre   de   pratiques  administratives :   l’enclenchement   du   mouvement 
d’extension   en   est   donc   largement   simplifiée.  La   logique  transectorielle   du  gender 
mainstreaming permet également de comprendre que la sortie hors de la sphère de l’emploi ne 
se résume pas à la justice et aux affaires intérieures, à la coopération au développement ou à la 
recherche scientifique, qui bénéficient de textes et/ou de lignes budgétaires, mais offre un 
visage plus diversifié encore, aux résultats contrastés, ainsi que l’on a pu s’en rendre compte 
en étudiant les formes de mise en œuvre du gender mainstreaming. 
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Par ailleurs, la dimension de légitimation du gender mainstreaming est primordiale en 
ce qui concerne ce mouvement d’extension. C’est bien son institutionnalisation durable et sa 
reconnaissance juridique qui autorise le développement et/ou le renforcement d’initiatives hors 
du secteur d’origine. A ce titre, l’inscription de l’exigence de prise en compte des questions 
d’égalité entre les femmes et les hommes dans l’ensemble des politiques et actions de l’Union 
dans le traité d’Amsterdam constitue un effet cliquet symbolique fondamental.
Ainsi, les effets du gender mainstreaming impliquent une fragmentation de la politique 
d’égalité dans le sens où c’est cet instrument qui permet que soient initiées et légitimées des 
actions de prise en compte de l’égalité dans d’autres secteurs que celui, originel, de l’égalité, 
sans nécessairement de lien les unes avec les autres, d’ampleur et de fortune diverses, par des 
actrices et des acteurs multiples.
b. Le gender mainstreaming et la spécificité des discriminations fondées sur le genre
Le second mouvement qui anime la politique communautaire d’égalité entre les 
femmes et les hommes est un mouvement d’intégration de cette politique dans une large action 
anti-discriminatoire rassemblant l’ensemble des motifs de discrimination. Les évolutions que 
connaissent les instruments de la politique d’égalité contribuent à ce mouvement d’intégration. 
La fertilisation croisée entre la législation relative à la lutte contre les discriminations à raison 
du sexe et la législation relative à la lutte contre les discriminations à raison de la race, de 
l’origine ethnique, de l’orientation sexuelle, de l’âge ou du handicap est de plus en plus 
déséquilibrée en faveur de la seconde. De plus, la mutualisation de certains instruments 
économiques réalise concrètement cette intégration de l’égalité entre les femmes et les 
hommes dans un seul et unique ensemble anti-discriminatoire. Le gender mainstreaming, de 
son côté, participe également de ce mouvement d’extinction de la spécificité du traitement des 
inégalités entre les femmes et les hommes au niveau communautaire, y compris en termes de 
modes d’action publique. On assiste en effet à une généralisation de l’usage de l’approche 
intégrée comme instrument prédominant dans le cadre des actions de lutte contre les 
discriminations menées par l’Union européenne. Le gender mainstreaming sert de modèle de 
référence. Le programme d’action communautaire de lutte contre la discrimination qui s’étend 
de 2001 à 2006 repose principalement, tout comme le programme d’action en faveur de 
l’égalité entre les femmes et les hommes, sur une approche intégrée de la prise en compte de la 
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lutte contre les discriminations dans l’ensemble des politiques de l’Union
1. Cette approche est 
encore plus spécifiquement développée, comme pour le handicap, dans le cas de la lutte contre 
le racisme qui bénéficie d’un groupe interservices de suivi de ce dispositif de mainstreaming 
au sein de la Commission. L’equality mainstreaming
2 se développe donc depuis le début des 
années 2000 à côté du gender mainstreaming.
La généralisation du recours au mainstreaming en tant que mode dominant d’action 
publique dans le domaine de l’anti-discrimination, en plus de celui de l’égalité entre les 
femmes et les hommes, pose, selon Robert Geyer
3, deux séries de questions. Tout d’abord, une 
question de concurrence, de rivalité (competition) entre les différentes thématiques bénéficiant 
d’un dispositif de mainstreaming : l’agenda politique est restreint, de même que l’attention, 
l’intérêt et le temps des fonctionnaires, ainsi que sont également restreintes les capacités 
financières et humaines de la Communauté. La deuxième question, concomitante de la 
première, est celle d’un trop-plein de mainstreaming (overload) : si un trop grand nombre de 
thématiques doivent par exemple faire l’objet d’une étude d’impact avant que soit élaborée ou 
mise en œuvre une politique, la prise en compte de ces demandes risque de n’être plus que 
mécanique et l’approche intégrée risque, elle, d’être rejetée dans une dynamique générale de 
backlash.   Si   ces   questions   nous   semblent   tout   à   fait   valables   et   pertinentes   (des 
questionnements similaires ont été soulevés par l’analyse micro de la mise en œuvre du gender 
mainstreaming dans le chapitre 5), elles se réfèrent en revanche uniquement à une dimension 
organisationnelle du mainstreaming. En effet, si l’on met ce phénomène de multiplication des 
dispositifs  de  mainstreaming  en   perspective  de   l’évolution  générale  de   la   politique 
communautaire d’égalité, la question qui se pose plus directement, et plus politiquement, est 
celle de la fusion de ces différents dispositifs en un seul dispositif commun. Cette fusion 
conduirait à parfaire le mouvement d’intégration de la politique d’égalité entre les femmes et 
les hommes dans une action anti-discriminatoire unique, au moins en ce qui concerne ses 
instruments. 
Le Livre vert Egalité et non discrimination dans l’Union européenne élargie de 2004
4 
qui appelle à la consultation sur ces sujets offre d’ailleurs une préfiguration de cette fusion 
1  CONSEIL   DE   L’UNION   EUROPEENNE,  Décision  du  Conseil  établissant   un  programme  d’action 
communautaire de lutte contre la discrimination (2001-2006), 2000/750/CE, 27 novembre 2000. JO L 303 du 
02.12.2000.
2 MAZEY, Sonia, « The Development of EU Gender Policies : Towards the Recognition of Difference », 
EUSA Review, vol. 15, n°3, Summer 2002, p. 1-3.
3 GEYER, Robert, « Does mainstreaming lead to deepening ? The contradiction of mainstreaming EU social 
policy », contribution à la conférence ECPR Joint Sessions, Mannheim, Germany, 26-31 mai 1999.
4 COMMISSION EUROPEENNE, Livre vert. Egalité et non-discrimination dans l’Union européenne élargie, 
28 mai 2004, COM(2004) 379 final.
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éventuelle. L’« approche intégrée en matière de lutte contre les discriminations fondées sur les 
divers motifs  mentionnés à l’article 13 du traité CE »
5  y est décrite comme l’instrument 
principal, l’axe central sur lequel l’action de l’Union doit se développer. Cette fusion s’inscrit 
dans la logique de rationalisation adoptée par  la Commission dans le domaine de la lutte contre 
les inégalités depuis le début des années 2000. Elle réactive, par conséquent, l’opposition entre 
« dilution » et « ghetto », entre « spécificité » et « intégration » qui a animé les débats autour 
de l’institutionnalisation du gender mainstreaming au milieu des années 1990 et qui opposait 
les membres du secteur communautaire de l’égalité et les acteurs sociaux de la DG Emploi. 
La publication de ce Livre vert Egalité et non discrimination est en effet intéressante 
car elle permet finalement de mettre au jour les tendances générales d’évolution de ces 
politiques et l’expression des désaccords concernant leur évolution. Par rapport aux positions 
conflictuelles  qui   avaient   présidées  à   l’acceptation  et   la   reconnaissance   du  gender 
mainstreaming, les positions concernant la généralisation et l’unification de cet instrument en 
un seul dispositif couvrant l’ensemble des actions d’égalité et d’anti-discrimination restent 
tranchées et opposent, d’un côté, la Commission européenne au sein de laquelle les acteurs 
sociaux, qui ne sont plus contestés en interne par l’Unité égalité des chances, et, de l’autre 
côté, la Commission femmes du Parlement européen, le LEF ainsi que la grande majorité des 
spécialistes,   consultant-e-s,   intellectuel-le-s   intéressé-e-s   au   développement   de   l’action 
publique communautaire dans ce domaine. S’affrontent donc, d’un côté par exemple, la 
conviction d’Odile Quintin selon laquelle « si les politiques d’égalité sont considérées comme 
des ‘problèmes de femmes’, elles sont vouées à l’échec »
6 et de, l’autre côté, une conviction 
selon laquelle la domination masculine et la hiérarchie de genre possèdent une spécificité qui 
les rendent incomparables – et donc in-traitables tant politiquement qu’administrativement de 
façon similaire : « les femmes ne sont pas un groupe dont les expériences de discrimination, y 
compris les barrières structurelles, peuvent être assimiliées aux discriminations rencontrées par 
d’autres groupes. La discrimination en raison du sexe affecte toutes les femmes de tous les 
groupes sociaux. »
7. Les positions prises par la Commission dans ce Livre vert en tant que 
perspectives d’avenir ont donc, sans surprise, étaient très vivement critiquées au cœur du 
secteur communautaire de l’égalité. Le LEF a produit un appel pressant à ses organisations 
membres sur le sujet, leur demandant de se mobiliser largement : « le Livre vert de la 
5 Ibid., p. 22 [italiques ajoutées].
6 COMMISSION EUROPEENNE, Discours de clôture d’Odile Quintin, Directeur général de l’Emploi et des 
Affaires sociales, Conférence « L’égalité entre les femmes et les hommes dans une Europe élargie », La 
Valette, Malte, 3 avril 2004.
7 LOBBY EUROPEEN DES FEMMES, Lettre circulaire du LEF, n° 3, 1998, p. 9.
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Commission européenne relatif à ‘l’égalité et la non-discrimination’ est crucial pour l’avenir 
des politiques européennes d’égalité femmes-hommes. Si ce document ne mentionne l’égalité 
de genre qu’en de rares occasions, il indique néanmoins qu’il serait plus ‘cohérent’ d’intégrer 
les mesures sur l’égalité femmes-hommes dans les autres politiques européennes contre la 
discrimination (c’est-à-dire concernant tous les motifs de discrimination mentionnés à l’article 
13). Cette approche suscite de vives inquiétudes quant à l’avenir de la législation et des 
mesures  communautaires  d’égalité  femmes-hommes,  ainsi  qu’au  maintien  des  organes 
spécifiques  pour  l’égalité  des   femmes  et   des  hommes  au  niveau  de  l’Union. »
8.   La 
Commission femmes du Parlement européen a elle aussi réagi vivement et dénoncé les options 
prises dans le texte : « Il apparaît que le cas de l’égalité de genre, bien que transversale à toutes 
les autres formes de discrimination est marginal dans ce Livre Vert […]. Cette présentation 
partielle est en soi une preuve de la difficulté à traiter des discriminations comme s’il ne 
convenait pas de traiter de manière transversale des discriminations qui frappent les femmes et 
doivent être reconnues comme différentes de nature (les différences en fonction du sexe sont 
visibles, universellement partagées et traversent tous les groupes) et dans leur développement 
historique au niveau européen […]. Il est dès lors étonnant de noter le ton positif du Livre Vert 
attaché à la mention de la tendance qui existe à créer les organismes uniques pour combattre 
toutes les formes de discriminations y compris en raison du sexe. Le contexte politique a-t-il 
changé ? […] La suggestion de mélanger les motifs de discrimination dans leur traitement 
politique pourrait représenter un recul pour toutes les formes de discrimination. »
9. Le refus 
principal concerne donc, comme le résume Sonia Mazey, le fait que le développement d’un 
dispositif de mainstreaming unique rende invisible les questions d’inégalités entre les femmes 
et les hommes, mais surtout se fasse à leur détriment : « Lastly, many women fear that the 
privileged status of women’s rights within the context of EU social policies may […] be 
jeopardised   by   the   increased   emphasis   upon   mainstreaming.  […]   Whilst   equality 
mainstreaming may ultimately be a more effective means of incorporating ‘difference’ into EU 
policies, there is a fear that the greater effort on race, disability, religion, etc., might come at 
the expense of gender. »
10.
8 LOBBY EUROPEEN DES FEMMES, « Le LEF répond à la consultation de la CE sur ‘l’égalité et la non-
discrimination dans l’Union élargie’. Une large participation des organisations de femmes à la consultation est 
indispensable », Brèves du LEF, juin 2004, p. 2.
9 COMMISSION DES DROITS DE LA FEMME ET DE L’EGALITE DES CHANCES, Le fil d’Ariane. Lettre 
d’information sur l’égalité de genre, n° 7, mai 2004, p. 24-25.
10 MAZEY, Sonia, op. cit., 2002, p. 3.
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Cette controverse permet de souligner le fait, nouveau, que, pour les défenseur-e-s de 
la politique communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes, les initiatives venant de 
la DG Emploi et affaires sociales, ne sont plus nécessairement des initiatives à soutenir ou 
seulement à renforcer ou améliorer à la marge. Les nouvelles orientations données à la 
politique d’égalité et le gender mainstreaming entraînent des fissures au sein du « triangle de 
velours » des intérêts du secteur de l’égalité.
Ainsi, d’une façon générale, c’est bien le gender mainstreaming qui permet de mettre 
en exergue ces oppositions et c’est bien son utilisation de plus en plus généralisée au sein de la 
Commission européenne qui contribue largement à l’extinction progressive du traitement 
publique spécifique dont a bénéficié la lutte contre les inégalités entre les femmes et les 
hommes pendant plus de vingt ans.
c. Le  gender mainstreaming  et le passage d’une politique régulatrice à une politique 
incitatrice 
Depuis le milieu des années 1970, dans le cadre d’une Communauté de droit et d’une 
politique d’égalité relativement dépourvue de moyens (qu’ils soient humains, financiers, 
organisationnels), les instruments dominants sont des instruments juridiques obligatoires, 
complétés par quelques instruments économiques ciblés. C’est cette composition instrumentale 
qui a fait la force et l’intérêt de la politique communautaire d’égalité entre les femmes et les 
hommes : il s’agit d’une politique régulatrice contenant des éléments limités de distribution. 
Or, à partir du milieu des années 1990, c’est le gender mainstreaming qui occupe une position 
surplombante, un rôle de principe organisateur dans le cadre de la politique d’égalité entre les 
femmes et les hommes. Comme le souligne la directrice générale de la DG Emploi et affaires 
sociales en 2004, la politique communautaire d’égalité a « beaucoup évolué depuis l’époque 
où l’égalité entre hommes et femmes donnait lieu exclusivement à des mesures spécifiques et 
ciblées sur les femmes […], l’objectif essentiel, aujourd’hui, est d’intégrer l’objectif de 
l’égalité des chances et de l’égalité des genres dans toutes les politiques »
11. Plus largement, il 
serait plus juste encore de dire que le gender mainstreaming est le fer de lance de l’ensemble 
des nombreux instruments d’action soft de cette politique : instruments de coordination comme 
le  gender mainstreaming, ou instruments législatifs comme les actes non obligatoires des 
11 COMMISSION EUROPEENNE, Discours d’ouverture d’Odile Quintin, Directeur général de l’Emploi et des 
Affaires sociales, Conférence « L’égalité entre les femmes et les hommes dans une Europe élargie », La 
Valette, Malte, 1
er avril 2004.
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institutions qui se multiplient face aux blocages législatifs et au retrait relatif de la Cour. Cette 
multiplication des instruments non contraignants signe l’avènement d’une nouvelle hiérarchie 
de l’ensemble des instruments de la politique d’égalité ainsi que l’affaiblissement de la 
Commission face aux Etats membres.
La politique communautaire d’égalité, dans cette nouvelle configuration, n’est plus 
principalement une politique régulatrice, mais sans doute plutôt une politique que l’on peut 
qualifier d’incitative. Il s’agit d’ailleurs d’un véritable changement de nature et pas seulement 
d’une réorientation temporaire qui pourrait être due aux difficultés conjoncturelles du 
processus  d’intégration  européenne.   En   effet,   les   déclarations  les   plus   récentes  des 
responsables communautaires dans ce domaine tendent à entériner l’idée d’un recours toujours 
plus important à la soft law, comme l’illustrent, par exemple, ces propos tenus en 2004 par 
Luisella Pavan-Woolfe, directrice des affaires horizontales et internationales à la DG Emploi
12, 
lors d’une conférence sur la législation communautaire sur l’égalité des sexes : 
« No doubt there are further challenges which lie ahead in the future […]. In 
contemplating those prospects, it will be important to bear in mind that an ever-increasing 
legislative acquis may not necessarily be the answer to meeting these challenges. Perhaps we 
need to consider the question : are we reaching the end of what we can usually legislate for at 
EU level ? Should we perhaps focus on improving the application of the extensive legislation 
we have already, and raising awareness so that individuals can enforce the rights which they 
already have but know nothing about ? […] Would further legislation actually produce 
results ? […] It is important to recognise that there will always be limits on what can be 
achieved by legislation. There may be ways in which its application can be improved, but it 
may also be appropriate to combine legislation with other instruments to achieve our 
aims. »
13.
Cette nouvelle conception qui tend à orienter l’action de la Commission européenne et 
sa façon de faire des politiques publiques est d’ailleurs confirmée par une observatrice 
française de la politique communautaire d’égalité que nous avons rencontrée. Selon elle :
« La chef de l’Unité [égalité des chances] est venue nous parler, je ne me rappelle 
plus son nom, je ne l’ai pas trouvée fantastique, enfin… Il y a cet espèce de recul à la 
Commission aussi, et puis c’est une Commission qui veut diminuer les normes, qui veut 
diminuer les contraintes… »
14.
12 Direction dont dépend l’Unité égalité des chances.
13 COMMISSION EUROPEENNE, Discours de Luisella Pavan-Woolfe, Directrice des affaires horizontales et 
internationales, DG Emploi et affaires sociales, Conférence « Progressive Implementation : New Developments 
in European Union Gender Equality Law », La Hague, 18-20 novembre 2004.
14 Entretien fonctionnaire française, membre du Conseil d’administration du LEF.
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L’action  soft  permet, on l’a vu, de sortir du carcan des compétences strictement 
définies et d’aborder de nouveaux champs d’action. Le mouvement d’extension de la politique 
d’égalité hors de la seule sphère de l’emploi, du marché du travail et de leurs conditions 
sociales est aussi un mouvement de complémentation de l’action communautaire en faveur de 
l’égalité entre les femmes et les hommes. Cependant, il est important de souligner que cette 
modification des modes d’action publique principaux entraîne une évolution en profondeur de 
la nature même de la politique d’égalité. L’affaiblissement de la dimension juridique de 
l’action en matière d’égalité implique en effet la diminution drastique des possibilités 
d’activisme judiciaire des ressortissant-e-s de la politique d’égalité tout d’abord, et de la Cour 
de justice ensuite par ricochet. Les répercussions pratiques de ce changement en termes de 
technologies de gouvernement sont par exemple soulignées par Jo Shaw : « The emergence of 
governance by ‘soft law’, by guidelines, by recommandation and by action plan marks a step 
away from the possibilities of individual action as the basis for claim-making under EU 
law. »
15. La créativité jurisprudentielle dont on a pu mesurer l’effet auparavant est ici mise à 
mal   et   cette   évolution   en   direction  d’une   domination   des   instruments  soft  souligne 
rétrospectivement l’importance historique des actions individuelles fondées sur le recours 
juridictionnel. Comme l’écrit justement Renaud Dehousse, « M. Costa, en contestant sa note 
d’électricité, Mme Defrenne, en s’attaquant aux discriminations de la Sabena à l’encontre de 
son personnel féminin, ou la firme Rewe, à l’origine entre autres de l’arrêt Cassis de Dijon, 
peuvent revendiquer le mérite d’avoir fait plus pour l’intégration européenne que nombre de 
responsables nationaux qui ont représenté leur pays dans les arcanes des comités d’experts 
bruxellois. »
16. Or, le renversement de la hiérarchie des instruments d’action publique dans le 
domaine de l’égalité entre les femmes et les hommes affaiblit d’autant ce canal traditionnel de 
construction et de réforme (ou de mise en cause du status quo) de la politique communautaire 
d’égalité entre les femmes et les hommes par les instruments juridiques et leur usage par le 
militantisme féministe. Le changement de nature de la politique d’égalité correspond donc au 
passage d’une politique régulatrice à une politique incitative. Or, une politique incitative 
n’offre que peu d’aspérités auxquelles des requérants ou des militants puissent s’accrocher et 
donc que peu de possibilités de développement qui n’aillent pas nécessairement dans le sens 
choisi par les institutions ou dans un sens inattendu.
15 SHAW, Jo, « Importing gender : the challenge of feminism and the analysis of the EU legal order », Journal 
of European Public Policy, vol. 7, n° 3, 2000, p. 423.
16 DEHOUSSE, Renaud, La Cour de justice des Communautés européennes, Paris, Montchrestien, coll. « Clefs 
politique », 1997 (2
e ed.), p. 75.
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Cette conclusion peut d’ailleurs être étendue à l’ensemble de la politique sociale 
européenne. D’un point de vue juridique, les nouveaux modes de gouvernance offrent tout 
simplement moins de prise aux acteurs qui cherchent à faire progresser le droit communautaire 
et la protection qu’il peut offrir. L’action judiciaire est et doit être par conséquent remplacée 
dans les répertoires d’action des groupes militants et des ONG. Les nouveaux modes de 
gouvernance soft tendent à encadrer le militantisme social et à décourager et marginaliser la 
contestation. Des instruments comme le gender mainstreaming, ou encore le benchmarking, la 
comparaison   des   meilleures   pratiques,   encouragent   et   promeuvent   le   partenariat   et 
l’association des ONG à la mise en œuvre de l’action publique en offrant des financements et 
des portes d’entrée. Cependant, comme le remarque Kristin Edquist
17, ce partenariat est 
délimité de façon très restrictive et, surtout, il intègre les ONG du secteur social dans des 
contraintes normatives qui encadrent fortement leurs revendications et leurs capacités d’action, 
elles doivent s’adapter à l’agenda défini par les institutions et les Etats membres.  En 
conclusion : « European social activists should be prepared to choose between conceding to 
state agendas or working outside EU governance margins. »
18.
2. Le gender mainstreaming et la remise en cause de la clôture du système d’acteurs
Le  gender   mainstreaming,   de   par   sa   nature   transectorielle,   porte   un   principe 
d’extension du champ d’intervention de l’action communautaire en faveur de l’égalité entre les 
femmes et les hommes par fragmentation thématique. Mais l’ouverture des frontières induite 
par le gender mainstreaming ne s’arrête pas aux compétences, elle concerne également le 
système d’acteurs. De même, le gender mainstreaming entraîne une reconfiguration de ce 
système dont les membres peuvent rester unis à propos des buts à atteindre de la politique 
communautaire d’égalité, mais peuvent diverger quant aux moyens pour les atteindre.
a. Remise en cause par introduction de corps étrangers
Le fonctionnement transectoriel d’un instrument comme le  gender mainstreaming 
conteste par nature la centralité des spécialistes de l’égalité et du genre, sa spécificité étant de 
confier la prise en compte et le traitement des inégalités entre les sexes aux acteurs habituels 
17 EDQUIST, Kristin, « EU social-policy governance : advocating activism or servicing states ? », Journal of 
European Public Policy, vol. 13, n° 4, June 2006, p. 500-518.
18 Ibid., p. 500.
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du processus politique. L’élaboration et la conduite de l’action publique en matière d’égalité 
entre les femmes et les hommes va, par conséquent, impliquer de nouveaux acteurs par rapport 
aux spécialistes dont l’attribution première et le secteur de référence sont l’égalité. Le résultat 
de cette action publique dépend en partie de l’implication de ces « autres ». Les spécialistes se 
retrouvent donc dans une position de retrait en ce qui concerne la pratique quotidienne, 
conservant, comme le montre par exemple le rôle de l’Unité égalité des chances dans le cadre 
du Groupe interservices sur l’égalité des sexes, une mission d’organisation, de coordination, 
plutôt qu’une mission d’exécution. Le modèle de fonctionnement élitaire caractéristique de la 
première période que nous avions étudiée est très largement mis à mal.
Le processus de mise en œuvre du gender mainstreaming produit sur la structure des 
intérêts du secteur des effets comparables à ceux décrits, par exemple, par Yves Surel dans le 
cas de l’application de la loi Lang sur le prix unique du livre : « la mise en œuvre exige de 
considérer le plus souvent d’autres acteurs […], suppose de redessiner les contours du système 
d’acteurs  concernés,   et   d’en   déduire  de   possibles  modifications  d’alliances   et/ou   la 
mobilisation d’autres éléments cognitifs et normatifs capables de peser sur la décision prise. 
[…] Cantonnée dans sa phase d’élaboration à l’échange ministère de la Culture/éditeurs, la loi 
Lang s’inscrivait à présent dans une configuration plus vaste, un système d’acteurs plus 
complexe et plus ouvert, facteur de déstabilisation de la ‘coalition de cause’ formée autour de 
la croyance, ‘le livre n’est pas un produit comme les autres’. L’immixtion de nouveaux acteurs 
politico-administratifs dans cet espace particulier de l’action publique, conduisait ainsi à 
l’intégration d’autres rationalités, fondées tout à la fois sur d’autres valeurs ou d’autres 
déterminants de choix et d’action »
19.
De façon similaire et ainsi qu’a pu le montrer le chapitre sur les usages du gender 
mainstreaming, son application au niveau communautaire pousse quasiment à son paroxysme 
les effets du processus de mise en œuvre sur la communauté de spécialistes d’origine étant 
donné qu’un des pans principaux de la politique d’égalité est confiée à des non spécialistes : 
des « corps étrangers » à un secteur fonctionnant auparavant sur un principe fort de clôture et 
d’engagement en faveur d’une cause. 
La « déstabilisation » dont parle Yves Surel est ici une dilution qui entraîne non pas 
une disparition, mais au moins une certaine perte de cohésion du « triangle de velours » : les 
expert-e-s et universitaires ne sont plus associé-e-s à l’élaboration de la politique d’égalité sur 
le long terme, les acteurs administratifs sont moins stables dans le temps (avec la perte de 
19 SUREL, Yves, « Quand la politique change les politiques. La loi Lang du 10 août 1981 et les politiques du 
livre », Revue française de science politique, vol. 47, n° 2, avril 1997, p. 162-164.
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mémoire organisationnelle afférente), des actrices et des acteurs étranger-e-s se retrouvent au 
centre du dispositif (politico-administratifs mais aussi partenaires sociaux). Par conséquent, le 
« triangle de velours » prend plutôt la forme d’une étoile de mer, animal invertébré, au nombre 
de branches incertain ou changeant selon les enjeux.
b. Remise en cause par fission
En dehors de la configuration du système d’acteurs, le gender mainstreaming pèse sur 
la redistribution des rapports de pouvoir au sein du secteur communautaire de l’égalité entre 
les femmes et les hommes. 
L’institutionnalisation du nouvel instrument a été un processus conflictuel opposant les 
acteurs du secteur de l’égalité aux réformateurs de la DG Emploi et affaires sociales, les deux 
groupes s’opposant sur le degré de contrainte à associer au gender mainstreaming et sur la 
nécessité d’une « double approche » maintenant des actions spécifiquement destinées aux 
femmes  à   côté   de   la   logique  d’intégration  transectorielle.   Or,   la   routinisation  et   la 
généralisation du gender mainstreaming donne aux acteurs de la hiérarchie de la DG Emploi 
l’occasion de poursuivre leur réforme administrative, managériale et budgétaire dans le sens de 
la normalisation de la politique d’égalité et de ses structures. La redistribution du pouvoir se 
fait donc largement en leur faveur : des actions spécifiques en faveur des femmes sont certes 
maintenues, mais la position d’exceptionnalité des femmes en tant que catégorie d’action 
publique, qui est au cœur de la structure cognitive et  normative du « triangle de velours », est, 
elle, mise à mal.
Par ailleurs, ainsi que l’a mis en évidence le chapitre 5, la mise en œuvre et les usages 
du gender mainstreaming entraînent également une nouvelle distribution du pouvoir au sein-
même de la communauté de spécialistes. Celle-ci est, en quelque sorte, mise en demeure de se 
positionner par rapport au gender mainstreaming et les positionnements qui en résultent sont 
très différents. Alors que les actrices et les acteurs que l’on a appelé « réalistes » s’adaptent au 
type de rationalité véhiculé par le gender mainstreaming (professionnalisation, efficacité, etc.), 
les « puristes » tendent à se retrouver marginalisés. La communauté de spécialistes est donc 
profondément divisée après quelques années d’application du gender mainstreaming, même si 
l’objectif d’égalité et de développement de l’action publique en matière d’égalité entre les 
femmes et les hommes au niveau communautaire reste intact et commun.
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En ce qui concerne le portrait que l’on peut tirer de la communauté de spécialistes 
spécifique au secteur de l’égalité entre les femmes et les hommes telle qu’elle a évolué au 
cours des années 1990 et 2000 et si l’on veut la comparer avec le visage qu’elle offrait à la fin 
des années 1980, il nous semble que l’on peut tirer deux conclusions d’ensemble qui sont 
rendues particulièrement saillantes quand on se penche sur les effets du gender mainstreaming.
Tout d’abord, on assiste à la fragilisation du système de clôture qui caractérisait la 
dimension interactionnelle du secteur communautaire de l’égalité. Cette fragilisation conduit 
non pas à son éclatement, mais entraîne sa fragmentation et rend ses frontières beaucoup plus 
floues.  Cependant,  cette  ouverture  des  frontières,  si  elle  est  déstabilisante,   représente 
également la fin d’un certain isolement, à la fois par rapport aux autres secteurs de l’action 
publique et par rapport à la sphère de la décision politique. Le « triangle de velours » perd en 
cohésion interne mais peut parallèlement gagner en influence sur la décision. Ainsi, le 
processus de rédaction du traité établissant une Constitution pour l’Europe a pu montrer 
l’importance  de  la  convergence  des   luttes  sociales  et  politiques  (dont   la  plate-forme 
européenne des ONG du secteur social qui regroupe des organisations de femmes, de 
personnes   âgées,   de   personnes   handicapées,   de   migrants,   d’homosexuel-le-s   est   une 
illustration).
Ensuite, les modifications de l’état des rapports sociaux et de la composition de 
l’ensemble des acteurs concernés par l’action publique en matière d’égalité, les ruptures au 
sein de la première avant-garde, la délégitimation de l’activisme d’une petite élite militante 
bouleversent l’équilibre de la dimension interactionnelle du secteur et remettent en cause les 
fondements et le fonctionnement de la politique d’égalité tels qu’ils avaient été établis à ses 
débuts.
3. Le gender mainstreaming  comme instrument adapté au nouveau cadre cognitif de 
l’égalité
Le cadre cognitif de l’égalité fait l’objet, depuis le début des années 1990, d’un 
retournement conceptuel important, en fonction duquel, notamment, la légitimation des 
mesures de lutte contre les discriminations envers les femmes est relative à leur utilité 
économique. Ce nouveau système de représentations fait du  gender mainstreaming  un 
instrument particulièrement adapté à la prise en compte des inégalités.
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Considérer, tout d’abord, que les agents économiques peuvent être poussés à des 
comportements irrationnels, dommageables et non justifiés en termes d’efficacité et de 
rentabilité en raison de préjugés ou de stéréotypes sexistes a une double conséquence. Cela 
implique, premièrement, d’envisager les inégalités comme étant de nature systémique, 
imbriquées dans les structures sociales et l’histoire. On retrouve ici l’idée développée dans le 
discours d’Odile Quintin sur la directive article 13 cité plus haut et selon laquelle les 
discriminations envers les femmes dans la fourniture des biens et services et les inégalités 
entre les femmes et les hommes sont « le reflet d’attitudes traditionnelles qui assignent à 
chacun   des   sexes  des   rôles   distincts  par   nature   dans   la   société »
20.   Cela   implique, 
deuxièmement, que les agents économiques coupables de pratiques discriminatoires ne sont 
qu’indirectement  (ou   inconsciemment)   responsables   et   sont   eux-mêmes   victimes   de 
prénotions.
Considérer, ensuite, que l’égalité entre les femmes et les hommes possède des effets 
économiques positifs implique d’envisager le principe d’égalité comme un instrument au 
service du marché, permettant même d’en assurer un meilleur fonctionnement.
Le   problème  des   inégalités  entre   les   femmes  et   les   hommes   (ainsi   que  des 
discriminations en général) étant posé en ces termes, le gender mainstreaming est alors pensé 
comme sa solution la plus adaptée. Le diagnostic met en effet en avant une question d’attitudes 
et de comportements incorporés et d’inégalités invisibles que l’égalité des droits et des chances 
ne sont pas en mesure de résoudre seules. C’est un travail de formation, de conscientisation qui 
est compris comme nécessaire. Si la discrimination est systémique, son traitement devrait alors 
viser les institutions qui les perpétuent, au premier rang desquelles les politiques publiques, et 
l’obligation procédurale de prise en considération constante des rapports de genre dans le 
cours du processus politique  devient alors la façon la plus adaptée d’y remédier. 
Par ailleurs, l’attention aux effets distinctifs des politiques sur les femmes et sur les 
hommes qui est au cœur du fonctionnement du  gender mainstreaming  permet de rendre 
visibles ces effets en termes de croissance économique et contribue ainsi à légitimer les 
mesures en direction de l’égalité. Le gender mainstreaming est conçu comme un moyen de 
concrétisation de l’utilité économique de l’égalité entre les femmes et les hommes, que ce soit 
20  COMMISSION EUROPEENNE,  Discours de présentation de la directive « article 13 genre » d’Odile 
Quintin, Directeur général de l’Emploi et des affaires sociales, Commission du Parlement européen pour les 
droits des femmes, 4 décembre 2003.
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dans ses apports en termes de taux d’emploi, de recul démographique, de productivité des 
ressources humaines, de soutenabilité des systèmes de protection sociale, etc.
Comme le confirment ces membres de la DG Emploi, la mise en œuvre du gender 
mainstreaming participe en tant que tel et de façon non négligeable à l’évolution du cadre 
cognitif relatif à l’égalité au niveau communautaire :
« Le  mainstreaming, [ça montre] que ce n’est pas uniquement de l’affirmation 
féministe, mais que c’est extrêmement intéressant pour le développement économique. »
21.
« Le mainstreaming c’est, au fond, la manière dont on peut mieux prendre en compte 
la dimension de genre dans les politiques, et pas seulement pour faire plaisir aux femmes, 
mais parce que c’est important pour la dynamique économique ou   sociétale de ces 
politiques. On le voit d’ailleurs très bien au niveau de la Commission : ce qui, à l’époque, 
était un débat qui faisait passablement rigoler trois quart des gens est un débat qui, 
maintenant, est devenu un débat très intégré dans le système décisionnel. »
22.
Ainsi, en termes de méthode et dans une optique de transformation sociale, le gender 
mainstreaming agit sur la construction sociale d’inégalités considérées comme systémiques. 
De plus, dans une conception des problèmes qui a tendance à faire porter l’ensemble de la 
responsabilité de leur traitement sur les autorités publiques, l’ingénierie sociale met bien la 
volonté étatique au centre du dispositif et prescrit une action centrée sur les processus de 
gouvernement.   Enfin,   le  gender   mainstreaming  contribue,  y   compris   au   niveau  des 
représentations, à la remise en cause du modèle de l’exception en matière d’égalité entre les 
femmes et les hommes et à la logique de l’égalité dans le marché, dans la mesure où celle-ci 
reposait, en partie, sur la marge d’autonomie accordée à la promotion des droits des femmes, 
notamment par rapport au fonctionnement du marché.
B. ACTION PUBLIQUE COMMUNAUTAIRE EN MATIÈRE D’ÉGALITÉ ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES ET  
GENDER MAINSTREAMING : CONTINUITÉ ET CHANGEMENT
Alors que la plupart des théories du changement en matière de politiques publiques 
adoptent une vision très tranchée entre continuité et rupture, en revenant sur les changements 
21 Entretien membre de la Commission européenne, DG Emploi et affaires sociales.
22 Entretien haut responsable de la Commission européenne, DG Emploi et affaires sociales.
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que nous avons pu analyser dans le domaine de l’égalité entre les femmes et les hommes au 
niveau communautaire, nous pouvons nous rendre compte que le balancement entre ces deux 
pôles peut présenter une complexité tout en nuances de gris. Nous allons en effet, tout d’abord, 
nous interroger sur le type de changements que nous avons rencontrés, puis sur les conclusions 
que nous pouvons en tirer quant au rôle du gender mainstreaming en tant que « simple » 
instrument d’action publique visant à intégrer une perspective de genre dans la routine 
quotidienne du processus politique, et enfin sur l’intérêt de l’attention portée aux instruments 
en général dans le cadre de processus de changement et aux rôles multiples que ceux-ci 
peuvent jouer, à la fois révélateurs, mais aussi leviers et sources de changement.
1. Fondement, nature et modalités de changement
Si l’on porte un regard récapitulatif sur les différences qui séparent un premier régime 
de genre communautaire entre l’inscription de l’article 119 dans le traité de Rome et le début 
des années 1990 et ce régime de genre tel qu’on peut l’étudier au niveau communautaire 
aujourd’hui, la première question que soulève ces différences est celle du fondement du 
changement : pourquoi ce changement ? quels en sont les motifs ?
Après une période de construction et de consolidation de la politique communautaire 
d’égalité entre les femmes et les hommes à partir du milieu des années 1970 et tout au long des 
années 1980, le secteur de l’égalité, qui est un secteur très articulé, relativement fermé et que 
l’on peut qualifier de militant, se perçoit comme en situation de crise. L’action législative et, 
dans une moindre mesure, distributive, sont fortement freinées par les Etats membres ; le 
pouvoir judiciaire, relais de souveraineté central, est en repli et cette situation de contrainte et 
de stagnation se cristallise dans le « problème » de la persistance des inégalités entre les 
femmes et les hommes. Ce « problème » est notamment mis en visibilité par les travaux de la 
dizaine de groupes d’expert-e-s thématiques mis sur pieds par la Commission européenne tout 
au long des années 1980. L’élaboration de « solutions » à cette crise va passer par le recours à 
de nouveaux modes d’action (le gender mainstreaming), ce qui correspond à la volonté de 
nouveaux modes de légitimation (absence de coercition, rôle de l’apprentissage et de l’échange 
d’expérience, traitement du problème dès la conception des politiques publiques qui sont 
reproductrices d’inégalités).
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Cette première interrogation sur le fondement du changement nous permet d’aborder la 
question de l’interaction entre les phases de changement. L’enchaînement des séquences 
présenté ci-dessus correspond à une vision relativement linéaire du processus politique, 
finalement très jonesienne (à la Jones dirait un anglophone)
23. Or, il est possible d’analyser cet 
enchaînement de façon plus dynamique, en considérant que les différentes variables s’ajustent 
et se redéfinissent constamment les unes par rapport aux autres. Cette perspective, faisant plus 
de place à l’interaction entre problèmes et réponses politiques, amène à ne pas concevoir la 
période de crise de la politique d’égalité comme le résultat d’un échec de cette politique. Au 
contraire, les interventions et réalisations des années 1970 et 1980 sont une réussite car elles 
ont permis la mise en visibilité du problème des inégalités entre les femmes et les hommes, 
c’est-à-dire la conservation de sa place sur l’agenda politique. Ainsi, il n’y a pas de 
« nouveau » problème et la mise en visibilité des inégalités permet une nouvelle définition du 
problème qui va déboucher sur une réorientation de la politique. L’émergence du gender 
mainstreaming et les modifications de la politique d’égalité à partir des années 1990 sont donc 
le résultat direct de la séquence politique précédente. Cette dernière ne peut être réduite à un 
échec, il s’agit d’une politique publique qui produit des effets et dont les résultats permettent 
une continuité et la définition d’une autre politique pour traiter un problème en effet persistant.
La deuxième question soulevée par ce regard récapitulatif sur l’action communautaire 
en faveur de l’égalité entre les femmes et les hommes et les différences entre t0 et t1 porte sur 
la nature du changement observé : quels sont les résultats, les effets des phénomènes qui se 
sont déroulés dans l’intervalle entre t0 et t1 ?
Le contenu même du changement qui a conduit de la politique d’égalité à une action 
publique plus large mais aussi plus éclatée peut être résumé en un double mouvement que nous 
avons analysé en détail : le passage d’un modèle de fonctionnement qui est celui de 
l’exception à un autre modèle qui est celui de l’anti-discrimination, et le passage de l’égalité 
dans le marché à l’égalité pour le marché. Ce changement implique donc le remplacement 
d’un objectif centré sur la promotion des droits des femmes à un objectif plus général de lutte 
contre les discriminations qui cherche à promouvoir, dans une compatibilité nouvelle, 
impératifs économiques et impératifs des droits fondamentaux, mais dans une visée où 
l’égalité reste utilitariste. Par ailleurs, ce changement se matérialise par une nouvelle 
23 JONES, Charles O., An Introduction to the Study of Public Policy, Belmont, CA., Duxbury Press, 1970. Voir 
JACQUOT, Sophie, « Approche séquentielle (stages approach) », dans BOUSSAGUET, Laurie, JACQUOT, 
Sophie, RAVINET, Pauline (dir.), Dictionnaire des politiques publiques, Paris, Presses de Sciences Po, coll. 
« Références », 2004, p. 71-78.
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hiérarchie des instruments d’action publique, dominée par la soft law, par une multiplication 
des structures institutionnelles chargées de la question de l’égalité et par une normalisation des 
structures auparavant existantes, et enfin par une diversification, voire un éclatement, de la 
structure des intérêts du secteur communautaire de l’égalité ainsi que par une nouvelle 
configuration des rapports de pouvoir en son sein, au détriment des actrices et des acteurs qui 
s’identifient à la question de l’égalité. L’ensemble des dimensions de la politique et du secteur 
de l’égalité connaît donc un bouleversement profond.
La troisième série de questions porte sur les modalités des modifications précédentes : 
quels en sont les mécanismes ? quelle est la qualité du changement qui affecte les interventions 
de la Communauté européenne, puis de l’Union, dans le domaine de l’égalité entre les femmes 
et les hommes ?
Si l’on se penche sur la façon dont se concrétise le changement dans ses différentes 
dimensions, on se rend compte que celui-ci relève du domaine de l’incrémentalisme. Les 
signes du changement se manifestent par petites touches, par évolutions successives, sans big 
bang  déclencheur : que ce soit en ce qui concerne l’affaiblissement du rôle précurseur et 
moteur des instruments juridiques relatifs à l’égalité des sexes par rapports aux normes anti-
discriminatoires ; que ce soit en ce qui concerne l’intégration des instruments  économiques 
dans un cadre anti-discriminatoire global ; que ce soit en ce qui concerne les créations 
institutionnelles et les nouvelles règles administratives encadrant l’action des institutions 
« traditionnelles » du secteur de l’égalité ; que ce soit en ce qui concerne l’entrée de nouveaux 
groupes ou types d’acteurs dans le jeu ; ou encore, que ce soit en ce qui concerne l’évolution 
des conceptions dominantes de la place et du rôle de la lutte contre les discriminations fondées 
sur le sexe dans le cadre communautaire. 
Le gender mainstreaming lui-même est un exemple de ce processus progressif, ayant 
été introduit et ayant gagné en importance par étapes et accumulation : apparition dans le 
Troisième programme d’action sur l’égalité des chances en 1991, diffusion lors de la 
Conférence sur les femmes de Pékin en 1995, adoption officielle au niveau communautaire 
avec le Quatrième programme d’action sur l’égalité entre les femmes et les hommes quelques 
mois  plus  tard,   dispositions   de  mise  en  œuvre  au  sein   de  la   Commission  avec  la 
Communication sur l’intégration de la dimension de genre en 1996, inclusion dans les traités à 
Amsterdam en 1997, inclusion dans les Règlements des Fonds structurels et dans les lignes 
directrices de la Stratégie européenne pour l’emploi en 1999, suivi des résultats par le Conseil 
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européen   de  printemps   à   partir  de   2003,  etc.  L’automne-hiver  1995-1996  représente 
certainement un moment d’enclenchement dans un processus de changement, néanmoins, 
celui-ci ne produit ses effets que sur plusieurs années. Absence de rupture soudaine et 
impossibilité à déterminer avec exactitude LE moment de basculement ne signifient pas pour 
autant immobilisme.
Au total, en ce qui concerne les bouleversements qui caractérisent le visage de l’action 
publique communautaire en faveur de l’égalité aujourd’hui par rapport au visage précédent de 
la politique d’égalité entre les femmes et les hommes, il est important de ne pas faire 
l’amalgame entre deux aspects différents et de sérier les dimensions de l’analyse : les résultats 
du changement et les mécanismes du changement. Les résultats du changement sont de l’ordre 
de la discontinuité et de la rupture : changement de buts, de moyens, de modes de 
fonctionnement, changement de structure normative, de structure relationnelle, de structure 
instrumentale, de structure organisationnelle. Les mécanismes du changement sont de l’ordre 
de la continuité : changement progressif, par accumulation de mesures et touches successives, 
étalées dans le temps.
Ainsi, les conclusions que l’on peut tirer sont théoriquement paradoxales. Il ne s’agit 
pas véritablement d’un changement graduel, celui-ci va au-delà du chemin tracé lors des 
premières années par des Etats membres sous contrainte et des institutions européennes faisant 
preuve d’autonomie et de résistance. Il ne s’agit pas non plus d’un changement de la 
discontinuité, tel qu’on peut en trouver l’exemple dans le modèle de l’équilibre ponctué ou 
dans la plupart des approches cognitives qui fonctionnent par basculement, par découpage 
entre des moments critiques et des longues phases de continuité et de stabilité. 
Les perspectives ouvertes par Wolfgang Streeck et Kathleen Thelen dans l’ouvrage 
qu’ils ont dirigé en 2005 sur le changement institutionnel
24 nous aident à donner sens à ces 
constatations. La distinction analytique entre résultats et mécanismes de changement permet 
de penser le changement incrémental hors de la seule continuité, de considérer qu’un 
processus progressif dans sa forme peut produire des changements résultant en la sortie de la 
politique d’égalité entre les femmes et les hommes hors du chemin tracé par le moyen ou le 
long terme et de ne pas abandonner la réflexion sur la discontinuité au changement brusque. 
Cette   distinction   importante   permet   donc   de   prendre   en   compte   la   possibilité   de 
transformations fondamentales induites par l’accumulation d’ajustements d’ampleur variable.
24  STREECK, Wolfgang, THELEN, Kathleen (dir.),  Beyond Continuity. Institutional Change in Advanced 
Political Economy, Oxford, Oxford University Press, 2005.
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De plus, cet angle d’analyse nous permet d’envisager le changement comme une 
combinaison de facteurs exogènes (ensemble de ressources et opportunités apportées par 
l’environnement, notamment la variable politique : rôle de la conférence de Pékin, de 
l’adhésion des nouveaux Etats membres nordiques, de la nomination de la Commission Santer, 
de l’affirmation de ses pouvoirs par le Parlement européen, etc.) et de facteurs endogènes (rôle 
des acteurs, obstacles institutionnels, importance des représentations : mise en œuvre et usages 
des  instruments  d’action  publique,  modifications des traités, évolution de  la  structure 
normative relative au principe d’égalité, hiérarchisation des priorités politiques de l’Union). Ce 
dernier point nous permet également de souligner à nouveau le rôle des acteurs et du travail 
politique qu’ils effectuent. En effet, ceux-ci interprètent, réinterprètent les règles et les normes 
sur lesquelles reposent les institutions, les programmes politiques, et pas uniquement dans les 
périodes de conjoncture critique. L’étude de la mise en œuvre du gender mainstreaming, de 
son instrumentation et des usages qui en ont été réalisés nous a permis ainsi de mettre en 
lumière la façon dont les acteurs activent le changement dans le contexte des opportunités et 
des contraintes institutionnelles et cognitives existantes.
Enfin, envisager le changement sous l’angle de la différenciation entre résultats et 
mécanismes permet de ne pas chercher à repérer à tout prix un temps isolé, une période qui 
serait exclue du fonctionnement routinier du monde social, politique, administratif. Le 
passage, au niveau communautaire, depuis le milieu des années 1990, à un nouveau régime de 
genre correspond donc à un changement de l’entre-deux, progressif et profond, graduel et 
transformateur.
2. Une irréductibilité des politiques publiques européennes : la continuité surplombante 
du marché
La question des mécanismes de changement, le passage d’une phase à une autre, nous 
permet de réfléchir sur le caractère spécifique des politiques publiques européennes. En effet, 
si la définition du type de changement que nous avons mis en évidence ne peut, selon nous, 
pas être assimilée à un changement de paradigme ou de référentiel, cela ne tient pas qu’à des 
raisons relatives au rythme auquel le changement s’est installé. Il s’agit également d’une 
incompatibilité de nature. 
563Chapitre 7. Analyser l’action publique communautaire
Afin de nous expliquer, nous nous appuierons sur la notion de référentiel en tant que 
modèle explicatif du changement. Conformément à l’interprétation en termes de « rapport 
global-sectoriel », le passage à un nouvel état du secteur est réalisé par l’adaptation du 
référentiel sectoriel au référentiel global, ce dernier s’imposant à chacun des secteurs par le 
biais de l’action de médiateurs
25. Il y a donc une alternance entre référentiel ancien et 
référentiel nouveau qui passe par un processus d’adaptation du particulier au général. Cette 
question de l’adaptation du sectoriel au global par le processus de médiation sur laquelle 
Pierre Muller fait reposer son système prédictif du changement est une question de recherche 
importante et nous semble d’un intérêt particulier ici.
Dans ce modèle, le référentiel global est actuellement, et depuis les années 1980, un 
« référentiel de marché », c’est-à-dire « fondé sur une vision de la société organisée autour de 
principes néo-libéraux »
26. A mesure que se construit et se renforce l’« espace européen de 
politiques publiques », c’est ce même espace, et donc l’Union européenne, qui devient un des 
lieux les plus importants de production et de diffusion du global. Depuis une vingtaine 
d’année, le référentiel de marché, référentiel global, s’impose, notamment, par l’intermédiaire 
de l’Union européenne et des politiques européennes. Cette vision rejoint, par exemple, celle 
de Sonia Mazey concernant plus particulièrement la politique communautaire d’égalité qui est 
de plus en plus soumise à la loi du marché et de l’efficacité économique. Elle écrit ainsi : 
« […] le consensus socio-démocrate sur la protection sociale qui prévaut parmi les Etats 
membres de la CE pendant les années 1970 – et qui facilita l’introduction de la législation de 
la CE sur l’égalité – n’existe plus. A sa place, il règne maintenant parmi les gouvernements 
nationaux de l’UE et les lobbies d’employeurs une nouvelle mode de politique publique basée 
sur des politiques socio-économiques orientées vers le marché et une intervention minimale de 
l’Etat. C’est ainsi que l’élaboration des politiques publiques à travers toute l’UE se fait dans un 
environnement  désormais moins favorable  aux politiques qui, visant spécifiquement les 
femmes, accroissent les coûts sociaux des employeurs ou les niveaux de dépenses de 
protection sociale de l’Etat. Bien que la question des droits des femmes soit maintenant – 
25 Par exemple, MULLER, Pierre, Les politiques publiques, Paris, Presses universitaires de France, coll. « Que 
sais-je ? », 2003 [5
e ed.], p. 65-71.
26 MULLER, Pierre, op. cit., 2003, p. 67. Plus précisément, le référentiel de marché peut être décrit et défini de 
la façon suivante : « […] le noyau dur du référentiel de marché comprend à la fois une vision de l’économie 
structurée autour de la liberté d’entreprise, de la valorisation des effets bénéfiques de la concurrence et de 
l’abaissement des barrières aux frontières, une vision du rôle de l’Etat fondée sur la limitation de son 
intervention et sur l’efficacité supérieure du marché sur les services publics, mais aussi une vision de la société 
fondée sur l’exaltation de la liberté, de la responsabilité individuelle et de la démocratie. » : MULLER, Pierre, 
« Esquisse d’une théorie du changement dans l’action publique. Structures, acteurs et cadres cognitif », Revue 
française de science politique, vol. 55, n° 1, février 2005, p. 178.
564Chapitre 7. Analyser l’action publique communautaire
largement grâce à l’UE – inscrite sur les agendas nationaux, le développement à venir des 
politiques d’égalité des sexes semble quelque peu incertain dans la mesure où la ‘fenêtre 
d’opportunité’ semble se fermer. »
27. Le tableau représenté est donc celui d’un hier favorable, 
d’un aujourd’hui défavorable et d’un demain plus qu’incertain.
Pour notre part, nous considérons que la construction européenne est dès l’origine une 
construction économique fondée sur la mise en place d’un grand marché : la norme de marché 
est donc immédiatement dominante et ne vient pas se substituer à une norme qui serait plus 
ancienne. On touche en effet là à une irréductibilité des politiques publiques européennes, qui, 
notamment sur ce point, sont bien des politiques « pas comme les autres »
28 : les politiques 
publiques européennes se situent à un niveau d’analyse spécifique, celui de la construction 
européenne, ce qui implique qu’elles ont des finalités, voire des instruments, qui leur sont 
propres. Une de ces spécificités réside dans le poids de la norme de marché, l’espace européen 
de politiques publiques a toujours été un espace de marché. Il est par conséquent difficile de 
considérer que le référentiel sectoriel d’une politique publique européenne puisse, et doive, 
s’adapter à une norme de marché dominante, alors que c’est au sein de cette dernière que la 
politique a été définie et développée (tant au niveau des « façons de faire » que des « façons de 
penser »). Dans le champ de la lutte contre les discriminations entre les femmes et les 
hommes, la norme de marché est immédiatement dominante et le changement de politiques se 
réalise à l’intérieur de cette continuité surplombante. Or, s’il y a continuité de la norme 
dominante, il ne peut y avoir adaptation à une nouvelle norme. Il n’y a donc pas adaptation au 
global (donc pas de changement de niveau paradigmatique) mais plutôt transformation 
(profonde) de la politique dans une forme de continuité surplombante, globale : le marché. En 
effet, ce n’est pas parce qu’on ne peut pas parler d’adaptation à un nouveau référentiel global 
que les transformations que connaissent les politiques européennes ne sont pas profondes et ne 
peuvent pas aboutir à un changement structurel, elles ne sont pas pour autant condamnées aux 
seules réformes marginales. D’ailleurs, les travaux d’Eve Fouilleux sur la politique agricole 
27  MAZEY, Sonia, « L’Union européenne et les droits des femmes : de l’européanisation des agendas 
nationaux à la nationalisation d’un agenda européen ? »,  dans  BALME, Richard, CHABANET,  Didier, 
WRIGHT, Vincent, (dir.),   L’action collective en Europe, Paris, Presses de Sciences Po, 2002, p. 424-425 
(italiques ajoutées).
28  DEHOUSSE, Renaud, « Comparing national and EC law : the problem of the level of analysis »,  The 
American Journal of Comparative Law, vol. XLII, n° 4, Fall 1994, p. 761-781 ; voir également DEHOUSSE, 
Renaud, « Des politiques pas comme les autres : remarques sur les politiques publiques européennes », 
communication à la conférence internationale de la revue Politique européenne, Les études européennes en 
France : perspectives et développements, Paris, Centre d’études européennes de Sciences Po, 20-22 octobre 
2005.
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commune
29  ou d’Andrea Lenschow sur la politique européenne de l’environnement
30, par 
exemple, ont parfaitement montré que ces politiques ont connues des retournements et 
bouleversements importants, tout en restant néanmoins inscrites dans le cadre d’une même 
norme globale. Si l’on veut forcer le trait on peut dire qu’il peut donc y avoir des changements 
de référentiels sectoriels à l’intérieur d’un même chemin de dépendance global. Nous parlons 
ainsi de changement de la structure normative qui est une des composantes du régime de genre 
propre au niveau communautaire et qui correspond à la définition légitime des normes d’action 
régissant les buts poursuivis par la politique en question, et non pas de changement de 
référentiel sectoriel. Dans le cas de la politique communautaire d’égalité et du changement que 
nous avons analysée, si la variable des idées est modifiée, il n’y a pas, pour autant, à notre 
sens,   de   véritable  rupture   cognitive.   Il   est   possible   de   parler   de   retournement   de 
l’argumentation en ce qui concerne les rapports entre lutte contre les discriminations et 
compétitivité économique, mais les termes du débat restent identiques, seuls changent les 
modes de conciliation entre les deux. Le développement des interventions en faveur de 
l’égalité a bien été relatif à la fluidification du marché commun, tout comme il est aujourd’hui 
conditionné, en effet, par leur efficacité économique.
Par ailleurs, la notion de référentiel de marché ne nous semble également pas adaptée 
dans la mesure où elle est trop limitative dans ce qu’elle désigne, tout comme la notion de 
libéralisme économique est trop réductrice en ce qui concerne le système politique européen et 
ses politiques de régulation. Comme nous l’avons montré, le changement se produit à 
l’intérieur de la continuité surplombante du marché, mais celui-ci intègre une compatibilité 
avec la promotion des droits fondamentaux, avec le libéralisme culturel. 
Enfin, l’absence de rupture cognitive dans le cas qui nous occupe est relative à une 
situation qui ne correspond pas à celle où un groupe d’acteurs définit et fait accepter « sa » 
solution   afin   d’asseoir   son   hégémonie.   L’histoire   du   changement   de   la   politique 
communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes et du passage à un nouveau type de 
régime de genre est bien une histoire de conflits, de rapports de force, de modification des 
configurations de pouvoir, pourtant, l’espace de négociation, de décision est fluide, les 
interactions sont multiples. L’émergence et l’institutionnalisation du gender mainstreaming 
29 FOUILLEUX, Eve, « Entre production et institutionnalisation des idées : la réforme de la politique agricole 
commune », Revue française de science politique, vol. 50, n° 2, avril 2000, p. 277-305.
30 LENSCHOW, Andrea, « New Regulatory Approaches in ‘Greening’ EU Policies », European Law Journal, 
n° 8, 2002, p. 19-37.
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sont, par exemple, l’œuvre de deux groupes distincts (militant-e-s de l’égalité et réformateurs 
sociaux) qui s’accordent sur un compromis (la « double approche » actions positives + gender 
mainstreaming), le moment de la mise en œuvre fait entrer en scène de nouveaux groupes et 
implique des nouveaux positionnements au sein des deux premiers groupes. Ainsi, le gender 
mainstreaming  n’est pas une mesure qui est  construite par un groupe  de « médiateurs » 
identifiés et identifiables exactement, mais qui se construit par agrégation
31. Il s’agit donc 
d’une forme de construction collective, progressant par adaptations et ajustements successifs, 
il n’y a pas de prise de pouvoir par un groupe dominant qui impose sa vision du monde et de la 
politique d’égalité de façon unilatérale. Cette conception d’une absence de vision claire et 
déterminée du changement n’implique pas pour autant la négation de l’existence d’un 
« résultat cohérent »
32, en l’occurrence une remise en cause de l’ensemble des fondements de 
la politique communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes et une remise en cause 
de l’identité et de la substance du secteur communautaire d’égalité. Et nous allons voir que le 
gender mainstreaming est l’artisan principal de cette cohérence.
3. Gender mainstreaming et changement : un instrument qui fait système
Tout au long de ce travail, nous avons systématiquement pris en compte le gender 
mainstreaming  dans notre analyse, considérant que suivre le chemin de l’émergence, de 
l’institutionnalisation et de la mise en œuvre de ce nouvel instrument constituait un bon moyen 
de suivre, dans le même temps, les transformations de la politique et du secteur de l’égalité, 
mais aussi de mettre en lumière les points saillants de ces transformations. Dans ce sens, le 
gender mainstreaming est un « révélateur »
33 intéressant, permettant de conduire une recherche 
dont l’objectif porte sur un changement de politique. Pourtant, le gender mainstreaming, n’est 
pas qu’un outil d’analyse, il joue un rôle dans le processus même du changement de politique.
Tout d’abord, et ainsi que nous l’avons montré en détail dans le chapitre sur les usages 
du gender mainstreaming en nous concentrant sur le niveau micro de l’instrumentation et de 
31 Voir chapitre 4, partie C, 2 « L’ambiguïté comme base du consensus ». 
32 PALIER, Bruno, « Gouverner le changement des politiques de protection sociale », dans FAVRE, Pierre, 
HAYWARD, Jack, SCHEMEIL, Yves (dir.), Etre gouverné. Etudes en l’honneur de Jean Leca, Paris, Presses 
de Sciences Po, 2003, p. 178.
33 LASCOUMES, Pierre, LE GALES, Patrick, « De l’innovation instrumentale à la recomposition de l’Etat », 
dans LASCOUMES, Pierre, LE GALES, Patrick (dir.),  Gouverner par les instruments, Paris, Presses de 
Sciences Po, 2004, p. 357.
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l’interaction entre instruments et acteurs, celui-ci joue le rôle de levier de changement. La mise 
en mouvement des actrices et des acteurs qui est générée par l’intégration du  gender 
mainstreaming dans l’ensemble du processus politique communautaire et le travail politique 
qu’ils réalisent pour s’emparer des opportunités offertes par le nouvel instrument sont au 
principe de la dynamique du changement.
Mais, il reste ensuite à aborder la question du lien direct entre gender mainstreaming et 
passage d’un régime de genre à un autre, celle de l’instrument comme source éventuelle de 
changement : le gender mainstreaming est-il une simple conséquence de ce changement ou en 
constitue-t-il une cause ? Il s’agit donc de ne pas éviter la question de la causalité et de se 
demander si, dans le cas où d’autres instruments plutôt que le gender mainstreaming avaient 
été mobilisés pour faire face à la crise à laquelle la politique d’égalité se trouve confrontée à 
partir de la fin des années 1980, le même changement se serait produit ?
La première chose à souligner afin de répondre à ces interrogations est que le gender 
mainstreaming n’est pas la cause unique du changement de régime de genre. L’évolution de la 
jurisprudence de la Cour de Luxembourg ; le vote de directives qui font tomber les frontières 
du marché du travail et de l’emploi ; le processus de réforme administrative qui entraîne une 
rationalisation des moyens d’action administratifs, une gestion par projet et une mutualisation 
du traitement public des différentes formes de discrimination ; l’affaiblissement de la 
légitimité militante au sein d’une bureaucratie et d’institutions européennes qui sacralisent 
l’efficacité, le respect des objectifs, la transparence ; la réorientation des priorités politiques de 
l’Union autour de la lutte contre le chômage et de la croissance économique qui fait de 
l’adaptation de la politique d’égalité aux impératifs de la compétitivité économique une 
condition de sa légitimité ; la montée en puissance de la dynamique des droits fondamentaux 
qui autorise le développement de nouveaux territoires de compétences inédits pour l’action en 
faveur de l’égalité entre les femmes et les hommes : tous ces facteurs sont aussi des causes à 
part entière du changement de politique que nous avons décrit. 
Pour autant, nous considérons que le  gender mainstreaming  n’est ni une simple 
conséquence, ni une cause parmi d’autres. Il possède un rôle spécifique qui est celui de donner 
une cohérence à cette accumulation de facteurs. Le gender mainstreaming est l’élément qui 
fait faire système aux autres. C’est par son action que les transformations qui se produisent 
dans le domaine des instruments, dans le domaine des institutions, dans le domaine des intérêts 
et dans le domaine des idées sont liées, se renforcent, font sens les unes avec les autres et en 
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arrivent à produire un changement général qui, en termes de contenu, est un changement de 
nature,   un   changement   profond,  une  véritable  rupture.  C’est  en  cela  que  le  gender 
mainstreaming produit des effets propres qui sont aussi des effets inattendus pour l’ensemble 
des actrices et des acteurs qui participent à sa mise en place et à sa mise en pratique. 
En effet, l’instauration du gender mainstreaming  en tant que principe directeur de 
l’action en matière d’égalité entre les femmes et les hommes et en tant que nouvelle norme 
d’action rend tout d’abord caduque, par son caractère transversal, l’idée de limitation de 
l’intervention communautaire dans le seul domaine de l’emploi et du marché du travail. Cela 
donne, de plus, ses lettres de noblesse à l’action non contraignante, et par extension aux actes 
non obligatoires, élevée au rang de technique de gouvernement et de mode de résolution 
principal des problèmes publics, alors que la soft law est bien au départ un aveu de faiblesse, 
ou plutôt d’accord impossible, des Etats membres et une tentative de contournement de ces 
difficultés par la Commission européenne. L’acceptation du gender mainstreaming légitime, 
ensuite, la prise en compte des femmes en tant que groupe social victime d’une domination 
d’ordre systémique et il contribue, par là, à ouvrir la possibilité d’une réflexion au sein de 
l’espace communautaire en termes de groupes et de minorités, autres que nationales (et non 
pas simplement d’agents économiques et de citoyens individuels), mais aussi d’un traitement 
générique autour de la question de l’anti-discrimination. Ces changements au niveau des 
instruments   de  l’action  publique  ont  évidemment  des  prolongements  institutionnels  et 
interactionnels. C’est ainsi par le biais du  gender mainstreaming  que les institutions de 
contrôle et de suivi se multiplient et que les responsabilités et grandes orientations en matière 
d’égalité remontent dans l’échelle de la hiérarchie, que ce soit au niveau de la Commission 
européenne (Groupe de commissaires), du Parlement européen (Groupe de haut niveau du PE) 
et surtout des Etats membres (Groupe de haut niveau, Conseil européen de printemps). Ces 
phénomènes de multiplication des structures et d’upgrading de la responsabilité impliquent 
une marginalisation des structures d’origines. De même, les actrices et les acteurs qui 
contribuent à la politique d’égalité et/ou sont associés à son application se multiplient, 
notamment, parce qu’ils ont la possibilité de faire usage du gender mainstreaming, ce qui 
produit le même effet de marginalisation au niveau de la structure des intérêts du secteur de 
l’égalité. La mise en œuvre du nouvel instrument permet également de diffuser la conception 
du gender mainstreaming comme meilleur moyen de lutter contre une situation d’irrationalité 
économique et comme conception de l’égalité comme condition de la compétitivité.
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Le développement du gender mainstreaming permet la mise en relation de certains 
facteurs de changement (par exemple la fin de la logique de l’exception de la discrimination à 
raison du sexe en termes juridiques, financiers, cognitifs mais aussi de technique de 
gouvernement), il est un véhicule pour d’autres (par exemple le mouvement de rationalisation 
administrative) et il donne naissance à une chaîne de réactions dans l’ensemble de la politique 
d’égalité et des dimensions du secteur. Ainsi, il n’est ni une simple conséquence d’un 
mouvement plus général, ni sa cause unique. On peut considérer que le choix et les usages du 
gender mainstreaming induisent la précipitation (dans le sens de diffusion rapide et de mise en 
cohérence et coagulation) du changement de politique, c’est-à-dire l’intégration de l’égalité 
entre les femmes et les hommes dans la dynamique de l’anti-discrimination et la subordination 
à l’objectif de croissance et de compétitivité économique.
En ce qui concerne, enfin, la diffusion du changement, le gender mainstreaming, en 
tant qu’instrument transectoriel, joue un rôle particulier et nous a permis de mettre en évidence 
un « effet secteur » qui filtre et réfléchit les phénomènes de changement. 
La logique de dépassement des frontières qui est au principe du gender mainstreaming 
affronte la prégnance de l’organisation sectorielle de l’action publique communautaire et met 
en   scène   le   dilemme   de   l’opposition   entre   expertise   sectorielle   et   problèmes 
multidimensionnels. L’étude du fonctionnement du gender mainstreaming permet de montrer 
que l’ancrage et la cohésion des différents secteurs d’action publique, le renforcement mutuel 
des différentes composantes des secteurs, sont des éléments importants pour comprendre la 
résistance ou la propagation du changement. Le secteur communautaire de l’égalité joue ainsi 
un rôle de soutien important à la transversalité, faisant en sorte que le gender mainstreaming 
ne devienne pas un processus procédural totalement vide de substance, que ce soit par les 
actions de contrôle et de suivi des différentes institutions ou par l’implication d’acteurs. Ce 
sont les mêmes phénomènes d’ancrage et de cohésion interne au secteur de l’égalité qui sont à 
mettre en relation avec les modalités de changement incrémentales du régime de genre. 
L’« effet secteur » va jouer comme un barrage, permettre un containment du changement qui 
ne pourra que s’infiltrer par les brèches progressives de la création de nouvelles institutions, de 
la révision des instruments juridiques et financiers, de la multiplication des acteurs appelés à 
participer  au   processus  politique  relatif  au   domaine  de   l’égalité,   de   l’évolution  des 
représentations.
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C. LE  GENDER  MAINSTREAMING  COMME  MIROIR  DES  TRANSFORMATIONS  DE  L’ACTION  PUBLIQUE  
COMMUNAUTAIRE : QUELLE NOUVELLE GOUVERNANCE ?
Les résultats de notre travail sur le gender mainstreaming et sur le changement qui 
affecte la politique d’égalité entre les femmes et les hommes mettent en lumière l’importance 
de l’émergence au niveau communautaire de modes d’action publique transectoriels, non 
contraignants et procéduraux. Ce phénomène est caractéristique de transformations de fond qui 
traversent l’espace européen de politiques publiques. Ces résultats nous permettent donc 
d’ouvrir un chantier de recherche dont nous nous contenterons d’évoquer ici quelques pistes et 
de repérer les points les plus significatifs en ce qui concerne la nature de l’action publique 
communautaire et les implications de ces transformations.
1.   Légitimité,   gouvernance   et   transectorisation   de   l’action   publique :   de   l’« Etat 
régulateur » à l’Etat réflexif ?
La nouvelle gouvernance, telle qu’elle se développe en tant que sujet de réflexion et de 
réforme au niveau communautaire, est multidimensionnelle. Elle intègre la question de la 
gouvernabilité telle qu’elle se pose à l’ensemble des systèmes politiques contemporains 
(complexité des problèmes publics, des interdépendances, « diagnostic d’une ‘incapacité’ des 
gouvernements à répondre aux problèmes qui leur sont soumis et à s’ajuster à de nouvelles 
formes d’organisation sociale, économique et politique »
34). Mais elle pose également la 
question de la légitimité de l’action menée avec une acuité plus forte encore qu’au niveau 
national, ainsi que celles de l’équilibre et de la répartition des compétences entre les niveaux 
de gouvernement. 
En   effet,   le   débat   sur   la   nouvelle   gouvernance   européenne   naît   notamment 
d’interrogations sur la légitimité de l’action publique communautaire : concernant ses modes 
d’agir (remise en cause de l’efficacité de l’action de l’Union, gouvernabilité), concernant sa 
reconnaissance et son acceptation par les citoyens (ouverture, transparence, consultation et 
34  LE GALES, Patrick, « Gouvernance », dans BOUSSAGUET, Laurie, JACQUOT, Sophie, RAVINET, 
Pauline (dir.), Dictionnaire des politiques publiques, Paris, Presses de Sciences Po, coll. « Références », 2004, 
p. 242.
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participation) et concernant sa pertinence et ses frontières (barrières à l’extension des 
compétences, subsidiarité). Les nouveaux modes de gouvernance sont donc le résultat d’une 
volonté de développer une nouvelle façon de légitimer l’exercice du pouvoir au niveau 
communautaire tant en direction des citoyens que des gouvernements nationaux. La réflexivité 
de l’Union et de ses institutions (notamment la Commission) sur ses propres modes d’action 
publique participe de ce processus de recherche de légitimation. La légitimité liée à la méthode 
communautaire classique (pouvoir de proposition à la Commission, pouvoir de réglementation 
au Conseil, pouvoir d’amendement et de veto au Parlement, pouvoir de contrôle à la Cour) 
n’est plus suffisante dans le cadre d’une union politique dont les domaines d’intervention sont 
difficilement encastrables dans des limites tant matérielles que juridiques extrêmement 
précises, dont les ramifications sont de plus en plus étendues et qui tendent de plus en plus à 
toucher à des domaines liés à la souveraineté et à l’organisation de la société. L’exercice de 
mise en visibilité, d’exposition des défaillances, des insatisfactions et des incertitudes relatives 
au fonctionnement de l’action publique tel qu’il est réalisé dans le débat sur la gouvernance 
européenne permet aussi, après avoir relevé les problèmes, d’exposer des solutions. Pointer les 
limites permet aussi de montrer sa capacité à les dépasser.
Dans ce sens, un instrument comme le  gender mainstreaming  qui commence par 
prendre acte de l’incapacité des instruments traditionnels à résoudre le problème des inégalités 
entre les femmes et les hommes en matière d’égalité de rémunération et de traitement dans le 
domaine de l’emploi, avant d’élargir la réflexion aux inégalités systémiques qui traversent 
toutes les sphères de la société et d’élaborer une réponse qui consiste à agir par et sur les 
politiques publiques, constitue un effort à part entière de relégitimation de l’exercice du 
pouvoir. 
Il est possible ici de faire le parallèle entre les nouveaux modes de gouvernance 
européens et les politiques de réforme administrative dont Philippe Bezès nous apprend 
qu’elles remplissent la même fonction de relégitimation. Ces dernières sont en effet également 
significatives d’une évolution dans l’exercice du pouvoir qui, pour être légitime et perçu 
comme tel, doit allier « souci de gouverner la société » et « souci de se gouverner soi-même » : 
« tout se passe comme si, désormais, le gouvernement des autres, par l’Etat, supposait, comme 
condition, de pouvoir afficher les signes d’un gouvernement de soi, c’est-à-dire d’une 
régulation de l’administration et de l’activité de gouvernement elle-même. Cette exigence ne 
doit pas tromper. Elle ne renvoie pas, d’abord, à une charge idéologique contre l’Etat mais 
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beaucoup plus subtilement au développement et à l’organisation de nouveaux modes de 
légitimation. »
35.
Ce parallèle nous permet, tout d’abord, de remarquer qu’une des caractéristiques 
fondamentales des transformations de l’action publique communautaire est d’être toujours en 
recherche de légitimité : celle-ci semblait, auparavant, donnée, voire sans objet ; elle est 
aujourd’hui perdue, mais nécessaire. En effet, ce n’est que dans une situation de légitimité 
nouvelle, donc par les nouveaux modes de gouvernance, que l’Union peut maintenir et surtout 
éventuellement développer son action. Ce parallèle nous permet, ensuite, de souligner que 
dans des domaines comme celui des politiques sociales où même la spécificité de l’Union 
européenne en tant qu’« Etat régulateur » peut être mise à mal, elle prend la forme de ce que 
nous proposons d’appeler un « Etat réflexif ». Le regard se porte sur les modes de traitement 
des problèmes publics, la façon de faire des politiques publiques plutôt que sur ses objectifs. 
L’action publique elle-même est constituée en problème et en enjeu politique et de politique. 
Tout comme les politiques de réforme administrative, le gender mainstreaming ou le principe 
d’intégration   de   l’environnement   témoignent   de   ce   que   Philippe   Bezès,   empruntant 
l’expression à Michel Foucault, appelle le « souci de soi de l’Etat »
36. Ils prescrivent d’agir 
d’abord sur l’action publique pour agir ensuite sur la société. L’Etat réflexif consiste donc, 
pour atteindre certains objectifs considérés comme surplombants, à agir sur soi-même, sur son 
personnel, sur ses propres modes d’action, par la coordination des autorités publiques, par 
l’incitation à accorder une attention particulière à certains problèmes. Pour caricaturer, on 
pourrait dire que la Communauté de droit se double d’une Communauté du policy-making.
2. Les conséquences de l’action  soft  et procédurale sur le modèle communautaire 
d’action publique
Les nouveaux modes de gouvernance sont notamment caractérisés par deux traits 
principaux : premièrement, ils ne s’inscrivent pas dans une logique d’imposition (absence de 
contrainte, pas de sanction en cas de non-respect) et visent moins à une mise en œuvre directe 
et uniforme qu’à une diffusion d’objectifs politiques et de principes cognitifs ; deuxièmement, 
35  BEZES, Philippe, « Aux origines des politiques de réforme administrative sous la Ve République : la 
construction du ‘souci de soi de l’Etat’ », Revue française d’administration publique, n° 102, avril-juin 2002, p. 
325.
36 Ibid., p. 309.
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ils consistent davantage en un ensemble de procédures et de cadres d’interaction pour les 
acteurs impliqués qu’en des contenus substantiels
37. 
Certains auteur-e-s, comme Laura Cram, par exemple, n’accordent qu’une importance 
relative à la soft law et aux instruments « processuels ». Ceux-ci ne prendraient sens que dans 
la mesure où ils prépareraient le terrain à une « vraie » législation, en tant que ballon d’essai 
pour des décisions légalement contraignantes, rejoignant ainsi l’idée de la soft law comme 
« droit vert », c’est-à-dire appelé à se rigidifier, comme du bois vert va mûrir et devenir solide. 
L’introduction de ce type d’instruments non contraignants permettrait avant tout à la 
Commission d’adopter une stratégie du « pied dans l’embrasure de la porte », permettant de 
tester les réactions du Conseil dans un certain nombre de domaines « sensibles » et de 
provoquer des compromis plus facilement
38. Pour notre part, nous considérons que la soft law, 
les instruments non contraignants et procéduraux produisent des effets en tant que tels et pas 
seulement pour ce qu’ils vont devenir par la suite. Nous nous appuyons sur notre étude du 
gender mainstreaming, qui s’intègre parfaitement dans ce modèle général, pour singulariser 
certaines des conséquences et transformations que le développement des nouveaux modes de 
gouvernance fait subir à l’action publique communautaire.
La  première  conséquence  que  nous  avons   pu   vérifier  est  celle  du  lien  entre 
technicisation et  dépolitisation de l’action publique. Dans ce cadre, comme l’écrit Renaud 
Dehousse à propos de la méthode ouverte de coordination, « l’instrument tient lieu de 
politique » : « Incapables de s’entendre sur des priorités claires, les Européens ont décidé de 
courir plusieurs lièvres à la fois. D’où l’attention apportée aux questions de méthode : il ne 
s’agissait pas [seulement] d’assurer la cohérence de l’édifice, mais également de masquer 
derrière un discours novateur la difficulté que l’on éprouve, dans un système de décision par 
consensus comme l’Union européenne, à arrêter des choix politiques clairs. »
39. 
Ce contournement de la difficulté se vérifie dans le cas de la politique communautaire 
d’égalité entre les femmes et les hommes et de l’adoption du gender mainstreaming. Les 
négociations du traité d’Amsterdam correspondent, par exemple, à un moment de « haute 
37  On   se   réfère   ici   à   la   définition   que   Pierre   Lascoumes   donne   des   « politiques   d’organisation » : 
LASCOUMES, Pierre, « Rendre gouvernable : de la ‘traduction’ au ‘transcodage’. L’analyse des processus de 
changement dans les réseaux d’action publique », op. cit., 1996, p. 332 et suiv.
38 CRAM, Laura, Policy-making in the European Union. Conceptual lenses and the integration process, London, 
Routledge, coll. « European Public Policy Series », 1997, p. 107-110.
39 DEHOUSSE, Renaud, « La méthode ouverte de coordination. Quand l’instrument tient lieu de politique », 
dans LASCOUMES, Pierre, LE GALES, Patrick (dir.),  Gouverner par les instruments, Paris, Presses de 
Sciences Po, 2004, p. 335.
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politique », à un type de décision « historique »
40. Pourtant, celles-ci renforcent les dispositions 
en matière d’égalité entre les femmes et les hommes, mais introduisent également un article 
global sur la lutte contre la plupart des motifs de discrimination, dont le sexe. Le signal envoyé 
par Amsterdam est donc consensuel, mais aussi confus, ou tout au moins ambigu. Faut-il 
considérer les discriminations basées sur le sexe comme un type de discrimination à part qui 
fait de l’égalité entre les femmes et les hommes une catégorie d’action publique spécifique 
bénéficiant d’un traitement lui-même spécifique ? Ou bien faut-il considérer et traiter 
l’ensemble des discriminations comme une catégorie d’action publique unique et globale ? Les 
chefs d’Etat et de gouvernement ne tranchent pas et c’est bien le gender mainstreaming qui, 
par ses effets propres, fera système, précipitera le changement et entraînera une modification 
du régime communautaire de genre dans le sens d’une domination de l’anti-discrimination.
La dépolitisation s’accorde d’autant mieux à un changement qui, dans ses modalités, 
est progressif, sans éclat ni revirement brusque, mais néanmoins non négligeable dans ses 
résultats.  L’introduction   de   nouveaux   modes   de   gouvernance   dans   le  policy-making 
communautaire peut ainsi conduire ou participer à des modifications substantielles du contenu 
et de l’orientation de l’action de l’Union sans que celles-ci ne fassent l’objet de discussions 
politiques approfondies.
La deuxième conséquence tient à la place et au rôle de l’agency et des entrepreneurs 
politiques dans le cadre d’instruments qui reposent sur des processus souples et qui se veulent 
ouverts. Dans ce domaine, les résultats de notre analyse du  gender mainstreaming  nous 
amènent à tirer des conclusions d’une double nature. Les nouveaux modes de gouvernance 
sont fortement dépendants du travail politique des acteurs pour produire des résultats et, dans 
le même temps, ils tendent à réduire les possibilités d’intervention de ceux qui n’ont pas un 
accès direct au processus politique. 
Les instruments de la gouvernance européenne sont des cadres qui ne prennent forme 
que par l’intervention des acteurs. La mise en œuvre ne recouvrant aucun caractère obligatoire, 
les acteurs possèdent des marges de manœuvre particulièrement larges. De plus, le processus 
de mise en œuvre est nécessairement ouvert, à la fois en ce qui concerne les possibilités 
d’intervenir dans le processus et de s’emparer des instruments, et aussi en ce qui concerne la 
nature et les objectifs du travail politique. Ces modes d’action, en tant que cadres procéduraux 
non contraignants, constituent donc des opportunités considérables pour les acteurs qui les 
40 PETERSON, John, BOMBERG, Elizabeth, Decision-Making in the European Union, New York, NY, St 
Martin’s Press, coll. « The European Union Series », 1999, p. 10-16.
575Chapitre 7. Analyser l’action publique communautaire
investissent. Ces opportunités concernent potentiellement plus d’entrepreneurs politiques que 
ceux qui sont en mesure d’intervenir dans un processus plus classique. 
Cependant, les nouveaux modes de gouvernance marginalisent dans le même temps 
certains groupes d’acteurs. La gouvernance par persuasion, recommandations, plans d’action, 
implique une diminution automatique, voire une interdiction, des possibilités d’activisme 
judiciaire. Or, il s’agit d’un phénomène qui a souvent permis de « faire progresser l’intégration 
européenne par le droit. Ayant pris conscience des opportunités qu’offre la voie judiciaire, une 
série de groupes de pression y ont recouru de manière systématique pour éroder des 
réglementations nationales en invoquant les principes du droit européen. »
41. De plus, comme 
le souligne Kristin Edquist
42, le partenariat et la consultation prônés dans le cadre de la 
gouvernance européenne sont délimités de façon extrêmement restrictive, encadrant les 
participants dans des contraintes normatives et un agenda strictement définis auxquels il leur 
est presque impossible d’échapper. 
L’évolution de la politique régulatrice d’égalité entre les femmes et les hommes, dans 
laquelle l’activisme judiciaire et les recours jurisprudentiels ont joué un rôle de construction 
tout particulièrement central, vers une politique à dominante incitative nous conduit à insister 
sur les bouleversements éventuels que représente cette généralisation des actions de nature non 
contraignante qui laissent peu de prise au militantisme et à la contestation.
Dans les domaines où s’applique l’action soft, les acteurs qui ne sont pas insérés dans 
le processus politique communautaire voient donc leurs possibilités d’accès par la voie 
jurisprudentielle drastiquement réduites et leur participation éventuelle encadrée par des 
contraintes et limites définies en dehors d’eux. La progression des nouveaux modes de 
gouvernance contient donc en germe une modification significative de la nature de l’action 
publique communautaire.
Enfin, et troisièmement, il faut préciser qu’absence de contrainte formelle ou baisse du 
degré de contrainte ne signifie pas pour autant disparition de toute forme de contrainte. Ce 
point est certainement celui qui mériterait le plus de recherches complémentaires, notamment 
en termes d’impact national, mais il est déjà possible de préciser, au vu de l’étude du gender 
mainstreaming, que les nouveaux modes de gouvernance ne sont pas synonyme d’une 
diminution, mais plutôt d’une transformation du rôle et du poids des institutions européennes, 
41  MAGNETTE, Paul,  Le régime politique de l’Union européenne, Paris, Presses de Sciences Po, coll. 
« Références inédites », 2003, p. 187.
42 EDQUIST, Kristin, « EU social-policy governance : advocating activism or servicing states ? », Journal of 
European Public Policy, vol. 13, n° 4, June 2006, p. 500-518.
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et notamment de la Commission. L’accent mis sur les mesures d’activation du marché du 
travail et d’augmentation de l’offre de main d’œuvre féminine dans le cadre de la SEE 
constitue bien une forme de mise en discipline du sens de l’action des Etats membres par le 
biais  de moyens  cognitifs  (européanisation  des  problèmes,  comparaison  des situations 
nationales, partage des représentations, perception croisée des difficultés, élargissement et 
orientation du choix des réponses possibles)
43.
Le « degré de coercition » a priori
44 d’un instrument n’est pas nécessairement le plus 
pertinent. Ainsi, l’intégration du gender mainstreaming dans les Plans nationaux d’action pour 
l’emploi n’est certainement pas une contrainte moindre ni une mesure ayant nécessairement 
moins d’effet que la proclamation de la directive de 1976 sur l’égalité de traitement qui n’a, 
par exemple, été transposée dans sa totalité en France qu’avec la loi du 9 mai 2001 sur 
l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes (question de la levée de l’interdiction 
du travail de nuit des femmes). L’orientation des comportements change donc de nature et de 
véhicule mais reste toujours présente. Si les Etats membres restent souverains, c’est au niveau 
européen que s’élabore désormais pour beaucoup le sens de l’action politique à mener et la 
Commission acquiert un magistère cognitif de première importance. Les instruments de la 
gouvernance européenne se singularisent par des modalités cognitives et normatives qui, 
toutes souples qu’elles soient, peuvent acquérir un caractère d’encadrement de l’action non 
négligeable.
CONCLUSION
Suivre le fil du gender mainstreaming ne nous aura pas seulement permis de retracer 
les évolutions de l’action publique communautaire dans un domaine d’intervention spécifique 
qui est celui de la promotion de l’égalité entre les femmes et les hommes et de la lutte contre 
les discriminations envers les femmes. Analyser le déploiement et les effets de cet instrument 
nous aura également autorisé à mettre ces changements en perspective.
43 BRUNO, Isabelle, JACQUOT, Sophie, MANDIN, Lou, « Europeanization Through its Instrumentation : 
Benchmarking, Mainstreaming and Open Method of Coordination… Toolbox or Pandora Box ? », Journal of 
European Public Policy, vol. 13, n° 4, June 2006, p. 519-536.
44  LASCOUMES,   Pierre,   « Normes   juridiques   et   mise   en  œuvre   des   politiques   publiques »,  L’année 
sociologique, n° 40, 1990, p. 43-71.
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Le gender mainstreaming possède tout d’abord des effets propres qui pèsent sur la 
nature-même de la politique communautaire d’égalité et de ses modes d’action (fragmentation 
thématique induite par la transversalité qui soutient le processus d’extension des compétences 
communautaires hors de la seule sphère de l’emploi et du marché du travail ; commutativité du 
principe d’exigence de la prise en considération d’une priorité politique dans l’ensemble des 
champs d’exercice du pouvoir qui participe de l’élargissement de l’action anti-discriminatoire 
européenne ; absence de caractère contraignant qui accélère la réduction de la dimension 
régulatrice   de   la   politique)   ainsi   que   sur   l’organisation   de   son   système   d’acteurs 
(multiplication  du  nombre  et  du  type  d’acteurs  parties  prenantes  par  la  mobilisation 
transectorielle des acteurs « habituels » du processus politique qui déstabilise une communauté 
d’acteurs relativement fermée ; difficultés de positionnement et naissance de conflits qui 
affaiblissent un secteur dont la force repose sur la cohérence et la stabilité).
Le gender mainstreaming possède ensuite des effets plus indirects qui expliquent que 
l’ensemble des changements partiels observés se rejoignent et fassent système. Cet instrument 
est un levier efficace pour des acteurs en mesure de se l’approprier. Il est aussi le véhicule de 
changements plus profonds qui touchent à l’organisation et aux modalités de l’action publique 
communautaire au sein du sous-système spécifique de l’égalité entre les femmes et les 
hommes (recherche de légitimité ; ouverture du processus politique ; réforme des modes 
d’exercice du pouvoir ; modification de l’équilibre entre les niveaux de pouvoir ; nouveau rôle 
et moyens d’action des institutions européennes).
Si le choix de focaliser une partie de l’analyse sur un instrument d’action publique dans 
ses relations avec les acteurs a pu paraître hasardeux, il nous semble qu’il s’est révélé riche en 
enseignements en ce qui concerne les évolutions récentes des modes d’action publique 
communautaires. Le gender mainstreaming nous a permis de souligner, à titre de pistes de 
recherche, les questions de la tendance à l’auto-instrumentation qui caractérise la gouvernance, 
de la dépolitisation intrinsèque aux instruments soft et procéduraux qui se multiplient de plus 
en plus, de l’encadrement des mobilisations militantes et du glissement du rôle des institutions 
européenne.
Au terme de ce dernier chapitre, nous souhaiterions revenir sur la question qui guide 
l’ensemble du développement de la troisième partie de ce travail, c’est-à-dire celle de savoir si 
la politique communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes peut être considérée 
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comme une politique européenne comme les autres. En effet, elle a longtemps été considérée 
comme « exceptionnelle » ou « à part » par rapport aux autres politiques européennes que l’on 
peut ranger dans la catégorie de la régulation sociale et dont l’objectif porte sur la prise en 
compte des défaillances du marché plutôt que sur la redistribution des ressources. Simon Hix, 
par  exemple,  insiste sur  le  fait que  la  promotion  de  l’égalité  et  la  lutte  contre  les 
discriminations basées sur le sexe constituent le seul domaine où l’Union européenne est plus 
ambitieuse que le seul régime re-régulatoire justifié par la fluidification du marché en 
imposant aux Etats membres un ensemble de normes et de valeurs plus élevées et plus 
complètes que celles qui ont cours dans la plupart des pays. Dans cette perspective, l’égalité 
est le seul champ d’action dans le domaine social où la régulation ne se limite pas à une sorte 
d’entre-deux minimal entre une uniformisation sur les standards les plus élevés et une absence 
totale de régulation
45.
Cette partie nous a montré que les différentes transformations ayant touché depuis une 
dizaine d’années la politique et le secteur communautaires d’égalité ainsi que le changement 
global du régime de genre ont justement eu pour principe la disparition du caractère 
d’exceptionnalité attaché aux interventions de l’Union en matière d’égalité. L’action publique 
relative à l’égalité entre les femmes et les hommes entre dans le giron de la « normalité », 
devient une politique européenne comme les autres. Mais, le résultat de ce processus est 
largement ambigu. Cette normalisation est aussi un acte de disparition : disparition de toutes 
les caractéristiques qui constituaient la politique communautaire d’égalité pour une action 
publique éclatée et multiple dont la colonne vertébrale est affaiblie, dont la plupart des 
instruments et des institutions sont « mutualisés » avec la lutte contre les autres formes de 
discriminations, dont les spécificités tendent à être intégrées dans une politique anti-
discriminatoire globale. Paradoxalement, c’est en devenant comme les autres que cette 
politique acquiert à la fois une nouvelle forme de légitimité et perd les spécificités qui lui ont 
permis de se trouver à l’avant-garde de la régulation sociale et de la plupart des normes 
nationales.




1. La fin d’un paradoxe
Dans   une   intervention   publique   dans   laquelle   elle   compare   ses   expériences 
communautaire et norvégienne, Anne Havnør, consultante spécialisée dans les politiques 
d’égalité entre les femmes et les hommes et la mise en place de programmes de gender 
mainstreaming, met au centre de son propos une question qui exprime son étonnement quant à 
la situation spécifique de l’Union européenne dans ce domaine : comment est-il possible 
qu’une organisation internationale dont l’idéologie est fondée sur le libéralisme économique et 
la libre circulation des capitaux, des marchandises, des services et des personnes promeuve 
l’égalité entre les femmes et les hommes dans l’ensemble de ses domaines d’action ?
1 Cette 
interrogation est essentielle à toute réflexion sur l’objet qui est celui de cette thèse car elle met 
au jour la tension principale de la politique communautaire d’égalité entre les femmes et les 
hommes et à son évolution : la tension entre norme de marché et norme d’égalité.
Au cours de ce travail, nous avons pu montrer que cette tension est en fait une 
articulation : norme de marché et norme d’égalité ne sont pas en opposition mais en situation 
de complémentarité. Le régime de genre spécifique à l’Union européenne est constitué par ces 
deux normes et les évolutions de la politique d’égalité traduisent les modifications du rapport 
entre les deux. Si une intervention publique en faveur de l’égalité a pu naître au niveau 
communautaire c’est en raison de la relation entre inégalité de rémunération et concurrence 
déloyale ; si une politique de promotion de l’égalité entre les femmes et les hommes a pu 
émerger c’est parce que le développement de la norme d’égalité ne contrevenait pas à la norme 
de marché, n’en dépassait pas les frontières, l’égalité restait incluse dans le marché ; si cette 
politique perdure et surtout se diversifie aujourd’hui c’est largement parce que la norme 
d’égalité est perçue comme une condition de la compétitivité, l’égalité travaille  pour  le 
marché. Ainsi, si on replace l’objet dans son environnement, au niveau d’analyse adéquat, 
1 HAVNØR, Anne, « Partnership, political will and agency – Gender mainstreaming at the EC level and in the 
central administration of Norway », communication présentée à l’atelier Mainstreaming Gender in European 
Public Policy, University of Wisconsin-Madison, 14-15 octobre 2000.
580Conclusion générale
c’est-à-dire celui du système européen, le paradoxe de la politique communautaire d’égalité 
entre les femmes et les hommes disparaît : norme de marché et norme d’égalité sont 
conciliables. La contradiction éventuelle entre les motifs (le fonctionnement du marché) de 
l’action et son contenu (la promotion de l’égalité) est une contradiction de principe et non une 
contradiction de fait. 
Si le paradoxe de la politique communautaire d’égalité disparaît, restent alors des 
acteurs qui s’insèrent dans le jeu entre norme de marché et norme d’égalité. Ces derniers ne 
sont pas seulement  l’émanation d’un  intérêt institutionnel  unitaire, ils investissent les 
opportunités et les contraintes qui se présentent à eux (institutionnelles, idéologiques, 
politiques, organisationnelles). Ce sont des acteurs qui, à partir d’une ressource juridique 
latente et dans la conscience de la contrainte de la prégnance de la norme de marché et des 
limites qu’elle impose, ont constitué l’égalité entre les femmes et les hommes comme un enjeu 
communautaire puis comme une politique à part entière bénéficiant d’un programme, 
d’instruments, de ressortissants, d’institutions dédiées. Par la suite, cette politique fortement 
sectorisée et élitaire se diversifie et s’ouvre, en accord avec l’élargissement des objectifs de 
l’Union européenne. Sur la longue durée, ce changement est progressif mais bouleverse pour 
autant profondément les structures antérieures pour aboutir à une action publique plus 
extensive, moins articulée, à dominante non plus régulatrice mais incitative. Cette nouvelle 
action publique se situe toujours dans une complémentarité entre norme d’égalité et norme de 
marché, mais le contenu de celles-ci tend à être modifié : les frontières de la norme d’égalité 
sont étendues afin d’inclure, en plus des femmes, d’autres groupes sociaux victimes de 
discrimination ; la norme de marché ne pèse plus sur la circonscription de l’action en faveur de 
l’égalité au domaine de l’emploi et du marché du travail, mais elle impose désormais à cette 
action  communautaire  ses  propres  objectifs de  soutien  à  l’emploi et  à  la  croissance 
économique. Comme nous avons pu le montrer, un « simple » instrument d’action publique 
peut se révéler moteur d’un tel changement, mais c’est bien le processus d’instrumentation, 
l’interaction entre le gender mainstreaming et les acteurs, qui est au cœur des mécanismes de 
changement.
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2. La question de l’évaluation
Ainsi, la promotion des droits des femmes et la lutte contre les inégalités entre les 
femmes et les hommes n’a pas été prioritairement promue au niveau communautaire pour des 
raisons de justice sociale. Mais, ce n’est pas parce que l’action de l’Union ne s’est pas appuyée 
sur le seul et pur principe d’égalité que celui-ci ne peut pas servir d’étalon à une évaluation. Il 
nous semble en effet important, dans cette conclusion, de porter un regard sur cette action 
publique, de nous interroger sur son effectivité et sur la révision de ses objectifs et de son 
fonctionnement. Il s’agit de mettre en relation le questionnement de la thèse sur la politique 
communautaire d’égalité et le gender mainstreaming et le devenir des inégalités entre les 
femmes et les hommes. 
Néanmoins,   cette   question   de   l’évaluation   des   résultats   et   des   effets   est 
particulièrement complexe. Nous considérons qu’il est nécessaire d’en aborder les différents 
angles d’analyse séparément et nous en distinguons quatre : la question de l’action publique 
communautaire en matière d’égalité et du sens de son évolution ; la question de la traduction 
des règles, des normes, des procédures, des façons de faire et des façons de penser définies au 
niveau supranational et de leur incorporation au niveau national ; la question du  gender 
mainstreaming et de sa capacité de résolution du problème public des inégalités entre les 
femmes et les hommes ; la question du système européen en tant que communauté morale.
a. De l’exception à l’anti-discrimination
Le premier élément d’évaluation est relatif aux effets du changement de la politique 
communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes. Quel est l’impact du passage d’un 
modèle de l’exception (dans lequel les femmes constituent une catégorie d’action publique à 
part entière, l’égalité est un objectif autonome, qui repose sur des modes d’intervention 
principalement régulateurs, un ensemble réduit et ciblé de structures institutionnelles et une 
petite élite fortement impliquée) à un modèle de l’anti-discrimination (dans lequel les femmes 
ne bénéficient pas nécessairement d’un statut spécifique, l’égalité est un objectif subordonné à 
des priorités économiques, qui fonctionne principalement sur la  soft law  et l’incitation, 
implique de façon transversale l’ensemble des domaines d’action de la Communauté, mais 
aussi des structures et des acteurs multiples) ?
Ainsi que nous l’avons mis en exergue dans la conclusion de notre dernière partie, ce 
phénomène de changement est profondément ambigu. Cette action publique nouvelle manière 
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en direction de l’égalité permet une extension du champ de compétence communautaire sans 
précédent et la légitimité des interventions dans ce domaine est largement renforcée. 
Cependant, cette transformation est le pendant d’une politique qui tend à se fondre dans une 
action  anti-discriminatoire  globale  et  à  voir  disparaître  les  caractéristiques  spécifiques 
(politique élitaire bénéficiant de relais de souveraineté) qui lui ont permis de se construire mais 
aussi de se maintenir en dépit des périodes d’eurosclérose et des réticences des Etats membres. 
Ce sont ces caractéristiques qui ont permis l’instauration de normes élevées, souvent avant-
gardistes pour la plupart des Etats membres, ne se limitant pas à la régulation sociale.
Les résultats de ce passage d’un modèle de l’exception à un modèle de l’anti-
discrimination sont donc largement aléatoires en ce qui concerne la pérennité d’une politique 
spécifiquement structurée autour de la prise en compte de la dimension de genre et de la lutte 
contre les inégalités entre les femmes et les hommes. L’égalité ne peut plus être considérée 
isolément   de   la   problématique  de   la   diversité   dans   un   modèle   de  policy-making 
communautaire qui devient de plus en plus intégrationniste. Pourtant, les signes d’une 
conjonction des luttes sociales ou des pratiques politiques dans les différents domaines de la 
lutte contre les discriminations sont peu visibles. Un point de vue féministe sur les effets du 
changement de la politique communautaire d’égalité entre les femmes et les hommes serait 
donc plutôt pessimiste.
b. Du niveau supranational au niveau national
Ensuite, afin d’appréhender la question du rapport entre l’action communautaire en 
faveur de la lutte contre les inégalités entre les femmes et les hommes et le devenir de ces 
inégalités, un deuxième élément d’analyse concerne la traduction et la mise en œuvre de cette 
action au niveau national. Dans un système multi-niveaux, être en mesure de se pencher sur les 
résultats d’une politique implique de prendre en considération l’ensemble du processus. Est-ce 
que les interventions au niveau de l’Union font progresser l’égalité substantielle entre les 
femmes et les hommes dans chacun des Etats membres ? 
Cette question recoupe celle du filtre des styles politiques et des régimes de genre 
nationaux : après l’inscription sur l’agenda communautaire, ce filtre est, selon Ilona Ostner et 
Jane Lewis, le second chas d’aiguille à travers lequel la politique d’égalité doit nécessairement 
passer afin de produire son effet. Or, il est susceptible de limiter son impact et son efficacité
2. 
2 « The strength or weakness of two norms filters equality policies at the member-state level : one holds the 
male to be the breadwinner and the other deems the family to be the primary care giver. These norms give a 
peculiar meaning to gender equality and influence how EU directives are implemented. Thus, the Union’s 
promotion of employment equity can be seriously impeded and diverted through the second needle’s eye : a 
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Les travaux comparatifs sur ce sujet
3 ont montré l’importance de ce filtre qui entraîne une 
diffraction de la politique d’égalité qui prend des formes contrastées dans chaque pays en 
fonction des différents régimes de genre nationaux. Cependant, ainsi que nous l’avons indiqué 
en  introduction,   la   prise  en   compte  de  la  mise  en   œuvre  nationale  de  la   politique 
communautaire d’égalité se situe au-delà des frontières de cette recherche (qui se limite à la 
première phase du processus d’européanisation dans laquelle les règles, les normes, les 
procédures, les façons de faire et les façons de penser sont définies et consolidées au niveau 
supranational). Il nous est par conséquent difficile de tirer des conclusions solides sur les effets 
des changements que nous avons mis en lumière sur les systèmes nationaux. Cela est d’autant 
plus vrai que le gender mainstreaming, qui contribue très largement à modeler, à donner sa 
forme et son contenu à la politique communautaire d’égalité aujourd’hui, est encore en cours 
d’analyse et d’évaluation afin de déterminer son impact au niveau national
4. 
Pourtant, certains des résultats de ce travail nous permettent, non pas d’évaluer 
empiriquement les résultats de la politique communautaire d’égalité dans les Etats membres, 
mais d’apporter une perspective intéressante en ce qui concerne la progression des droits des 
femmes et de l’égalité réelle entre les femmes et les hommes au niveau des Etats membres. Et 
cette perspective est encore une fois plutôt pessimiste. Au cours de la première période que 
nous avons distinguée, jusqu’au début des années 1990, la politique communautaire d’égalité 
est une politique à dominante régulatrice qui impose des normes et des standards. Des textes 
contraignants   sont   votés,   des   recours  juridictionnels   entraînent   des   modifications  des 
législations nationales. D’une façon générale, on peut considérer que « la CE fut un catalyseur 
important dans la naissance et l’extension des lois nationales sur l’égalité des sexes en vue de 
protéger les droits des femmes au travail [et] le corps de jurisprudence développé par la 
[CJCE] a permis d’intégrer les clauses d’égalité des chances dans les législations nationales et 
diverse array of national policy frameworks, preferences, and underlying cultural attitudes. » : OSTNER, Ilona, 
LEWIS, Jane, « Gender and European Social Policies », dans LEIBFRIED, Stephan, PIERSON, Paul (eds), 
European Social Policy. Between Fragmentation and Integration, Washington D.C., The Brookings Institution, 
1995, p. 183.
3 Voir, par exemple, l’ouvrage collectif dirigé par Linda Hantrais : HANTRAIS, Linda (dir.), Gendered Policies 
in Europe. Reconciling Employment and Family Life, Basingstoke, Macmillan and New York, St Martin’s Press, 
2000.
4  La mise en œuvre du  gender mainstreaming  au niveau national fait l’objet de nombreuses études, de 
programmes et de réseaux de recherche dans toute l’Europe, en particulier les projets EQUAPOL (Progress and 
impact of integrating gender into public policy in Europe <www.equapol.gr>) et MAGEEQ (Mainstreaming 
Gender Equality <www.iwm.at/mageeq/intro.htm>). Pour la France, voir : PERRIER, Gwénaëlle, « Genre et 
application du concept de gender mainstreaming. Etude de cas de la mise en œuvre du Fonds social européen 
en Ile-de-France et à Berlin depuis 2000 », Politique européenne, n° 20, automne 2006 (à paraître) ; SENAC-
SLAWINSKI, Réjane, « Le gender mainstreaming à l’épreuve de la genèse et de sa traduction dans l’action 
publique en France », Politique européenne, n° 20, automne 2006 (à paraître).
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les politiques des entreprises »
5 . D’une façon générale, ainsi que le formule une de nos 
interlocutrices françaises, l’action conduite par l’avant-garde du secteur communautaire sert de 
levier pour les acteurs nationaux :
« Bruxelles, toute la décennie [1970], et même après Yvette Roudy a fait pareil 
[pendant les années 1980], ça servait d’effet de levier, vous voyez. On jouait, on faisait 
pousser le niveau national en s’appuyant sur Bruxelles, et ça dans les différents pays, c’est 
pas purement français, pour faire progresser. Et donc, Bruxelles servait à ça. »
6.
Cependant, le changement de cette politique au cours de la deuxième période, ainsi que 
nous l’avons montré, se traduit notamment par une politique à dominante incitative, reposant 
sur des instruments de soft law et l’affaiblissement de sa dimension élitaire. 
L’Union européenne se présente aujourd’hui pour le moins essoufflée et en fin d’un 
cycle politique après le rejet du projet de Constitution en France et aux Pays Bas, elle est par 
ailleurs nouvellement élargie à 25, 27 et bientôt 30 membres qui ont dans l’ensemble tendance 
à se montrer réticents à jouer le jeu de l’intégration et de la coopération et de plus en plus 
méfiants
7. Dans une telle Union, il nous semble que la capacité d’entraînement de normes non 
contraignantes définies au niveau supranational sur laquelle repose l’action publique en faveur 
de la lutte contre les inégalités peut laisser sceptique.
c. Des inégalités à l’égalité entre les femmes et les hommes ?
Un   troisième   niveau   d’analyse   est   celui   de   l’impact   spécifique   du  gender 
mainstreaming et de sa capacité de résolution du problème des inégalités entre les femmes et 
les hommes. Le gender mainstreaming  a été conçu et introduit au niveau communautaire 
comme un moyen de réduire, de façon plus efficace qu’auparavant, les inégalités et l’ensemble 
des barrières que les femmes doivent affronter. L’objectif du gender mainstreaming est un 
objectif d’ingénierie sociale. Or, ainsi que le souligne Desmond King, afin de produire des 
effets, un programme d’ingénierie sociale doit se conjuguer avec un Etat fort et activiste
8. Une 
5 MAZEY, Sonia, « L’Union européenne et les droits des femmes : de l’européanisation des agendas nationaux 
à la nationalisation d’un agenda européen ? », dans BALME, Richard, CHABANET, Didier, WRIGHT, 
Vincent, (dir.),  L’action collective en Europe, Paris, Presses de Sciences Po, 2002, p. 405 et 421.
6 Entretien fonctionnaire française.
7 DEHOUSSE, Renaud, La fin de l’Europe, Paris, Flammarion, 2005, p. 37 et suiv.
8 « The latter effect – the shift in university admission criteria – shows how a social engineering program using 
policy instruments to affect the highest echelons of American society presumed a strong and activist U.S. State, 
often underestimated by members of the polity, a strength exercised in part through less familiar organs of state 
power such as presidential executive orders and bureaucratic regulation. Combined, these specific aspects of 
the development and content of affirmative action policy in the United States demonstrate the acuity of taking 
seriously the political importance of policy instruments as determinants of state-society relations in modern 
democracies. » : KING, Desmond, « The American State and Social Engineering : Policy Instruments in 
Affirmative Action », Governance, 2006 (à paraître).
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légitimité importante est nécessaire pour prétendre remodeler l’ordre social. La légitimité de 
l’Union européenne dans ce domaine ne peut évidemment pas être comparée à celle sur 
laquelle les Etats Unis se sont appuyés afin de mettre en place les programmes d’affirmative 
action  dans les universités. L’effectivité du  gender mainstreaming  communautaire sur 
l’inscription de l’égalité dans les pratiques est par conséquent incertaine dès le départ.
Par ailleurs, la question ici, à travers le cas particulier du gender mainstreaming, est 
celle de l’emprise des politiques publiques sur la réalité. Le gender mainstreaming met surtout 
en avant l’expression d’un désenchantement, voire d’une impuissance, de l’action publique 
face à la résolution des problèmes publics, notamment systémiques. La domination masculine, 
constituée en objet de politique publique, possède une dimension globale : elle renvoie à la 
plupart des autres politiques, politiques qui, elles-mêmes, tendent à véhiculer cette domination 
masculine. La question se pose alors des modes adéquats de traitement des problèmes 
systémiques. Le gender mainstreaming, en tant qu’instrument transectoriel, montre que faute 
d’être en mesure d’agir directement sur la société, l’objectif est de se reporter sur l’Etat lui-
même en tant que producteur de politiques publiques : le  policy-making  devient objet de 
policy-making. L’impact direct sur le devenir des inégalités entre les femmes et les hommes 
devient donc presque secondaire.
d. D’une communauté légale à une communauté morale ?
Enfin, nous souhaitons aborder un dernier élément de réponse relatif à la question de la 
relation entre l’action communautaire en faveur de l’égalité entre les femmes et les hommes et 
l’inscription dans la réalité de cette action. Il s’agit du rôle de l’égalité en tant que principe et 
valeur et de son affirmation en tant que tel par l’Union européenne. 
Ainsi que l’ont souligné les éléments d’évaluation précédents, l’impact de l’action 
communautaire sur cette inscription dans la réalité de l’égalité entre les femmes et les hommes 
n’appelle pas de réponse évidente et les évolutions les plus récentes tendent à incliner 
l’observatrice ou l’observateur à une position plutôt pessimiste. Pour autant, il ne nous semble 
pas possible de rejeter, ni même de nuancer, le jugement émis par Emily Hafner-Burton et 
Mark Pollack dans un article paru en 2000 : « the EU is […] one of the most progressive 
polities on earth in terms of its promotion of equal opportunities for women and men »
9.
Progressivement, et le projet constitutionnel constituait une étape déterminante à cet 
égard, l’Union européenne se développe dans le sens d’une réduction de l’écart entre valeurs et 
9  HAFNER-BURTON, Emily, POLLACK, Mark A., « Mainstreaming Gender in the European Union », 
Journal of European Public Policy, vol. 7, n°3, March 2000(a), p. 452.
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normes, entre ce que Jean-Marc Ferry appelle une communauté morale et une communauté 
légale : « Toute démocratie, qu’elle soit nationale ou ‘post-nationale’, requiert de ses membres 
une adhésion aux réquisits d’une société juste, là où les orientations morales universalistes 
rencontrent les principes fondamentaux du droit. Ainsi en va-t-il de l’Union européenne, quant 
aux intentions manifestées dans son projet constitutionnel, sous le titre des ‘valeurs de 
l’Union’. »
10. Cette évolution est cohérente avec l’hypothèse que nous avons avancée sur le 
développement d’un syncrétisme nouveau, au niveau communautaire, entre libéralisme 
économique et libéralisme culturel. Et le fait que l’égalité entre les femmes et les hommes 
fasse partie, depuis le traité d’Amsterdam, des principes que se fixe l’Union et, plus encore 
dans le projet de traité constitutionnel, des valeurs qu’elle se reconnaît ne nous semble pas 
insignifiant. Cette affirmation relève peut-être du registre symbolique, mais celui-ci n’est  pas 
sans portée sociale ni sans portée politique au sens premier de ce terme : celui du vivre-
ensemble dans une société organisée selon un ordre social fondé sur l’égalité plutôt que sur la 
hiérarchie.   Ce   positionnement   n’est   pas   négligeable,   y   compris  quand   des   positions 
homophobes sont soutenues au plus haut niveau d’un Etat membre au sein même de l’Union 
européenne. Cet affichage de principes universalistes, au rang desquels l’égalité entre les 
femmes et les hommes, est essentiel quant à la façon dont l’Union se présente face à ses 
ressortissants et face au monde extérieur. Au niveau des principes et en ce qui concerne 
l’égalité entre les femmes et les hommes, l’Union européenne est un système politique dans 
lequel il est permis de placer de l’espoir.
10 FERRY, Jean-Marc, « Du politique au-delà des nations », Politique européenne, n° 19, printemps 2006, p. 5-
20 (à paraître).
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Barbara HELFFERICH, membre du Cabinet d’Anna Diamantopoulou,
en charge de la politique d’égalité des chances et ancienne
responsable du Lobby européen des femmes.
28/05/02 Bruxelles
Salle de réunion de
la Commission





Groupe de Commissaires sur l’égalité des chances
Frédérique LORENZI, fonctionnaire européenne, membre du
Secrétariat général de la Commission européenne, en charge du




Direction générale emploi et affaires sociales
UNITE EGALITE DES CHANCES





Nathalie DAVIES, fonctionnaire européenne, membre de la DG
Relations extérieures, ancien membre de l’Unité égalité des chances









Nathalie WUIAME, consultante indépendante en matière de genre,
ancienne stagiaire, puis contractuelle à l’Unité égalité des chances de




Viviane WILLIS-MAZZICHI, fonctionnaire européenne, membre de









                                                
1 Les dénominations institutionnelles des structures européennes correspondent à celles qui sont couramment en
usage, officiellement et parmi les acteurs et actrices, durant la période 1990-2004. Les dénominations plus
anciennes ou plus récentes, lorsqu’elles sont significatives, sont données et analysées dans le corps de ce travail.
La fonction donnée est celle au titre de laquelle la personne a été interrogée.Annexes
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- Isabelle PRONZYNSKI, fonctionnaire européenne, membre de
l’Unité égalité des chances de 1982 à 1988
- Christopher DOCKSEY, fonctionnaire européen, membre de l’Unité
égalité des chances de 1985 à 1990.
13/05/03 Bruxelles
Café
Jacqueline NONON, ancienne fonctionnaire à la Commission




Jacqueline NONON, ancienne fonctionnaire à la Commission




Nathalie DAVIES, prestataire de service au sein de l’Unité égalité des
chances entre 1992 et 1994.
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téléphonique
Helle JACOBSEN, experte nationale danoise détachée au sein de
l’Unité égalité des chances, 1989-1992.
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Anne HAVNØR, experte nationale norvégienne détachée au sein de
l’Unité égalité des chances, 1996-1999.
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égalité des chances de 1990 à 2000, chargée de la Stratégie
Européenne pour l’Emploi à partir de 1997.
22/11/04 Entretien
téléphonique
GROUPE INTERSERVICE SUR L’EGALITE DES SEXES
Patricia LAGNEAUX, fonctionnaire européenne, en charge du gender
mainstreaming à la DG SANCO – Santé et protection des
consommateurs.
11/11/02 Questionnaire
Georgia HENNINGSEN, fonctionnaire européenne, en charge du
gender mainstreaming à la DG Education et culture.
12/11/02 Questionnaire
Martine MATEO, fonctionnaire européenne, en charge du gender
mainstreaming à la DG Budget.
12/11/02 Questionnaire





Steffen SCHNEIDER, fonctionnaire européen, responsable du groupe




- Michael HOCKEN, fonctionnaire européen, membre de la DG JAI –
Justice et affaires intérieures.
-  Sarah NELEN, fonctionnaire européenne, en charge du gender





Juan Pedro PEREZ ESCANILLA, fonctionnaire européen, en charge du




Nelly BANDARRA-JAZRA, fonctionnaire européenne, en charge du




Antonio PARENTI, fonctionnaire européen, en charge du gender




Philippe KERAUDREN, fonctionnaire européen, en charge du




Eva JOELSDOTTER BERG, experte nationale détachée, en charge du





Marijke SCHNEEMAN, fonctionnaire européenne, en charge du




Nicole DEWANDRE, fonctionnaire européenne, membre de l’Unité




Marisa BENASIAK, fonctionnaire européenne, en charge du gender




- Gaétane MEDDENS, fonctionnaire européenne, en charge du gender
mainstreaming à la DG ENV – Environnement.
-  Alexander JUST, fonctionnaire européen, membre de la DG
Environnement, en charge du gender mainstreaming en intérim.
10/01/03 Bruxelles
Salle de réunion de
la Commission
AUTRES




-  Fatima RIBEIRO, fonctionnaire européenne,  membre de l’Unité
intégration des personnes handicapées, DG Emploi et affaires
sociales.
-  Frank MARX, fonctionnaire européen, membre de l’Unité






Pierre SCHELLEKENS, fonctionnaire européen, membre du





Jean-Paul TRICART, fonctionnaire européen, ancien conseiller




Jean-Paul TRICART, fonctionnaire européen, ancien conseiller
politique de la direction de la DG Emploi et affaires sociales.
26/03/04 Entretien
téléphonique
Jérôme VIGNON, fonctionnaire européen, ancien responsable de la




Odile QUINTIN, directeur général de la DG Emploi, affaires sociales
et égalité des chances de la Commission européenne, ancienne





Commission des droits des femmes et de l’égalité des chances
Geneviève FRAISSE, députée européenne, membre de la Commission
des droits des femmes et de l’égalité des chances. Ancienne déléguée




Eryl MCNALLY, députée européenne, membre suppléante de la
Commission des droits des femmes et de l’égalité des chances et
membre de la Commission de l’industrie, du commerce extérieur, de




Santina BERTULESSI, assistante parlementaire de Fiorella
GHILLARDOTTI, membre de la Commission des droits des femmes et
de l’égalité des chances, rapporteure en charge du rapport d’initiative





Agnès HUBERT, conseillère spéciale à la Commission des droits des




Miet SMET, députée européenne, membre de la Commission des






Pervenche BERES, députée européenne, présidente de la Délégation





Catherine LALUMIERE, députée européenne, ancienne vice-




Groupe de haut niveau sur l’intégration de la dimension d’égalité entre les hommes et les
femmes
Michèle FAVREAU-BRETTEL, membre du Services des droits des




Comité consultatif sur l’égalité des chances entre les femmes et les hommes
Geneviève ZDROWJEWSKI, chargée de mission affaires européennes




Maria STRATIGAKI, experte nationale détachée à l’Unité égalité des
chances de 1991 à 1999. Ancienne présidente du Comité consultatif
sur l’égalité des chances, professeure et membre du centre grec de




Hélène GISSEROT, ancienne animatrice de la Mission française de





Annie FOUQUET, directrice de la DARES (direction de l’animation,
de la recherche, des études et des statistiques), Ministère français des




Martine LEVY, ancienne secrétaire générale du Comité du Travail
Féminin, ancienne déléguée régionale à la condition féminine,
ancienne membre du ministère des droits des femmes, ancienne
chargée de mission sur la politique régionale de cohésion
économique et sociale à la DATAR, membre du Conseil






Lobby Européen des Femmes




Denise FUCHS, ancienne présidente du Lobby européen des femmes. 04/05/01 Paris
Café
Bernice DUBOIS, membre de la CLEF (coordination française pour le
LEF), membre de la délégation de la CLEF au Forum des ONG de la
Quatrième Conférence mondiale de l’ONU sur les femmes de Pékin.
07/03/02 Paris
Bureaux de la CLEF










Ariane DIERICKX, membre d’Amazone, centre national belge de
ressources pour l’égalité des femmes et des hommes, en charge du





Groupe d’experts sur le genre, l’inclusion sociale et l’emploi
Rachel SILVERA, économiste, membre depuis 1990 du réseau





Annie LABOURIE-RACAPE, sociologue, rapporteur scientifique de la
Mission française de coordination pour la Quatrième Conférence




Jacqueline LAUFER, sociologue, ancienne consultante pour l’Unité
égalité des chances de la Commission européenne.
05/06/02 Entretien
téléphonique
Mary BRAITHWAITE, consultante indépendante, spécialiste des






Pamela WARNOCK-EL-BAZ, conseillère sociale à l’OCDE,
coordinatrice de la Conférence «  Mainstreaming, compétitivité et





ANNEXE METHODOLOGIQUE 1 – LES DONNEES D’ENTRETIENS
Les données d’entretiens, modalités d’accès et conditions de réalisation
En ce qui concerne la sélection des entretiens, l’objectif consistait à bénéficier d’au moins un
point de vue pour chacune des structures rattachées au secteur communautaire de l’égalité entre les
femmes et les hommes (Groupe de commissaires sur l’égalité des chances, Unité égalité des chances,
Comité consultatif sur l’égalité des chances, Commission des droits de la femme du Parlement
européen, Groupe de haut niveau sur l’intégration de la dimension de genre, Lobby Européen des
Femmes, etc.). Pour les plus importantes de ces structures nous avons également fait en sorte, pour
multiplier les points de vue, de sélectionner des personnes qui, ayant un intérêt pour le sujet et pouvant
donc accepter la demande d’entretien, n’étaient pas directement membres de ces structures
spécialisées mais étaient amenés à les côtoyer (parlementaire non membre de la Commission femmes,
fonctionnaire de la DG Emploi et affaires sociales non membre de l’Unité égalité des chances, etc.).
Ce travail de balayage institutionnel a, de plus, été couplé de façon transversale avec une volonté de
couvrir dans la mesure du possible chacune de ces structures pour t0 et pour t1.
En dehors de cette sélection générique des actrices et des acteurs concerné-e-s, nous avons
réalisé deux vagues d’entretiens qui se démarquent légèrement de ce schéma. La première était centrée
sur la Conférence des Nations Unies sur les femmes de Pékin en 1995 qui a vu le gender
mainstreaming accéder au rang de norme internationale et l’Union européenne prendre une part
importante, sinon décisive, à ce processus. Cette vague d’entretiens spécifique, qui se situe en dehors
des limites de l’espace de notre recherche, est justifiée par notre interrogation sur l’émergence de
l’instrument : émergence internationale à Pékin et émergence communautaire sont intimement liées.
La deuxième vague spécifique d’entretiens est celle qui concerne le Groupe interservices sur l’égalité
des sexes de la Commission européenne. Elle est spécifique car elle visait à élaborer un corpus auquel
était assigné un objectif précis, celui de saisir comment se matérialise le gender mainstreaming dans
les pratiques administratives quotidiennes. Ce panel est constitué d’entretiens réalisés auprès d’un
échantillon de 17 fonctionnaires européens, sur une courte période (2 mois) et à partir d’une grille
unique. Ces fonctionnaires, issus de services différents, participent tous à la structure horizontale de
coordination et de mise en œuvre du gender mainstreaming au sein de la Commission européenne et
chacun d’eux est chargé du suivi de cette mise en œuvre dans son propre service. Notre hypothèse de
travail était donc que les membres de ce groupe étaient les mieux placés, disposant d’un regard
panoramique, afin de réaliser une étude en coupe sur les  pratiques liées à la prise en compte d’une
perspective de genre dans l’élaboration de l’ensemble des politiques européennes. Au total, ce corpus
regroupe 15  entretiens (sur les 23 Directions générales, 13 sont représentées, auxquelles il faut ajouter
Eurostat qui fait partie des services généraux de la Commission et la DG Budget qui fait partie des
services internes).
Après avoir sélectionné les entretiens, l’accès pratique aux personnes a finalement posé peu de
problèmes. Bien évidemment, on ne saurait nier le caractère contingent d’une partie de la démarche :
certains entretiens sont le résultat de hasards de calendrier, de rencontres et  l’absence de certains
autres entretiens tient aux mêmes causes. Néanmoins, l’équilibre et la diversité (époques, structures,
fonctions) nous semblent respectés. Si certaines personnes supplémentaires n’ont pu être rencontrées,
il nous est possible, à l’issue de la recherche, de considérer que le champ a été utilement couvert et que
les personnes clés selon notre analyse sont intégrées au corpus (au niveau de la Commission
européenne, par exemple, une recherche a minima pourrait se centrer sur trois actrices principales :
Jacqueline Nonon, Odile Quintin et Agnès Hubert).
Dans l’ensemble, les institutions européennes sont des institutions assez ouvertes et les
contacts avec les fonctionnaires, expert-e-s détaché-e-s, élu-e-s sont assez faciles (e-mail, jamais de
demande de recommandation ou de « preuve » d’affiliation universitaire). La contrainte principale estAnnexes
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plutôt le manque de disponibilité des actrices et des acteurs. Un autre obstacle est lié à l’organisation
administrative et au déroulement de carrière des fonctionnaires européens qui met en place un turn-
over assez important et de plus en plus systématique depuis une dizaine d’années. La mémoire
organisationnelle, paradoxalement surtout la plus récente, est relativement défaillante et la conception
classique de la permanence de la bureaucratie n’a pas réellement cours et complique parfois la prise de
contact.
Les conditions de réalisation de tous les entretiens ont été à peu près similaires. La grande
majorité a été réalisée en face-à-face (54 sur 62), parmi les autres, 3 sont des entretiens téléphoniques
et 5 correspondent à une passation de questionnaire. Le recours ponctuel au questionnaire s’explique
par l’éloignement géographique (Danemark pour Helle Jacobsen, Norvège pour Anne Havnør, Irlande
pour Patricia Lagneaux) ou résulte d’une demande de la personne qui « accepte de ne pas refuser »
2
l’entretien mais qui considère que « le peu [qu’elle a] à dire »
3 ne mérite pas une rencontre ou que la
réponse à un questionnaire sera moins demandeuse de temps. La durée des entretiens a généralement
été comprise dans une fourchette allant de 30 minutes à plus de 3 heures, mais en dehors de ces
extrémités, la durée moyenne était relativement homogène autour d’une heure et demi, les personnes
rencontrées prévoyant le plus souvent au départ une heure dans leur emploi du temps.
Tous les entretiens réalisés en face-à-face ou par téléphone ont été enregistrés à l’exception de
deux (sur demande expresse des enquêté-e-s). Il faut cependant préciser que certaines « fausses fins »
d’entretiens réalisées après l’arrêt de l’enregistrement ont été particulièrement intéressantes et
retranscrites sur le vif. Les retranscriptions d’entretiens qui constituent une catégorie des données
d’étude privilégiée dans ce travail ont été effectuées le plus fidèlement possible, notamment en
conservant le style oral au risque de desservir le locuteur, tout en ayant conscience du caractère
éminemment subjectif du procédé  : comment rendre certaines informations comme le silence,
l’ironie  ? La ponctuation permet d’opérer une certaine traduction tout en étant imposée par la
transcriptrice.
Enfin, il nous faut préciser que les conditions de réalisation des entretiens ont été l’occasion de
construire ces derniers en dispositifs d’observation. Leur déroulement et les informations fournies
indépendamment des propos tenus ont été pris en compte dans l’analyse et le traitement du matériau
obtenu. Il est par exemple intéressant de remarquer que l’interaction avec l’analyste n’est pas gérée de
la même façon par toutes les actrices et tous les acteurs. En particulier, le groupe des actrices
« militantes » les plus impliquées a un comportement qui se distingue le plus nettement de celui des
autres. La relation qui se met en place avant, pendant, voire même après l’entretien tend à déborder du
seul champ professionnel : elles ont plus tendance à donner des rendez-vous en dehors de leur lieu de
travail ou, même si l’entretien se déroule dans leur bureau, à communiquer leur e-mail ou numéro de
téléphone personnel afin d’organiser la rencontre ou de compléter éventuellement l’entretien. Le fait
que la personne qui prend contact avec elles et conduit l’entretien soit une femme et, plus encore, une
jeune femme n’est en rien secondaire ici. Cela influence sans aucun doute le comportement de ces
actrices qui, très souvent, instaurent d’emblée une relation de proximité, de connivence. Cette attitude
peut selon nous être comprise de deux façons complémentaires. Elle relève, tout d’abord, d’une
habitude militante de solidarité entre femmes et d’autant plus entre femmes qui s’intéressent aux
questions de femmes : l’interlocutrice est jeune, il est naturel de la « prendre sous son aile », de lui
faire partager sa vision des choses, de lui expliquer comment les choses se sont passées et se passent
encore. Elle relève, ensuite, d’une conception de la situation en termes de conflits, de camps opposés.
Les membres «  historiques  » du secteur de l’égalité se sentent en danger au cours de la période
pendant laquelle se déroulent les entretiens, les choses changent, elles considèrent qu’elles perdent du
pouvoir et il semble, là encore, naturel que la jeune femme qui s’intéresse à cette situation soit
favorable à ce camp et qu’il faille de toutes façons la rallier à sa vision des choses. Mais, cette
assimilation entre intérêt pour un objet de recherche et intérêt militant pour une cause est largement
répandue parmi les personnes que nous avons rencontrées. Cela rejoint l’idée selon laquelle la
politique d’égalité entre les femmes et les hommes est une question de femmes et un problème de
femmes et de féministes. Cette identité militante qui nous a souvent été d’emblée accolée a joué un
                                                
2 Echange d’e-mails avec une membre de la Commission européenne.
3 Ibid.Annexes
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rôle important en situation d’entretien. Le pendant de la complicité évoquée plus haut a été celui,
parfois, d’une hostilité immédiate qui devait, elle aussi, être gérée du mieux possible
4.
Enfin, la double démarche informative et compréhensive a influé sur la nature même des
entretiens. Ceux-ci relèvent de la catégorie des entretiens semi-directifs, mais ils tendent parfois à la
non-directivité en ce qui concerne les thèmes abordés ou l’expression de «  votre regard  » sur la
politique d’égalité ou le gender mainstreaming. L’objectif est de laisser parler certaines actrices ou
certains acteurs (par exemple les parlementaires européennes ou les plus hauts fonctionnaires qui
plongent le moins les mains dans le «  cambouis  » des pratiques) afin de saisir le plus justement
possible la façon dont ils comprennent et perçoivent cet objet. En conséquence, les entretiens ont été
conduits avec une assez grande souplesse. Les questions posées varient en fonction de chaque
interlocuteur, les régularités ne concernent que deux types de questions : « Quel est votre parcours
professionnel ? » et « Quand avez-vous entendu parler pour la première fois du gender mainstreaming
et quelle en est votre définition ? ». Seul l’échantillon du Groupe interservices sur l’égalité des sexes
de la Commission européenne a été interrogé sur la base de la même grille. Chaque entretien constitue
donc une situation d’expérimentation unique qui fait l’objet d’une préparation spécifique et dont le
déroulement est adapté à chaque interlocutrice ou interlocuteur.
                                                
4 La position exprimée ci-après par Françoise Thébaud sur les rapports entre l’égalité entre les femmes et les
hommes en tant qu’objet de recherche et l’action collective féministe nous semble très intéressante et plutôt
représentative de notre propre positionnement : « la question des rapports entre science et militantisme suscite
des réponses multiples et stimulantes sur l’identité et l’engagement, mais le présent ouvrage, comme la quasi-
totalité des productions publiées depuis [le début de la discipline], revendiquent l’autonomie relative de tout
champ intellectuel par rapport au mouvement social. Dans une relation présent-passé familière aux historiens, le
féminisme a continué d’irriguer le questionnement, de susciter de nouvelles thématiques de recherche, d’en
utiliser les résultats, mais l’histoire des femmes prétend aujourd’hui à la légitimité d’un savoir historique sur les
femmes et la différence des sexes, savoir produit dans le respect des règles du métier et destiné à rejoindre la
culture commune. », THEBAUD, Françoise, « Dix ans plus tard », dans DUBY, Georges, PERROT, Michelle
(dir.), Histoire des femmes en Occident, tome V, « Le XXe siècle », sous la direction de Françoise Thébaud,
Paris, Perrin, coll. « Tempus », 2002 [1
ère éd. 1992], p. 37. Dans le même temps, nous sommes tout à fait prête à
reconnaître que cette justification d’une distance devant être préservée entre science et militantisme comme
façon de garantir un savoir légitime peut en elle-même être considérée comme relevant d’une incorporation de la
domination. On demande plus rarement aux chercheurs-euses qui travaillent sur la politique environnementale
s’ils appartiennent à un mouvement écologiste et si cela influence leur vision et sens critique.Annexes
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ANNEXE METHODOLOGIQUE 2 – LES DONNEES BUDGETAIRES
Les données budgétaire, recueil et construction
Le gender budgeting est un instrument qui vise à produire une analyse de l’utilisation et de
l’allocation des ressources publiques en fonction du genre ainsi  qu’à rendre visible les fonds accordés
à des programmes destinés aux femmes. Sa mise en place est préconisée dans la plate-forme d’action
et les objectifs stratégiques de la Conférence de Pékin et la France consacre, par exemple, depuis 2000
un « jaune budgétaire » aux efforts financiers relatifs à la promotion de l’égalité entre les femmes et
les hommes. Au niveau de l’Union européenne, la question du gender budgeting a été abordée pour la
première fois en 2001 dans le cadre d’un séminaire technique sur les possibilités de développement du
gender mainstreaming au sein des grandes orientations de politique économique (GOPE) réunissant
des experts indépendants, des représentants des Etats membres et de la Commission
5 et le Parlement
européen a adopté une résolution sur ce thème en 2003
6. Cependant, aucune recension de ce type n’a
jamais été réalisée (ni par Eurostat, ni par la DG Budget de la Commission, ni par les services du
Parlement européen, ni par l’Unité égalité des chances), que ce soit pour les budgets les plus récents
ou de manière rétrospective.
Il nous a donc fallu construire nous-mêmes ces données à partir des seules informations
disponibles, c’est-à-dire les budgets annuels de la Communauté puis de l’Union européenne. Nous
avons donc dépouillé systématiquement les budgets communautaires tels que parus dans le JOCE de
1974 à 2005. Nous avons alors opéré un travail de « traque » de tous les postes
7 fléchés « femmes » ou
consacrés à la question de l’égalité entre les femmes et les hommes
8. Ce travail est compliqué par
toutes les modifications qui se produisent sur une période aussi longue (changement de dénomination
ou de positionnement d’un poste, disparition puis réapparition d’un poste, fusion d’un poste avec un
autre, etc.). Dans l’ensemble, sur la période, les crédits concernés appartiennent à cinq grandes
catégories : celle des dépenses ressortissant au domaine social (crédits gérés par l’Unité égalité entre
les femmes et les hommes de la DG Emploi et votés dans le cadre des programmes d’action à moyen
terme sur l’égalité entre les femmes et les hommes qui forment le cœur de l’action historique de la
Communauté en faveur de l’égalité) ; celle des initiatives communautaires dans le cadre du Fonds
social européen (crédits destinés à des actions structurelles dans le domaine de l’emploi et du marché
du travail, à partir de 1991 : il s’agit des programmes NOW puis EQUAL) ; celle des domaines de la
justice et des affaires intérieures (JAI) et de l’espace de liberté, de sécurité et de justice (ELSJ) (crédits
destinés à la lutte contre les violence envers les femmes et contre la traite des êtres humains) ; celle de
la politique de coopération au développement (programmes de développement destinés aux femmes ou
crédits d’organisation de l’intégration d’une dimension de genre dans l’ensemble des politiques de
coopération au développement)  ; celle des subventions accordées aux organisations non
gouvernementales qui ont pour objectif la promotion de l’égalité entre les femmes et les hommes.
Une fois ces données réunies et ordonnées, nous avons dû opérer un travail de reconstruction
de certaines d’entre elles afin de bénéficier d’un tableau le plus complet et cohérent possible. Cette
reconstruction des données a été effectuée dans deux cas différents. Le premier cas est celui où un
poste unique est consacré à plusieurs catégories d’action publique (ex : les femmes, les handicapés et
                                                
5 DEGRAEF, Véronique, « Is ‘gender budgeting’ an inclusive part of the gender mainstreaming strategy in EU
policies? », communication à la conference Gender Budgets, Financial Markets, Financing for Development,
Fondation Heinrich-Boell, Berlin, 19-20 février 2002.
6 PARLEMENT EUROPEEN, Résolution du Parlement européen sur le gender budgeting. Etablissement des
budgets publics selon la perspective de genre, 3 juillet 2003, (JO C 74 E du 24.03.04).
7 Le budget communautaire est structuré en sections, sous-sections, titres, chapitres, articles et postes. Ce sont
sur les postes que portent les commentaires qui font référence aux instruments juridiques les justifiant.
8 Nous avons retenu les engagements de crédits plutôt que les paiements : ils ont la particularité d’afficher une
volonté politique et de ne pas être autant soumis à des variations consécutives aux reports annuels.Annexes
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les travailleurs migrants, poste 304 de 1978 à 1980). Les commentaires indiquent cependant parfois
combien est attribué à chaque catégorie et nous avons alors reporté dans nos données le montant des
crédits accordés spécifiquement aux femmes. Le second cas est celui où plusieurs postes fusionnent en
un seul (ex : le poste consacré au programme NOW, réservé aux actions en faveur des femmes, qui, à
partir de 2000, est intégré au poste unique consacré au programme EQUAL qui regroupe également
les postes consacrés aux programmes HORIZON, INTEGRA, YOUTHSTART et ADAPT). Afin
d’évaluer les montants destinés à l’égalité entre les femmes et les hommes au sein de ce poste global
nous nous sommes soit reportée aux indications des décisions du Conseil correspondantes (qui
indiquent parfois le pourcentage des crédits destinés à chaque catégorie d’action publique), soit à la
proportion relative de chacun des postes individuels au cours des années précédentes avant qu’ils ne
fusionnent. Comme le montrent les tableaux en annexe, nous avons ensuite effectué un travail de
correction de ces données brutes en fonction de l’inflation annuelle
9. Les graphiques permettant de
comparer les données ou de représenter leur évolution sont ensuite réalisés sur la base des données
corrigées de l’inflation et présentés en euros constants de 2005.
Les financements communautaires consacrés à l’égalité entre les femmes et les hommes :
tableaux des données brutes
(en grisé : données reconstruites)
                                                
9 L’inflation est calculée sur la moyenne de celle des Etats membres (sauf pour 2004 et 2005 : UE 15).
Titre Poste 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981
Dépenses ressortissant au domaine social






total 100000 50000 55000 69000 103500 127650 450000
Fonds social européen - initiatives comm.






total 0 0 0 8000000 10000000 5000000 22000000


















t o t a l 0000000
TOTAL GLOBAL 100000 50000 55000 8069000 10103500 5127650 22450000Annexes
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Titre Poste 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988
Dépenses ressortissant au domaine social
304





total 210000 600000 680000 760000 1052800 1550000 1750000







total 22800000 31080000 0 0 0 0 0


















t o t a l 0000 000
TOTAL GLOBAL 23010000 31680000 680000 760000 1052800 1550000 1750000
Titre Poste 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995




B3-4012 4700000 5445000 4050000 6260000 6420000
B3-4012A
04 05 02
total 2400000 2800000 4700000 5445000 4050000 6260000 6420000
Fonds social européen - initiatives comm.
505
605




total 0 0 40000000 40000000 40000000 57000000 72000000






t o t a l 0000 000
Coopération au développement






total 0 0 500000 1000000 1500000 2000000 2000000
Subventions
LEF 300000 350000 350000 350000
orga femmes
total 0 0 0 300000 350000 350000 350000
TOTAL GLOBAL 2400000 2800000 45200000 46745000 45900000 65610000 80770000Annexes
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Titre Poste 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002




B3-4012 9000000 8250000 10000000 10000000 8650000 9710000 9730000
B3-4012A 1350000 290000 270000
04 05 02
total 9000000 8250000 10000000 10000000 10000000 10000000 10000000




B2-1420 70300000 123600000 132300000 148000000
B2-142 68646312 58539600 64539972
04 02 08
total 70300000 123600000 132300000 148000000 68646312 58539600 64539972
Espace de liberté, de sécurité et de justice
B5-800 582118 3291066 3320000
B5-820 4980000 5187500 4464155 4312415
B5-802A 400000 360000 324000 324000
B5-802 4600000 4640000 4676000 5676000
18 04 01








total 3000000 5000000 5000000 3000000 1550000 2020000 2200000
Subventions
LEF 600000 600000 600000 600000 600000 650000 650000
orga femmes 300000
total 600000 600000 600000 600000 600000 650000 950000
TOTAL GLOBAL 83482118 140741066 151220000 171580000 90983812 80673755 88002387
Titre Poste 2003 2004 2005






04 05 02 9700000 11000000
total 10000000 9700000 11000000






04 02 08 65335057 77493765
total 64274742 65335057 77493765





18 04 01 7800000 9685000







21 02 06 2900000 2831000
total 2500000 2900000 2831000
Subventions
LEF 650000 750000 750000
orga femmes 300000 350000 350000
total 950000 1100000 1100000
TOTAL GLOBAL 86808326 86835057 102109765Annexes
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Les financements communautaires consacrés à l’égalité entre les femmes et les hommes :
tableaux des données corrigées de l’inflation
(en grisé : données reconstruites)
Titre Poste 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981
Dépenses ressortissant au domaine social






total 433649,4725 193939,8357 194647,6453 223212,3571 306891,4167 341605,9692 1060080,423
Fonds social européen - intiatives comm.






total 0 0 0 25879693,57 29651344,61 13380570,67 51826154,01



















TOTAL GLOBAL 433649,473 193939,836 194647,645 26102905,9 29958236 13722176,6 52886234,4Annexes
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Titre Poste 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988
Dépenses ressortissant au domaine social
304





total 436247,0876 1114866,056 1152842,028 1199693,205 1570785,253 2251812,334 2465925,087







total 47363969,51 57750061,68 0 0 0 0 0



















TOTAL GLOBAL 47800216,6 58864927,7 1152842,03 1199693,21 1570785,25 2251812,33 2465925,09
Titre Poste 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995




B3-4012 6019895,473 6757861,382 4908699,674 7431218,476 7493759,855
B3-4012A
04 05 02
total 3292930,983 3708255,611 6019895,473 6757861,382 4908699,674 7431218,476 7493759,855
Fonds social européen - intiatives comm.
505
605




total 0 0 51233152,96 49644528,06 48480984,44 67664449,38 84042166,6














total 0 0 640414,412 1241113,202 1818036,916 2374191,206 2334504,628
Subventions
LEF 372333,9605 424208,6138 415483,4611 408538,3099
orga femmes
total 0 0 0 372333,9605 424208,6138 415483,4611 408538,3099
TOTAL GLOBAL 3292930,98 3708255,61 57893462,8 58015836,6 55631929,6 77885342,5 94278969,4Annexes
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Titre Poste 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002




B3-4012 10329666,49 9283197,013 11118932,82 11041641,33 9503502,242 10489767,22 10335667
B3-4012A 1483205,552 313288,6195 286806,7923
04 05 02
total 10329666,49 9283197,013 11118932,82 11041641,33 10986707,79 10803055,84 10622473,79




B2-1420 80686172,73 139079169,8 147103481,2 163416291,7
B2-142 75419697,11 63240656,79 68557416,1
04 02 08
total 80686172,73 139079169,8 147103481,2 163416291,7 75419697,11 63240656,79 68557416,1
Espace de liberté, de sécurité et de justice
B5-800 668120,5334 3703225,947 3691485,697
B5-820 5498737,384 5699354,668 4822651,576 4580851,531
B5-802A 441665,6533 395521,4806 350019,0094 344168,1508
B5-802 5079155,013 5097832,416 5051508,913 6029316,123
18 04 01








total 3443222,165 5626180,008 5559466,411 3312492,4 1702939,708 2182217,281 2336944,234
Subventions
LEF 688644,433 675141,601 667135,9693 662498,48 659202,4676 702198,6299 690460,7964
orga femmes 318674,2137
total 688644,433 675141,601 667135,9693 662498,48 659202,4676 702198,6299 1009135,01
TOTAL GLOBAL 95815826,4 158366914 168140502 189452482 99961255,6 87152308 93480304,9
Titre Poste 2003 2004 2005






04 05 02 9903700 11000000
total 10424410 9903700 11000000






04 02 08 66707093,2 77493765
total 67002626,33 66707093,2 77493765





18 04 01 7963800 9685000







21 02 06 2960900 2831000
total 2606102,5 2960900 2831000
Subventions
LEF 677586,65 765750 750000
orga femmes 312732,3 357350 350000
total 990318,95 1123100 1100000
TOTAL GLOBAL 90492558,2 88658593,2 102109765Annexes
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L’EGALITE ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES
DANS LES TRAITES EUROPEENS
TRAITE INSTITUANT LA COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE (1957)
Article 119
Chaque Etat membre assure au cours de la première étape, et maintient par la suite, l’application du
principe de l’égalité des rémunérations entre les travailleurs masculins et les travailleurs féminins pour
un même travail.
Par rémunération il faut entendre, au sens du présent article, le salaire ou traitement ordinaire de base
ou minimum ou indirectement, en espèces ou en nature, par l’employeur au travailleur en raison de
l’emploi de ce dernier.
L’égalité de rémunération, sans discrimination fondée sur le sexe, implique :
a)  que la rémunération accordée pour un même travail payé à la tâche soit établie sur la base
d’une même unité de mesure,
b)  que la rémunération accordée pour un travail au temps soit la même que pour un même poste
de travail.
CHARTE COMMUNAUTAIRE DES DROITS SOCIAUX FONDAMENTAUX DES TRAVAILLEURS (1989)
16. L’égalité de traitement entre les hommes et les femmes doit être assurée. L’égalité des chances
entre hommes et femmes doit être développée. A cet effet, il convient d’intensifier, partout où cela est
nécessaire, les actions pour garantir la mise en œuvre de l’égalité entre hommes et femmes,
notamment pour l’accès à l’emploi, la rémunération, les conditions de travail, la protection sociale,
l’éducation, la formation professionnelle et l’évolution des carrières. Il convient également de
développer des mesures permettant aux hommes et aux femmes de concilier leurs obligations
professionnelles et familiales. 
TRAITE INSTITUANT LA COMMUNAUTE EUROPEENNE (version consolidée 1992)
Protocole n° 2 sur l’article 119 du traité instituant la Communauté européenne (protocole
Barber)
LES HAUTES  PARTIES CONTRACTANTES,
SONT CONVENUES de la disposition ci-après, qui est annexée au traité instituant la Communauté
européenne :
Aux fins de l’application de l’article 119, des prestations en vertu d’un régime professionnel de
sécurité sociale ne seront pas considérées comme rémunération si et dans la mesure où elles peuvent
être attribuées aux périodes d’emploi antérieures au 17 mai 1990, exception faite pour les travailleurs
ou leurs ayants droit qui ont, avant cette date, engagé une action en justice ou introduit une
réclamation équivalente selon le droit national applicable.
Protocole n° 14 sur la politique sociale
Accord sur la politique sociale conclu entre les Etats membres des la Communauté européenne à
l’exception du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord.
Article 2. 1., 4
e tiret
En vue de réaliser les objectifs visés à l’article premier, la Communauté soutient et complète l’action
des Etats membres dans les domaines suivants :
-  l’égalité entre hommes et femmes en ce qui concerne leurs chances sur le marché du travail et
le traitement dans le travail.Annexes
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TRAITE INSTITUANT LA COMMUNAUTE EUROPEENNE (version consolidée 1997)
Article 2
La Communauté a pour mission, par l’établissement d’un marché commun, d’une Union économique
et monétaire et par la mise en œuvre des politiques ou des actions communes visées aux articles 3 et 4,
de promouvoir dans l’ensemble de la Communauté un développement harmonieux, équilibré et
durable des activités économiques, un niveau d’emploi et de protection sociale élevé, l’égalité entre les
hommes et les femmes, une croissance durable et non inflationniste, un haut degré de compétitivité et
de convergence des performances économiques, un niveau élevé de protection et d’amélioration de la
qualité de l’environnement, le relèvement du niveau et de la qualité de la vie, la cohésion économique
et sociale et la solidarité entre les Etats membres.
Article 3. 2
Pour toutes les actions visées au présent article, la Communauté cherche à éliminer les inégalités, et à
promouvoir l’égalité, entre les hommes et les femmes.
Article 13
Sans préjudice des autres dispositions du présent traité et dans les limites des compétences que celui-ci
confère à la Communauté, le Conseil, statuant à l’unanimité sur proposition de la Commission et après
consultation du Parlement européen, peut prendre les mesures nécessaires en vue de combattre toute
discrimination fondée sur le sexe, la race ou l’origine ethnique, la religion ou les convictions, un
handicap, l’âge ou l’orientation sexuelle.
Article 141
1. Chaque Etat membre assure l’application du principe de l’égalité des rémunérations entre
travailleurs masculins et travailleurs féminins pour un même travail ou un travail de même valeur.
2. Aux fins du présent article, on entend par rémunération, le salaire ou traitement ordinaire de base ou
minimum ou indirectement, en espèces ou en nature, par l’employeur au travailleur en raison de
l’emploi de ce dernier.
L’égalité de rémunération, sans discrimination fondée sur le sexe, implique :
c)  que la rémunération accordée pour un même travail payé à la tâche soit établie sur la base
d’une même unité de mesure,
d)  que la rémunération accordée pour un travail au temps soit la même que pour un même poste
de travail.
3. Le Conseil, statuant selon la procédure visée à l’article 251 et après consultation du Comité
économique et social, adopte des mesures visant à assurer l’application du principe de l’égalité des
chances et de l’égalité de traitement entre les hommes et les femmes en matière d’emploi et de travail,
y compris le principe de l’égalité des rémunérations pour un même travail ou un travail de même
valeur.
4. Pour assurer concrètement une pleine égalité entre hommes et femmes dans la vie professionnelle,
le principe de l’égalité de traitement n’empêche pas un Etat membre de maintenir ou d’adopter des
mesures prévoyant des avantages spécifiques destinés à faciliter l’exercice d’une activité
professionnelle par le sexe sous-représenté ou à prévenir ou compenser des désavantages dans leur
carrière professionnelle.
Déclaration n° 28 relative à l’article 119 [art. 141 CE], paragraphe 4, du traité instituant la
Communauté européenne
Lorsqu’ils adoptent les mesures visées à l’article 119, paragraphe 4, du traité instituant la
Communauté européenne, les Etats membres devraient viser avant tout à améliorer la situation des
femmes dans la vie professionnelle.Annexes
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PROJET DE TRAITE ETABLISSANT UNE CONSTITUTION POUR L’EUROPE
Partie I
Article I-2 : les valeurs de l’Union
L’Union est fondée sur les valeurs de respect de la dignité humaine, de liberté, de démocratie,
d’égalité, de l’Etat de droit, ainsi que de respect des droits de l’homme, y compris des droits des
personnes appartenant à des minorités. Ces valeurs sont communes aux Etats membres dans une
société caractérisée par le pluralisme, le non-discrimination, la tolérance, la justice, la solidarité et
l’égalité entre les femmes et les hommes.
Article I-3 : les objectifs de l’Union
Alinéa 3, 2
ème tiret
Elle combat l’exclusion sociale et les discriminations, et promeut la justice et la protection sociales,
l’égalité entre les femmes et les hommes, la solidarité entre les générations et la protection des droits
de l’enfant.
Partie II : La charte des droits fondamentaux de l’Union
Article II-81 : Non-discrimination
1. Est interdite toute discrimination fondée notamment sur le sexe, la race, la couleur, les origines
ethniques ou sociales, les caractéristiques génétiques, la langue, la religion ou les convictions, les
opinions politiques ou toute autre opinion, l’appartenance à une minorité nationale, la fortune, la
naissance, un handicap, l’âge ou l’orientation sexuelle.
Article II-83 : Egalité entre femmes et hommes
L’égalité entre les femmes et les hommes doit être assurée dans tous les domaines, y compris en
matière d’emploi, de travail et de rémunération.
Le principe de l’égalité n’empêche pas le maintien ou l’adoption de mesure prévoyant des avantages
spécifiques en faveur du sexe sous-représenté.
Partie III : Les politiques et le fonctionnement de l’Union
Article III-116
Pour toutes les actions visées à la présente partie, l’Union cherche à éliminer les inégalités, et à
promouvoir l’égalité, entre les femmes et les hommes.
Article III-118
Dans la définition et la mise en œuvre des politiques et actions visées à la présente partie, l’Union
cherche à combattre toute discrimination fondée sur le sexe, la race ou l’origine ethnique, la religion
ou les convictions, un handicap, l’âge ou l’orientation sexuelle.
Déclaration 13 ad article III-116
La Conférence convient que, dans le cadre des efforts globaux de l’Union pour éliminer les inégalités
entre les femmes et les hommes, celle-ci visera, dans ses différentes politiques, à lutter contre toutes
les formes de violence domestique. Il convient que les Etats membres prennent toutes les mesures
nécessaires pour prévenir et réprimer ces actes criminels ainsi que pour soutenir et protéger les
victimes.Annexes
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L’EGALITE ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES DANS LE DROIT DERIVE :
LES DIRECTIVES EUROPEENNES
-  Directive du Conseil du 10 février 1975 concernant le rapprochement des législations des
Etats membres relatives à l’application du principe de l’égalité des rémunérations entre les
travailleurs masculins et les travailleurs féminins (75/117/CEE). JO L 45 du 19.2.1975.
-  Directive du Conseil du 9 février 1976 relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité de
traitement entre hommes et femmes en ce qui concerne l’accès à l’emploi, à la formation et à
la promotion professionnelles, et les conditions de travail (76/207/CEE). JO L 39 du
14.2.1976.
-  Directive du Conseil du 19 décembre 1978 relative à la mise en œuvre progressive du principe
de l’égalité de traitement entre hommes et femmes en matière de sécurité sociale (79/7/CEE).
JO L du 10.1.1979.
-  Directive du Conseil du 24 juillet 1986 relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité de
traitement entre hommes et femmes dans les régimes professionnels de sécurité sociale
(86/378/CEE). JO L 225 du 12.8.1986.
-  Directive du Conseil du 11 décembre 1986 sur l’application du principe de l’égalité de
traitement entre hommes et femmes exerçant une activité indépendante, y compris une activité
agricole, ainsi que sur la protection de la maternité (86/613/CEE). JO L 359 du 19.12.1986.
-  Directive du Conseil du 19 octobre 1992 concernant la mise en œuvre de mesures visant à
promouvoir l’amélioration de la sécurité et de la santé des travailleuses enceintes, accouchées
ou allaitantes au travail (92/85/CEE). JO L 348 du 28.11.1992.
-  Directive du Conseil du 3 juin 1996 concernant l’accord-cadre sur le congé parental conclu
par l’UNICE, le CEEP et la CES (96/34/CE). JO L 145 du 19.6.1996.
-  Directive du Conseil du 20 décembre 1996 modifiant la directive 86/378/CEE relative à la
mise en œuvre du principe de l’égalité de traitement entre hommes et femmes dans les régimes
professionnels de sécurité sociale (96/97/CE). JO L 46 du 17.2.1997.
-  Directive du Conseil du 15 décembre 1997 concernant l’accord-cadre sur le travail à temps
partiel conclu par l’UNICE, le CEEP et la CES (97/81/CE). JO L 014 du 20.1.1998.
-  Directive du Conseil du 15 décembre 1997 modifiant et étendant au Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord la directive 96/34/CE concernant l’accord-cadre sur le congé
parental conclu par l’UNICE, le CEEP et la CES (97/75/CE). JO L 10 du 16.1.1998.
-  Directive du Conseil du 15 décembre 1997 relative à la charge de la preuve dans les cas de
discrimination fondée sur le sexe (97/80/CE). JO L 14 du 20.1.1998.
-  Directive du Conseil du 13 juillet 1998 étendant au Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d’Irlande du Nord la directive 97/80/CE relative à la charge de la preuve dans les cas de
discrimination fondée sur le sexe (98/52/CE). JO L 205 du 22.7.1998.
-  Directive du Parlement européen et du Conseil du 23 septembre 2002 modifiant la directive
76/207/CEE du Conseil relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité de traitement entre
hommes et femmes en ce qui concerne l’accès à l’emploi, à la formation et à la promotion
professionnelles, et les conditions de travail (2002/73/CE). JO L 269 du 5.10.2002.
-  Directive du Conseil du 13 décembre 2004 mettant en œuvre le principe de l’égalité de
traitement entre les femmes et les hommes dans l’accès à des biens et services et la fourniture
de biens et services (2004/113/CE). JO L 373 du 21.12.2004.Annexes
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L’EGALITE ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES DANS LA JURISPRUDENCE DE
LA COUR DE JUSTICE DES COMMUNAUTES EUROPEENNES
1. Liste des principaux arrêts
-  Arrêt de la Cour du 25 mai 1971. Gabrielle Defrenne contre Etat belge. Affaire 80-70.
-  Arrêt de la Cour du 8 avril 1976. Gabrielle Defrenne contre Société anonyme belge de
navigation aérienne Sabena. Affaire 43-75.
-  Arrêt de la Cour du 15 juin 1978. Gabrielle Defrenne contre Société anonyme belge de
navigation aérienne Sabena. Affaire 149-77.
-  Arrêt de la Cour du 31 mars 1981. J.P. Jenkins contre Kingsgate (Clothing Productions) Ltd.
Affaire 96/80.
-  Arrêt de la Cour du 12 juillet 1984. Ulrich Hofmann contre Barmer Hersatzkasse. Affaire
184/83.
-  Arrêt de la Cour du 13 mai 1986. Bilka Kaufhaus GmbH contre Karin Weber von Hartz.
Affaire 170/84.
-  Arrêt de la Cour du 27 juin 1989. J.E.G. Achterberg-te Riele et autres contre Sociale
Verzekeringsbank. Affaires jointes 48/88, 106/88 et 107/88.
-  Arrêt de la Cour du 17 octobre 1989. Handels-og Kontorfunktionaerernes Forbund I Danmark
contre Dansk Arbejdsgiverforening, agissant pour Danfoss. Affaire 109/88.
-  Arrêt de la Cour du 17 mai 1990. Douglas Harvey Barber contre Guardian Royal Exchange
Assurance Group. Affaire C-262/88.
-  Arrêt de la Cour du 8 novembre 1990. Elisabeth Johanna Pacifica Dekker contre Stichting
Vormingscentrum voor Jong Volwassenen (VJV Centrum) Plus. Affaire C-177/88.
-  Arrêt de la Cour du 25 juillet 1991. Procédure pénale contre Alfred Stoeckel. Affaire C-
345/89.
-  Arrêt de la Cour du 4 octobre 1991. The Society for the Protection of Unborn Children Ireland
Ltd contre Stephen Grogan et autres. Affaire C-159/90.
-  Arrêt de la Cour du 17 octobre 1995. Eckhard Kalanke contre Freie Hansestadt Bremen.
Affaire C-450/93.
-  Arrêt de la Cour du 30 avril 1996. P/S et Cornwall County Council. Affaire C-13/94.
-  Arrêt de la Cour du 11 novembre 1997. Helmut Marschall contre Land Nordrhein-Westfalen.
Affaire C-409/95.
-  Arrêt de la Cour du 17 février 1998. Lisa Jacqueline Grant contre South West Trains Limited.
Affaire C-249/96.
-  Arrêt de la Cour du 10 février 2000. Deutsche Telekom AG contre Lilli Schröder. Affaire C-
50/96.
-  Arrêt de la Cour du 28 mars 2000. Georg Badeck e. a., en présence de Hessische
Ministerpräsident et Landesanwalt beim Staatsgerichtshof des Landes Hessen. Affaire C-
158/97.Annexes
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2. L’arrêt Defrenne II
Arrêt de la Cour du 8 avril 1976. - Gabrielle Defrenne contre Société anonyme belge de navigation
aérienne Sabena. - Demande de décision préjudicielle: Cour du travail de Bruxelles - Belgique. -
Égalité des rémunérations entre travailleurs féminins et travailleurs masculins. – Affaire 43-75.
Mots clés
1 . POLITIQUE SOCIALE - TRAVAILLEURS MASCULINS ET TRAVAILLEURS FEMININS - REMUNERATION - EGALITE -
DISCRIMINATIONS DIRECTES - DROITS INDIVIDUELS - SAUVEGARDE PAR LES JURIDICTIONS NATIONALES  ( TRAITE
CEE , ART . 119 )
2 . POLITIQUE SOCIALE - TRAVAILLEURS MASCULINS ET TRAVAILLEURS FEMININS - REMUNERATION - EGALITE -
DISCRIMINATIONS DIRECTES - DROITS INDIVIDUELS - DATE DE PRISE D ' EFFET - ECHEANCE FIXEE PAR LE TRAITE -
RESOLUTION DES ETATS MEMBRES - DIRECTIVE DU CONSEIL - INOPPOSABILITE - MODIFICATION DU TRAITE -
MODALITES ( TRAITE CEE , ART . 119 ET 236 )
3 . POLITIQUE SOCIALE - TRAVAILLEURS MASCULINS ET TRAVAILLEURS FEMININS - REMUNERATION - EGALITE -
DISCRIMINATIONS DIRECTES - DROITS INDIVIDUELS - REVENDICATIONS - RETROACTIVITE - SECURITE JURIDIQUE  (
TRAITE CEE , ART . 119 )
4 . POLITIQUE SOCIALE - TRAVAILLEURS MASCULINS ET TRAVAILLEURS FEMININS - REMUNERATION - EGALITE -
DISCRIMINATIONS INDIRECTES - SUPPRESSION - COMPETENCE COMMUNAUTAIRE ET COMPETENCE NATIONALE  (
TRAITE CEE , ART . 119 )
Sommaire
1 . LE PRINCIPE DE L ' EGALITE DES REMUNERATIONS ENTRE LES TRAVAILLEURS MASCULINS ET LES TRAVAILLEURS
FEMININS , FIXE PAR L ' ARTICLE 119 , FAIT PARTIE DES FONDEMENTS DE LA COMMUNAUTE . IL EST SUSCEPTIBLE D '
ETRE INVOQUE DEVANT LES JURIDICTIONS NATIONALES . CELLES-CI ONT LE DEVOIR D ' ASSURER LA PROTECTION
DES DROITS QUE CETTE DISPOSITION CONFERE AUX JUSTICIABLES , NOTAMMENT DANS LE CAS DE
DISCRIMINATIONS QUI ONT DIRECTEMENT LEUR SOURCE DANS DES DISPOSITIONS LEGISLATIVES OU DES
CONVENTIONS COLLECTIVES DU TRAVAIL , AINSI QUE DANS LE CAS D ' UNE REMUNERATION INEGALE DE
TRAVAILLEURS FEMININS ET DE TRAVAILLEURS MASCULINS POUR UN MEME TRAVAIL , LORSQUE CELUI-CI EST
ACCOMPLI DANS UN MEME ETABLISSEMENT OU SERVICE , PRIVE OU PUBLIC .
2 . A ) L ' APPLICATION DU PRINCIPE DE L ' EGALITE DES REMUNERATIONS ENTRE TRAVAILLEURS MASCULINS ET
TRAVAILLEURS FEMININS DEVAIT ETRE PLEINEMENT ASSUREE PAR LES ETATS MEMBRES ORIGINAIRES A L '
EXPIRATION DE LA PREMIERE ETAPE DE LA PERIODE DE TRANSITION , SOIT AU 1ER JANVIER 1962 . LA RESOLUTION
DES ETATS MEMBRES DU 30 DECEMBRE 1961 , SANS PREJUDICE DES EFFETS QU ' ELLE A PU AVOIR EN VUE DE
FAVORISER ET D ' ACCELERER LA MISE EN OEUVRE INTEGRALE DE L ' ARTICLE 119 , N ' A PAS PU VALABLEMENT
MODIFIER L ' ECHEANCE FIXEE PAR LE TRAITE . UNE MODIFICATION DU TRAITE NE PEUT RESULTER , SAUF
DISPOSITIONS SPECIFIQUES , QUE D ' UNE REVISION OPEREE EN CONFORMITE DE L ' ARTICLE 236 .
B ) EN L ' ABSENCE DE DISPOSITIONS TRANSITOIRES , LE PRINCIPE DE L ' EGALITE DE REMUNERATION DEPLOIE TOUS
SES EFFETS POUR LES NOUVEAUX ETATS MEMBRES A PARTIR DE L ' ENTREE EN VIGUEUR DU TRAITE D ' ADHESION ,
SOIT AU 1ER JANVIER 1973 . LA DIRECTIVE DU CONSEIL NO 75/117 N ' A PU ATTENUER L ' EFFICACITE DE L ' ARTICLE
119 NI MODIFIER SON EFFET DANS LE TEMPS .
3 . DES CONSIDERATIONS IMPERIEUSES DE SECURITE JURIDIQUE , TENANT A L ' ENSEMBLE DES INTERETS EN JEU ,
TANT PUBLICS QUE PRIVES , EMPECHENT EN PRINCIPE DE REMETTRE EN CAUSE LES REMUNERATIONS POUR DES
PERIODES PASSEES . L ' EFFET DIRECT DE L ' ARTICLE 119 NE PEUT ETRE INVOQUE A L ' APPUI DE REVENDICATIONS
RELATIVES A DES PERIODES DE REMUNERATION ANTERIEURES A LA DATE DE L ' ARRET , SAUF EN CE QUI CONCERNE
LES TRAVAILLEURS QUI ONT INTRODUIT ANTERIEUREMENT UN RECOURS EN JUSTICE OU SOULEVE UNE
RECLAMATION EQUIVALENTE .
4 . MEME DANS LES DOMAINES OU L ' ARTICLE 119 N ' AURAIT PAS D ' EFFET DIRECT , IL NE SAURAIT ETRE
INTERPRETE COMME RESERVANT UNE COMPETENCE EXCLUSIVE AU LEGISLATEUR NATIONAL POUR LA MISE EN
OEUVRE DU PRINCIPE D ' EGALITE DE REMUNERATION , CETTE MISE EN OEUVRE POUVANT RESULTER , POUR AUTANT
QUE DE BESOIN , D ' UN CONCOURS DE DISPOSITIONS COMMUNAUTAIRES ET NATIONALES .
Parties
DANS L ' AFFAIRE 43-75
AYANT POUR OBJET LA DEMANDE ADRESSEE A LA COUR , EN APPLICATION DE L ' ARTICLE 177 DU TRAITE CEE , PAR
LA COUR DU TRAVAIL DE BRUXELLES ET TENDANT A OBTENIR , DANS LE LITIGE PENDANT DEVANT CETTE
JURIDICTION ENTRE
GABRIELLE DEFRENNE , ANCIENNE HOTESSE DE L ' AIR , DOMICILIEE A BRUXELLES-JETTE ,
ET SOCIETE ANONYME BELGE DE NAVIGATION AERIENNE SABENA , AYANT SON SIEGE A BRUXELLES ,
Objet du litige
UNE DECISION A TITRE PREJUDICIEL SUR L ' INTERPRETATION DE L ' ARTICLE 119 DU TRAITE CEE ,
Motif de l’arrêt
1 ATTENDU QUE , PAR ARRET DU 23 AVRIL 1975 , PARVENU AU GREFFE DE LA COUR LE 2 MAI SUIVANT , LA COUR DU
TRAVAIL DE BRUXELLES A POSE , EN VERTU DE L ' ARTICLE 177 DU TRAITE CEE , DEUX QUESTIONS RELATIVES A L '
EFFET ET A LA MISE EN OEUVRE DE L ' ARTICLE 119 DU TRAITE CONCERNANT LE PRINCIPE DE L ' EGALITE DES
REMUNERATIONS ENTRE LES TRAVAILLEURS MASCULINS ET LES TRAVAILLEURS FEMININS POUR UN MEME
TRAVAIL ;
2 QUE CES QUESTIONS ONT ETE SOULEVEES DANS LE CADRE D ' UN LITIGE ENTRE UNE HOTESSE DE L ' AIR ET SON
EMPLOYEUR , LA SA SABENA , PORTANT SUR UNE INDEMNISATION RECLAMEE PAR LA REQUERANTE AU PRINCIPALAnnexes
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EN RAISON DU FAIT QU ' ELLE AURAIT , DU 15 FEVRIER 1963 AU 1ER FEVRIER 1966 , EN TANT QUE TRAVAILLEUR DE
SEXE FEMININ , SUBI EN MATIERE DE REMUNERATION UNE DISCRIMINATION PAR RAPPORT A DES COLLEGUES DE
SEXE MASCULIN , ACCOMPLISSANT LE MEME TRAVAIL EN QUALITE DE ' COMMIS DE BORD ' ;
3 QUE , SELON L ' ARRET DE RENVOI , LES PARTIES SONT D ' ACCORD SUR LE FAIT QUE LE TRAVAIL DE L ' HOTESSE DE
L ' AIR EST IDENTIQUE A CELUI DU COMMIS DE BORD ET QUE L ' EXISTENCE , PENDANT LA PERIODE VISEE , D ' UNE
DISCRIMINATION EN MATIERE DE REMUNERATION AU DETRIMENT DE L ' HOTESSE DE L ' AIR N ' EST PAS , DANS LES
CONDITIONS DONNEES , CONTESTEE ;
SUR LA 1RE QUESTION ( EFFET DIRECT DE L ' ARTICLE 119 )
4 ATTENDU QUE , PAR LA PREMIERE QUESTION , IL EST DEMANDE SI L ' ARTICLE 119 DU TRAITE ' INTRODUIT PAR LUI-
MEME DIRECTEMENT , DANS LE DROIT INTERNE DE CHAQUE ETAT MEMBRE , LE PRINCIPE DE L ' EGALITE DES
REMUNERATIONS ENTRE TRAVAILLEURS MASCULINS ET TRAVAILLEURS FEMININS POUR UN MEME TRAVAIL ' ET S '
IL ' OUVRE , DES LORS , EN DEHORS DE TOUT TEXTE NATIONAL , LE DROIT AUX TRAVAILLEURS D ' INTENTER UNE
ACTION EN JUSTICE DEVANT LES JURIDICTIONS NATIONALES POUR FAIRE RESPECTER CE PRINCIPE ' ;
5 QUE , DANS L ' AFFIRMATIVE , IL EST ENCORE DEMANDE A PARTIR DE QUELLE DATE CET EFFET DOIT ETRE
RECONNU ;
6 QUE LA REPONSE A CETTE DERNIERE PARTIE DE LA PREMIERE QUESTION SERA DONNEE ENSEMBLE AVEC LA
REPONSE A LA DEUXIEME QUESTION ;
7 ATTENDU QUE LA QUESTION DE L ' EFFET DIRECT DE L ' ARTICLE 119 DOIT ETRE APPRECIEE AU REGARD DE LA
NATURE DU PRINCIPE D ' EGALITE DE REMUNERATION , DE L ' OBJECTIF POURSUIVI PAR CETTE DISPOSITION ET DE SA
PLACE DANS LE SYSTEME DU TRAITE ;
8 QUE L ' ARTICLE 119 POURSUIT UNE DOUBLE FINALITE ;
9 QUE , D ' UNE PART , COMPTE TENU DE LA DIFFERENCE DU DEGRE D ' EVOLUTION DES LEGISLATIONS SOCIALES
DANS LES DIFFERENTS ETATS MEMBRES , L ' ARTICLE 119 A POUR FONCTION D ' EVITER QUE , DANS LA COMPETITION
INTRACOMMUNAUTAIRE , LES ENTREPRISES ETABLIES DANS DES ETATS QUI ONT EFFECTIVEMENT REALISE LE
PRINCIPE DE L ' EGALITE DE REMUNERATION , NE SUBISSENT UN DESAVANTAGE CONCURRENTIEL PAR RAPPORT AUX
ENTREPRISES SITUEES DANS DES ETATS QUI N ' ONT PAS ENCORE ELIMINE LA DISCRIMINATION SALARIALE AU
DETRIMENT DE LA MAIN-D ' OEUVRE FEMININE ;
10 QUE , D ' AUTRE PART , CETTE DISPOSITION RELEVE DES OBJECTIFS SOCIAUX DE LA COMMUNAUTE , CELLE-CI NE
SE LIMITANT PAS A UNE UNION ECONOMIQUE , MAIS DEVANT ASSURER EN MEME TEMPS , PAR UNE ACTION
COMMUNE , LE PROGRES SOCIAL ET POURSUIVRE L ' AMELIORATION CONSTANTE DES CONDITIONS DE VIE ET D '
EMPLOI DES PEUPLES EUROPEENS , AINSI QU ' IL EST SOULIGNE PAR LE PREAMBULE DU TRAITE ;
11 QUE CETTE FINALITE EST ACCENTUEE PAR L ' INSERTION DE L ' ARTICLE 119 DANS L ' ENSEMBLE DU CHAPITRE
CONSACRE A LA POLITIQUE SOCIALE , DONT LA DISPOSITION LIMINAIRE , A SAVOIR L ' ARTICLE 117 , MARQUE ' LA
NECESSITE DE PROMOUVOIR L ' AMELIORATION DES CONDITIONS DE VIE ET DE TRAVAIL DE LA MAIN-D ' OEUVRE
PERMETTANT LEUR EGALISATION DANS LE PROGRES ' ;
12 QUE , DE CETTE DOUBLE FINALITE , ECONOMIQUE ET SOCIALE , IL RESULTE QUE LE PRINCIPE D ' EGALITE DE
REMUNERATION FAIT PARTIE DES FONDEMENTS DE LA COMMUNAUTE ;
13 QUE CETTE CONSIDERATION EXPLIQUE D ' AILLEURS POURQUOI LE TRAITE A PREVU L ' APPLICATION INTEGRALE
DE CE PRINCIPE DES LA FIN DE LA PREMIERE ETAPE DE LA PERIODE DE TRANSITION ;
14 QUE , DANS L ' INTERPRETATION DE CETTE DISPOSITION , ON NE SAURAIT DONC TIRER ARGUMENT DES LENTEURS
ET DES RESISTANCES QUI ONT RETARDE L ' APPLICATION EFFECTIVE DE CE PRINCIPE ESSENTIEL DANS CERTAINS
ETATS MEMBRES ;
15 QUE , PLUS PARTICULIEREMENT , LE RATTACHEMENT DE L ' ARTICLE 119 AU CONTEXTE DE L ' EGALISATION DES
CONDITIONS DE TRAVAIL DANS LE SENS DU PROGRES PERMET D ' ECARTER L ' OBJECTION TIREE DE CE QUE CET
ARTICLE POURRAIT ETRE RESPECTE AUTREMENT QUE PAR UN RELEVEMENT DES SALAIRES LES MOINS ELEVES ;
16 ATTENDU QU ' AUX TERMES DE L ' ARTICLE 119 , ALINEA 1 , LES ETATS MEMBRES SONT TENUS D ' ASSURER ET DE
MAINTENIR ' L ' APPLICATION DU PRINCIPE DE L ' EGALITE DES REMUNERATIONS ENTRE LES TRAVAILLEURS
MASCULINS ET LES TRAVAILLEURS FEMININS POUR UN MEME TRAVAIL ' ;
17 QUE LES ALINEAS 2 ET 3 DU MEME ARTICLE AJOUTENT UN CERTAIN NOMBRE DE PRECISIONS RELATIVES AUX
NOTIONS DE REMUNERATION ET DE TRAVAIL , UTILISEES PAR L ' ALINEA 1 ;
18 QU ' EN VUE DE L ' APPLICATION DE CES DISPOSITIONS , IL Y A LIEU D ' ETABLIR UNE DISTINCTION , A L ' INTERIEUR
DU CHAMP D ' APPLICATION GLOBAL DE L ' ARTICLE 119 , ENTRE , D ' UNE PART , LES DISCRIMINATIONS DIRECTES ET
OUVERTES , SUSCEPTIBLES D ' ETRE CONSTATEES A L ' AIDE DES SEULS CRITERES D ' IDENTITE DE TRAVAIL ET D '
EGALITE DE REMUNERATION RETENUS PAR L ' ARTICLE CITE , ET , D ' AUTRE PART , LES DISCRIMINATIONS
INDIRECTES ET DEGUISEES QUI NE PEUVENT ETRE IDENTIFIEES QU ' EN FONCTION DE DISPOSITIONS D ' APPLICATION
PLUS EXPLICITES , DE CARACTERE COMMUNAUTAIRE OU NATIONAL ;
19 QU ' ON NE SAURAIT MECONNAITRE , EN EFFET , QU ' UNE MISE EN OEUVRE INTEGRALE DE L ' OBJECTIF POURSUIVI
PAR L ' ARTICLE 119 , PAR L ' ELIMINATION DE TOUTES DISCRIMINATIONS ENTRE TRAVAILLEURS FEMININS ET
TRAVAILLEURS MASCULINS , DIRECTES OU INDIRECTES , DANS LA PERSPECTIVE NON SEULEMENT DES ENTREPRISES
INDIVIDUELLES , MAIS ENCORE DE BRANCHES ENTIERES DE L ' INDUSTRIE ET MEME DE L ' ECONOMIE GLOBALE ,
PEUT IMPLIQUER , DANS CERTAINS CAS , LA DETERMINATION DE CRITERES DONT LA MISE EN OEUVRE RECLAME L '
INTERVENTION DE MESURES COMMUNAUTAIRES ET NATIONALES ADEQUATES ;
20 QUE CETTE MANIERE DE VOIR S ' IMPOSE D ' AUTANT PLUS QUE LES ACTES COMMUNAUTAIRES SUR CETTE
QUESTION , DONT IL SERA FAIT ETAT EN REPONSE A LA 2E QUESTION , METTENT EN OEUVRE L ' ARTICLE 119 DANS LE
SENS D ' UN ELARGISSEMENT DU CRITERE STRICT D ' UN ' MEME TRAVAIL ' , EN CONFORMITE NOTAMMENT AVEC LES
DISPOSITIONS DE LA CONVENTION NO 100 SUR L ' EGALITE DE REMUNERATION DE L ' ORGANISATION
INTERNATIONALE DU TRAVAIL , 1951 , DONT L ' ARTICLE 2 ENVISAGE L ' EGALITE DE REMUNERATION POUR UN
TRAVAIL ' DE VALEUR EGALE ' ;
21 ATTENDU QUE , PARMI LES DISCRIMINATIONS DIRECTES , SUSCEPTIBLES D ' ETRE CONSTATEES A L ' AIDE DES
SEULS CRITERES FOURNIS PAR L ' ARTICLE 119 , IL FAUT COMPTER NOTAMMENT CELLES QUI ONT LEUR SOURCE
DANS DES DISPOSITIONS DE NATURE LEGISLATIVE OU DANS DES CONVENTIONS COLLECTIVES DU TRAVAIL , DE
TELLES DISCRIMINATIONS ETANT DECELABLES SUR BASE D ' ANALYSES PUREMENT JURIDIQUES ;
22 QU ' IL EN EST ENCORE DE MEME DANS LE CAS D ' UNE REMUNERATION INEGALE DE TRAVAILLEURS MASCULINS
ET DE TRAVAILLEURS FEMININS POUR UN MEME TRAVAIL , ACCOMPLI DANS UN MEME ETABLISSEMENT OU SERVICE
, PRIVE OU PUBLIC ;Annexes
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23 QU ' EN PRESENCE D ' UNE TELLE SITUATION - AINSI QU ' IL EST DEMONTRE PAR LES CONSTATATIONS MEMES DE L '
ARRET DE RENVOI - LE JUGE EST EN MESURE D ' ETABLIR TOUS LES ELEMENTS DE FAIT QUI LUI PERMETTENT D '
APPRECIER SI UN TRAVAILLEUR DE SEXE FEMININ RECOIT UNE REMUNERATION INFERIEURE A CELLE D ' UN
TRAVAILLEUR MASCULIN AFFECTE A DES TACHES IDENTIQUES ;
24 QU ' A TOUT LE MOINS DANS DE TELLES HYPOTHESES , L ' ARTICLE 119 EST SUSCEPTIBLE D ' APPLICATION DIRECTE
ET PEUT DONC ENGENDRER , DANS LE CHEF DES JUSTICIABLES , DES DROITS QUE LES JURIDICTIONS DOIVENT
SAUVEGARDER ;
25 QUE D ' AILLEURS , LES LEGISLATIONS NATIONALES PRISES POUR L ' APPLICATION DU PRINCIPE D ' EGALITE DE
REMUNERATION NE FONT , EN REGLE GENERALE , QUE REPRODUIRE EN SUBSTANCE LES TERMES DE L ' ARTICLE 119
EN CE QUI CONCERNE LES DISCRIMINATIONS DIRECTES , DANS LE CAS D ' UN MEME TRAVAIL ;
26 QUE , SOUS CE RAPPORT , LA LEGISLATION BELGE EST PARTICULIEREMENT ILLUSTRATIVE , ETANT DONNE QUE L '
ARTICLE 14 DE L ' ARRETE ROYAL NO 40 SUR LE TRAVAIL DES FEMMES , DU 24 OCTOBRE 1967 , SE BORNE A AFFIRMER
LE DROIT , POUR TOUT TRAVAILLEUR DE SEXE FEMININ , D ' INTENTER , AUPRES DE LA JURIDICTION COMPETENTE ,
UNE ACTION VISANT A FAIRE APPLIQUER LE PRINCIPE DE L ' EGALITE DE REMUNERATION DE L ' ARTICLE 119 ,
AUQUEL IL EST SIMPLEMENT RENVOYE ;
27 ATTENDU QU ' ON NE PEUT INVOQUER CONTRE CETTE CONCLUSION LES TERMES UTILISES PAR L ' ARTICLE 119 ;
28 QU ' ON NE SAURAIT , TOUT D ' ABORD , TIRER ARGUMENT , CONTRE L ' EFFET DIRECT , DE L ' EMPLOI , PAR CET
ARTICLE , DU TERME ' PRINCIPE ' , PUISQUE , DANS LE LANGAGE DU TRAITE , CETTE EXPRESSION EST PRECISEMENT
UTILISEE POUR MARQUER LE CARACTERE FONDAMENTAL DE CERTAINES DISPOSITIONS , AINSI QU ' IL RESSORT PAR
EXEMPLE DE L ' INTITULE DONNE A LA PREMIERE PARTIE DU TRAITE , CONSACREE AUX ' PRINCIPES ' , ET DE L '
ARTICLE 113 , SELON LEQUEL LA POLITIQUE COMMERCIALE DE LA COMMUNAUTE EST FONDEE SUR DES ' PRINCIPES
UNIFORMES ' ;
29 QU ' EN ATTENUANT CETTE NOTION , AU POINT DE LA REDUIRE AU RANG D ' UNE INDICATION VAGUE , ON
TOUCHERAIT AINSI INDIRECTEMENT AUX FONDEMENTS MEMES DE LA COMMUNAUTE ET A LA COHERENCE DE SES
RELATIONS EXTERIEURES ;
30 QU ' IL N ' EST PAS POSSIBLE , NON PLUS , DE TIRER ARGUMENT DU FAIT QUE L ' ARTICLE 119 NE VISE
EXPLICITEMENT QUE LES ' ETATS MEMBRES ' ;
31 QU ' EN EFFET , AINSI QUE LA COUR L ' A DEJA CONSTATE DANS D ' AUTRES CONTEXTES , LE FAIT QUE CERTAINES
DISPOSITIONS DU TRAITE SONT FORMELLEMENT ADRESSEES AUX ETATS MEMBRES N ' EXCLUT PAS QUE DES DROITS
PUISSENT ETRE CONFERES EN MEME TEMPS A TOUT PARTICULIER INTERESSE A L ' OBSERVATION DES OBLIGATIONS
AINSI DEFINIES ;
32 QU ' IL RESULTE DU TEXTE MEME DE L ' ARTICLE 119 QUE CELUI-CI IMPOSE AUX ETATS UNE OBLIGATION DE
RESULTAT QUI DEVAIT ETRE IMPERATIVEMENT REALISEE DANS UN DELAI DETERMINE ;
33 QUE L ' EFFICACITE DE CETTE DISPOSITION NE SAURAIT ETRE AFFECTEE PAR LA CIRCONSTANCE QUE L '
OBLIGATION IMPOSEE PAR LE TRAITE N ' A PAS ETE TENUE PAR CERTAINS ETATS MEMBRES ET QUE LES
INSTITUTIONS COMMUNES ONT INSUFFISAMMENT REAGI CONTRE CET ETAT DE CARENCE ;
34 QU ' ADMETTRE LE CONTRAIRE RISQUERAIT D ' ERIGER LA VIOLATION DU DROIT EN REGLE D ' INTERPRETATION ,
POSITION QUE LA COUR NE SAURAIT PRENDRE SANS SE METTRE EN CONTRADICTION AVEC LA MISSION QUI LUI EST
ASSIGNEE PAR L ' ARTICLE 164 DU TRAITE ;
35 QU ' ENFIN , EN FAISANT REFERENCE AUX ' ETATS MEMBRES ' , L ' ARTICLE 119 VISE CES ETATS DANS L ' EXERCICE
DE TOUTES CELLES PARMI LEURS FONCTIONS QUI PEUVENT CONCOURIR UTILEMENT A LA MISE EN OEUVRE DU
PRINCIPE D ' EGALITE DE REMUNERATION ;
36 QUE , CONTRAIREMENT A CE QUI A ETE EXPOSE EN COURS DE PROCEDURE , CETTE DISPOSITION EST DONC LOIN
DE S ' EPUISER DANS UN RENVOI A LA COMPETENCE DES POUVOIRS LEGISLATIFS NATIONAUX ;
37 QUE LA REFERENCE DE L ' ARTICLE 119 AUX ' ETATS MEMBRES ' NE SAURAIT DONC ETRE INTERPRETEE COMME
ETANT EXCLUSIVE DE L ' INTERVENTION DE L ' AUTORITE JUDICIAIRE , EN APPLICATION DIRECTE DU TRAITE ;
38 ATTENDU QU ' ON NE SAURAIT RETENIR , NON PLUS , L ' OBJECTION TIREE DU FAIT QUE L ' APPLICATION , PAR LES
JURIDICTIONS INTERNES , DU PRINCIPE D ' EGALITE DE REMUNERATION AURAIT POUR EFFET DE MODIFIER CE QUE
LES PARTIES ONT CONVENU PAR DES ACTES RELEVANT DE L ' AUTONOMIE PRIVEE OU PROFESSIONNELLE , TELS QUE
LES CONTRATS INDIVIDUELS ET LES CONVENTIONS COLLECTIVES DU TRAVAIL ;
39 QU ' EN EFFET , L ' ARTICLE 119 AYANT UN CARACTERE IMPERATIF , LA PROHIBITION DE DISCRIMINATIONS ENTRE
TRAVAILLEURS MASCULINS ET TRAVAILLEURS FEMININS S ' IMPOSE NON SEULEMENT A L ' ACTION DES AUTORITES
PUBLIQUES , MAIS S ' ETEND EGALEMENT A TOUTES CONVENTIONS VISANT A REGLER DE FACON COLLECTIVE LE
TRAVAIL SALARIE , AINSI QU ' AUX CONTRATS ENTRE PARTICULIERS ;
40 ATTENDU QU ' IL CONVIENT DONC DE REPONDRE A LA PREMIERE QUESTION QUE LE PRINCIPE DE L ' EGALITE DE
REMUNERATION DE L ' ARTICLE 119 EST SUSCEPTIBLE D ' ETRE INVOQUE DEVANT LES JURIDICTIONS NATIONALES ET
QUE CELLES-CI ONT LE DEVOIR D ' ASSURER LA PROTECTION DES DROITS QUE CETTE DISPOSITION CONFERE AUX
JUSTICIABLES , NOTAMMENT DANS LE CAS DE DISCRIMINATIONS QUI ONT DIRECTEMENT LEUR SOURCE DANS DES
DISPOSITIONS LEGISLATIVES OU DES CONVENTIONS COLLECTIVES DU TRAVAIL , AINSI QUE DANS LE CAS D ' UNE
REMUNERATION INEGALE DE TRAVAILLEURS FEMININS ET DE TRAVAILLEURS MASCULINS POUR UN MEME TRAVAIL
, LORSQUE CELUI-CI EST ACCOMPLI DANS UN MEME ETABLISSEMENT OU SERVICE , PRIVE OU PUBLIC ;
SUR LA 2E QUESTION ( MISE EN OEUVRE DE L ' ARTICLE 119 ET COMPETENCES RESPECTIVES DE LA COMMUNAUTE ET
DES ETATS MEMBRES )
41 ATTENDU QU ' IL EST DEMANDE , PAR LA DEUXIEME QUESTION , SI L ' ARTICLE 119 EST DEVENU ' APPLICABLE
DANS LE DROIT INTERNE DES ETATS MEMBRES EN FONCTION D ' ACTES PRIS PAR LES AUTORITES DE LA
COMMUNAUTE ' OU S ' IL FAUT ' ADMETTRE , EN LA MATIERE , LA COMPETENCE EXCLUSIVE DU LEGISLATEUR
NATIONAL ' ;
42 QUE , CONFORMEMENT A CE QUI EST INDIQUE CI-DESSUS , IL CONVIENT DE RATTACHER A CETTE QUESTION LE
POINT DE SAVOIR A PARTIR DE QUELLE DATE L ' EFFET DIRECT DE L ' ARTICLE 119 DOIT ETRE RECONNU ;
43 ATTENDU QU ' EN VUE DE L ' ENSEMBLE DE CES PROBLEMES , IL CONVIENT D ' ETABLIR EN PREMIER LIEU LA
CHRONOLOGIE DES ACTES PRIS DANS LE CADRE COMMUNAUTAIRE POUR ASSURER LA MISE EN OEUVRE DE LA
DISPOSITION DONT L ' INTERPRETATION EST EN CAUSE ;
44 QU ' AUX TERMES DE L ' ARTICLE 119 MEME , L ' APPLICATION DU PRINCIPE DE L ' EGALITE DE REMUNERATION
DEVAIT ETRE UNIFORMEMENT ASSUREE AU PLUS TARD POUR LA FIN DE LA PREMIERE ETAPE DE LA PERIODE DE
TRANSITION ;Annexes
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45 QU ' IL RESULTE DES INFORMATIONS COMMUNIQUEES PAR LA COMMISSION QUE LA MISE EN OEUVRE DE CE
PRINCIPE ACCUSE CEPENDANT DES DIVERGENCES ET DES DECALAGES NOTABLES ENTRE LES DIFFERENTS ETATS ;
46 QUE SI , DANS CERTAINS ETATS MEMBRES , LE PRINCIPE ETAIT DEJA REALISE POUR L ' ESSENTIEL DES AVANT L '
ENTREE EN VIGUEUR DU TRAITE , EN VERTU SOIT DE DISPOSITIONS CONSTITUTIONNELLES ET LEGISLATIVES
EXPRESSES , SOIT DE PRATIQUES SOCIALES CONSACREES PAR LES CONVENTIONS COLLECTIVES DU TRAVAIL , SA
PLEINE REALISATION A SUBI DES RETARDS PROLONGES DANS D ' AUTRES ETATS ;
47 QU ' EN PRESENCE DE CETTE SITUATION , LES ETATS MEMBRES ONT , LE 30 DECEMBRE 1961 , A LA VEILLE DE L '
ECHEANCE FIXEE PAR L ' ARTICLE 119 , PRIS UNE RESOLUTION RELATIVE A L ' EGALISATION DES SALAIRES
MASCULINS ET FEMININS AVEC , POUR OBJET , DE PRECISER A CERTAINS EGARDS LE CONTENU MATERIEL DU
PRINCIPE DE L ' EGALITE DE REMUNERATION , TOUT EN RETARDANT SA MISE EN OEUVRE SELON UN PLAN
ECHELONNE DANS LE TEMPS ;
48 QU ' AUX TERMES DE CETTE RESOLUTION , TOUTES DISCRIMINATIONS , DIRECTES ET INDIRECTES , AURAIENT DU
ETRE COMPLETEMENT ELIMINEES POUR LE 31 DECEMBRE 1964 ;
49 QU ' IL RESULTE DES INFORMATIONS DONNEES PAR LA COMMISSION QUE PLUSIEURS PARMI LES ANCIENS ETATS
MEMBRES N ' ONT CEPENDANT PAS RESPECTE LES TERMES DE CETTE RESOLUTION ET QUE , POUR CETTE RAISON , LA
COMMISSION A ETE AMENEE , DANS LE CADRE DES TACHES QUI LUI SONT CONFIEES PAR L ' ARTICLE 155 DU TRAITE ,
A REUNIR LES REPRESENTANTS DES GOUVERNEMENTS ET LES PARTENAIRES SOCIAUX EN VUE D ' ETUDIER LA
SITUATION ET DE CONCERTER LES MESURES DESTINEES A FAVORISER LE PROGRES VERS LA PLEINE REALISATION DE
L ' OBJECTIF FIXE PAR L ' ARTICLE 119 ;
50 QUE CES TRAVAUX ONT ABOUTI A L ' ETABLISSEMENT DE RAPPORTS SUCCESSIFS SUR LA SITUATION DANS LES
ETATS MEMBRES ORIGINAIRES , DONT LE PLUS RECENT , RECAPITULANT L ' ENSEMBLE DES DONNEES , PORTE LA
DATE DU 18 JUILLET 1973 ;
51 QU ' EN CONCLUSION DE CE RAPPORT , LA COMMISSION A ANNONCE SON INTENTION D ' ENTAMER , SUR BASE DE L
' ARTICLE 169 DU TRAITE , DES PROCEDURES D ' INFRACTION CONTRE CEUX DES ETATS MEMBRES QUI N ' AVAIENT
PAS ENCORE A CETTE DATE ACCOMPLI LES OBLIGATIONS IMPOSEES PAR L ' ARTICLE 119 , SANS QUE , CEPENDANT ,
CET AVERTISSEMENT AIT ENTRAINE DES CONSEQUENCES ;
52 QU ' A LA SUITE D ' ECHANGES SIMILAIRES ENTREPRIS AVEC LES AUTORITES COMPETENTES DES NOUVEAUX
ETATS MEMBRES , LA COMMISSION A , DANS SON RAPPORT DU 17 JUILLET 1974 , DECLARE QUE , DEPUIS LE 1ER
JANVIER 1973 , L ' ARTICLE 119 EST PLEINEMENT APPLICABLE EN CE QUI CONCERNE CES ETATS ET QUE CEUX-CI SE
TROUVENT AINSI , A PARTIR DE CETTE DATE , DANS LA MEME SITUATION QUE LES ETATS MEMBRES ORIGINAIRES ;
53 QUE , POUR SA PART , EN VUE DE HATER LA MISE EN OEUVRE INTEGRALE DE L ' ARTICLE 119 , LE CONSEIL A
ARRETE , LE 10 FEVRIER 1975 , LA DIRECTIVE NO 75/117 CONCERNANT LE RAPPROCHEMENT DES LEGISLATIONS DES
ETATS MEMBRES RELATIVES A L ' APPLICATION DU PRINCIPE DE L ' EGALITE DES REMUNERATIONS ENTRE LES
TRAVAILLEURS MASCULINS ET LES TRAVAILLEURS FEMININS ( JO NO L 45 , P . 19 ) ;
54 QUE CETTE DIRECTIVE PRECISE A CERTAINS EGARDS LA PORTEE MATERIELLE DE L ' ARTICLE 119 ET PREVOIT , AU
SURPLUS , DIVERSES DISPOSITIONS DESTINEES , EN SUBSTANCE , A AMELIORER LA PROTECTION JURIDICTIONNELLE
DES TRAVAILLEURS EVENTUELLEMENT LESES PAR LA NON- APPLICATION DU PRINCIPE DE L ' EGALITE DE
REMUNERATION FIXE PAR L ' ARTICLE 119 ;
55 QUE L ' ARTICLE 8 DE CETTE DIRECTIVE ACCORDE AUX ETATS MEMBRES UN DELAI D ' UN AN EN VUE DE METTRE
EN VIGUEUR LES DISPOSITIONS LEGISLATIVES , REGLEMENTAIRES ET ADMINISTRATIVES APPROPRIEES ;
56 ATTENDU QU ' IL RESULTE DES TERMES EXPRES DE L ' ARTICLE 119 QUE L ' APPLICATION DU PRINCIPE DE L '
EGALITE DES REMUNERATIONS ENTRE TRAVAILLEURS MASCULINS ET TRAVAILLEURS FEMININS DEVAIT ETRE
PLEINEMENT ASSUREE ET IRREVERSIBLE A L ' EXPIRATION DE LA PREMIERE ETAPE DE LA PERIODE DE TRANSITION ,
SOIT AU 1ER JANVIER 1962 ;
57 QUE LA RESOLUTION DES ETATS MEMBRES DU 30 DECEMBRE 1961 , SANS PREJUDICE DES EFFETS QU ' ELLE A PU
AVOIR EN VUE DE FAVORISER ET D ' ACCELERER LA MISE EN OEUVRE INTEGRALE DE L ' ARTICLE 119 , N ' A PAS PU
VALABLEMENT MODIFIER L ' ECHEANCE FIXEE PAR LE TRAITE ;
58 QU ' EN EFFET , UNE MODIFICATION DU TRAITE NE PEUT RESULTER - SANS PREJUDICE DE DISPOSITIONS
SPECIFIQUES - QUE D ' UNE REVISION OPEREE EN CONFORMITE DE L ' ARTICLE 236 ;
59 QU ' AU SURPLUS , IL RESULTE DE CE QUI PRECEDE QU ' A DEFAUT DE DISPOSITIONS TRANSITOIRES , LE PRINCIPE
DE L ' ARTICLE 119 DEPLOIE TOUS SES EFFETS POUR LES NOUVEAUX ETATS MEMBRES A PARTIR DE L ' ENTREE EN
VIGUEUR DU TRAITE D ' ADHESION , SOIT AU 1ER JANVIER 1973 ;
60 QUE CETTE SITUATION JURIDIQUE N ' A PU ETRE MODIFIEE PAR LA DIRECTIVE NO 75/117 QUI , PRISE DANS LE
CADRE DE L ' ARTICLE 100 , RELATIF A L ' HARMONISATION DES LEGISLATIONS , A POUR OBJECTIF DE FAVORISER , AU
MOYEN D ' UN ENSEMBLE DE MESURES A PRENDRE SUR LE PLAN NATIONAL , LA BONNE APPLICATION DE L ' ARTICLE
119 , SPECIALEMENT EN VUE DE L ' ELIMINATION DE DISCRIMINATIONS INDIRECTES , SANS POUVOIR , CEPENDANT ,
ATTENUER L ' EFFICACITE DE CET ARTICLE OU MODIFIER SON EFFET DANS LE TEMPS ;
61 ATTENDU QUE , SI L ' ARTICLE 119 S ' ADRESSE EXPRESSEMENT AUX ETATS MEMBRES EN LEUR IMPOSANT LE
DEVOIR D ' ASSURER , DANS UN DELAI DONNE , ET DE MAINTENIR PAR LA SUITE L ' APPLICATION DU PRINCIPE DE L '
EGALITE DE REMUNERATION , CETTE OBLIGATION ASSUMEE PAR LES ETATS N ' EST PAS EXCLUSIVE D ' UNE
COMPETENCE DE LA COMMUNAUTE EN LA MATIERE ;
62 QUE , BIEN AU CONTRAIRE , L ' EXISTENCE D ' UNE COMPETENCE DE LA COMMUNAUTE RESULTE DE CE QUE L '
ARTICLE 119 FAIT PARTIE DES OBJECTIFS DU TRAITE DANS LE CADRE DE LA ' POLITIQUE SOCIALE ' , OBJET DU TITRE
III , CELUI-CI ETANT INSERE A SON TOUR DANS LA TROISIEME PARTIE , CONSACREE A ' LA POLITIQUE DE LA
COMMUNAUTE ' ;
63 QU ' EN L ' ABSENCE DE TOUTE REFERENCE EXPRESSE , PAR L ' ARTICLE 119 , AUX FONCTIONS A EXCERCER
EVENTUELLEMENT PAR LA COMMUNAUTE EN VUE DE LA MISE EN OEUVRE DE LA POLITIQUE SOCIALE , IL CONVIENT
DE SE REFERER AU SYSTEME GENERAL DU TRAITE ET AUX MOYENS QU ' IL A INSTITUES , TELS QUE PREVUS PAR LES
ARTICLES 100 , 155 ET , LE CAS ECHEANT , 235 ;
64 QU ' AUCUNE DISPOSITION D ' APPLICATION , QU ' ELLE SOIT PRISE PAR LES INSTITUTIONS DE LA COMMUNAUTE OU
PAR LES AUTORITES NATIONALES , NE SAURAIT CEPENDANT PORTER ATTEINTE A L ' EFFET DIRECT DE L ' ARTICLE
119 , TEL QU ' IL A ETE INDIQUE EN REPONSE A LA PREMIERE QUESTION ;
65 ATTENDU QU ' IL CONVIENT DONC DE REPONDRE A LA DEUXIEME QUESTION QUE L ' APPLICATION DE L ' ARTICLE
119 DEVAIT ETRE PLEINEMENT ASSUREE PAR LES ANCIENS ETATS MEMBRES A PARTIR DU 1ER JANVIER 1962 , DEBUT
DE LA 2E ETAPE DE LA PERIODE DE TRANSITION , ET PAR LES NOUVEAUX ETATS MEMBRES A PARTIR DU 1ER JANVIER
1973 , DATE DE L ' ENTREE EN VIGUEUR DU TRAITE D ' ADHESION ;Annexes
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66 QUE LA PREMIERE DE CES ECHEANCES N ' A PAS ETE MODIFIEE PAR LA RESOLUTION DES ETATS MEMBRES DU 30
DECEMBRE 1961 ;
67 QUE LA DIRECTIVE DU CONSEIL NO 75/117 NE PORTE PAS PREJUDICE A L ' EFFET DIRECT DE L ' ARTICLE 119 , TEL QU
' INDIQUE EN REPONSE A LA PREMIERE QUESTION , ET QUE LE DELAI FIXE PAR CETTE DIRECTIVE EST SANS EFFET SUR
LES ECHEANCES DETERMINEES , RESPECTIVEMENT , PAR L ' ARTICLE 119 DU TRAITE CEE ET LE TRAITE D ' ADHESION ;
68 QUE , MEME DANS LES DOMAINES OU L ' ARTICLE 119 N ' AURAIT PAS D ' EFFET DIRECT , ON NE SAURAIT
INTERPRETER CETTE DISPOSITION COMME RESERVANT UNE COMPETENCE EXCLUSIVE AU LEGISLATEUR NATIONAL
POUR LA MISE EN OEUVRE DU PRINCIPE D ' EGALITE DE REMUNERATION , CETTE MISE EN OEUVRE POUVANT
RESULTER , POUR AUTANT QUE DE BESOIN , D ' UN CONCOURS DE DISPOSITIONS COMMUNAUTAIRES ET NATIONALES
SUR L ' EFFET DU PRESENT ARRET DANS LE TEMPS
69 ATTENDU QUE LES GOUVERNEMENTS DE L ' IRLANDE ET DU ROYAUME-UNI ONT ATTIRE L ' ATTENTION SUR LES
CONSEQUENCES DE CARACTERE ECONOMIQUE QUI POURRAIENT DECOULER DE LA RECONNAISSANCE , PAR LA COUR
, DE L ' EFFET DIRECT DES DISPOSITIONS DE L ' ARTICLE 119 , DU FAIT QU ' UNE TELLE PRISE DE POSITION POURRAIT
DECLENCHER , DANS DE NOMBREUSES BRANCHES DE LA VIE ECONOMIQUE , DES REVENDICATIONS REMONTANT A
LA DATE A PARTIR DE LAQUELLE CET EFFET SE SERAIT PRODUIT ;
70 QUE , COMPTE TENU DU NOMBRE ELEVE DES PERSONNES INTERESSEES , DE TELLES REVENDICATIONS ,
IMPREVISIBLES POUR LES ENTREPRISES , POURRAIENT AVOIR DES EFFETS GRAVES SUR LA SITUATION FINANCIERE
DE CELLES-CI , AU POINT D ' ACCULER CERTAINES D ' ENTRE ELLES A LA FAILLITE ;
71 ATTENDU QUE , SI LES CONSEQUENCES PRATIQUES DE TOUTE DECISION JURIDICTIONNELLE DOIVENT ETRE
PESEES AVEC SOIN , ON NE SAURAIT CEPENDANT ALLER JUSQU ' A INFLECHIR L ' OBJECTIVITE DU DROIT ET
COMPROMETTRE SON APPLICATION FUTURE EN RAISON DES REPERCUSSIONS QU ' UNE DECISION DE JUSTICE PEUT
ENTRAINER POUR LE PASSE ;
72 QUE CEPENDANT , EN PRESENCE DU COMPORTEMENT DE PLUSIEURS PARMI LES ETATS MEMBRES ET DES
ATTITUDES PRISES PAR LA COMMISSION ET PORTEES ITERATIVEMENT A LA CONNAISSANCE DES MILIEUX
CONCERNES , IL CONVIENT DE TENIR COMPTE , A TITRE EXCEPTIONNEL , DE CE QUE LES PARTIES INTERESSEES ONT
ETE AMENEES , PENDANT UNE PERIODE PROLONGEE , A MAINTENIR DES PRATIQUES CONTRAIRES A L ' ARTICLE 119 ,
QUOIQUE NON ENCORE INTERDITES PAR LEUR DROIT NATIONAL ;
73 QUE LE DEFAUT , PAR LA COMMISSION , D ' AVOIR INTRODUIT , A L ' ENCONTRE DES ETATS MEMBRES CONCERNES ,
DES RECOURS EN MANQUEMENT AU TITRE DE L ' ARTICLE 169 , MALGRE LES AVERTISSEMENTS DONNES , A ETE DE
NATURE A CONSOLIDER UNE IMPRESSION ERRONEE QUANT AUX EFFETS DE L ' ARTICLE 119 ;
74 QUE , DANS CES CONDITIONS , IL CONVIENT DE CONSTATER QUE , DANS L ' IGNORANCE DU NIVEAU GLOBAL
AUQUEL LES REMUNERATIONS AURAIENT ETE ETABLIES , DES CONSIDERATIONS IMPERIEUSES DE SECURITE
JURIDIQUE TENANT A L ' ENSEMBLE DES INTERETS EN JEU , TANT PUBLICS QUE PRIVES , EMPECHENT EN PRINCIPE DE
REMETTRE EN CAUSE LES REMUNERATIONS POUR DES PERIODES PASSEES ;
75 QU ' EN CONSEQUENCE , L ' EFFET DIRECT DE L ' ARTICLE 119 NE PEUT ETRE INVOQUE A L ' APPUI DE
REVENDICATIONS RELATIVES A DES PERIODES DE REMUNERATION ANTERIEURES A LA DATE DU PRESENT ARRET ,
SAUF EN CE QUI CONCERNE LES TRAVAILLEURS QUI ONT INTRODUIT ANTERIEUREMENT UN RECOURS EN JUSTICE OU
SOULEVE UNE RECLAMATION EQUIVALENTE ;
Décision sur les dépenses
QUANT AUX DEPENS
76 ATTENDU QUE LES FRAIS EXPOSES PAR LA COMMISSION DES COMMUNAUTES EUROPEENNES , QUI A SOUMIS DES
OBSERVATIONS A LA COUR , NE PEUVENT FAIRE L ' OBJET D ' UN REMBOURSEMENT ;
77 QUE LA PROCEDURE REVETANT A L ' EGARD DES PARTIES AU PRINCIPAL LE CARACTERE D ' UN INCIDENT SOULEVE
AU COURS DU LITIGE PENDANT DEVANT LA COUR DU TRAVAIL DE BRUXELLES , IL APPARTIENT A CELLE-CI DE
STATUER SUR LES DEPENS ; PAR CES MOTIFS ,
Dispositif
LA COUR ,  STATUANT SUR LES QUESTIONS A ELLE SOUMISES PAR LA COUR DU TRAVAIL DE BRUXELLES PAR ARRET
DU 23 AVRIL 1975 DIT POUR DROIT :
1 ) LE PRINCIPE DE L ' EGALITE DES REMUNERATIONS ENTRE LES TRAVAILLEURS MASCULINS ET LES TRAVAILLEURS
FEMININS FIXE PAR L ' ARTICLE 119 EST SUSCEPTIBLE D ' ETRE INVOQUE DEVANT LES JURIDICTIONS NATIONALES .
CES JURIDICTIONS ONT LE DEVOIR D ' ASSURER LA PROTECTION DES DROITS QUE CETTE DISPOSITION CONFERE AUX
JUSTICIABLES , NOTAMMENT DANS LE CAS DE DISCRIMINATIONS QUI ONT DIRECTEMENT LEUR SOURCE DANS DES
DISPOSITIONS LEGISLATIVES OU DES CONVENTIONS COLLECTIVES DU TRAVAIL , AINSI QUE DANS LE CAS D ' UNE
REMUNERATION INEGALE DE TRAVAILLEURS FEMININS ET DE TRAVAILLEURS MASCULINS POUR UN MEME TRAVAIL
, LORSQUE CELUI-CI EST ACCOMPLI DANS UN MEME ETABLISSEMENT OU SERVICE , PRIVE OU PUBLIC .
2 ) L ' APPLICATION DE L ' ARTICLE 119 DEVAIT ETRE PLEINEMENT ASSUREE PAR LES ANCIENS ETATS MEMBRES A
PARTIR DU 1ER JANVIER 1962 , DEBUT DE LA 2E ETAPE DE LA PERIODE DE TRANSITION , ET PAR LES NOUVEAUX
ETATS MEMBRES A PARTIR DU 1ER JANVIER 1973 , DATE DE L ' ENTREE EN VIGUEUR DU TRAITE D ' ADHESION . LA
PREMIERE DE CES ECHEANCES N ' A PAS ETE MODIFIEE PAR LA RESOLUTION DES ETATS MEMBRES DU 30 DECEMBRE
1961 .
3 ) LA DIRECTIVE DU CONSEIL NO 75/117 NE PORTE PAS PREJUDICE A L ' EFFET DIRECT DE L ' ARTICLE 119 ET LE DELAI
FIXE PAR CETTE DIRECTIVE EST SANS EFFET SUR LES ECHEANCES DETERMINEES , RESPECTIVEMENT , PAR L '
ARTICLE 119 DU TRAITE CEE ET LE TRAITE D ' ADHESION .
4 ) MEME DANS LES DOMAINES OU L ' ARTICLE 119 N ' AURAIT PAS D ' EFFET DIRECT , ON NE SAURAIT INTERPRETER
CETTE DISPOSITION COMME RESERVANT UNE COMPETENCE EXCLUSIVE AU LEGISLATEUR NATIONAL POUR LA MISE
EN OEUVRE DU PRINCIPE D ' EGALITE DE REMUNERATION , CETTE MISE EN OEUVRE POUVANT RESULTER , POUR
AUTANT QUE DE BESOIN , D ' UN CONCOURS DE DISPOSITIONS COMMUNAUTAIRES ET NATIONALES .
5 ) SAUF EN CE QUI CONCERNE LES TRAVAILLEURS QUI ONT INTRODUIT ANTERIEUREMENT UN RECOURS EN JUSTICE
OU SOULEVE UNE RECLAMANTION EQUIVALENTE , L ' EFFET DIRECT DE L ' ARTICLE 119 NE PEUT ETRE INVOQUE A L '
APPUI DE REVENDICATIONS RELATIVES A DES PERIODES DE REMUNERATION ANTERIEURES A LA DATE DU PRESENT
ARRET .Annexes
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L’EGALITE ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES
DANS LES TEXTES COMMUNAUTAIRES : QUELQUES JALONS
Résolution du Conseil, du 21 janvier 1974, concernant un programme d'action sociale
Journal officiel n° C 013 du 12/02/1974 p. 0001 - 0004
RÉSOLUTION DU CONSEIL du 21 janvier 1974 concernant un programme d'action sociale
LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,
vu les traités instituant les Communautés européennes,
vu le projet de la Commission,
vu l'avis de l'Assemblée,
vu l'avis du Comité économique et social,
considérant que les traités instituant les Communautés européennes ont confié à celles-ci des missions qui répondent à des
finalités sociales;
considérant, en particulier, qu'aux termes de l'article 2 du traité instituant la Communauté économique européenne, la
Communauté économique européenne a notamment pour mission de promouvoir un développement harmonieux des activités
économiques dans l'ensemble de la Communauté, une expansion continue et équilibrée et une stabilité accrue, ainsi qu'un
relèvement accéléré du niveau de vie;
considérant que les chefs d'État ou de gouvernement, lors de leur conférence tenue à Paris en octobre 1972, ont affirmé que
l'expansion économique n'est pas une fin en soi, mais doit se traduire par une amélioration de la qualité aussi bien que du
niveau de la vie;
considérant que les chefs d'État ou de gouvernement, dans le cadre des conclusions retenues lors de la conférence précitée,
ont souligné qu'une action vigoureuse dans le domaine social revêt pour eux la même importance que la réalisation de l'union
économique et monétaire, et ont invité les institutions des Communautés à arrêter un programme d'action sociale prévoyant
des mesures concrètes et les moyens correspondants, notamment dans le cadre du Fonds social européen, sur la base de
suggestions qui ont été présentées par les chefs d'État ou de gouvernement et par la Commission au cours de ladite
conférence;
considérant qu'un tel programme implique des actions tendant à réaliser le plein et le meilleur emploi, l'amélioration des
conditions de vie et de travail ainsi que la participation croissante des partenaires sociaux aux décisions économiques et
sociales de la Communauté et des travailleurs à la vie des entreprises;
considérant que la mise en oeuvre des actions décrites dans le programme visé ci-dessus devra intervenir conformément aux
dispositions des traités, y compris celles de l'article 235 du traité instituant la Communauté économique européenne;
considérant les voeux exprimés par les partenaires sociaux;
considérant que, indépendamment des menaces graves pouvant peser sur l'emploi en raison de la situation existant au
moment où la présente résolution est adoptée et sans préjuger le résultat des études et des actions éventuellement engagées, il
importe que la Communauté se prononce sur les objectifs et sur les priorités à donner à son action dans le domaine social au
cours des prochaines années;
prend note du programme d'action sociale de la Commission;
considère qu'une action vigoureuse doit être entreprise en vue d'atteindre les finalités sociales de l'union européenne, par
étapes successives, pour réaliser les grands objectifs suivants : réalisation du plein et du meilleur emploi au niveau
communautaire, national et régional, condition essentielle d'une politique sociale efficace ; amélioration des conditions de vie
et de travail permettant leur égalisation dans le progrès ; participation croissante des partenaires sociaux aux décisions
économiques et sociales de la Communauté et des travailleurs à la vie des entreprises;
considère que la politique sociale de la Communauté doit remplir une fonction propre et apporter une contribution essentielle
à la réalisation des objectifs précités, par des mesures communautaires ou par la détermination communautaire d'objectifs
pour les politiques sociales nationales, sans pour autant chercher à régler d'une manière uniforme tous les problèmes sociaux,
ni à transférer au niveau communautaire des responsabilités assumées plus efficacement à d'autres niveaux;
considère que les objectifs sociaux doivent constituer une préoccupation constante de toutes les politiques de la
Communauté;
considère qu'il est essentiel d'assurer la cohérence de la politique sociale et des autres politiques de la Communauté afin que
les mesures prises réalisent simultanément les objectifs de la politique sociale et ceux des autres politiques;
considère que, pour mener à bien les actions proposées, et notamment face aux changements et déséquilibres structurels dans
la Communauté, il importe de prévoir les moyens nécessaires, en renforçant en particulier le rôle du Fonds social européen,
exprime la volonté politique d'adopter, dans une première étape couvrant la période allant de 1974 à 1976, les mesures
nécessaires pour réaliser les objectifs suivants, ces mesures s'ajoutant à celles qui sont adoptées dans le cadre d'autres
politiques communautaires:
Réalisation du plein et du meilleur emploi dans la Communauté
- instituer une concertation appropriée des politiques de l'emploi des États membres, s'inspirant de la nécessité de réaliser une
politique de plein et de meilleur emploi dans l'ensemble de la Communauté aussi bien qu'au niveau régional;Annexes
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- promouvoir une meilleure coopération des services nationaux de l'emploi;
- mettre en oeuvre une politique commune de formation professionnelle en vue d'atteindre progressivement ses objectifs
essentiels et, en particulier, le rapprochement des niveaux de formation, en créant notamment un centre européen de
formation professionnelle;
- entreprendre des actions afin d'assurer l'égalité des hommes et des femmes en ce qui concerne l'accès à l'emploi
et à la formation et la promotion professionnelles ainsi que les conditions de travail, y compris les rémunérations,
en tenant compte du rôle important des partenaires sociaux en ce domaine;
- s'efforcer en outre de concilier les responsabilités familiales de tous les intéressés avec leurs aspirations professionnelles;
- établir un programme d'action en faveur des travailleurs migrants et des membres de leur famille, qui vise notamment: - à
améliorer les conditions de la libre circulation des travailleurs des États membres dans la Communauté, y compris la sécurité
sociale, ainsi que l'infrastructure sociale des États membres indispensable pour résoudre les problèmes spécifiques des
travailleurs migrants et des membres de leur famille et notamment les problèmes d'accueil, de logement, des services sociaux,
de la formation et de l'enseignement des enfants;
- à rendre plus humaine, par une assistance efficace dans les différentes phases, la libre circulation des travailleurs
communautaires et des membres de leur famille, étant entendu que l'objectif primordial reste de permettre aux travailleurs de
trouver un emploi dans leur propre région;
- à réaliser l'égalité de traitement des travailleurs communautaires et extra-communautaires ainsi que des membres de leur
famille en matière de conditions de vie et de travail, de salaires et de droits économiques, compte tenu des dispositions
communautaires en vigueur;
- à promouvoir une concertation des politiques migratoires vis-à-vis de pays tiers;
- entamer la réalisation d'un programme pour la réintégration professionnelle et sociale des handicapés prévoyant notamment
la promotion d'expériences modèles en vue du reclassement des handicapés dans la vie professionnelle, ou, le cas échéant, de
leur placement dans des ateliers protégés, et procéder à un examen comparatif des dispositions légales et des mesures prévues
en vue de ce reclassement sur le plan national;
- rechercher des solutions aux problèmes qui se posent en matière d'emploi pour certaines catégories de personnes plus
vulnérables (jeunes et personnes âgées);
- protéger les travailleurs recrutés par l'intermédiaire d'entreprises de travail temporaire et contrôler l'activité des entreprises
de ce type en vue d'en éliminer les abus;
- poursuivre la mise en oeuvre des conclusions du Conseil concernant la politique de l'emploi dans la Communauté et
notamment celles relatives à l'intégration progressive des marchés du travail, y compris celles concernant les statistiques et
prévisions d'emploi;
Amélioration des conditions de vie et de travail permettant leur égalisation dans le progrès
- instituer une concertation appropriée des politiques de protection sociale des États membres, en vue notamment de favoriser
leur rapprochement dans le progrès;
- établir un programme d'action en faveur des travailleurs qui vise l'humanisation des conditions de vie et de travail, et
notamment: - l'amélioration de la sécurité et de l'hygiène du travail;
- l'élimination progressive des contraintes physiques et psychiques existant sur le lieu et dans le poste de travail, notamment
par l'amélioration de l'environnement et la recherche de moyens permettant l'enrichissement des tâches;
- une réforme de l'organisation du travail donnant aux travailleurs de plus larges possibilités et leur permettant notamment
d'avoir des responsabilités et fonctions propres et d'accéder à une qualification supérieure;
- poursuivre et accélérer la mise en oeuvre du budget social européen;
- étendre progressivement la protection sociale, notamment dans le cadre des régimes de sécurité sociale, aux catégories de
personnes non couvertes par les régimes existants ou insuffisamment protégées;
- promouvoir la coordination des régimes de sécurité sociale des travailleurs non salariés dans le cadre de la liberté
d'établissement et de la libre prestation de services;
- inviter la Commission à lui présenter un rapport sur les problèmes posés par la coordination des régimes complémentaires
des travailleurs salariés qui se déplacent dans la Communauté;
- introduire progressivement des mécanismes en vue d'adapter les prestations de sécurité sociale à l'accroissement de la
prospérité dans les différents États membres;
- protéger les intérêts des travailleurs, particulièrement en ce qui concerne le maintien des droits et avantages en cas de
fusion, de concentration ou de rationalisation;
- réaliser, en coopération avec les États membres, diverses mesures spécifiques de lutte contre la pauvreté en préparant des
projets-pilotes;
Participation croissante des partenaires sociaux aux décisions économiques et sociales de la Communauté et des travailleurs à
la vie des entreprises
- avoir plus largement recours au Comité permanent de l'emploi pour toute question ayant une influence fondamentale sur
l'emploi;
- aider les organisations syndicales participant aux travaux de la Communauté à établir des services de formation et
d'information sur les affaires européennes ainsi qu'à créer un Institut syndical européen;
- promouvoir progressivement la participation des travailleurs ou de leurs représentants à la vie des entreprises dans la
Communauté;
- faciliter, en se fondant sur la situation des différents pays, la conclusion de conventions collectives européennes dans les
domaines appropriés;
- développer la participation des partenaires sociaux aux décisions économiques et sociales de la Communauté;
fixe, parmi les actions à entreprendre visées dans la présente résolution, les priorités suivantes:
Réalisation du plein et du meilleur emploi dans la CommunautéAnnexes
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1. Instituer une concertation appropriée des politiques de l'emploi des États membres et promouvoir une meilleure
coopération des services nationaux de l'emploi.
2. Établir un programe d'action en faveur des travailleurs migrants, ressortissants des États membres ou des pays tiers.
3. Mettre en oeuvre une politique commune de formation professionnelle et procéder à la création d'un centre européen de
formation professionnelle.
4. Entreprendre des actions afin d'assurer l'égalité des hommes et des femmes, en ce qui concerne l'accès à l'emploi et à la
formation et la promotion professionnelles ainsi que les conditions de travail, y compris les rémunérations.
Amélioration des conditions de vie et de travail permettant leur égalisation dans le progrès
5. Instituer une concertation appropriée des politiques de protection sociale des États membres.
6. Établir un premier programme d'action concernant notamment l'hygiène, la sécurité du travail, la santé des travailleurs,
l'aménagement des tâches en commençant par les secteurs d'activité où les conditions de travail apparaissent les plus
pénibles.
7. Réaliser, en coopération avec les États membres, diverses mesures spécifiques de lutte contre la pauvreté en préparant des
projets-pilotes.
Participation croissante des partenaires sociaux aux décisions économiques et sociales de la Communauté et des travailleurs à
la vie des entreprises
8. Promouvoir progressivement la participation des travailleurs ou de leurs représentants à la vie des entreprises dans la
Communauté.
9. Développer la participation des partenaires sociaux aux décisions économiques et sociales de la Communauté.
Prend note de l'engagement de la Commission de lui soumettre, au cours de l'année 1974, les propositions nécessaires
relatives aux priorités fixées ci-dessus;
prend note de l'engagement de la Commission de lui soumettre, avant le 1er avril 1974, des propositions concernant: - un
premier programme d'action relatif aux travailleurs migrants,
- la création d'un centre européen de formation professionnelle,
- une directive visant à harmoniser les législations en ce qui concerne le maintien des droits et avantages en cas de
changement de propriété des entreprises et notamment en cas de fusion;
constate que le Commission lui a d'ores et déjà soumis des propositions concernant: - une intervention du Fonds social
européen en faveur des travailleurs migrants et en faveur des travailleurs handicapés,
- un programme d'action en ce qui concerne les travailleurs handicapés en économie libre,
- la création d'un comité général européen de la sécurité du travail et l'extension des compétences de l'Organe permanent pour
la sécurité et la salubrité dans les mines de houille,
- une directive visant au rapprochement des législations des États membres relatives à l'application du principe de l'égalité
des rémunérations masculines et féminines,
- la fixation comme objectif immédiat de la généralisation d'ici à 1975 de la semaine de travail normale de 40 heures, et d'ici
à 1976 des 4 semaines de congés payés,
- la création d'une fondation européenne pour l'amélioration de l'environnement et des conditions de vie et de travail,
- une directive concernant le rapprochement des législations des États membres relatives aux licenciements collectifs;
s'engage à statuer cinq mois au plus tard après que la Commission aura fait connaître au Conseil le résultat de ses
délibérations à la suite des avis rendus par l'Assemblée et le Comité économique et social, si ces consultations sont
intervenues ou, si ces consultations ne sont pas intervenues, au plus tard neuf mois à compter de la transmisison des
propositions de la Commission au Conseil,
prend note de l'engagement de la Commission de lui soumettre, avant le 31 décembre 1976, un ensemble de mesures à
prendre dans une nouvelle étape.
Résolution du Conseil, du 12 juillet 1982,
concernant la promotion de l'égalité des chances pour les femmes
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RÉSOLUTION DU CONSEIL du 12 juillet 1982 concernant la promotion de l'égalité des chances pour les femmes
LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,
vu les traités instituant les Communautés européennes,
vu le projet de résolution soumis par la Commission (1),
vu l'avis de l'Assemblée (2),
vu l'avis du Comité économique et social (3),
considérant que, en vue de la promotion de l'égalité des chances pour les femmes, différentes actions ont été engagées au
niveau de la Communauté, en particulier l'adoption par le Conseil, sur la base des articles 100 et 235 du traité instituant la
Communauté économique européenne, des directives 75/117/CEE (4), 76/207/CEE (5) et 79/7/CEE (6), relatives à l'égalité
de traitement entre les hommes et les femmes;
considérant que l'ensemble de ces actions, y compris celles qui sont appuyées par le Fonds social européen, ont joué un rôle
important pour l'amélioration de la situation des femmes;
considérant que, malgré les efforts déployés jusqu'à présent tant au niveau communautaire qu'au niveau national, des
inégalités de fait persistent dans le domaine de l'emploi et risquent de s'aggraver dans les conditions économiques et sociales
actuelles;Annexes
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considérant que, en période de crise économique, il convient non seulement de poursuivre mais d'intensifier l'action
entreprise aux niveaux communautaire et national, notamment afin de promouvoir la réalisation de l'égalité des chances dans
les faits par la mise en oeuvre, entre autres, d'actions positives;
prend acte de la communication de la Commission concernant un nouveau programme d'action de la Communauté sur la
promotion de l'égalité des chances pour les femmes (1982-1985), qui porte sur l'«accomplissement de l'égalité de traitement
par le renforcement des droits individuels» et la «réalisation de l'égalité des chances dans les faits, en particulier au moyen
des programmes d'action positive», et félicite la Commission de l'initiative qu'elle a prise;
approuve les objectifs généraux de cette communication, c'est-à-dire le renforcement de l'action tendant à assurer le respect
du principe de l'égalité de traitement entre hommes et femmes et la promotion de l'égalité des chances dans les faits par des
actions positives et exprime la volonté de mettre en oeuvre les mesures appropriées pour la réalisation de ces objectifs;
prend acte également des observations qui ont été formulées par les différentes délégations au sein du Conseil au sujet de la
communication de la Commission et qui mettent en évidence, entre autres, certaines particularités propres aux systèmes
nationaux et invite la Commission à en tenir compte dans les initiatives qu'elle prendra dans le cadre de ses compétences;
rappelle les efforts accomplis et en cours dans les États membres en ce domaine;
constate que la communication de la Commission définit des objectifs particuliers et des lignes communes d'actions, dont la
plupart se situent dans le prolongement de la mise en oeuvre des directives adoptées par le Conseil dans le domaine de
l'égalité de traitement entre les hommes et les femmes;
considère que, compte dûment tenu des lignes d'action proposées, ces objectifs devront guider l'action de la Communauté et
des États membres dans leurs efforts pour appliquer de manière plus étendue et réaliser dans les faits le principe de l'égalité
des chances, sans discrimination à l'égard des femmes, quelle que soit la situation économique;
souligne l'importance, à cet effet, du renforcement ou de la création d'organismes nationaux pour la promotion du travail des
femmes et de l'égalité des chances et rappelle les responsabilités qui incombent également aux organisations des partenaires
sociaux en vue de la poursuite de ces objectifs;
confirme la nécessité de développer des actions de sensibilisation et d'information permettant de soutenir l'évolution des
mentalités à l'égard du partage des responsabilités professionnelles, familiales et sociales et invite les États membres à fournir
à la Commission toute la coopération requise pour la mise en oeuvre de l'action de sensibilisation;
réaffirme la nécessité de promouvoir la mixité dans l'emploi pour tous les secteurs et toutes les professions ainsi qu'une
représentation plus équilibrée des femmes aux différents niveaux de responsabilité tant sur le plan national que sur le plan
communautaire, et estime que le secteur public, y compris les institutions et organes communautaires, devraient donner
l'exemple à cet égard;
souligne qu'il est souhaitable d'éviter des règles protectrices spéciales pour les femmes sur le marché du travail et de les
éliminer dans les cas où le souci de protection qui les avait justifiées dans le passé n'est plus fondé;
considère qu'il convient de prendre en compte la dimension de l'égalité des chances lors de l'élaboration et de la mise en
oeuvre des politiques communautaires susceptibles de l'affecter;
invite la Commission à lui présenter avant le 1er janvier 1984 un rapport intérimaire sur les progrès accomplis et sur la
réalisation du nouveau programme, établi notamment sur la base des informations recueillies auprès des États membres et
assorti, le cas échéant, de propositions appropriées;
invite les États membres à transmettre à la Commission avant le 1er janvier 1985 un premier rapport des progrès accomplis
au niveau national et prend note de l'engagement de la Commission de lui présenter avant la fin de 1985 un premier bilan de
l'action entreprise.
Deuxième résolution du Conseil du 24 juillet 1986
concernant la promotion de l'égalité des chances pour les femmes
Journal officiel n° C 203 du 12/08/1986 p. 0002 - 0004
DEUXIÈME RÉSOLUTION DU CONSEIL du 24 juillet 1986 concernant la promotion de l'égalité des chances pour les
femmes (86/C 203/02)
LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,
vu les traités instituant les Communautés européennes,
vu le projet de résolution soumis par la Commission (1),
vu l'avis de l'Assemblée (2),
vu l'avis du Comité économique et social (3),considérant que, en vue de la promotion de l'égalité des chances pour les
femmes, différentes actions ont été engagées au niveau de la Communauté, en particulier l'adoption par le Conseil de la
directive 75/117/CEE, du 10 février 1975, concernant le rapprochement des législations des États membres relatives à
l'application du principe de l'égalité de rémunération entre les travailleurs masculins et les travailleurs féminins (4), de la
directive 76/207/CEE, du 9 février 1976, relative de la mise en oeuvre du principe de l'égalité de traitement entre hommès et
femmes en ce qui concerne l'accès à l'emploi, à la formation et à la promotion professionnelles, et les conditions de travail (5)
et de la directive 79/7/CEE, du 19 décembre 1978, relative à la mise en oeuvre progressive du principe de l'égalité de
traitement entre hommes et femmes en matière de sécurité sociale (6);
considérant que ces instruments juridiques communautaires constituent la base nécessaire à un développement de l'action
communautaire;considérant que le programme d'action 1982-1985 et les engagements pris dans ce cadre, notamment la
résolution du Conseil, du 12 juillet 1982, concernant la promotion de l'égalité des chances pour les femmes (7), la résolution
du Conseil, du 7 juin 1984, relative aux actions visant à combattre le chômage des femmes (8) et la recommandation duAnnexes
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Conseil, du 13 décembre 1984, relative aux actions positives en faveur des femmes (9), ainsi que ceux adoptés dans des
domaines annexes (10), constituent des contributions positives à la promotion de l'égalité des chances;considérant toutefois
que des inégalités subsistent et risquent de s'accroîte dans les circonstances économiques actuelles;
considérant que les efforts déjà entrepris doivent être intensifiés et développés en vue d'aboutir à une égalité réelle permettant
aux femmes d'affronter, sur un pied d'égalité, les mutations sociales, technologiques et professionnelles;considérant que
l'Assemblée a insisté à plusieurs reprises sur la nécessité d'une politique globale et de grande envergure en faveur de la
promotion de l'égalité des chances;considérant qu'il y a lieu de noter avec approbation que la Commission est convaincue que
l'objectif du programme visant à réaliser dans les faits l'égalité des chances dans la vie économique, social et culturelle peut et
devrait être atteint sans entraîner des charges insurmontables pour l'économie et pour les entreprises;considérant les
conclusions du conseil européen des 2 et 3 décembre 1985 en la matière,
1) se réfère aux directives, recommandations, résolutions et autres instruments adoptés concernant la promotion de l'égalité
des chances pour les femmes;
2) rappelle les propositions de directive déjà soumises par la Commission et convient de poursuivre ses efforts en vue de
rechercher des solutions pour les problèmes en cause;
3) confirme la nécessité de développer et d'intensifier l'action entreprise aux niveaux communautaire et national par une
politique d'envergure systématique et cohérente visant à supprimer les inégalités de fait, quelle que soit la situation
économique, et à promouvoir une réelle égalité des chances;
4) apporte son soutien aux grandes orientations de la communication de la Commission concernant un nouveau programme à
moyen terme «Égalité des chances pour les femmes (1986-1990)» et appuie l'objectif de ce programme visant à réaliser dans
les faits l'égalité des chances dans la vie économique, sociale et culturelle; rappelle, dans ce contexte, l'importance qu'il y a de
promouvoir la création d'emplois;
5) invite les États membres à mettre en oeuvre les actions appropriées sur la base notamment des éléments figurant dans la
communication de la Commission visée au paragraphe 4 de la présente résolution, et en particulier:- assurer une application
effective du droit existant en matière d'égalité, particulièrement par une information systématique, le développement de
mécanismes adéquats pour assurer le suivi et l'élaboration des dispositions relatives à l'égalité et l'examen de tous aspects des
problemes relatifs à l'établissement de la preuve à cet égard,- développer une action globale et coordonnée dans les domaines
de l'éducation et de la formation visant à une participation plus équilibrée des hommes et des femmes au sein des divers
établissements d'enseignement et à la diversification des choix professionnels vers les secteurs et métiers d'avenir, en
particulier ceux liés aux nouvelles technologies, à la création de l'entreprise et aux professions indépendantes, conformément
à la résolution du 3 juin 1985,- prendre les mesures adéquates visant à promouvoir une meilleure participation des femmes
aux emplois liés à l'introduction des nouvelles technologies dans une perspective de mixité et à répondre aux mutations
qu'elles entraînent,- développer et intensifier les actions concrètes en faveur de l'emploi des femmes et, en particulier,
appuyer les initiatives locales et adopter les mesures propres à assurer l'égalité d'accès des femmes à la création d'entreprises,
notamment de coopérative, et à soutenir les femmes qui exercent des activités indépendantes, y compris dans le secteur
agricole,- adopter une politique plus systématique de promotion de la mixité de l'emploi à tous les niveaux, notamment par le
développement des actions positives dans tous les domaines, la révision des législations protectrices qui ne sont plus fondées
et la recherche de solutions spécifiques pour les catégories les plus défavorisées,- réexaminer les dispositions en matière de
protection sociale et de sécurité sociale, en prenant en considération l'évolution de la place des femmes dans l'emploi,-
développer les mesures visant à promouvoir le partage des responsabilités familiales et professionnelles par des actions de
sensibilisation, des initiatives en matière d'aménagement et de réorganisation du temps de travail, dans le respect des
compétences des partenaires sociaux, le développement de l'infrastructure sociale, notamment des modes de garde d'enfants,
et des solutions adéquates pour les groupes et personnes qui en ont particulièrement besoin,- lancer ou stimuler, à tous les
niveaux appropriés, des campagnes d'information et de sensibilisation d'envergure et systématiques visant à mettre en valeur
les aspects positifs de l'égalité en vue de favoriser l'évolution des mentalités, en impliquant spécialement les médias et en
diversifiant les publics cibles de manière à atteindre tous les acteurs de la vie politique, sociale, professionnelle, éducative et
notamment les femmes elles-mêmes,- encourager les partenaires sociaux à prendre des initiatives assurant l'égalité effective
des chances et l'efficacité des actions positives sur le lieu de travail,- promouvoir activement une participation accrue des
femmes dans les secteurs public et privé, et notamment aux postes de responsabilité, ainsi que dans les organes décisionnels;
6) convient de continuer à promouvoir la cohérence entre les actions spécifiques menées en faveur de l'égalité des chances et
la politique économique et sociale, globale, tant au niveau communautaire qu'au niveau national, et charge la Commission de
contrôler la cohérence entre ses actions au niveau communautaire, en stimulant les actions positives en faveur des femmes
dans le cadre des moyens disponibles et en évitant toute initiative de nature à décourager les femmes de se présenter sur le
marché de l'emploi;
7) convient de développer une coopération plus systématique sur les politiques et actions des États membres en matière
d'égalité et charge la Commission d'organiser cette coopération en impliquant tous les organes concernés notamment les
administrations nationales, les organismes et comités d'égalité, les partenaires sociaux, etc.;
8) demande à la Commission de procéder à un bilan et une évaluation de la mise en oeuvre du présent programme avant le
1er janvier 1991 et, à cet effet, invite les États membres à lui transmetter les informations nécessaires avant le 1er janvier
1990.Annexes
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Résolution du Conseil, du 21 mai 1991, relative au troisième programme d' action
communautaire à moyen terme pour l' égalité des chances entre femmes et hommes (1991- 1995)
Journal officiel n° C 142 du 31/05/1991 p. 0001 - 0003
RÉSOLUTION DU CONSEIL du 21 mai 1991 relative au troisième programme d'action communautaire à moyen terme pour
l'égalité des chances entre femmes et hommes (1991-1995) (91/C 142/01)
LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,
vu les traités instituant les Communautés européennes,
considérant que les directives adoptées par le Conseil dans le domaine de l'égalité de traitement entre hommes et femmes ont
joué un rôle substantiel dans l'amélioration de la situation des femmes;
considérant que la charte communautaire des droits sociaux fondamentaux des travailleurs, adoptée au conseil européen de
Strasbourg le 9 décembre 1989 par les chefs d'État et de gouvernement de onze États membres, déclare, notamment à son
point 16:
«L'égalité de traitement entre les hommes et les femmes doit être assurée. L'égalité des chances entre les hommes et les
femmes doit être développée.
À cet effet, il convient d'intensifier, partout où cela est nécessaire, les actions pour garantir la mise en oeuvre de l'égalité entre
hommes et femmes, notamment pour l'accès à l'emploi, la rémunération, les conditions de travail, la protection sociale,
l'éducation, la formation professionnelle et l'évolution des carrières.
Il convient également de développer des mesures permettant aux hommes et aux femmes de concilier leurs obligations
professionnelles et familiales.»
considérant que les programmes d'action 1982-1985 et 1986-1990 et les engagements pris dans ce cadre ainsi que ceux
adoptés dans des domaines annexes constituent des contributions positives à la promotion de l'égalité des chances;
considérant que les efforts entrepris, notamment en matière de sensibilisation, d'information et de formation, ainsi que l'aide
apportée dans le cadre du Fonds social européen, ont préparé le terrain pour de futures réalisations de plus grande envergure;
considérant que, en dépit des efforts déployés dans la Communauté et malgré une amélioration de la situation économique,
des inégalités subsistent toutefois, notamment en ce qui concerne l'emploi des femmes;
considérant que la réalisation du marché intérieur est le moyen le plus efficace pour créer des emplois, assurer le maximum
de bien-être dans la Communauté et offrir de meilleures possibilités à une main-d'oeuvre qualifiée sur le marché de l'emploi;
considérant la double nécessité de consolider les travaux déjà entrepris dans le cadre des deux précédents programmes
d'action en matière d'égalité des chances et de concevoir des politiques et des mesures nouvelles tenant compte des
changements économiques et sociaux des années 90 et au-delà;
considérant que les femmes doivent pouvoir bénéficier, dans des conditions d'égalité, de la réalisation du marché unique et
contribuer pleinement à cette réalisation; que, pour faire face aux défis des années 90, il convient de mieux utiliser les
compétences et les talents des femmes, afin de permettre leur pleine participation au processus de développement européen
ainsi que la revalorisation de leur contribution à ce processus; que cette participation est un facteur essentiel de la cohésion
économique et sociale en Europe;
considérant qu'une approche globale et intégrée est nécessaire pour la mise en oeuvre d'une politique efficace d'égalité des
chances entre femmes et hommes;
considérant que les partenaires sociaux ont un rôle très important à jouer dans la mise en oeuvre du troisième programme
d'action communautaire à moyen terme pour l'égalité des chances entre femmes et hommes (1991-1995),
ADOPTE LA PRÉSENTE RÉSOLUTION:
I
LE CONSEIL:
- rappelle que les instruments juridiques communautaires constituent la base nécessaire à un développement de l'action
communautaire et souligne le rôle de la Commission en tant que gardienne des traités,
-souligne que cette base peut être renforcée par l'adoption d'autres instruments juridiques communautaires,
-confirme que les efforts déjà entrepris devraient être intensifiés et développés en vue:
- d'améliorer l'application des dispositions légales existantes;
-de promouvoir l'intégration des femmes sur le marché du travail,
-d'améliorer le statut des femmes dans la société,
-prend acte de la communication de la Commission concernant le troisième programme d'action communautaire à moyen
terme pour l'égalités des chances entre femmes et hommes (1991-1995) et apporte son soutien à l'objectif global de ce
programme,
-reconnaît qu'il convient d'adopter une approche globale et intégrée permettant de donner une efficacité maximale aux
politiques d'égalité,
-confirme qu'il est dès lors opportun:
-de renforcer la coopération entre tous les acteurs concernés par la mise en oeuvre du présent programme, afin de réaliser une
politique de réel partenariat entre la Commission, les États membres, les autorités régionales et locales et les partenaires
sociaux,
-d'intensifier le dialogue social en matière d'égalité,
-d'intégrer l'objectif de l'égalité des chances et du traitement dans la formulation et la mise en oeuvre des politiques et
programmes d'action appropriés, tant au niveau communautaire qu'au niveau des États membres et, à cette fin, d'appliquerAnnexes
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d'une manière plus efficace et, si nécessaire, d'améliorer les conditions institutionnelles au niveau des États membres pour
permettre une réalisation effective de l'égalité des chances et du traitement dans tous les domaines.
II
LE CONSEIL:
1) INVITE LES ÉTATS MEMBRES
à mettre en oeuvre les actions en question prévues dans la communication de la Commission concernant un troisième
programme d'action communautaire à moyen terme pour l'égalité des chances entre femmes et hommes (1991-1995), afin de
réaliser les objectifs suivants:
- assurer l'application et, si nécessaire, l'amélioration des dispositions légales existantes; augmenter le niveau d'information en
matière de droits et d'obligations,
-accroître la participation des femmes au marché de l'emploi tant par une meilleure application aux femmes des législations et
pratiques nationales que par le développement de mesures spécifiques pour l'égalité des chances entre femmes et hommes et
par la promotion de l'entreprenariat féminin et des initiatives locales d'emploi,
-améliorer la qualité de l'emploi des femmes par la valorisation de leur potentiel, notamment par le renforcement des actions
en faveur de l'éducation, la formation professionnelle, une meilleure gestion des ressources humaines et la mise en oeuvre
d'actions positives dans les entreprises,
-réduire les obstacles à l'accès et à la participation des femmes à l'emploi, y compris par des mesures destinées à faciliter la
conciliation entre les responsabilités familiales et professionnelles des femmes et des hommes,
-continuer et développer les actions de sensibilisation relatives aux objectifs spécifiques du présent programme et améliorer
et diffuser l'information sur les thèmes de l'égalité des chances et du traitement,
-continuer à encourager une meilleure participation des femmes à tous les niveaux dans le secteur des médias et à développer
des programmes innovateurs donnant une image réaliste et complète de la femme dans la société,
-encourager des mesures destinées à promouvoir la participation des femmes au processus de décision dans la vie publique,
économique et sociale.
2)INVITE LES ÉTATS MEMBRES:
- à adopter, selon les besoins, dans le cadre du présent programme, des plans nationaux, régionaux ou locaux d'égalité ou
d'autres mesures politiques pertinentes, établissant des objectifs correspondant aux spécificités nationales,
-à établir des rapports d'évaluation,
étant donné que la collaboration et la complémentarité des actions entre les États membres et la Commission est essentielle
pour la réalisation des objectifs du présent programme.
3)INVITE LES PARTENAIRES SOCIAUX:
- à faire de l'égalité des chances et du traitement un des enjeux de la négociation collective, en particulier en s'efforçant de
mettre en place, dans les entreprises et dans les branches et secteurs professionnels, des programmes d'actions positives
s'intégrant dans une politique cohérente de gestion des ressources humaines, et de susciter un réel engagement en faveur de la
formation et de l'emploi des femmes dans les entreprises,
-à poursuivre et renforcer le dialogue social sur les thèmes de la conciliation des responsabilités professionnelles et familiales
et de la protection de la dignité des femmes et des hommes au travail,
-à inclure dans la négociation collective les thèmes de l'égalité de rémunération (rémunération égale pour un même travail ou
un travail de valeur égale) et de l'élimination des discriminations fondées sur le sexe dans les systèmes d'évaluation et/ou de
classification des fonctions,
-à prendre toutes les mesures nécessaires pour promouvoir activement la représentation des femmes dans les instances de
décision.
4)INVITE LA COMMISSION:
-à veiller à la mise en oeuvre du présent programme et à procéder, sur la base des informations transmises par les États
membres, à une évaluation intérimaire et à une évaluation globale (à mi-parcours et en fin de période) de la politique d'égalité
des chances et du traitement, en tenant compte de l'ensemble des actions menées par la Commission et en exposant les
actions entreprises par les États membres,
-à soumettre les résultats de ces évaluations au Parlement européen, au Conseil et au Comité économique et social,
-à intégrer l'objectif de l'égalité des chances et du traitement dans la formulation et la mise en oeuvre des politiques et
programmes d'action appropriés, en introduisant des moyens de coordination spécifiques.Annexes
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95/593/CE: Décision du Conseil, du 22 décembre 1995,
concernant un programme d'action communautaire à moyen terme
pour l'égalité des chances entre les hommes et les femmes (1996-2000)
Journal officiel n° L 335 du 30/12/1995 p. 0037 - 0043
DÉCISION DU CONSEIL
du 22 décembre 1995
concernant un programme d'action communautaire à moyen terme pour l'égalité des chances entre les hommes et les femmes
(1996-2000) (95/593/CE)
LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE,
vu le traité instituant la Communauté européenne, et notamment son article 235,
vu la proposition de la Commission (1),
vu l'avis du Parlement européen (2),
vu l'avis du Comité économique et social (3),
(1) considérant que le Conseil a adopté six directives, deux recommandations et dix résolutions dans le domaine de l'égalité
de traitement et de l'égalité des chances entre les hommes et les femmes (4);
(2) considérant que ces directives et ces actes ont joué un rôle substantiel dans l'amélioration de la situation des femmes;
(3) considérant que l'égalité de traitement et l'égalité des chances entre les hommes et les femmes sont des principes
fondamentaux reconnus par le droit communautaire; ont adressé des demandes à la Commission en vue de la préparation du
quatrième programme d'action concernant l'égalité des chances entre les hommes et les femmes de 1996 à 2000;
(6) considérant que ledit programme s'inscrit dans les perspectives établies dans les conclusions de la Conférence mondiale
sur les femmes à Pékin;
(7) considérant que, dans le livre blanc sur la croissance, la compétitivité et l'emploi, la Commission souligne la nécessité de
renforcer les politiques d'égalité des chances entre les hommes et les femmes en matière d'emploi;
(8) considérant que, dans le livre blanc sur la politique sociale européenne, la Commission s'est engagée à présenter au cours
de l'année 1995 un quatrième programme d'action sur l'égalité des chances entre Deuxième résolution du Conseil, du 24
juillet 1986, concernant la promotion de l'égalité des chances pour les femmes (JO n° C 203 du 12. 8. 1986, p. 2).
Résolution du Conseil, du 16 décembre 1988, concernant la réintégration professionnelle et l'intégration professionnelle
tardive des femmes (JO n° C 333 du 28. 12. 1988, p. 1).
Résolution du Conseil, du 29 mai 1990, concernant la protection de la dignité de la femme et de l'homme au travail (JO n° C
157 du 27. 6. 1990, p. 3).
Résolution du Conseil, du 21 mai 1991, relative au troisième programme d'action communautaire à moyen terme pour
l'égalité des chances entre femmes et hommes (1991-1995) (JO n° C 142 du 31. 5. 1991, p. 1).
Résolution du Conseil, du 22 juin 1994, concernant la promotion de l'égalité des chances pour les hommes et les femmes par
l'action des Fonds structurels européens (JO n° C 231 du 20. 8. 1994, p.1).
Résolution du Conseil et des représentants des gouvernements des États membres, réunis au sein du Conseil, du 6 décembre
1994, concernant la participation équitable des femmes à une stratégie de croissance économique orientée vers
l'intensification de l'emploi au sein de l'Union européenne (JO n° C 368 du 23. 12. 1994, p. 3).
Résolution du Conseil, du 27 mars 1995, sur la participation équilibrée des femmes et des hommes à la prise de décision (JO
n° C 168 du 4. 7. 1995, p. 3). les hommes et les femmes qui doit entrer en vigueur en 1996;
(9) considérant que le Parlement européen a fermement et à plusieurs reprises appelé l'Union européenne à renforcer sa
politique dans le domaine de l'égalité de traitement et de l'égalité des chances entre les hommes et les femmes;
(10) considérant que les trois premiers programmes d'action communautaire à moyen terme sur l'égalité des chances entre les
hommes et les femmes (1982-1985, 1986-1990, 1991-1995) ont joué un rôle important dans l'amélioration de la situation des
femmes et dans la promotion de la coopération à tous les niveaux dans ce domaine;
(11) considérant qu'il convient de consolider et de développer les résultats obtenus dans le cadre de ces trois programmes;
que, malgré les efforts déployés tant au niveau national que communautaire, des inégalités subsistent, en particulier en ce qui
concerne l'emploi des femmes et la rémunération de leur travail;
(12) considérant que les bureaux d'information existants de l'Union européenne dans les États membres devraient intensifier
leurs efforts visant à diffuser des informations sur les politiques d'égalité de traitement et d'égalité des chances entre les
hommes et les femmes de la Communauté;
(13) considérant que le développement de l'éducation et de la formation professionnelle, la diversification des choix
professionnels ainsi que l'accroissement de l'activité des femmes sont des facteurs d'une plus grande compétitivité de
l'économie européenne et d'une meilleure intégration au marché du travail;
(14) considérant qu'il est nécessaire d'élaborer des mesures tenant compte de l'évolution économique et sociale et, en
particulier, de répondre aux mutations des structures familiales, des rôles des femmes et des hommes dans la société, de
l'organisation de la vie professionnelle et de la composition démographique de la société;
(15) considérant qu'il importe à cet égard de promouvoir un partenariat actif entre la Commission, les États membres, les
partenaires sociaux, les organisations non gouvernementales et notamment les organisations féminines, et de favoriser la
synergie entre toutes les politiques et les mesures pertinentes en la matière;
(16) considérant que, conformément à l'article 3 B du traité et compte tenu des compétences des États membres en matière de
promotion de l'égalité de traitement et de l'égalité des chances entre les hommes et les femmes, le présent programme peut
apporter une valeur ajoutée en identifiant et en stimulant les bonnes pratiques et les bonnes politiques, en encourageant
l'innovation et en échangeant les expériences appropriées, y compris en matière d'actions positives;Annexes
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(17) considérant que le présent programme n'a pas vocation à soutenir l'ensemble des actions qui peuvent être menées
localement en faveur des femmes et qui peuvent bénéficier, dans certains domaines, du concours d'autres politiques
communautaires;
(18) considérant que la Commission a présenté, simultanément avec la proposition de la présente décision, un quatrième
programme d'action communautaire à moyen terme pour l'égalité des chances entre les hommes et les femmes;
(19) considérant qu'un montant de référence financière, au sens du point 2 de la déclaration du Parlement européen, du
Conseil et de la Commission du 6 mars 1995, est inséré dans la présente décision pour l'ensemble de la durée du programme,
sans que cela n'affecte les compétences de l'autorité budgétaire définies par le traité;




Établissement d'un programme d'action communautaire
La présente décision établit un programme d'action communautaire à moyen terme pour l'égalité des chances entre les
hommes et les femmes, ci-après dénommé «programme», pour la période allant du 1er janvier 1996 au 31 décembre 2000.
Article 2
Principe de l'intégration de la dimension de l'égalité des chances entre les hommes et les femmes dans toutes les politiques et
les actions (mainstreaming)
Le programme est destiné à promouvoir l'intégration de la dimension de l'égalité des chances entre les hommes et les femmes
dans l'élaboration, la mise en oeuvre et le suivi de toutes les politiques et les actions de l'Union européenne et des États
membres, dans le respect de leurs compétences respectives.
Article 3
Objectifs
1. Le programme appuie les efforts des États membres en matière d'égalité des chances entre les hommes et les femmes.
2. Le programme vise à:
a) promouvoir l'intégration de la dimension de l'égalité des chances entre les hommes et les femmes dans toutes les politiques
et les actions;
b) mobiliser les acteurs de la vie économique et sociale en vue de réaliser l'égalité des chances entre les hommes et les
femmes;
c) promouvoir l'égalité des chances entre les hommes et les femmes dans une économie en mutation, notamment dans les
domaines de l'éducation, de la formation professionnelle et du marché du travail;
d) concilier les vies professionnelle et familiale des hommes et des femmes;
e) promouvoir la participation équilibrée des hommes et des femmes à la prise de décision;
f) renforcer les conditions d'exercice des droits à l'égalité.
Article 4
Actions communautaires
1. En vue d'atteindre les objectifs visés à l'article 3, les actions suivantes sont mises en oeuvre, valorisées et/ou soutenues
dans le cadre du programme en utilisant les structures existantes, le cas échéant en améliorant le fonctionnement de celles-ci
et/ou en les rationalisant:
a) afin de permettre l'échange d'informations et d'expériences sur des bonnes pratiques, un soutien méthodologique et/ou
technique et/ou financier à des projets permettant l'identification et le développement des bonnes pratiques ainsi que le
transfert d'informations et d'expériences sur celles-ci;
b) l'observation et le suivi des politiques pertinentes et la réalisation d'études dans le présent domaine;
c) la diffusion rapide des résultats des initiatives engagées ainsi que de toute autre information pertinente.
2. Les dispositions concernant les critères d'application du présent article figurent en annexe.
Article 5
Cohérence et complémentarité
La Commission et les États membres veillent à ce qu'il y ait cohérence et complémentarité entre les initiatives menées au titre
du programme et celles menées au titre des Fonds structurels et des autres politiques ou actions communautaires, entre autres
celles en matière d'éducation et de formation professionnelle, ainsi que celles menées par les États membres.
Article 6
Participation d'autres pays
1. Les activités du programme qui pourront être ouvertes à la participation des pays de l'Espace économique européen, des
pays associés de l'Europe centrale et orientale (PAECO), de Chypre et de Malte ainsi que des pays méditerranéens partenaires
de l'Union européenne, seront définies dans le contexte des relations de l'Union européenne avec ces pays.
2. Le coût de la participation visée au paragraphe 1 sera pris en charge soit par les pays concernés eux-mêmes sur leur propre
budget soit par les lignes budgétaires communautaires relatives à la mise en oeuvre dans le domaine concerné des accords de
coopération, d'association ou de partenariat avec ces pays.
Article 7
Mise en oeuvre
La Commission assure, en concertation avec les États membres, la mise en oeuvre du programme conformément à la présente
décision.
Article 8
Fixation du montant des concours financiers
1. Pour les actions visées à l'article 4 paragraphe 1 point a), la contribution financière de la Communauté peut atteindre:
- en général, un taux maximal de 60 %,Annexes
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- dans des cas exceptionnels, selon des critères établis conformément à la procédure prévue à l'article 9, un taux maximal plus
élevé.
2. Les actions visées à l'article 4 paragraphe 1 points b) et c) sont financées entièrement par la Communauté.
Article 9
Comité
1. La Commission est assistée par un comité composé des représentants des États membres et présidé par le représentant de la
Commission.
2. Sont arrêtés selon la procédure visée au paragraphe 3:
- les orientations générales concernant le soutien qui sera fourni par la Communauté,
- le programme de travail annuel et les questions concernant la ventilation interne du programme,
- les modalités de sélection des actions soutenues par la Communauté, les critères de suivi et d'évaluation de ces actions et du
programme dans son ensemble ainsi que les modalités de diffusion et de transfert des résultats.
3. Le représentant de la Commission soumet au comité un projet des mesures à prendre. Le comité émet son avis sur ce
projet, dans un délai que le président peut fixer en fonction de l'urgence de la question en cause. L'avis est émis à la majorité
prévue à l'article 148 paragraphe 2 du traité pour l'adoption des décisions que le Conseil est appelé à prendre sur proposition
de la Commission. Lors des votes au sein du comité, les voix des représentants des États membres sont affectées de la
pondération définie à l'article précité. Le président ne prend pas part au vote.
La Commission arrête des mesures qui sont immédiatement applicables. Toutefois, si elles ne sont pas conformes à l'avis
émis par le comité, ces mesures sont aussitôt communiquées par la Commission au Conseil.
Dans ce cas, la Commission diffère l'application des mesures décidées par elle d'un délai de deux mois à compter de la date
de la communication.
Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, peut prendre une décision différente dans le délai prévu à l'alinéa précédent.
Article 10
Financement
1. Le montant de référence financière pour l'exécution du programme, pour la période allant du 1er janvier 1996 au 31
décembre 2000, est de 30 millions d'écus.
2. Les crédits annuels sont autorisés par l'autorité budgétaire dans la limite des perspectives financières.
Article 11
Suivi et évaluation
1. Les actions soutenues par le programme font l'objet d'un suivi permanent en vue d'assurer leur efficacité, selon les critères
établis conformément à la procédure visée à l'article 9.
2. Le programme fait l'objet d'évaluations externes et objectives périodiques selon des critères établis conformément à la
procédure visée à l'article 9.
Article 12
Rapports
1. La Commission présente au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social et au Comité des régions, au
plus tard le 31 décembre 1998, un rapport intérimaire sur la mise en oeuvre du programme.
2. La Commission présente au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social et au Comité des régions, au
plus tard le 31 décembre 2001, un rapport final sur la mise en oeuvre du programme.
Article 13
La présente décision est publiée au Journal officiel des Communautés européennes.





DISPOSITIONS CONCERNANT LES CRITÈRES D'APPLICATION DE L'ARTICLE 4
I. OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES
Le programme est destiné à appuyer les efforts de promotion de l'égalité des chances entre les hommes et les femmes au
niveau de l'Union européenne ainsi qu'aux niveaux national, régional et local, dans le plein respect des compétences
respectives.
Le programme constitue un complément important aux actions entreprises dans le cadre d'autres politiques communautaires,
y compris les Fonds structurels. Par conséquent, le programme n'a pas vocation à soutenir l'ensemble des actions qui peuvent
être menées localement en faveur des femmes et qui peuvent bénéficier, dans certains domaines, du concours de ces
politiques.
La valeur ajoutée du programme réside dans l'identification et l'échange d'informations et d'expériences sur des bonnes
pratiques dans le domaine de l'égalité des chances entre les hommes et les femmes.
II. DOMAINES D'ACTION
Les actions communautaires qui pourront être soutenues dans le cadre du programme sont celles visées à l'article 4 et devront
concerner l'un ou plusieurs des domaines suivants.
1. Intégration de la dimension de l'égalité des chances entre les hommes et les femmes dans toutes les politiques et les actions
(mainstreaming)
- Promotion et développement de méthodes, stratégies, modèles et études visant à intégrer la dimension de l'égalité des
chances dans toutes les politiques et les actions.
2. Emploi et vie professionnelleAnnexes
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- Éducation, formation et formation continue, ainsi que la promotion de l'égalité des chances entre les hommes et les femmes
dans le domaine de l'emploi,
- accès à l'emploi et conditions d'emploi,
- promotion de l'indépendance économique,
- déségrégation verticale et horizontale du marché du travail,
- rémunération égale pour un travail égal et un travail de valeur égale,
- organisation et flexibilité de la vie professionnelle,
- aspects liés à l'environnement de travail, y compris le harcèlement sexuel,
- entreprenariat,
- conciliation des responsabilités professionnelles et parentales, y compris le rôle des hommes.
3. Prise de décision
- Élaboration et suivi de méthodes, stratégies et actions visant à promouvoir une participation équilibrée des hommes et des
femmes dans la prise de décision, y compris à des postes de haut niveau.
4. Information et recherche
- Promotion de l'information, de la recherche, d'études et d'autres actions en vue d'augmenter les connaissances et de
promouvoir des attitudes favorables concernant l'égalité des chances entre les hommes et les femmes.
5. Statistiques
- Meilleure utilisation et développement de statistiques ventilées par sexe, en consultation avec les organismes nationaux
compétents.
III. CRITÈRES DE SÉLECTION
1. Pour pouvoir bénéficier d'un soutien au titre du programme, les actions doivent répondre aux critères suivants:
- présenter une valeur ajoutée au niveau de l'Union européenne,
- avoir pour objectif la promotion des meilleures pratiques dans le(s) domaine(s) concerné(s),
- contribuer à un ou plusieurs des objectifs figurant à l'article 3,
- permettre des échanges transnationaux,
- viser à des résultats qui peuvent être transférés,
- être présentées et mises en oeuvre par des acteurs et organisations publiques et privées disposant des qualifications et/ou de
l'expérience appropriées,
- avoir des objectifs précis et clairs et une durée réaliste au regard de ces objectifs,
- faire l'objet d'une évaluation objective et régulière.
2. Une priorité sera accordée, en ce qui concerne les actions visées à l'article 4 paragraphe 1 point a), aux actions répondant à
un ou plusieurs des critères suivants:
- prévoir, dans les cas pertinents, la participation de plusieurs acteurs, notamment des partenaires sociaux, des organisations
non gouvernementales, et en particulier des organisations féminines, et des autorités locales,
- porter sur des mesures pratiques visant à promouvoir l'égalité des chances entre les hommes et les femmes dans les
domaines précités,
- être novatrices, dans la mesure du possible, en termes de contenu et d'organisation,
- se prêter au plus large transfert possible au sein de l'Union européenne,
- encourager le cofinancement.
IV. MODALITÉS DE PRÉSENTATION DES DEMANDES DE SOUTIEN
1. Les demandes d'un soutien au titre du programme doivent comporter les éléments suivants:
- indication précise de l'identité complète des promoteurs et des partenaires de l'action,
- description détaillée de l'action envisagée,
- budget prévisionnel détaillé couvrant la totalité de l'action et indiquant toutes les sources de financement, acquises et/ou
attendues,
- résumé de la demande éventuelle de financement.
2. Les demandes de soutien seront présentées à la Commission et simultanément, pour information et, le cas échéant, pour
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Décision du Conseil
du 20 décembre 2000
établissant un programme d'action communautaire concernant la stratégie communautaire en matière d'égalité entre les
femmes et les hommes (2001-2005) (2001/51/CE)
LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE,
vu le traité instituant la Communauté européenne, et notamment son article 13,
vu la proposition de la Commission(1),
vu l'avis du Parlement européen(2),
vu l'avis du Comité économique et social(3),
vu l'avis du Comité des régions(4),
considérant ce qui suit:
(1) Le principe de l'égalité de traitement entre les femmes et les hommes est un principe fondamental du droit
communautaire, et les directives et les autres actes adoptés conformément à ce principe ont joué un rôle majeur dans
l'amélioration de la situation des femmes.
(2) L'expérience de l'action menée au niveau communautaire a montré que la promotion de l'égalité entre les femmes et les
hommes requiert dans la pratique une association de mesures et en particulier d'instruments législatifs et d'actions concrètes
conçus pour se renforcer mutuellement. L'expérience a aussi montré que les travaux de la Communauté dans ce domaine
doivent être poursuivis en combinant l'intégration de la dimension du genre et les actions spécifiques. En outre, elle a montré
l'importance du rôle des hommes pour atteindre l'égalité entre les sexes.
(3) La persistance de la discrimination d'ordre structurel fondée sur le sexe, la double - et souvent multiple - discrimination
que subissent de nombreuses femmes, ainsi que la persistance des inégalités entre les femmes et les hommes justifient la
poursuite et le renforcement de l'action communautaire dans ce domaine et l'adoption de nouvelles méthodes et approches.
(4) Le Parlement européen, dans sa résolution sur le rapport intermédiaire de la Commission relatif à la mise en oeuvre du
programme d'action communautaire à moyen terme pour l'égalité des chances entre les femmes et les hommes (1996-
2000)(5), a invité la Commission à présenter une proposition de cinquième programme d'action.
(5) Le Conseil, dans ses conclusions du 22 octobre 1999, a souligné l'importance d'un nouveau programme d'action destiné à
promouvoir l'égalité entre les femmes et les hommes.
(6) La quatrième conférence mondiale sur les femmes qui s'est tenue à Pékin le 15 septembre 1995 a adopté une déclaration
et un programme d'action invitant les gouvernements, la Communauté internationale et la société civile à prendre des mesures
stratégiques en vue d'éliminer la discrimination à l'égard des femmes ainsi que les obstacles à l'égalité entre les femmes et les
hommes. Le document final de la réunion de suivi et l'évaluation réalisée lors de l'Assemblée générale des Nations unies des
5-9 juin 2000 à New York (Pékin + 5) ont confirmé la déclaration et le programme d'action et ont renforcé le programmeAnnexes
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d'action dans certains domaines. Ils ont aussi réaffirmé la nécessité d'une mise en oeuvre complète et rapide du programme
d'action.
(7) L'ensemble des États membres et des pays candidats ont signé et ratifié la convention des Nations unies sur l'élimination
de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes (CEDAW).
(8) Le Conseil européen de Lisbonne des 23 et 24 mars 2000 et de Santa Maria de Feira, des 19 et 20 juin 2000 a invité la
Commission et les États membres à promouvoir tous les aspects de l'égalité des chances dans les politiques de l'emploi, par
exemple en réduisant la ségrégation professionnelle et en permettant de concilier plus aisément vie professionnelle et vie
familiale, notamment en fixant de nouveaux critères d'évaluation des performances relatifs à l'amélioration des structures de
garde des enfants. Il a également défini des objectifs quantitatifs visant, entre autres, à ce que le taux d'emploi des femmes
passe de 51 % actuellement à 60 % d'ici 2010.
(9) Le Conseil, dans sa résolution du 29 juin 2000(6), a souligné l'importance d'une participation équilibrée des femmes et
des hommes à la vie professionnelle et à la vie familiale.
(10) La nouvelle stratégie-cadre communautaire en matière d'égalité entre les femmes et les hommes couvre toutes les actions
de la Communauté qui, conformément à l'article 3, paragraphe 2, du traité, cherchent à éliminer les inégalités et à promouvoir
l'égalité entre les femmes et les hommes. La présente décision prévoit la structure des activités horizontales et de
coordination nécessaires pour assurer la cohérence et développer les synergies dans le cadre de la mise en oeuvre de la
stratégie-cadre communautaire.
(11) Il est nécessaire, pour renforcer la valeur ajoutée de l'action communautaire, que la Commission, en coopération avec les
États membres, assure, à tous les niveaux, la cohérence et la complémentarité des actions mises en oeuvre dans le cadre de la
présente décision et d'autres politiques, instruments et actions communautaires en la matière, notamment ceux qui ont trait à
une stratégie coordonnée de l'emploi, à la politique sociale, au Fonds social européen, à l'éducation, à la formation
professionnelle et à la jeunesse.
(12) Les actions destinées à renforcer la capacité des acteurs clés associés à la promotion de l'égalité entre les femmes et les
hommes doivent comprendre l'échange d'informations, d'expériences et de bonnes pratiques entre les réseaux, y compris le
réseau des commissions parlementaires pour l'égalité des chances entre les femmes et les hommes des États membres et du
Parlement européen ainsi que le réseau d'experts de la Commission. La promotion de la synergie entre les membres des
réseaux doit être prioritaire.
(13) Il importe que la Commission et les États membres s'attachent à faire en sorte que tous les textes, lignes directrices et
appels d'offres publiés dans le cadre du présent programme soient rédigés dans une langue claire, simple et accessible.
(14) La réussite de toute action communautaire passe nécessairement par un suivi et une évaluation des résultats par rapport
aux objectifs.
(15) Il y a lieu d'arrêter les mesures nécessaires pour la mise en oeuvre de la présente décision en conformité avec la décision
1999/468/CE du Conseil du 28 juin 1999 fixant les modalités de l'exercice des compétences d'exécution conférées à la
Commission(7).
(16) L'accord sur l'Espace économique européen (accord EEE) prévoit une coopération accrue dans le domaine social entre la
Communauté européenne et ses États membres, d'une part, et les pays de l'Association européenne de libre-échange
participant à l'Espace économique européen (AELE/EEE), d'autre part. Par ailleurs, il convient de prévoir l'ouverture du
présent programme à la participation des pays candidats d'Europe centrale et orientale, conformément aux conditions fixées
dans les accords européens, dans leurs protocoles additionnels et dans les décisions des conseils d'association respectifs, de
Chypre, de Malte et de la Turquie, cette participation étant financée par des crédits supplémentaires selon des procédures à
convenir avec ces pays.
(17) Lors de la mise en oeuvre du présent programme, les travaux effectués par d'autres organisations internationales, en
particulier les Nations unies, l'Organisation de coopération et de développement économique, l'Organisation internationale du
travail et le Conseil de l'Europe, seront d'un intérêt particulier.
(18) Un montant de référence financière, au sens du point 34 de l'accord interinstitutionnel entre le Parlement européen, le
Conseil et la Commission du 6 mai 1999 sur la discipline budgétaire et l'amélioration de la procédure budgétaire(8), est inséré
dans la présente décision pour l'ensemble de la durée du programme, sans que cela n'affecte les compétences de l'autorité
budgétaire définies par le traité.
(19) Étant donné que les objectifs de l'action communautaire envisagée pour promouvoir l'égalité entre les femmes et les
hommes ne peuvent pas être réalisés de manière suffisante par les États membres en raison, notamment, de la nécessité de
partenariats multilatéraux, d'un échange transnational d'informations et d'une diffusion des bonnes pratiques dans toute la
Communauté, celle-ci peut prendre des mesures conformément au principe de subsidiarité énoncé à l'article 5 du traité.
Conformément au principe de la proportionnalité énoncé audit article, la présente décision n'excède pas ce qui est nécessaire
pour atteindre ces objectifs,
A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:
Article premier
Établissement du programme
La présente décision établit pour la période allant du 1er janvier 2001 au 31 décembre 2005, un programme d'action
communautaire concernant la stratégie communautaire en matière d'égalité entre les femmes et les hommes, ci-après
dénommé "programme". Le programme vise la promotion de l'égalité entre les femmes et les hommes, notamment en
assistant et en soutenant la stratégie-cadre communautaire.
Article 2
Principes
1. Le programme est l'un des instruments nécessaires à la mise en oeuvre de la stratégie globale communautaire en matière
d'égalité entre les femmes et les hommes, qui couvre toutes les politiques et toutes les actions communautaires visant àAnnexes
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réaliser l'égalité entre les femmes et les hommes, y compris les politiques d'intégration de la dimension du genre et les actions
spécifiques ciblées sur les femmes.
2. Le programme coordonne, appuie et finance la mise en oeuvre des activités horizontales dans les domaines d'intervention
de la stratégie-cadre communautaire en matière d'égalité entre les femmes et les hommes. Ces domaines d'intervention sont:
la vie économique, l'égalité de la participation et de la représentation, les droits sociaux, la vie civile ainsi que les rôles et les
stéréotypes féminins et masculins. Le principe de l'égalité entre les femmes et les hommes dans le processus d'élargissement
de l'Union et la dimension du genre dans les relations extérieures de la Communauté comme dans les politiques de




Dans le cadre des principes visés à l'article 2, et en tenant compte, le cas échéant, des activités législatives futures, les
objectifs du programme sont les suivants:
a) promouvoir et diffuser les valeurs et les pratiques sur lesquelles se fonde l'égalité entre les femmes et les hommes;
b) améliorer la compréhension des questions liées à l'égalité entre les femmes et les hommes, y compris la discrimination
directe et indirecte fondée sur le sexe et la discrimination multiple à l'égard des femmes, en examinant l'efficacité des
politiques et des pratiques au travers de leur analyse préalable, du suivi de leur mise en oeuvre et de l'évaluation de leur
impact;
c) développer la capacité des acteurs à promouvoir efficacement l'égalité entre les femmes et les hommes, en particulier en
soutenant l'échange d'informations et de bonnes pratiques et le travail en réseau au niveau communautaire.
Article 4
Actions communautaires
1. En vue d'atteindre les objectifs visés à l'article 3, les actions communautaires suivantes sont mises en oeuvre dans un cadre
transnational:
a) la sensibilisation, essentiellement en mettant l'accent sur la dimension communautaire de la promotion de l'égalité entre les
femmes et les hommes et en diffusant les résultats du programme, en particulier par des publications, des campagnes et des
manifestations;
b) l'analyse des facteurs et des politiques relatifs à l'égalité entre les femmes et les hommes, y compris la collecte de
statistiques, la réalisation d'études, l'évaluation de l'impact selon le genre, l'utilisation d'instruments et de mécanismes, la mise
au point d'indicateurs et de repères et la diffusion effective des résultats. Cette action comporte également le suivi de la mise
en oeuvre et de l'application du droit communautaire concernant l'égalité, par une évaluation de la législation et des pratiques,
en vue de déterminer leur impact et leur efficacité;
c) la coopération transnationale entre les acteurs, par la promotion du travail en réseau et des échanges d'expériences au
niveau communautaire.
2. Les dispositions relatives à la mise en oeuvre des actions visées au paragraphe 1 figurent à l'annexe.
Article 5
Mise en oeuvre du programme et coopération avec les États membres
1. La Commission:
a) assure la mise en oeuvre des actions communautaires faisant l'objet du présent programme;
b) procède régulièrement à un échange de vues avec les membres du comité visé à l'article 7, avec les représentants des
partenaires sociaux au niveau communautaire et des organisations non gouvernementales, sur la mise en oeuvre et le suivi du
programme et sur les orientations politiques qui y sont liées. A cette fin, la Commission met les informations utiles à la
disposition des organisations non gouvernementales et des partenaires sociaux. La Commission informe ledit comité de ces
points de vue;
c) encourage un partenariat et un dialogue actifs entre tous les participants au programme, notamment dans le but de favoriser
une approche intégrée et coordonnée visant à promouvoir l'égalité entre les femmes et les hommes.
2. La Commission, en coopération avec les États membres, prend les mesures nécessaires pour:
a) promouvoir la participation au programme de toutes les parties concernées;
b) assurer la diffusion des résultats des actions menées dans le cadre du programme;
c) fournir une information accessible et assurer une publicité et un suivi appropriés concernant les actions qui bénéficient du
soutien du programme.
Article 6
Mesures de mise en oeuvre
1. Les mesures nécessaires pour la mise en oeuvre de la présente décision concernant les matières qui sont citées ci-après sont
arrêtées en conformité avec la procédure de gestion visée à l'article 7, paragraphe 2:
a) les orientations générales pour la mise en oeuvre du programme;
b) le plan de travail annuel pour la mise en oeuvre des actions du programme;
c) le soutien financier à fournir par la Communauté;
d) le budget annuel et la répartition des fonds entre les différentes actions du programme;
e) les modalités de sélection des actions soutenues par la Communauté, ainsi que le projet de liste des actions présenté par la
Commission pour un tel soutien;
f) les critères de suivi et d'évaluation du programme et, en particulier, le rapport coût-efficacité, ainsi que les modalités de
diffusion des résultats.
2. Pour toute autre question, les mesures nécessaires à la mise en oeuvre de la présente décision sont arrêtées conformément à




1. La Commission est assistée par un comité.
2. Dans le cas où il est fait référence au présent paragraphe, les articles 4 et 7 de la décision 1999/468/CE s'appliquent.
La période prévue à l'article 4, paragraphe 3, de la décision 1999/468/CE est fixée à deux mois.
3. Dans le cas où il est fait référence au présent paragraphe, les articles 3 et 7 de la décision 1999/468/CE s'appliquent.
4. Le comité adopte son règlement intérieur.
Article 8
Coopération avec d'autres comités
Afin d'assurer la cohérence et la complémentarité du programme avec les autres mesures visées à l'article 9, la Commission
informe régulièrement le comité des autres actions communautaires contribuant à la promotion de l'égalité entre les femmes
et les hommes. Lorsqu'il y a lieu, la Commission établit une coopération régulière et structurée entre ce comité et les comités
de suivi institués pour d'autres politiques, instruments et actions en la matière.
Article 9
Cohérence et complémentarité
1. La Commission assure, en coopération avec les États membres, la cohérence globale avec les autres politiques, instruments
et actions de l'Union et de la Communauté, notamment par la mise en place de mécanismes et d'outils appropriés, tels que les
évaluations de l'impact selon le genre, les outils de suivi et les critères d'évaluation des performances, permettant de
coordonner les activités du programme avec les activités présentant un intérêt particulier pour la progression des femmes, et
notamment la recherche, l'emploi, la non-discrimination, la lutte contre la pauvreté et l'exclusion sociale, la santé, l'éducation,
la politique de la formation et de la jeunesse, la culture, la justice et les affaires intérieures, ainsi que le domaine de
l'élargissement et des relations extérieures de la Communauté (y compris les actions communautaires externes dans le
domaine des droits de l'homme).
2. La Commission et les États membres assurent la cohérence et la complémentarité entre les actions menées au titre du
programme et d'autres actions pertinentes de l'Union et de la Communauté, telles que celles soutenues par les programmes
Daphne, STOP, PHARE et MEDA, le programme-cadre de recherche, le programme de lutte contre l'exclusion sociale,
l'agenda social et le programme d'action destiné à lutter contre la discrimination (2001-2006).
Le programme doit tenir compte des actions spécifiques en faveur de l'égalité de traitement entre les femmes et les hommes
en matière d'emploi et de travail qui sont susceptibles d'être menées par la Communauté dans le cadre des fonds structurels,
de l'initiative communautaire EQUAL ou des mesures d'encouragement de la coopération pour renforcer la stratégie de
l'emploi.
3. Les États membres facilitent et déploient tous les efforts possibles pour assurer que les activités relevant du programme
sont cohérentes et complémentaires avec celles qui sont réalisées aux niveaux national, régional et local.
Article 10
Participation des pays de l'AELE/EEE, des pays associés d'Europe centrale et orientale, de Chypre, de Malte et de la Turquie
Le programme est ouvert à la participation des pays suivants:
a) les pays de l'AELE/EEE, conformément aux conditions fixées dans l'accord EEE;
b) les pays candidats d'Europe centrale et orientale (PECO), conformément aux conditions fixées dans les accords européens,
dans leurs protocoles additionnels et dans les décisions des Conseils d'association respectifs;
c) Chypre et Malte et la Turquie, la participation étant financée par des crédits supplémentaires selon des procédures à
convenir avec ces pays.
Article 11
Financement
1. Le montant de référence financière pour l'exécution du présent programme, pour la période 2001-2005, est de 50 millions
d'euros.
2. Les crédits annuels sont autorisés par l'autorité budgétaire dans la limite des perspectives financières.
Article 12
Suivi et évaluation
1. La Commission assure un suivi régulier du programme, en coopération avec le comité visé à l'article 7.
2. Le programme est évalué par la Commission à mi-parcours et à sa fin avec l'assistance d'experts indépendants.
L'évaluation porte sur la pertinence, l'efficacité et le rapport coût-efficacité des actions mises en oeuvre, par rapport aux
objectifs visés à l'article 3. Elle vise également à apprécier l'impact du programme dans son ensemble.
L'évaluation porte, en outre, sur la complémentarité entre les actions relevant du programme et celles qui sont menées dans le
cadre d'autres politiques, instruments et actions communautaires.
3. La Commission soumet un rapport d'évaluation intermédiaire au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique
et social et au Comité des régions, au plus tard le 31 décembre 2003.
4. La Commission soumet au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social et au Comité des régions un
rapport d'évaluation final de la stratégie-cadre communautaire et du programme, au plus tard le 31 décembre 2006.
5. Les rapports d'évaluation visés aux paragraphes 3 et 4 indiquent dans quelle mesure les fonds ont été mis à la disposition
de la Commission, des États membres, des organismes publics et des ONG.
Article 13
Destinataires
Les États membres sont destinataires de la présente décision.







Dans le cadre des principes visés à l'article 2, le programme peut intervenir dans un ou plusieurs des domaines suivants, dans
les limites des compétences que le traité confère à la Communauté:
1) La vie économique
Ce domaine concerne les écarts entre femmes et hommes qui subsistent sur le marché du travail et les moyens pour y
remédier. Les actions consistent à accroître le taux d'emploi des femmes et à réduire leur taux de chômage et à faciliter une
meilleure articulation entre la vie professionnelle et familiale par des femmes et des hommes.
Les thèmes de la ségrégation entre hommes et femmes sur le marché du travail, y compris la ségrégation verticale (plafond de
verre), et les écarts de rémunération entre les sexes qui font principalement l'objet des programmes communautaires visés à
l'article 9, paragraphe 2, peuvent être abordés par le programme dans la mesure où il s'agit d'assurer une approche intégrée
des différents domaines qu'il couvre ou de types d'actions qui ne sont pas financés par lesdits programmes.
2) L'égalité de la participation et de la représentation
Ce domaine concerne le manque de participation des femmes aux organes de décision. Les actions consistent à adopter des
stratégies et instruments visant à promouvoir les femmes dans la prise de décisions politiques, économiques et sociales, à tous
les niveaux, et comprennent également des activités en matière de relations extérieures et de coopération au développement
(telles que le rôle et la participation des femmes à des missions internationales).
3) Les droits sociaux
La dimension du genre sera effectivement intégrée dans toutes les politiques qui ont un effet sur la vie quotidienne des
femmes, comme les transports, la santé publique et la lutte contre la discrimination fondée sur d'autres motifs. Les actions
sont coordonnées avec celles du programme d'action communautaire de lutte contre la discrimination et d'autres programmes
d'action communautaires pertinents. Les actions visent à améliorer l'application de la législation communautaire, en
particulier en matière de protection sociale et dans les domaines du congé parental, de la protection de la maternité et du
temps de travail et à trouver les moyens d'articuler plus facilement la vie familiale et la vie professionnelle, notamment en
fixant des critères d'évaluation des performances relatifs à l'amélioration des structures de garde des enfants et de soins aux
personnes âgées.
4) La vie civile
Ce domaine concerne le respect des droits humains des femmes. Les actions encouragent la reconnaissance des droits
humains des femmes, le respect des droits à l'égalité des chances et la lutte contre la violence liée à l'appartenance à un sexe
et la traite des femmes.
5) Les rôles et les stéréotypes féminins et masculins
Ce domaine concerne les stéréotypes féminins et masculins et la nécessité de modifier les comportements, les attitudes, les
normes et les valeurs pour tenir compte de l'évolution des rôles des femmes et des hommes dans la société. Les actions
portent sur l'intégration de l'égalité entre les femmes et les hommes en particulier dans les politiques de l'éducation, de la
formation, de la culture, de la science, des médias, de la jeunesse et des sports.
II. ACCÈS AU PROGRAMME
Dans les conditions et selon les modalités d'exécution précisées dans la présente annexe, l'accès au programme est ouvert à
l'ensemble des organismes et institutions publics et/ou privés intervenant dans la promotion de l'égalité entre les femmes et
les hommes, notamment aux:
a) États membres;
b) autorités locales et régionales;
c) organismes de promotion de l'égalité entre les femmes et les hommes;
d) partenaires sociaux;
e) organisations non gouvernementales;
f) universités et instituts de recherche;
g) offices nationaux des statistiques;
h) médias.
III. TYPES D'ACTION
Les actions suivantes peuvent bénéficier d'un soutien du programme, dans un cadre transnational:
Volet 1 - Sensibilisation
1. L'organisation de conférences, de séminaires et de manifestations au niveau européen.
2. L'organisation, dans les États membres, ainsi que dans les pays candidats conformément à l'article 10, d'un grand
événement européen, à périodicité annuelle, sur un sujet prioritaire du programme.
3. L'organisation de campagnes médiatiques et de manifestations européennes destinées à soutenir l'échange transnational
d'informations ainsi que l'identification et la diffusion des bonnes pratiques, y compris l'attribution d'un prix annuel aux
entreprises ayant réussi à promouvoir l'égalité entre les femmes et les hommes, et à renforcer la visibilité des questions y
afférentes.
4. La publication de supports destinés à diffuser les résultats du programme, y compris la création d'un site Internet
comportant des exemples de bonnes pratiques, un forum pour les échanges d'idées et une base de données de partenaires
potentiels susceptibles de participer à des actions d'échange transnational, ainsi que des liens vers les sites web pertinents
dans les États membres.
5. La mise en oeuvre d'initiatives transnationales comme, par exemple, des réunions, des séminaires ou des campagnes sur
des thèmes particuliers approuvés chaque année, après concertation avec le comité visé à l'article 7. Le but de ces activités est
de soutenir et d'améliorer les synergies entre les politiques nationales d'égalité entre les femmes et les hommes et d'obtenir
une valeur ajoutée communautaire.Annexes
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6. L'organisation de séminaires et la diffusion d'information concernant et contribuant à la mise en oeuvre de la législation
communautaire dans le domaine de l'égalité entre les femmes et les hommes, en accordant une attention particulière aux
besoins et aux exigences des pays candidats.
Volet 2 - Analyse et évaluation
1. L'élaboration et la diffusion de statistiques comparables, ventilées par sexe et, si possible par âge, et de séries statistiques
sur la situation des femmes et des hommes dans différents domaines d'action.
2. L'élaboration et la diffusion de méthodes et d'indicateurs permettant d'évaluer l'efficacité des politiques et pratiques en
matière d'égalité entre les femmes et les hommes (étalonnage des performances).
3. La situation des femmes sur le marché du travail, la mise en oeuvre de la législation en matière d'égalité dans les États
membres, l'influence et l'impact sur les femmes et les hommes des systèmes de protection sociale et d'imposition et la
progression des femmes dans l'accès aux postes de décision feront l'objet d'une analyse et les conclusions seront diffusées.
4. La collecte et l'évaluation et la diffusion d'informations et d'expériences récentes concernant des initiatives, des méthodes
et des techniques réussies relatives aux femmes dans les médias, y compris l'élimination des stéréotypes sexistes et la
promotion d'une image positive et diversifiée des femmes et des hommes dans les médias.
5. La publication d'un rapport annuel sur l'égalité entre les femmes et les hommes dans l'Union, décrivant notamment les
progrès réalisés en direction des repères fixés et évaluant les résultats obtenus.
6. La réalisation et la diffusion d'études thématiques sur les domaines cibles, comparant et contrastant les approches dans et
entre les États membres et les pays candidats.
7. Une étude de faisabilité analysera les conditions préalables à l'établissement d'un institut européen du genre.
Lors de la mise en oeuvre de ce volet, la Commission assure en particulier la cohérence et la complémentarité avec les
activités réalisées par d'autres services de la Commission ou par les agences européennes, notamment la Fondation
européenne pour l'amélioration des conditions de vie et de travail et le programme-cadre communautaire de recherche et de
développement technologique ainsi que le Centre européen pour le développement et la formation professionnelle (Cedefop).
Volet 3 - Renforcement des capacités
Les actions ci-après peuvent bénéficier d'un soutien, afin d'améliorer les capacités et l'efficacité des acteurs clés participant à
la promotion de l'égalité entre les femmes et les hommes.
Les actions d'échange transnationales faisant intervenir un éventail d'acteurs de trois États membres au moins et consistant en
un transfert d'informations, d'expériences et de bonnes pratiques. Ces actions peuvent être réalisées par des ONG ou des
partenaires sociaux au niveau européen et par des réseaux transnationaux d'autorités régionales ou locales et d'organisations
visant à promouvoir l'égalité entre les femmes et les hommes.
Ces actions peuvent comporter une comparaison de l'efficacité des processus, méthodes et outils par rapport aux thèmes
choisis, des échanges et applications de bonnes pratiques, des échanges de personnel, le développement commun de produits,
de processus, de stratégies et de méthodes, l'adaptation à des contextes différents de méthodes, outils et processus définis
comme de bonnes pratiques et/ou la diffusion de résultats, de production de matériel renforçant la visibilité et d'organisation
de manifestations.
IV. MÉTHODE DE PRÉSENTATION DES DEMANDES DE SOUTIEN
Volet 1 Les actions 2, 3 et 4 de ce volet sont mises en oeuvre par voie d'appels d'offres ouverts. Les actions 5 et 6, à mettre en
oeuvre sous l'autorité des États membres ou par les organismes responsables de l'égalité, peuvent être subventionnées par la
voie d'appels d'offres restreints adressés aux États membres.
Volet 2 Ce volet est mis en oeuvre par la Commission, en principe par la voie d'appels d'offres. L'action 1 est mise en oeuvre
conformément aux procédures applicables d'Eurostat.
Volet 3 Le volet 3 est mis en oeuvre par la voie d'appels d'offres ouverts organisés par la Commission, qui examine les
propositions de façon approfondie. Les actions peuvent être mises en oeuvre par des ONG ou des partenaires sociaux au
niveau européen, par des réseaux transnationaux d'autorités régionales ou locales ou par des réseaux transnationaux
d'organisations, qui visent à promouvoir l'égalité entre les femmes et les hommes.
V. RÉALISATION DES ACTIONS
1. Les actions à réaliser peuvent être financées par des contrats de services faisant suite à des appels d'offres ou par des
subventions pour un cofinancement avec d'autres sources. Dans ce dernier cas, le niveau du concours financier de la
Commission ne peut dépasser, en règle générale, 80 % des dépenses réellement effectuées par le bénéficiaire.
2. Lors de la mise en oeuvre du programme, la Commission peut être amenée à se doter de ressources supplémentaires, y
compris le recours à des experts. Cette dotation est décidée dans le cadre de l'exercice d'évaluation de l'allocation de
ressources en cours.
3. Lors de la mise en oeuvre du programme, la Commission peut avoir recours à une assistance technique et/ou
administrative, au profit mutuel de la Commission et des bénéficiaires, en relation avec les mesures d'identification, de
préparation, de gestion, de suivi, d'audit et de contrôle.
4. La Commission peut également mener des actions d'information, de publication et de diffusion. En outre, elle peut
procéder à des études d'évaluation et organiser des séminaires, colloques ou autres rencontres d'experts.
5. La Commission élabore des plans de travail annuels exposant les priorités et les actions à entreprendre. Par ailleurs, elle
précise les modalités et critères à appliquer pour la sélection et le financement des actions dans le cadre du programme. Elle
consulte à cet égard le comité visé à l'article 7.
6. Les actions entreprises respectent pleinement les principes de la protection des données.